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Aux termes de l'art. 40 de la loi du i er juin 18a0; le Gouvernement doit pré­ 
senter, tous les trois ans, à la Législature un rapport sur l'état de l'enseignement 
moyen. 

Nous avons l'honneur de déposer le premier rapport triennal sur celte partie 
de l'instruction publique : il est accompagné d'un tableau détaillé de l'emploi des 
subsides alloués pour l'enseignement moyen, tant par le Gouvernement que par 
les provinces et )es communes, pendant les années 181'H, i8D2, 18B5 et J8~4. 

Le rapport s'applique et ne peut s'appliquer qu'aux années scolaires 18at-18;$2, 
18~2-18;)5 et. 18tl5-18n4 : l'organisation des athénées royaux a été terminée au 
mois de septembre 18o1 et celle des écoles moyennes <le l'État au mois de sep­ 
tembre 181)2. 

L'administration actuelle est complétcmcnt étrangère à la mise il exécution de 
ln loi du ter juin 18o0: nous devrons dès lors nous borner au rôle de narrateur. 

Nous exposerons en détail les mesures qui ont été prises par les deux adminis­ 
trations précédentes; nous insérerons, à la suite du rapport, le texte des arrêtés 
royaux, des arrêtés ministériels et des circulaires qui concernent cette période 
triennale. Dans une matière aussi grave, il est nécessaire que la Chambre ait sous 
les yeux tous les documents propres à lui faire apprécier la manière dont la loi 
a été exécutée. On trouvera également parmi les documents divers qui terminent 
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la série des annexes, la correspondance qui a été échangée, sous l'administration 
du -12 aoùt, entre k Ministre de l'Intérieur et les chefs diocésains au sujet de 
l'art. 8 de la loi du ,fc, juin f 800, Il nous a semblé que la reproduction de cette 
correspondance était nécessaire pour rendre complet et impartial le recueil des 
documents désormais historiques, relatifs à l'organisauon de l'enseignement moyen 
en Belgique. 

l\ous suivrons, dam notre exposé, les grandes divisions qui se trouvent dans 
la loi même. Nous nous occuperons successivement des athénées royaux, des 
écoles moyennes, des établissements provinciaux et communaux subventionnés 
par le trésor public, <les établissements exclusivement provinciaux et communaux, 
des établissements patronés, du conseil de perfectionnement, de l'inspection , du 
concours, des jurys chargés de délivrer 1c ùiplo!llc de professeur-agrégé de l'ensei­ 
½ncment moyen, et ûnalemcnt de l'école normale. Nous ferons précéder cet exposé 
ile quelques considérations générales et préliminaires, ainsi que de l'historique 
de la présentation, de la discussion et du vote <le la loi du J cr juin 18~0 dans les 
cieux Chambres. 

Ajoutons que le deuxième rapport triennal qui sera présenté vers la Iln tic 
l'année 18?:.7 1 olîrirn nécessairement plus d'intérêt que le premier. L'expé­ 
rience du nouveau régin.c , quant aux athénées royaux, par exemple, sera alors 
complète. Les élèves qui ont commencé leurs études d'humanités, le ·t cr oeto­ 
lire l füj J, les auront terminées <11J niois d'août ·1857. On poil rra, dans le prochain 
rapport, apprécier, d'une manière plus certaine, l'influence <[UC la loi du 1 cr juin 
1850 et les mesures d'exécution dont elle a été suivie, ont exercée sur l'instruction 
moyenne en Belgique. 

CONSIDERATI0WS GÊNËRALES ET PRËllMltUIRES. 

Deux rapports sur l'état de l'enseignement moyen ont été présentés ù la Légis­ 
lature depuis -1850; l'un, sous la date du ·1 cr mars J845, par le l\Jinistrc de l'In­ 
térieur, l'honorable 1\1. Nothomb; l'autre, sous la date du 20 juin 1849, par le 
i\linistrc de l'Intérieur, I'honorahle 1\1. Ch. Ilogier. Le premier rapport embrasse 
la période de 1830 :"1 ·l 842; le second, celle de -i842 à 1848. 

Le fait qui caractérise la première période, c'est une réaction contre l'interven­ 
tion <lu pouvoir central. Par son décret du ,t2 octobre 1850, l~ gouvernement 
provisoire proclame la libl'rlé de l'enseignement 1 en abrogeant tous les arrêtés 
qui y avaient mis des entraves, et à l'instant les communes reprennent la direction 
de leurs établissements d'instruction moyenne. Ll'S unes continuent de les admi­ 
nistrer ; d'autres les cèdent à des tiers. L'action du Uouver nement devient ù peu 
près nulle: il ne lui reste plus que l'inspection lies établissements subventionnés 
par le trésor public. La loi du 50 mars -1856 vient consacrer la position nou­ 
velle que la révolution rivait faite aux communes sous cc rapport. Les provinces 
obtiennent le même avantage par la loi du 3() avril suivant. 

Les tendances de cette époque se révèlent 1 d'une manière frappante 1 dans le 
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projet de loi sua· l'enseignement, que l'administrateur général de l'instruction 
publique, M. Philippe Lcshroussart, avait rédigé, ,i la demande d!1 Ministre de 
I'Intérieur , l'honornhle M. Teiclunnnu 1 el présenté sous la date du 20 sep­ 
tembre 185 f . 

D'après cc projet, 1011s h-s établissements puhlics , consacrés à l'instruction 
moyenne, étaient divisés en trois catégories : athénées 1 collèges et écoles moyen­ 
nes. Tous ces établissements <levaient être communaux: ils pouvaient, crn besoin, 
ètre soutenus par Je trésor public l'l les Iunds provinciaux. Lorsque le Couver­ 
nement intervenait, il avait le droit de eonlinncr les nominations des membres 
du corps enseignant faites par les conseils co11111111na11x; niais il n'avait pas la 
Iaeulté de faire inspecter, nième les étahlissements de cc genre, par un agent 
nommé par lui. 

La seconde période est caractérisée par une réaction en sens contraire. Le pou­ 
voir central cherche ù regagnl'r le terrain qu'il a perdu. Cette tendance se r'e­ 
trouve clans les projets de loi qu'il foit élaborer, dans Je;; conditions qu'il 111l'l ;\ 
l';1llocalion des subsides de l'État, dans le nombre toujours croissant des établis­ 
sements subvcntiounés , dans l'organisution du concours, dans le rétablissement 
de l'inspection pcrmancnte , dans l'institution, à titre d'essai: d'un conseil de pcr­ 
Icerionnement, cl dans d'autres mesures encore. 

Il n'est pas sans intérêt <le suivre cc mouvement dans ses phases successives. 
Occupons-nous d'abord des projets <le loi. 
Nous venons de voir que le projet, formulé par l'administrateur général de l'in­ 

struction publique, laissriH le pouvoir crrur.rl sans influence sur les établissements 
d'instruction moyenne : l'instruction moyenne légale ne devait se donner que 
dans les établissements communnux , l'ÉlaL ne duvuit avoir aucun établissement 
ù lui. Dans le projet de loi présenté il ln Législature, en 18:H, par l'honorable 
M. Ch. llogicr , le Gouvernement se réservait la direction de trois athénées 1110- 
dèles , il pouvait, en outre, accorder des subsides ( mais sans y mettre aucune 
condition), soit pour frais de premier établisscuient , soit annuellement pour cou­ 
vrir les dépenses ordinaires des écoles moyennes communales. Les communes 
conservaient la libre administration de leurs étnblisscmcnts d'instruction moyenne, 
subsidiés ou non par le trésor public. Le projet n'organisait ni l'inspection, ni le 
concours. li créait un conseil supérieur d'instruction publique près du Départe­ 
ment que l'objet concernait. 

En 1842, c'est-à-dire presque au début tic la seconde période .. l'honorable rap­ 
porteur dé la loi de l'instruction primaire, à la Chambre des Représentants, avait 
dit, pour justifier les principes qui avaient servi de base ù la rédaction du projet 
de loi: 

« Ln haute surveillance <les écoles légales appartient plus à l'autorité supérieure 
>) qu'à l'autorité de la province. Le Gouvernement était Lrop oublié peut-être 
l) dans le projet de i854 : l'influence de la commune et de la province avait tout 
» absorbé. » 

.Aussi ne doit-on pas s'étonner que dans les amendements au projet de 1854, 
déposés sur le bureau tic la Chambre des Représentants, I(; 5 juin ·1846, par l'ho­ 
norable .M. de Theux, 1\1 in istre de l'Intéricu I', l'actlou d 11 Cou verncmcnt s'étende 
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el se régularise. Le nombre des athénées entretenus cl dirigés par l'État est porté 
il dix. Les communes n'ont le droit d'établir un collége ou un athénée que là où 
il n'existe pas un athénée de l'Étnl. Le Gouvernement peul accorder <les subsides 
aux établissements communaux. mais il certaines condltions, à la condit ion notam­ 
ment <JUC ces établissements seront s01111;is au régime d'inspection, 1111'ils pren­ 
dront part au concours, qu'ils suivront le programme d'études arrêté par le 
Gouvernement, cl qu'ils feront approuver leurs budgets et leurs comptes par 
l'nulorilé supérieure; celle-ri peul. aux mêmes conditions. subsidier les colléges 
adoptés (') par les communes. Il lui est loisible également d1! subventionner les 
écoles industrielles: commerciales ou d'arts cl métiers que les communes étaient 
autorisées à Iondvr ou ù subsidier. Les athénées et les colléges exclusivement corn­ 
munaux ne peuvent recevoir que des externes. Le principe de l'institution annuelle 
d'un concours général est écrit dans le projet de loi. Le service de l'inspection est 
organisé. ta création d'un conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen 
est maintenue. 

Le projet de loi, présenté, le 14 février t8;50, par l'honoruhle M. Bogicr , alors 
Ministre de l'Intérieur: projet qui a été converti en loi et promulgué sous ln date 
du 1er juin 18G0, détermine la part d'influence el régularise l'action de l'admi­ 
nistration centrale sur l'instruction moyenne (2). 

La tendance du pou mir central se manif este encore dans les conditions qu'il 
met successivement ù l'allocation des subsides sur les fonds de ri~tal. Nous n'ap­ 
précions p:is les faits, nous ne faisons que l'office de rapporteur. Qu'cxigc-t-on 
des communes dans un arrêté royal du 27 mai {832 qui alloue des subsides ù 
quelques établissements communaux d'instruction moyenne? Qu'elles main tien­ 
nent les colléges auxquels les subsides sur Je trésor public sont accordés, qu'elles 
y introduisent des améliorations: sans toutefois foire subir aux professeurs aucune 
réduction de traitement, et qu'elles soumeuent à l'approbation du Ministre de 
l'Intérieur Je budget des dépenses de ers établissements. En 1857 (arrêté royal 
du 5t mars), on exige davantage; IC's communes doivent : 

1 ° l\lainlrnir l'intégralité des subsides qu'elles donnent à leurs établissements cl 
les augmenter même, si leurs ressources le permcucnt , 
2" Employer la totalité des subsides de l'Élal it l'amélioration de l'enseigne­ 

n.ent et du matériel de leurs colléges , 
;,
0 Établir près de ces institutions une commission de surveillance dont l'orga­ 

nisation doit être réglée de commun accord avec le Gouvernement. 
Dans la circulaire du 5! mars J 8H, Je pouvoir central étend et précise la part 

(') Dans le système des amendements de 18!•6, les colléges communaux prenaient la déno­ 
minalion ù'adopté.s, lorsque Jcs conseils communaux confiaient l1 un tiers, en tout ou en 
partie, ln direction <le l'établissement ou le choix du personnel, ou mettaient à la disposition 
d'un tiers des locaux ou des subsides. 

(') Dans celle revue historique, nous avons dit un mol du projet de loi de 1851, parce q'u'il 
sert à caractériser la première époque; on a formulé ensuite d'autres projets de loi sur 
lesquels nous 3l'0DS gardé le silence, parce qu'ils n'ont pns été présentés /1 la Légistnture. 
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d'intervention qu'll entend se réserver désormais en retour des subsides qui seront 
alloués sur les fonds de l'l~tat. Celle part consiste il foire inspecter les établisse­ 
ments, à y organiser des concours, à approuver les budgets des recettes et des 
dépenses. 
Les adrnlnistratlons communales intéressées acceptèrent ces couditions , et la 

plupart des établissements subventionnés ont été soumis à ce régime jusqu'en 
18~0. Le Gouvernement avait obtenu des prérogativ!'s bien pins étendues dans 
quelques-uns de ces établissements. Les athénées d'Arlon et de ~amur, par 
exemple, étaient placés sous la surveillance d'un conseil d'administration dont 
les membres étaient nommés et révoqués par le Roi. Quand il s'agissait de nomi­ 
nations, de mutations, de promotions, de révocation- cl de mises i1 la retraite, le 
conseil adressait ses propositions au Ministre de l'Intérieur qui, s'il les approuvait: 
les soumettait au conseil communal, pour qu'il y f1H statué conformément aux 
a rt icles 66 et 8,1. de la loi <lu 50 mars 185G. Luthénée de Hasse IL était exclusive­ 
ment dirigé par le Gouvernement, qui nommait, suspendait et révoquait les meru­ 
hres du corps enseignant. Il y a plus: ù partir ile ·181-1-, on fonda d.ms plusieurs 
communes des écoles moyennes sous le 1101J1 d'écoles comruercialcs et industrielles. 
Le Gouvernement s'en était réservé la direction exclusive, en retour d'un sub­ 
side qui était généralement de 5,000 francs. 

Le nombre des athénées ou des collèges subventionnés par le trésor public était 
de douze, en 185 l ; il était monté à vingt-six en 18-1,1, cL en '1848, à trente­ 
deux, non compris les écoles commerciales et iudusu-iclles qui étaient subsidiées, 
soi! sur les fonds <le l'instruction publique, soit sur le budget de l'industrie. 
fa somme totale <les subsides alloués par l'État c11 183f est de fr. 67,i97-8f; 

pour 1841 clic s'élève à 1591502 francs, et pour i 8,1-8 ù 221,200 francs, non 
compris les subsides que roccvaicnt les écoles commerciales cl industrielles. 

Iudiquons en peu de mots les autres mesures par lesquelles le pouvoir contrat 
se manifeste et cherche fi étendre son action. 

Le 26 juillet 1840, le Gouvernement ouvre une véritable enquête dans les athé­ 
nées et les collèges subventionnés. C'est ù la suite de celte Pnquête que le premier 
rapport sur l'enseignement moyen a été présenté à la Législature. 

Depuis le décès du dernier titulaire des fonctions d'inspecteur de l'instruclion 
moyenne, M. Dewez , les établissements subsidiés n'avaient pas été inspectés. Au 
mois de juillet -184-0, le Mlnlsrrc des Travaux Publics, ayant dans ses allrihutions 
l'instruction publique, décide qu'il sera procédé pour 18401 par voie de concours, 
à l'inspection des établissements d'instruction moyenne subventionnés par le 
Trésor. Voilà l'origine du concours général. Cc n'était donc au début qu'un mode 
d'inspection. L'inspection des athénées et des collèges a été rétablie quelques an­ 
nées plus tard et le concours a été maintenu comme institution spéciale. En J842, 
le Gouvernement public un programme complet sur lequel les opérations du con­ 
cours doivent être basées. Cc programme devient la règle des études, non­ 
seulement dans les établissements subventionnés, mais encore dans un grand 
nombre d'établissements libres. 

Les conseils communaux nommaient assez souvent aux fonctions de profes­ 
seur des étrangers non naturalisés. Par sa circulaire du 1 J octobre 184,~, le 
Ministre de l'Intérieur de celle époque, l'honorable 1\1. Van de Weyer, déclare 

b 
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qu'il considère les nominations de professeurs étraugers dans les collèges comme 
blessant l'intérêt général et qne son intention formelle est de s'y opposer par 
les moyens que la loi met n sa disposition. Cette circulaire s'adresse à tous les 
collèges communaux indistinctement. 

Sous la date du 5 novembre i847, le Gouvernement institue dans les univer­ 
sités de l'État un enseignement normal destiné à former des professeurs pour les 
athénées et les collégcs. 

Le 22 juin 1848, il crée en faveur des instituteurs et des professeurs urbains 
une caisse centrale de prévoyance. 

Enfin , nu mois d'avril i 849, il fuit inviter les professeurs des athénées et des 
colléges à désigner des délégués, pour former, sous la dénomination de conseil de 
perfectionnement de l'enseignement moyen , un corps consultatif, ayant pour 
mission d'aider le pouvoir clans la solution des questions spéciales et de lui prêter 
le concours de son expérience. 

Cet exposé confirme cc que nous avons dit au début, à savoir que l'action du 
Gouvernement, à peu près nulle pendant la première période, gagne peu à peu du 
terrain et finit par exercer une influence réelle sur tout cc qui intéresse l'ensei­ 
gncrnent dans les athénées et les eolléges. 

Rl~torlquc de la pré8e11intlou, de la dlscmi18lon et du vote de la loi 
du 'l•r jnin 1850. 

Nous passons à l'historique de la présentation, de la discussion et du vote de la 
loi du Jer juin 18;50 dans les deux Chambres. 

Le projet de loi sur l'enseignement moyen a été déposé sur le bureau de la 
Chambre des Représentants, le f4 février 18~0 1 par l'honorable M. Ch. Ilogier ~ 
alors Ministre de l'Intérieur. 

La Chambre renvoya le projet à l'examen des sections qui en firent l'objet de 
discussions Jongues et approfondies. 

La section centrale, présidée par l'honorable M. V erhaegen , était composée 
de .Ml\J. de Perceval, de Dccker, Devaux, Deliége, Destriveaux et Dequesne. 
M. Dequesne fut chargé <le la rédaction du rapport qu'il déposa au commence­ 
ment d'avril : le projet de loi fut mis à l'ordre du jour le 9 du même mois. 

La section centrale avait adopté le projet du Gouvernement, après y avoir tou­ 
tefois introduit quelques amendements dont nous mentionnons les principaux. 

A l'art. 10, elle proposa d'autoriser le Gouvernement à dispenser, sur l'avis 
conforme du conseil de perfectionnement, des conditions de diplôme et de ccrti­ 
fl eat prescrites par cet article, pour remplir les fonctions de préfet des études, de 
directeur, de professeur, de régent, etc. 

D'après l'art. i 2 du projet du Gouvernement, le bureau administratif de l'athé­ 
née et de l'école moyenne devait se composer de trois membres au moins et de 
cinq membres au plus à nommer par Je Gouvernement sur une liste double de 
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candidats préscnréo par 1 c conseil conuuunal , le bourgmestre ou l'échevin dêlügut'~ 
par lui, devait être de droit membre et président du bureau. La section centrale 
amenda cette dispos ilion, en cc sens que le bureau devait se composer, outre le 
bourgmestre ou l'échevin délégué par lui, de deux membres un moins (•t <Je six 
membres au plus, et que la moitié des candidats devait ètre prise en dehors du 
conseil communal. Lors de la discussion publique, cet article fut encore modifié 
dans un sens favorable à l'intcrvrution communale. 

,\ l'art. :1.5, la section centrale proposa de charger le bureau administratif de 
donner son avis sur la nomination du personnel. 

A l'art. 21 de son projet, le Gouvernement avait fixé ù six le nombre des 
années d'études de la section des humanités et ù quatre on cinq celui des années 
d'études de la section professionnelle. La section centrale proposa de ne pas foire 
mention de cc détail dans l'article; par c-ue suppression, die avait en me de 
laisser le Gouvernement libre de faire des essais, s'il le jugeait convenable; elle 
pensait que le Gouvernement ne devait pas s'imposer des limites à lui-mème ; elle 
voulait que le terme des études fût déterminé dans les règlements à intervenir. Lors 
de la discussion publique, la proposition de la section centrale fut adoptée dans 
1111c Iorrnc beaucoup plus simple encore. 

A l'art. 22, concernant le progranune de la section des humanités, elle proposa 
ile eorupreudre dans l'enseignement de la géographie de la Belgique, des notions 
dc:s ins/.itutions constitutionnelles et administrai ives; elle amenda dans le même 
sens le programme de la section professionnelle (art. 23); elle demanda de plus, 
:"1 cc dernier urticlc, que la langue flamande et la langue allemande fussent ensei­ 
grn;cs d'une manière approfondie dans les parties du pays où ces langues sont en 
usage. 

A lurt. 2o, le Gouvernement n'avait demandé que 5~000 francs par écolo 
moyenne. La section centrale proposa de porter l'allocation nwye11ne de chaque 
établissement, à 4,000 francs. D'après la rédaction du Gouvernement, la com­ 
mune; en cas de besoin, devait intervenir par une suhvcntiou ; la section centrale 
proposa d'ajouter que celle subvention ne pourrait excéder le Liers de la dépense 

, sans le consentement de la commune. 
L'art. 5J du projet du Gouvernement était ainsi conçu : 
« Ln nomination des professeurs de ces établissements (établissements exclu­ 

sivement communaux ou provinciaux), ainsi que celle des établissements suh­ 
ventionnés par l'État, aura lieu par le conseil communal, conformément fi la loi 
du 50 mars 1856, et, s'il s'agit d'un établissement provincial, conformément à la 
loi du 50 avril 1836 » 

(< Le conseil communal, pour les établissements communaux, el. la députation 
permanente pour les établissements provinciaux, peuvent suspendre un professeur 
pour nn terme qui n'excède pas trois mois, avec ou sans privation de traitement. 
H en est référé immédiatement au Gouvernement qui maintient ou réforme la 
décision: après avoir entendu le professeur. » 

» Le Gouvernement prononce la révocation, soit -d'ofûce, soit à la demande de 
l'autorité provinciale ou communale; dans l'un et l'autre cas, la révocation ne 
peut être prononcée que de l'avis conforme du conseil de perfectionnement, le 

\ prnfcssl'ur entendu. ,, 
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La section centrale demanda la suppression des deux derniers paragraphes de 
eet article. 

A l'art. 52, concernant les établissements patronés, la section centrale proposa 
de n'autoriser les communes à accorder leur patronage à un établissement privé, 
que pour un terme de dix ans. Dans le projet du Gouvernement, il n'y avait pas 
de terme. 

D'après l'art. 55 du projet primitif, le conseil de perfectionnement de l'instruc­ 
tion moyenne élaiL composé de trois membres au moins et de sept membres au 
plus; la section centrale amenda l'article en cc sens que le conseil serait com­ 
posé de dix membres au plus; la section centrale ne fixait pas de minimum. 

1\1. le Miuistrc de l'Intérieur ayant déclaré, dans la séance du 9 avril !850i ((UC 
Je GoU\'crncmcnt se ralliait à ces divers amendements, la discussion s'établit sur 
le projet de la section centrale. 

La discussion générale, prolongée pendant quatorze séances, fut close le 
24 avril !8~0. 

La Chambre consacra neuf séances, y compris une séance du soir, à la discus­ 
sion des articles; le vote des derniers articles eut lieu .dans b séance d 11 5 mai. 

Le 4 mai, l'assemblée procéda au vote sur l'ensemble du projet de loi; cent et 
un membres étaient présents: soixante et douze se prononcèrent pour l'adoption, 
et vingt-sept pour le rrjct , quatre membres s'abstinrent, 

Le projet de loi fut transmis au Sénat. 
La commission du Sénat, chargée d'examiner le projet, était composée de 

l\JM. Durnou-Dumortier , Dindnl, le comte d'Hane , le comte de Ilihaucourt , 
de Ptueurs-Bicgaerts. Du Trieu de Terdonck, Van Muysscn, d'Ornalius d'Halloy 
t•I le baron de Chestrei. 

La rédaction du rapport fut confiée à M. Dindal. 
La commission proposa l'adoption du projet de loi, tel qu'il avait été voté pnr 

la Chambre Ms Boprésentants. 
La discussion générale s'ouvrit le 24 mai 18t>0; clic fut continuée dans les 

séances du 2~, du 27 et du 28 mai; le 29, le Sénat aborda la discussion des arti­ 
cles, et clans 1a séance du 50 mai, il procéda au vote définitif du projet de loi.· 
Cinquante-deux membres étaient présents : trente-deux se prononcèrent pour 
l'adoption, et dix-neuf pour le rejet; un membre s'abstint. 

La loi fut promulguée sous la date du jcr juin i8~0. 
Puisque nous en sommes à la partie historique, il est utile et même nécessaire 

de mentionner ici les principaux amendements qui, pendant la discussion, furent 
présentés au projet de loi dans les deux Chambres. Ces amendements caractérisent 
et résument, en quelque sorte, les débats qui curent lieu dans les deux assem­ 
blées. Nous aurons aussi occasion de reproduire certaines déclarations qui ont 
été faites par les organes du Gouvernement, et dont il doit être tenu compte dans 
l'exécution de la loi. 

A.r,n;Nl)E:1u::ns Pl\É.IIENTÈS DANS LE COlll\8 IIE LA DISCIJS8l0.N. (Chambre de, Rep1é1en\anla.) 

A la Chambre des Représentants, les amendements portèrent principalement 
sur les art. 2, 5, 61 7, 8: 91 10: H, J 2, ! 5, 20, 21, 22, 2f>, 28, 29, 50, 32, 55, 
54, 57 et 58. 
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AuT. 2 cl 5. - D'après l'art. 2 du projet, les étnblissements du Gouvernement 
devaient être de deux degrés : 1° les écoles moyennes supérieures, sous la déno­ 
mination d'athénées royaux; 2° les écoles moyennes inférieures, sous la dénomi­ 
nation d'écoles moyennes, dans lesquelles devaient être comprises les écoles 
primaires supérieures ainsi que les écoles commerciales et industrielles. 

L'art. 5 disposait que dix athénées royaux seraient établis, cl que le Gouverne­ 
rn ent était autorisé à élever à cinquante le nombre des écoles moyennes. 
Plusieurs amendements furent présentés ù l'art. 2; ils avaient tous pour but 

notamment de supprimer dans la loi hl mention des écoles primaires supérieures. 
et de laisser ces établissements sous le régime de la loi du 25 septembre ·1842 sui· 
I'instruction primaire. M. Ch. de Brouekcre demanda que les écoles moyennes 
inférieures prissent le nom cl'éco/es royales de commerce et d'industrie. M. Alph. 
Vandcnpcerrboom, appuyé par dix de ses collègues, sous-amenda la proposition de 
1\1. Ch. dl' Brouckcrc, en cc sens que les écoles moyennes inférieures prendraient 
la dénomination de colléges royaux ou d'éco/,es royales de commerce et d'indus­ 
trie. 1\JM. Osy rt Cools proposèrent de supprimer purement et simplement la 
mention des écoles primaires supérieures clans l'article, et d'y conserver celle des 
écoles commerciales et industrielles. 

Les membres qui avaient présenté des amendements à l'art. 2, en présentèrent 
de semblables à l'art. 5; aussi, la 'Chambre [ugea-t-cllc nécessaire de réunir ces 
deux articles dans \a discussion. 

M. Osy demanda que le Gouvernement fùt autorisé à établir quatre athénées 
modèles. D'après un amendement de .lU. Ch. de Brouckcre ~ le Gouvernement 
aurait eu ln faculté d'établir dix athénées et autant d'écoles royales <le commerce 
et d'industrie. l\J. Toussaint proposa cinq athénées royaux cl cinquante-cinq écoles 
moyennes, qui devaient être en rapport avec les écoles spéciales existant, à celte 
époque, dans les diverses localités. M. Alph.V:mdcnpecrcboom, appuyé pnr les 
dix membres qui avaient signé son amendement à l'art. 2. proposa <le conférer au 
Gouvernement la faculté de fonder, ù la demande des conseils communaux, douze 
établissements d'instruction moyenne, qui seraient nommés : colléges royaux, 
lorsqu'on y enseignerait les langues anciennes; écoles 'royales de commerce el 
d'industrie, lorsque ces langues n'y seraient pas enseignées. Enfin, l\1. Durnorticr 
demanda que le Gouvernement Iùt , non pas tenu, mais autorisé à établir dix 
athénées. 

Le vote sur les art. 2 et 5, ainsi que sur les amendements y relatifs, eut lieu 
dans la séance du 26 avril i8D0. On mit d'abord aux voix les amendements qui 
portaient sur l'art. 5; ceux de MM. Osy et Toussaint furent rejetés par assis et 
levé. On demanda l'appel nominal sur les amendements de MM. Ch. de Broue­ 
kere, Alph. Vanrlenpecrcboom et Dumorticr , ces amendements furent successive­ 
ment rejetés : le premier, par soixante voix contre trente-neuf; le deuxième, par 
cinquante-sept voix contre quarante (un membre s'étant abstenu); le troisième, 
par soixante voix contre' trente-deux. L'amendement de M. de Brouekere impli­ 
quait 1a suppression des cinquante écoles moyennes. Celui qui avait été présenté 
par MM. Osy et Cools à l'art. 2, réduisait :i vingt-quatre le nombre de ces 
établissements. Cc dernier amendement, mis aux voix par appel nominal, r uL 

C 
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repoussé, ù la majorité de cinquante- huit voix contre trente-huit. La Chambre 
vota finalement los cinquante écoles moyennes par cinquante-neuf voix contre 
t rcn le-sept. 

li résulte de cc qui précède que les deux art, 2 et 5 furent maintenus, tels 
qu'ils avaient été mis en discussion. 

AnT. G. - Des amendements assez nombreux furent présentés à l'art. 6. Pour 
en apprécier ln portée, il Pst nécessaire d'avoir sous les yeux le texte de l'article, 
tel qu'il fut proposé par la section centrale, d'accord avec le Gouvernemenr. 

c< Art. 6. Les résolutions dr-s conseils communaux, portant fondation d'un 
établissement d'Instruction moyenne- sont soumises à l'avis de la députation per­ 
manente du conseil provincial 1·t ne peuvent recevoir leur exécution qu'après 
avoir ôté approuvées pur le Roi. 

>> Par suite de la présente loi, les communes auront à décider endéans les six 
mois si elles entendent maintenir les établissements d'instruction moyenne dans 
lesquels clics interviennent, soit di reetcment, soit indirectement: et dans quelle 
catégorie elles veulent lès faire rentrer. Ces résolutions sont soumises it l'avis de 
la députation permanente du conseil provincial et ü l'approbation du Roi. 

>> Les communes ne peuvent déléguer à 1111 tiers, en tout ou en partie, l'auto­ 
rité que les lois lem confèrent s111· leurs établissements d'instruction moyenne. » 

Des amendements furent présentés ù l'art. 6 par l\JM. Ch. de Brouckère, Orts, 
Van Hoorcbeke, Osy, Dcquesne (au nom de la section centrale), Moncheur, de 
Luescmnns et Du mortier. 

D'après l'amendement de ~J. Ch. de Brouckère, les résolutions ries conseils 
communaux, portant fonda lion d'un établissement d'instruetion moyenne devaient 
ètre simplement soumises à l'approbation de la députation permanente du conseil 
provincial, conformément à l'art. 77 de la loi communale. i\l. de Brouckere pro­ 
posa en même temps ln suppression du deuxième paragraphe de l'article; il main­ 
tenait le troisième paragraphe. 

·M. Oris demanda que les établissements d'enseignement moyen fondés ou en­ 
tretenus par les communes sans le concours du Gouvernement ne fussent soumis 
au régime de la loi qu'en cc qui concernait l'inspection cl le concours; il mainte­ 
nait, comme 1\1. Ch. de Brouckère, le troisième paragraphe de l'article. 

~I .Osy alla plus loin dans cette voic : il demanda que les écoles moyennes com­ 
munales, alors mèurc qu'elles recevaient des subsides, fussent librement adminis­ 
trées par les communes. 

L'amendement présenté par l\l. Van Hoorebcke au deuxième paragraphe de 
l'art. 6 portait cc qui suit : 

,~'-Les communes auront ù décider endéans les six mois si elles entendent main­ 
tenir leurs établissements d'instruction moyenne érigés à Jeurs frais. Les com­ 
munes auront à décider dans le mème délai si elles entendent maintenir les con­ 
trats signés antérieurement à !a publlcation de la présente loi et qui ont pour but 
d'allouer soit un subside, soit la jouissance d'un immeuble ù des établissements 
d'instruction libre. » 
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Les divers umendements Iurent renvoyés à la section centrale, qui proposa lie 
Iuire , de l'art. 6, deux articles distincts, rüiligé:; ainsi qu'il suit : 

,1 Aur. 6. Les résolutions des conseils communaux 1 portant fondation d'un 
1•tablissemcnt d'instruction moyenne, sont soumises à l'approbation de la députa­ 
lion permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi, en cas de refus. 

)) Les communes auront ù décider, dans les six mois, si elles entendent main­ 
tenir les établissements <l'instruction moyenne dans lesquels elles interviennent, 
-oit directement, soit indirectement, et dans quelle catégorie elles veulent les foin· 
rentrer. Ces résolutions sont. soumises ù l'avis de la députation permanente du 
conseil provincial et ù l'approhation du Roi. Toutefois, l'approbation de! la dépu­ 
ration permanente sullit pour les établissements exclusivement communaux, sauf 
recours au Roi, en cas de refus. 

n ART. 7. Les communes ne peuvent déléguer à un tiers, en tout ou en partie. 
l'autorité que les lois leur confèrent sur leurs établissements d'instruction moyenne. 

» Les conventions contraires au présent article cesseront de sortir leurs ellcrs. ;i 
Cette rédaction faisait droit à l'amendement de M. Ch. de Brouckcrv , et, i1 

<·<•rlains égards 1 à celui de l\l. Orts. M. Orts retira son amendement, tout t.·11 

~e réservant de compléter son système, par un amendement ù l'art. 50, en cc 
sens que les établissements communaux ou provinciaux ne seraient soumis qu'à 
l'inspection et nu concours. 

~J. Ch. de Brouckerr-, en retirant son amendement au premier paragraphe, 
persista ù demander la suppression du § 2. 

1\J. _l\lonchcu1· sous-amenda le§ 2 de l'art. 6 (nouveau de la section centrale), 
1•n cc sens que toutes les résolutions dont il y est question ne seraient soumises 
qu'à l'upprohatiou de la députation permanente du conseil provincial, sauf re­ 
cours au Roi, en cas de refus. Le même rnemhre, appuyé plus tard par 1\1. Del­ 
fosse, proposa le retranchement du deuxième pnragrnphc de l'art. 7 (n'>uvea1t) <k 
la section centrale. 

M. de Lucscrnnns demanda que Je deuxième paragraphe de l'art. (i (no111_;ertlf) 
fût remplacé par la rédaction suivante: 

,c Sont dispensées de l'approha lion ci-dessus, les conventions faites par des tiers. 
antérieurement ù la présente loi, et qui ne contiennent aucune stipulation qui lui 
soit contraire. » 
jJ. Dumortier proposa l'amendement suivunt , qui ne devait ètre mis aux voix 

que pour le cas où celui de rtl. de Luesemans ne serait pas adopté: 
« La disposition qui précède n'aura pas d'effet rétroactif pour les collèges con­ 

formes à 1a présente loi. n 

Le vote sur l'art. 6 et les amendements y relatifs eut lieu dans la séance du 
::26 avril 18!'>0 .. M. Osy déclara retirer son arncndement , pour se rallier il la sup­ 
pression du § 2 de l'art. 6, demandée par M. Ch. de Brouckère. La Chambre 
rejeta, par assis et levé, les amendements de MM. Van Hoorebeke , de Luesemans 
et Dumortier , on demanda l'appel nominal sur celui de M. l\Jonchcnr, au 
deuxième paragraphe de l'art. 6 ; l'amendement fut rejeté par cinquante-quatre 
voix contre trente-quatre. La Chambre adopta ensuite, purement et simplement: 
l'art. 6 (nouveau) de la section centrale; l'art. 7 (nouveau) fut ensuite adopté, 
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avec la suppression du deuxième paragrnphc , demandée par .MM. Monchcur rc 
Dellossc. 

AnT. 7. -L'nrt. 7 du projet du Gouvcrncmcnt , qui déterminait les conditions 
de l'érection ou du maintien d'un établissement communal d'instruction moyenne, 
('.lait ainsi conçu : 

cc Les conditions de l'érection ou du maintien d'un établissement communal 
.l'instruetion moyenne, seront les suivantes : 

» 1· Que la commune fournisse un local et un matériel convenables, et qu'elle 
se charge d'entretenir l'un et l'autre ù ses frais; 

» 2• Que l'établissement offre les garanties d'une institution utile et durable, 
et qu'il donne une instruction moyenne complète, suivant le degré auquel il 
appartiendra. 

» L'établissement, pour être considéré comme complet, n'aura pas besoin de 
comprendre les deux genres d'enseignement, les humanités et les cours profes­ 
sionnels: il suffira qu'il soit complet sous l'un des deux rapports seulement. » 

l\J. Ch. de Brouckerc demanda la suppression de cet article; la section centrale 
et l1! Gouvernement, regardant cette disposition comme purement réglementaire, 
ne s'opposèrent pas à hl suppression qui fut adaptée par la Chambre. Mais il a été 
bien entendu que les collèges communaux ne devaient pas avoir nécessairement 
les deux sections, qu'il suffisait que ces établissemonts eussent l'une 011 l'antre des 
<Jeux sections complétcrncnt organisée. 

AnT. 8. - L'art. 8 est une des dispositions de la loi qui provoquèrent dans les 
deux Chambres les débats les plus longs et les plus vifs. 

Le projet du Gouvernement était ainsi conçu : 
u Les ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller l'enseignement 

religieux dans los établissements soumis ou régime de la présente loi. » 
Des amendements furent présentés, dans le cours de la discussion, par MM. Le 

Bailly de Tillcghern, Jullicn, de Liedekerke et Dumorlier 1 Osy , Lclièvrc et Ir 
Ministre de l'Intérieur (l\'I. Ch. Hogier). 

Ces amendements étaient ainsi conçus : 

Amendement de Ill. LE BAtJ.LY DE T1LLEGUEM. - Les ministres des cultes 
seront appelés à donner et à surveiller l'enseignement religieux dans les établisse­ 
nu-nts soumis au régime de la présente loi. 

« Le Gouvernement et les communes se concerteront dans ce but avec les chefs 
des cultes pour assurer dans cette matière une instruction religieuse qui puisse 
donner aux pères de famille les garanties les plus satisfaisantes. 

>) Si par un motif quelconque cc concours ne pouvait avoir lieu, les autorités 
chargées de l'administra lion de ces établissements, feront suivre aux élèves des­ 
dits établissements, les exercices d'instruction religieuse qui se font dans les églises 
ou dons les temples des diverses communions auxquelles les élèves appartiennent. n 
Amendement de M. Juu.IEN, - cc L'enseignement religieux fait partie du pro­ 

gramme des éludes dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 
» Les ministres des cultes seront invités à donner et ù surveiller cet enseigne- 
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ment lequel néanmoins ne sera obligatoire que pour autant que leur concours 
soit accordé. >> 

Amenden,enl de ifi,11. DE LrnDEKEHKE et Duuonrten. - (( L'enseignement 
religieux fait partie du programme des éludes clans les établissements soumis nu 
régime de la présente loi. 

» Les ministres des colles seront appelés it donner, à surveiller et à inspecter 
cet enseignement. " 
Amendement de Ill. Osr, qui avait rattaché cette proposition au programme 

de l'enseignement des athénées, réglé par l'art. 22. - c< L'enseignement dans les 
athénées comprend : 1° l'instruction religieuse et morale. » 
Amendement de ,JJ. LELIÈYRE. - n L'instruction moyenne comprend l'ensei­ 

gnement religieux. 
» Les ministres des cultes seront invités ti donner ou à surveiller cet enseigne­ 

ment dans les établissements soumis au régime de la présente loi. » 
La Chambre passa au vote de l'art. 8 et des amendements dans la séance du 

50 avril 18;50. MM. Osy cl Jullicn se rallièrent, l'un ù l'amendement de l\li\J.-de 
Liedekerke el Du mortier, l'autre ù celui de .!\1. Lelièvre ; le Gouvernement et la 
majorité de la section centrale s'étaient également ralliés à cc dernier amende­ 
ment. Il ne restait donc plus que les amendements de MM. Le Bailly de Tille­ 
ghem, Lelièvrc, de Liedekerke et Dumortier. Après avoir rejeté l'amendement de 
l\J. Le Bailly, la Chambre passa au vole ùc celui de M. Lelièvre , le premier para­ 
graphe fut adopté sans opposition; il n'en fut pas de mème du second paragraphe; 
soixante-neuf membres se prononcèrent pour l'adoption et quatorze pour Je rejet; 
l'ensemble de l'amendement fut ensuite adopté par soixante el douze voix contre 
six, quinze membres s'étant abstenus. 

On ne mit pas aux voix l'amendement de l\lM. Dumortier et de Liedekerke, 
parce qu'on regarda celle proposition comme étant devenue sans objet, par suite 
de l'adoption de l'amendement de M. Lelièvre. 

Dans Ja séance du 5 mai, le :l\Jinislrc de l'Intérieur proposa, à l'art. 8, un 
article additionnel, ainsi conçu : 

<( lis (les ministres des cultes) seront aussi invités à communiquer au conseil 
de perfection nerncnt leurs observations concernant l'enseignement religieux. » 

L'amendement fut adopté sans opposition. 
Il est utile de rappeler le sens que le Gouvernement attachait au mot commu­ 

niquer. :M. de Theux avait demandé des explications. Dans l'opinion de cc 
membre, la proposition du J\linislrc de l'Intérieur n'excluait pas la réunion de 
quelques ministres des cultes en personne, désignés, à cet effet, par leurs chefs 
pour s'expliquer en présence du Gouvernement. 

c< Si c'est devant le conseil de perfectionnement (disait M. de Theux), comme 
,> ce conseil est présidé par le Ministre, c'est an Gouvernement qu'on s'adresse. Il 
,> est important que des observations puissent être faites, soit écrites, soit verbales. 
>> Les communications écrites sont quelquefois fort délicates; elles entraînent sou­ 
)) vent des difficultés qui s'aplanissent très-facilement en présence du Ministre de 
,, l'Intérieur. ,, 

d 
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te Ministre de l'Intérieur fi& à l\J. de Theux la réponse suivante : 
•< Les ministres des cultes seront invités par le Gouvernement à communiquer 

» leurs observations au conseil de perfectionnement. Il y a deux modes de com­ 
" munication : il y a les communications écrites et les communications verbales. 
» Le Ministre ou le conseil de perfectionnement pourra inviter les chefs des cultes 
» ou leurs rlélégnés à se rendre dans le sein du conseil de perfectionnement, pour 
,. s'expliquer sur les intérêts de l'enseignement religieux. Le mot communiquer 
" s'applique tout aussi bien aux communleauons verbales qu'aux communications 
n écrites. » 

AnT. 9. - D'après l'art. 9~ tel qu'il avait été adopté lors du premier vote, les 
professeurs communaux 1 qui venaient ù faire partie du corps professoral de 
!'Étal, oblcnaient , au moment de leur retraite , une pension calculée sur le 
nombre total des années de service dans l'enseignement; mais l'artiele ne déter­ 
minait pas la quotité de cette pension qui devait rester à la charge des communes 
rt celle qui resterait à la charge de l'État. Crue lacune fut comblée par la nouvelle 
rédaction que M. le Ministre des Finances proposa lors du vote définitif, et qui fut 
adoptée par les Chambres. 

Aar. 10. - L'art 10 a subi des modifications assez profondes dans le cours 
de la discussion. Pour pouvoir en bien saisir l'ensemble, il faut avoir sous les 
yeux l'art. JO primitif du projet du Gouvernement. Cet article était ainsi conçu: 

" AnT IO. A dater de la quatrième année de la publication de la présente loi, 
ne pourront èire nommés aux fonctions de prolesseur ou de préfet des éludes dans 
les athénées royaux cl dans les collèges communaux, subventionnés ou non par le 
trésor public, que les candidats munis du diplôme de professeur agrégé de l'ensci­ 
gnement moyen du degré supérieur. 

» Les directeurs et régents <les écoles moyennes, soit du Couvcrncmcnt, soit 
des communes 1 devront ètrc porteurs d'un diplôme de professeur agr,•gé de l'en­ 
seignement moyen du degré inférieur. 

n Pour être nommé aux fonctions de maître d'études ou de surveillant, il faudra 
être porteur ou du certificat d'élève universitaire ou du diplôme d'instituteur 
primaire. 

)> Sont exceptés : les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences, 
et les personnes qui occupent actuellement, en vertu d'une nomination du Gouver­ 
nement, de la province ou de la commune, les emplois auxquels s'applique le pré­ 
sent article. 

» Le présent article n'est point applicable aux prof csseurs de langues vivantes. » 
La section centrale avait proposé quatre amendements à cet article; elle demanda 

d'abord ]a suppression des mols ou non dans le § i = , puis elle rédigea le§ 4 de la 
manière suivante : 

c< Sont exceptés les docteurs en philosophie cl lettres, les docteurs en sciences 
et les personnes qui occupent actuellement dans un établissement d'instruction 
moyenne dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la province ou la commune, 
les emplois auxquels s'applique le présent article. » 
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Elle proposa un § ~ (11ou1;eau) ainsi conçu 
<( Le Gouvernement pourra , sur l'avis conforme du conseil de perfectionne­ 

ment, dispenser des conditions prescrites par le présent nrtlele. » 
Enfin, elle comprit dans le dernier paragraphe du projet du Gouvernement les 

professeurs des arts graphiques, de musique et <le gymnastique. 
D'autres amendements furent présentés dans Ir· cours de la discussion. Nous 

venons tic voir que pour être nommé aux fonctions de préfet des études, '1c direc­ 
teur, de professeur ou <le régent, il fallait, en thèse générale, avoir Je grade de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur ou inférieur, selon 
les établissements dans lesquels on aspirait ù entrer; 01·, d'après l'art. 58 du projet 
du Gouvernement et rie la section crntrale , nul ne pouvait acquérir le titre de 
professeur agrégé, sans avoir passé par l'école normale de l'ttnt; c'était dans 
l'école même que cc titre se délivruit ; celte disposition fut vivement combattue: 
elle paraissait beaucoup trop absolue; on chercha à la r(•111Jrc moins restrictive. 
Tel fut l'objet des amendements que l\IM. Hyacinthe de Baillet et Toussaint soumi­ 
rent à la Chambre. l\f. H. de Baillet demanda qu'après le§ 2 de l'art 10 on insérât 
la disposition suivante : 

11 Ces diplômes seront délivrés par un jury, sans égard au lien où les candidats 
ont fait leurs études. ,> 

L'amendement de M. Toussaint, qui, dans la pensée de son auteur, devait rem­ 
placer le § 1er de l'article, était ainsi conçu : 

(< A dater de la deuxième année de la publication de la présente loi 1 ne pour­ 
ront être nommés aux fonctions de professeur et de préfet des études J311s les 
athénées et dans les collèges communaux, subventionnés ou non par le trésor public, 
que les candidats munis du diplôme tic professeur agrégé de l'enseignement moyeu, 
délivré par un jury spécial établi par la loi. » 

La section centrale à laquelle la Chambre renvoya les deu x amendements, en 
adopta le principe qu'elle proposa de formuler de la manière suivante : 

« Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen de l'un et de l'autre 
degré sera délivré par un jury spécial, après des examens c111i seront réglés par 
arrêté royal. · 

)> Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir le diplôme, sans 
distinction du temps ou du lieu où elle aura fait ses études. » 

Le Gouvernement se rallia à cette disposition qui fut votée sans opposition et 
qui d cvin t l'art. 57 de la loi. 
tors du second vote, elle fut définitivement adoptée en ces termes; 
{< Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen de l'un et de l'autre 

degré sera délivré par un jury spécial et après des examens dont le programme 
et les frais seront réglés par arrêté royal. 

>' Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir cc diplôme sans 
égard au lieu où elle a fait ses études. » 

Il a été entendu dans 1a discussion que le mot frais s'applique à la dépense à 
foire par ]'État, comme à la rétribution à payer par les élèves. 

D'après le premier paragraphe de l'art. 10, la condition du diplôme n'était 
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exigée des candidats qu'à partir de la quatrième année de la publication de la loi. 
Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, la Chambre réduisit le délai à trois 
ans, parce que le jury spécial, chargé de délivrer le diplôme, devant fonctionner 
peu après la promulgutiou de la loi, on pouvait espérer qu'il y aurait des profes­ 
seurs agrégés avant l'expiration du premier délai. 

En proposant l'art. 57 nouveau, la section centrale demanda le rétablissement 
des mots ou non dans le premier paragraphe de l'art. 10. Par là, les professeurs 
<les établissements exclusivement communaux ou provinciaux étaient, quant ù 
la condition du diplôme, placés sur la même ligne que les professeurs des établis­ 
semcnts du Gouvernement et des établissements communaux ou provinciaux 
subventionnés par le trésor public. 

Les mots ou non furent rétablis dans l'art. f O. 
Cet article ne disait pas que les candidats dussent être Belges ou naturalisés. 
Pour combler cette lacune, 1\1. Dumorticr présenta l'amendement suivant: 
,c Nul ne peut être nommé professeur dans les établissements soumis à la pré­ 

sente loi, s'il n'est Belge ou naturalisé. 
,, Néanmoins les étrangers actuellement en fonctions dans les établissements 

publics d'instruction moyenne pourront continuer à remplir leurs fonctions.,, 
1\1. Le Hon proposa de motlifler, ainsi qu'il suit, le deuxième paragraphe de cet 

amendement : 
(< Nénnmoins sont dispensés de ln condition qui précède, les étrangers actuelle­ 

ment en fonctions dans les établissements publics d'instruction moyenne. » 
l'\1. Delehayc demanda qu'on ajoutât nu deuxième paragraphe nouveau, présenté 

pnr :t\1. Le Hon, ces mots : 
{< Pour autant qu'ils ne soient pas promus à une chaire supérieure.» 
Celle addition fut rejetée, et la Chambre adopta l'amendement de M. Durnortier 1 

avec le sous-amendement de l\1. Lebon. 
Le Gouvernement et la section centrale s'étaient ralliés au principe de l'amen­ 

dement. 
Le premier paragraphe de cet amendement impliquait, même pour les profes­ 

seurs des établissements patronés , la nécessité d'être Belges ou naturalisés. Lors 
du vole définitif', MM. Lelièvre et Allard proposèrent de rédiger le paragraphe de 
la manière suivante : 

(1 Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent 
dans les établissements dirigés par le Gouvernement, 1a province ou la commune, 
s'il n'est Belge ou naruralisé.» . , 

La Chambre, en adoptant celte nouvelle rédaction, a eu en vue d'exempter de 
la condition de l'indigénat ou de la naturalisation les professeurs des établisse­ 
ments patronés, mais il a été entendu en même temps qu'il ne sufflrait pas qu'on 
eùt été professeur, quoique étranger, dans un établissement patroné, pour qu'on 
pût passer professeur dans un étahlisscmcnt communal, provincial, ou de l'État, 
sans être naturalisé. 

D'après le projet du Gouvcrnemen t et de la section centrale, l'art. 10 n'était pas 
applicable, notamment aux Jffo{cssem·sdc langues vivantes. 1\1. Jullicn proposa 
d'ajouter à ces derniers mots ceux-ci : autres que le français et le flamand. M. de 
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Haerne combattit cet amendement en ce qui concerne la langue française. II fit 
observer qu'il était d'usage dans beaucoup d'établissements, en Flandre, de donner 
la préférence pour l'enseignement de ln langue française à des professeurs fran­ 
çais et que très-souvent l'admission d'un Français dans un pareil établissement dé­ 
cidait de sa prospérité. 

Le Ministre de l'Intérieur combault l'amendement en ce qui concerne la langue 
flamande : cc 1\1. Jullien , disait-il 1 propose d'exclure du paragraphe· les prof es­ 
,, seurs de langue flamande. Je ne pense pas qu'on aille chercher un professeur 
» de flamand hors des Flandres ; cependant, je ne pense pas non plus qu'un Hol­ 
» landais fût inhabile à enseigner la langue flamande. Le dernier paragraphe 
» pourrait donc rester tel qu'il est. ,> 

Les observations du Ministre et de M. de Haerne ne rencontrèrent pas de con­ 
tradicteurs; la Chambre repoussa l'amendement de M. Ju\lien et vota le para­ 
graphe tel qu'il avait été proposé par la section centrale. 

Il résulte de là que, dans la pensée de la Chambre, l'exception établie dans 
le dernier paragraphe de l'art. '.10 s'applique tant aux professeurs de flamand et 
de français qu'aux professeurs d'anglais cl d'allemand. 

Lors du second vote, l'art. i O fut définitivement adopté dans les termes suivants: 
« ART. !O. A dater de la troisième année de la publication de la présente loi, 

ne pourront être nommés aux fonctions de professeur on de préfet des études dans 
les athénées royaux et dans les colléges communaux, subventionnés ou non par 
le trésor public, que les candidats munis du diplôme de professeur agrégé de 
l'enseignement moyen du degré supérieur. 

» Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit 
des communes , devront être porteurs d'un diplôme de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré inférieur. 

» Pour être nommé aux fonctions de maître d'études ou de surveillant, U faudra 
être porteur ou du certificat d'élève universitaire ou du diplôme d'instituteur 
primaire. 

» Sont exceptés: les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences, 
et les personnes qui occupent actuellement, dans un établissement d'instruction 
moyenne, dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la province ou la commune, 
les emplois auxquels s'applique le présent article. 

>) Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent, 
dans les établissements dirigés par Je Gouvernement, la province ou la commune, 
s'il n'est Belge ou naturalisé. 

» Sont dispensés de la condition qui précède, les étrangers actuellement en 
fonctions dans ces établissements. 

>, Le Gouvernement pourra, sur l'avis conforme du conseil de perfectionne­ 
ment, dispenser des conditions du diplôme et du certificat prescrites pur le pré­ 
sent article. 

» Le présent article n'est point applicable aux professeurs de langues vivantes,' 
des arts graphiques, de musique cl de gymnastique. » 

ART. H . - L'art. 1 i du Gouvernement, adopté sans amendement par la sec­ 
tion centrale, était ainsi conçu : 

e 
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11 La direction des athénées et des écoles moyennes appartirnt au Gouverne­ 
ment, qui en nomme tout le personnel. 

» Il y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau 
local d'administration. » 

Les quatre amendements qui furent proposés à l'art l ! , avaient pour but d'at­ 
tribuer à la commune le th-oil de présenter, directement ou indirectement, des 
candidats pour les places de professeur dans les établissements de l'État; on s'en 
convaincra en prenant. lecture des divers amendements. 

L'amendement de M. H. de Baillet, le premier en date, était ainsi conçu : 
c, La direction supérieure des athénées et des écoles moyennes appartient an 

goùvernernent, qui en nomme tout Ir, personnel sur une liste de deux candidats 
présentée par le conseil communal. 

>> Dans le cas où le Gouvernement ne juge pas les candidats présentés propres 
aux fonctions vacantes: il demande au conseil communal une autre liste plus com­ 
plète , et, à défaut de celle-ci , endéans les vingt jours, le Gouvernement nomme 
sur une liste également de deux candidats, formée cl'officc par la députation per­ 
manente du conseil provincial. 

Le deuxième amendement fut proposé par M. Loos, qui n'admettait pas l'inter­ 
vention de la députation permanente, qui limitait le droit de présentation aux 
seuls athénées et qui l'attribuait, non pas au conseil communal, mais au bureau 
d'administration. L'amendement étaü ainsi conçu : 

cc Ln direction supérieure des athénées et ries -écoles moyennes appartient au 
Gouvernement. 

» li y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau 
Jocal d'administration. 

" Le Gouvernement nomme tout le personnel des athénées et des écoles 
moyennes, à savoir pour les écoles moyennes directement, et pour les athénées 
sur une liste double de candidats, à présenter 1,a1· le bureau local formant le con­ 
seil d'administration. 

)) Le Gouvernement pourra, toutefois, dans l'intérêt de l'enseignement ou pour 
des motifs graves, faire des nominations en dehors de la liste de candidats du bu­ 
reau d'administration. Il pourra , par des considérations de même nature et le 
bureau d'administration entendu, déplacer, d'un établissement à un autre , les 
professeurs des athénées royaux, sans que ces mutations doivent donner lieu ù 
préscn tation de candidats de la part du bureau d'administration. 

MM. Fontainasel de Lehaye proposèrent Je troisième amendement, qui admet­ 
tait l'lntervention , non pas du bureau d'administration, mais du conseil commu­ 
nal, tant pour les athénées que pour les écoles moyennes; l'amendement était ainsi 
conçu : 

(( La direction des athénées cl des éco1cs moyennes appartient au Gouverne­ 
ment; il en nomme les professeurs sur une liste double de candidats présentée 
par le conseil communal, le bureau d'administration entendu. 

,, Le Gouvernement pourra exiger une nouvelle liste de candidats. 1, 
Le quatrième amendement, proposé par M. Lebon, était ainsi conçu : 
u La direction des athénées CL des écoles moyennes appartient au Gouverne- 
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ment qui en nomme tout Je personnel sur une liste de trois candidats à présenter 
par le bureau local" d'administration. 

» Le Gouvernement pourra toutefois pour des causes graves et dans l'intérêt 
de l'enseignement, faire des nominations en dehors des candidats proposés. 

1> Dans ce cas, les nominations n'auront lieu que lie l'avis conforme du conseil 
supérieur institué à l'art. 55.,, 

Les trois derniers amendements furent retirés pu leurs auteurs dans la séance 
du -f cr mai !8ti0 , à la suite de déclarations faites el d'explications données dans 
cette séance par Je Ministre de l'Intérieur. L'amendement de 1\1. H. de Baillet fut 
seul mis aux voix et rejeté; la Chambre adopta ensuite, par soixante et douze voix 
contre dix-neuf l'art. 1-t du projet du Gouvernement et de la section centrale. 
Il est utile de rappeler de quelle nature étalent les déclarations cl les expli­ 

cations auxquelles nous venons de faire allusion. Le Minislre annonçait qu'il était 
disposé à faire entrer de plein droit dans le bureau d'adrninistration Je collège des 
bourgmestre et échevins tout entier; il annonçait en même temps (JUe le bureau, 
entre autres attributions , aurait à donner son avis sur la nomination du person­ 
nel. Voici comment il entendait que le bureau exercerait celte attribution; nous 
laissons parler le Ministre lui-même : 

c< ••• Lorsque le Gouvernement aura it foire des nominations dans un athénée 
» ou dans une école moyenne, il enverra au bureau administratif une liste des 
» personnes qu'il croit aptes à faire partie de l'établissement auquel le bureau est 
» attaché. Le bureau fera ses observations sur ces candidats. Il pourrait même 
» arriver que le bureau indiquât. .. » 
Ici le:MinisLrc fut interrompu par M. de Lehaye qui demanda si le bureau pou­ 

vait en indiquer d'autres. Le Ministre répondit: (1 Cenaiuernent , le bureau est là 
n pour éclairer le Gouvernement de toutes les manières. Il donnera son avis­ 
» Il aura le droit de dire : << Tel professeur ne convient pas; nous pensons que 
1> Ici autre conviendrait. » Le bureau sera entièrement libre de donner son avis 
" comme il l'entendra. C'est ainsi que les choses se passent, quand le Gouverne­ 
,, ruent consulte une autorité quelconque. On ne se borne pas toujours à donner 
» un avis sur la proposition du Gouvernement; il peut arriver aussi qu'on indi­ 
» que d'autres propositions. 

» Voilà donc comment les choses se passeront. Tout cc que nous demandons 
>, et d'une manière tout à fait absolue, c'est de laisser au Gouvernement avec la 
» responsabilité, l'initiative cl la sanction déflnitivc des nominations. » 

AnT, i2. - Dans la séance du 1er mai -18~0, la Chambre discuta et vota l'ar­ 
ticle 12 qui règle la composition <les bureaux administratifs. 

L'art. 12 <lu projet lie la section centrale auquel le Gouvernement s'était rallié 
était ainsi conçu : 

<c Le bureau formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne, 
se composera, outre le bourgmestre ou l'échevin délégué par lui , qui sera prési­ 
dent de droit, de deux membres au moins et de six membres au plus, qui seront 
nommés par le Gouvernement, sur une liste double de candidats présentés par 
le conseil communal. La moitié des candidats sera prise en dehors du conseil 
communal. 
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>) Le Lureau est renouvelé tous les trois ans; les membres sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

» Le gouverneur de la province pourra présider Je bureau de l'athénée chaque 
fois qu'il Je jugera convenable. Il en sera de même du commissaire de Inrrondis­ 
sèment à l'égard de l'école moyenne, dans les communes placées sous sa [uri­ 
diction. 

>> Les fonctions de membre du bureau sont gratuites. 
>> Le bureau est assisté, dans toutes ses réunions, par le secrétaire-trésorier. Il 

n'a pas voix délibérative. n ., 
En exécution de la promesse que le Ministre de l'Intérieur avait faite dans le 

cours de la séance, le Ministre des Finances présenta l'amendement suivant : 
« Le bureau formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne, 

se compose : ! 0 du collége des bourgmestre et échevins ; le bourgmestre ou l'é­ 
chevin délégué par lui est président de droit; 2° de quatre membres au moins et 
de six membres au plus, qui sont nommés par le Gouvernement, sur une liste 
double de candidats présentés par le conseil communal. La moitié au moins des 
candidats est prise en dehors du conseil communal. 

» Le bureau ... (le reste comme ci-dessus). » 
L'amendement auquel la section centrale se rallia, fut adopté par assis et levû, 

et la Chambre vola ensuite sans opposition l'ensemble de l'article, après avoir 
substitué les mots placées sous sa suroeillance à ceux-ci: placées sous sa juri­ 
diction, et retranché le dernier paragraphe. 

Sur une double interpellation de M. Loos, le :Ministre de l'Intérieur déclara: 
1° qu'en dehors du collége des bourgmestre cl échevins, le bureau administratif 
serait composé de la moitié des candidats appartenant au conseil communal cl de 
la moitié des candidats n'en faisant point partie; 2° que 1c gouverneur qui prési­ 
dera Je bureau administratif aura voix délibérative; com~e les autres membres 
du bureau. 
Il en est naturellement de même du commissaire d'arrondissement qui p.-ési­ 

dera Je bureau administratif de l'école moyenne. 
Nous n'avons pas fait mention de deux amendements qui avaient été présentés 

par 1\11\f. Ch. de Brouckcre et Osy, ces amendements formant avec d'autres mo­ 
difications que ]es mêmes membres avaient proposées à des articles précédents, 
un système que la Chambre n'avait pas admis. 

Nous passerons désormais sous silence tous les amendements qui se trouveraient 
dans le même cas que ceux dont nous venons de parler. 

AI\T. m. - L'art. 15 détermine les attributions spéciales des bureaux admi­ 
nistratifs. D'après le projet du Gouvernement, le bureau n'intervenait point dans 
la nomination du personnel. 

La section centrale proposa de lui conférer Je droit de donner son avis sur les 
nominations. Fidèle à la déclaration qu'il avait faite lors de la discussion de l'art.12, 
le Ministre de l'Intérieur se rallia à cette proposition. 

M. H. de "Baillet allait plus loin : il avait proposé, dès Je 10 avril, un para­ 
graphe additionnel ainsi conçu : 

« 11 (Je bureau) intervient dans Je choix d~ livres mis à l'usage des élèves. Il 
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peut suspendre, pour des causes graves, ]es fonctionnaires de l'établissement de 
leurs fonctions pour un terme de trois jours, à charge d'en donner immédiatement 
connaissance au eollége des bourgmestre et échevins qui pourra prolonger cette 
suspension de huit jours, à charge d'en informer, endéans les vingt-quatre heures, 
ln l\J inisl re de l'i ntérleur. » 
Par suite du vote qui avait été émis sur la composition du bureau administra­ 

tif, 1\1. H. de Baillet retira la partie de son amendement relative à la suspension. 
La section centrale proposa d'en adopter l'autre partie, en ajoutant aux attribu­ 
tions spéciales du bureau celle de faire ses observations sur les livres employés 
dans l'enseignement. Cette proposition fut adoptée. 

Anr. 20. - L'art. 20 du projet du Gouvernement était ainsi conçu: 
« La ville où l'athénée est établi met à la disposition du Gouvernement un 

local convenable, muni d'un matériel en bon état, et dont l'entretien demeure ù sa 
charge. Elle contribue, en outre, aux frais de l'établissement, par une subvention 
annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la dépense. 

►> L'allocation portée annuellement au budget de l'État1 en faveur des athénées, 
ne pourra excéder la proportion de 50;000 francs par athénée. >> • 

Ln section centrale, d'accord avec le Gouvernement, proposa d'ajouter les mots 
en 1noye-nne après ceux-ci: la proportion. 

Dans le cours de la discussion, 1\1. de Theux demanda le retranchement des 
mots en moyenne. 

Cette proposition fut rejetée par trente-sept voix contre dix-huit. 

A nr. 21 . - L'art. 2·1 du projet de la section centrale; auquel le Gouvernement 
s'était rallié, était ainsi conçu : 
«Les cours (des athénées) sont distribués de telle manière que les élèves qui se 

destinent aux éludes académiques puissent suivre toutes les leçons qui préparent 
à ces études, et, d'autre part, que les élèves qui se destinent au commerce, à l'in­ 
dustrie, aux arts, aux éludes polytechniques ou à l'état militaire, puissent égale­ 
ment profiter de tous les cours utiles à leur profession future. 

>) Le Gouvernement pourra séparer ces deux enseignements. » 
M. Delfosse proposa de rédiger l'art. 21 de la manière suivante: 
<< Il y a, dans chaque athénée, deux enseignements : l'enseignement des huma­ 

nités et l'enseignement professionnel. 
» Le Gouvernement pourra séparer ers deux enseignements. 1, 
La Chambre adopta celte rédaction, à laquelle le Gouvernement et la section 

centrale s'étaient ralliés. 

AnT. 22. - L'art. 22 règle l'enseignement de ln section des humanités. Pour 
bien comprendre les amendements qui furent introduits dans l'art. 22, il est né­ 
cessaire d'avoir sous les yeux le texte de l'article du projet de la section centrale, 
auquel le Gouvernement s'était rallié. Voici ce texte : 

c, AnT, 22. L'enseignement de la section des humanités comprend : 
» 1 ° Les préceptes de la rhétorique et de la poésie, l'étude approfondie de ]a 

langue latine, de lu langue grecque et de la langue française, ainsi que de la langue 
- f 
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Ilumandc ou allemande, pour les parties du pays où ces langues sont en usage; 
>) 2• La partie élémentaire des mathématiques, l'arithmétique, l'algèhrc , jus­ 

qu'aux équations du second degré Inclusivement , la géométrie des trois dimen­ 
sions: la trigonométrie rectiligne et des notions de physique ; 

» 5° Les principaux faits de l'histoire universelle et l'histoire de la Belgique, la 
géographie ancienne et moderne, et en particuller la géographie de la Belgique, 
y compris les notions des institutions constitutionnelles et administrativcs , 

)> 4,0 L'étude ùcs langues modernes, telles que le flamand et l'a lleinand , pour 
les parties du pays où ces langues ne sont pas la langue maternellc , ainsi que 
l'ét ude clc l'anglais; . 

» 1)0 Les éléments des arts graphiques ( dessin et calligraphie), lu musique vo­ 
cale et la gymnastique. ,1 

~1. Ch. de Brouckère demanda qu'on étendît l'enseignement de l'algèbre jusques 
l't y compris le binôme de Newton et ses applications au calcul des probabilités. 

l\J. û'Hont proposa la suppression du mot approfondie, en cc qui concerne 
l'élude de ln langue grecque. 

M. Dclfosse demanda qu'on substituât le mot vivantes au mot modernes) pour 
rester conséquent avec la dénomination adoptée à cet égard dans des articles pré­ 
cédents. 

M. de Bocarrné proposa le paragraphe additionnel suivant : 
<c Dans fa moitié au moins des athénées, un système d'internat spécial sera 

établi et réglementé , dans Je but de faciliter l'étude du latin par l'usage obliga­ 
toire de cette langue. On fera, autant que possible, participer les externes aux 
avantages de celte méthode. )) 

La Chambre rejeta cc dernier amendement, qui était en opposition avec le sys­ 
tème qu'elle avait admis ù l'art. 4, au sujet des pensionnats. L'amendement de 
l\l. Ch. de Brouckère eut le même sort. Celui de M. Delfosse fol adopté. Il en fut 
de même de l'amendement de M. d'Hont. 

Dans le cours de la discussion, M. Jullien avait demandé si les élèves étaient 
tenus de fréquenter tous les cours énumérés ù l'art. 22; le 1\linistrc de l'intérieur 
répondit que, pour les matières scientifiques, Lous les élèves qui fréquentaient 
l'établissement devaient suivre tous les cours, sauf les exceptions qu'on pourrait 
faire, les dispenses qu'on pourrait accorder en vertu du règlement. 

AnT. ~5. -L'article 25 règle l'enseignement de Ja section professionnelle. Dans 
le cours de la discussion, M. Lesoinne demanda si dans les parties du pays où la 
langue flamande n'est pas en usage, l'étude des trois langues (flamand, allemand 
et anglais), mentionnées dans l'art. 25 serait obligatoire. Le Ministre de l'Inté­ 
rieur répondit qu'il ne serait pas indispensable de suivre, dans ces provinces, le 
cours de flamand, pas plus que le cours d'allemand ou d'anglais; mais que toute­ 
fois il était désirable qu'on apprit deux de ces langues, y compris le flnmand. 

AnT. 2r,,. - D'après l'art. 2!) du projet de la section centrale auquel le Gou­ 
vernement s'était rallié, le subside qui pouvait être alloué annuellement en 
moyenne, à chacune des cinquante écoles moyennes, était de 4,000 francs. 

M. Dumortier demanda qu'on rétablît le chiffre de 5,000 francs qui se trouvait 
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dans le projet primlü] du Gouvernement el qu'on supprimùt dans l'artlele les 
mots en moyenne. 

Ln Chambre n'adopta pas celle dernière proposition et vota, par soixante et 
dix voix contre dix-huit, l'allocation moyenne de 4,000 francs par école. 

AnT. 28. - L'art 28 autorise le Gouvernement it subventionner des établisse­ 
ments communaux ou provinciaux de l'un ou de l'autre degré. 

l\l. Thibaut présenta un amendement aux termes duquel le Couvcrue.ucnt a mil 
la faculté d'accorder des subventions f1 ceux Ms établissements patronés par les 
communes, qui étaient déjà en possession d'un subside sur k trésor publie. 

L'auteur de l'amendement le retira, après la déclaration suivante, faite par le 
1\Iinistrc de l'Intérieur : 

rt La loi actuelle a pour but de régler l'enseignement public donné aux frai:,; de 
» l'État. Sous cc rapport, nous ne pouvons comprendre dans la loi les subsides 
» accordés aux établissements privés. Mais rien n'empêche que pnr le budget ou 
" accorde des subsides à certains établissements privés. Pour l'avenir, cc système 
,, ne me paraîtrait pas en harmonie avec la loi actuelle. Quant au passé, quant 
>> aux établissements qui jouissent depuis un certain nombre d'années de subsides 
» de l'État et qui se sont fondés, développés :'1 l'aide de ces subsides, je pense qu'il 
» n'y aurait pas de libéralisme ,) frapper ces établissements par un retrait de sub­ 
» sidc. On peut prendre acte de ma déclaration. Si lu Chambre n'y est pas con­ 
» traire , les subsides accordés aux ètablisscments existants , seront ü l'avenir 
>> portés au budget. » 

Les établissements patronés qui étaient subventionnés avant Je vote de la loi du 
·1er juin 18~0, n'ont pas cessé de l'être depuis lors. 

A1n. 2~. - L'art. 29 détermine les conditions auxquelles des subsides pour­ 
ront être accordés sur le trésor public aux établissements communaux ou provin­ 
ciaux. 

Entre autres conditions, l'établissement qui est en instance, doit accepter le 
programme d'études arrêté par Je Gouvernement. 

l\l. F. de Mérode demanda que l'établissement fût tenu, non pas d'accepter le 
programme d'études arrêté par le Gouvernement, mais de soumettre au Gouverne­ 
ment son propre programme. 

L'amendement ne fut pas adopté. 

A11T. 50. -Aux termes de l'art .. 50, les provinces et les communes, soit seules, 
soit aidées de la province, et en se conformant aux conditions exigées par les art. (;, 
7, 8, 9 et iO de la loi, peuvent créer ou entretenir des établissements d'instruc­ 
tion moyenne, soit du premier, soit du second degré, dont elles ont la libre ad­ 
ministration. 

M. Orts proposa à cet article un amendement ainsi conçu: 

u Les établissements d'instruction moyenne fondés ou entretenus par les com­ 
munes et les provinces, sans le concours du Gouvernement, ne sont soumis au 
régime de la présente loi qu'en cc qui concerne l'inspection et le concours. » 

Cet amendement ne fut pas adopté. 
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AnT. 52. - L'art. 52 est relatif aux éiablissemcnts patronés. Le projt•l de la 
section centrale auquel le Gouvernement s'était rallié était ainsi conçu: 

rc A rt. 52. La commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal. 
ni un collège communal, pourra, avec l'autorisation du Roi! de l'avis conforme de 
la députation permnncnte du conseil provincial, accorder, pour un terme de dix 
ans: son patronage ù un établissement d'instruction moyenne , soit purement cl 
-implerucnt.solt en lui concédant des Immeubles ou des subsides. L'établissement 
est soumis au régime d'inspection. 

>, En cas d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, 
les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil 
communal entendu, et sur l'avis conforme de la députation permanente. ,, 

Plusieurs amendements furent présentés il l'art. 52. 
M. Dellosse demanda qu'on rclrancMt .lu § 1er, les mols soit purement et 

simplemenl, ('l qu'on ajoutât les mols au plu« après ceux-ci pour un terme de 
dix ans. 

~I de Theux proposa la suppression rlu mot conforme dans le même para­ 
;.;raphc. 

Enfin M. de Lucsernans demanda que cc paragraphe fui remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

" ta commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal ni 11n 

collége eommunnl , pourra , avec luntorisation de la dépuration permanente du 
conseil provincial et sauf recours au Roi en cas de refus, accorder son patronage ù 
un établissement d'instruction moyenne, en lui concédant des immeubles on des 
subsides. L'établissement est soumis au régime d'inspection. >> 

La Chambre rejeta cet amendement dans sa séance du 29 avril 18;$0; clic 
adopta les amendements présentés par .!\JM. Dclfossc et de Theux, l't l'art. 52 rut 
déûnitivement voté dans les termes suivants: 

« AnT. 52. La commune dans laquelle il n'aura été établi ni 110 athénée 
royal, ni un collége communal, pourra, avec l'autorisation du Roi, la députation 
permanente du conseil provincial entendue, accorder , pour un terme de dix. ans 
au plus, son patronage à un établissement d'instruction moyenne, en lui concé­ 
dant <les immeubles ou des subsides. L'établissement est soumis au régime 
d'inspection. 

>) En ras d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, 
les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le con­ 
seil communal entendu, et sur l'avis conforme de la députation permanente. » 

A1tT. 55. - L'art. 55 est relatif au conseil de perfectionnement. Le projet de 
la section centrale auquel le Gouvernement s'était rallié, était ainsi conçu : 

AnT. 53. Un conseil de perfectionnement de l'instruction moycnne , composé 
dr. dix membres au plus, est établi auprès du Ministre que cet objet concerne. 

l Ce conseil est présidé par le l\linisLrc ou par son délégué; il est chargé d'aviser 
:;111· les programmes des études, d'examiner les livres employés dans l'enseignement 
ou donnés en prix dans les établissements soumis aux dispositions de la présente 
loi; il propose les instructions à donner aux inspccteurs , prend connaissance de 
leurs rapports et délibère sur tous les objets qui intéressent les progrès des études. 
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Plusieurs amendements furent présentés à l'art. Zi5. 
1\1. Ch. de Brouckcre en demanda la suppression pure et simple. 
M. Osy proposa la rédaction suivante : 
11 Un conseil supérieur d'instruction publique est établi près du Ministre que 

cet objet concerne; il est composé d'un haut fonctionnaire public délégué par le 
Ministre~ des deux inspecteurs de l'enseignement moyen, d'un délégué de chaque 
université et de deux délégués de l'Académie belge. 

r< Ce eouseil est présidé par le Ministre ou son délégué. 
>> Les évêques seront appelés à se foire représenter an près cJ11 conseil de per­ 

fectionnement par des délégués qui y assisteront avec voix consultative, pour 
faire connaître ce qui concerne l'instruction rellgicuse dans les établissements 
d'instruction moyenne soumis au régime de la présente loi. » 

M. Dccham ps amenda cette dernière rédaction 1 en cc sens que les évêques 
diocésains et les consistoires des cultes rétribués par l'État pourraient se faire 
représenter dans le conseil de perfeetionnemcnt par un délégué qui n'aurait pas 
voix délibérative. 

Celle rédaction était empruntée ù la loi du 23 septembre ·t842 sur l'instruction 
primaire. 

Un amendement présenté par M. ùc Pouhon, était ainsi conçu : 
t< L'épiscopat sera invité à déléguer un de ses membres pour faire partie du 

conseil supérieur. » 
L'amendement qui suit, fut proposé par M. Le Hon : 
« Un conseil supérieur de l'instruction moyenne est établi auprès du Ministre 

{}UC cet objet concemc. - 
» Cc conseil est composé <le dix membres, nommés comme il suit : 
>1 i O Un membre de chaque cour d'appel de Bruxelles, de Gand cl de Liégé, 

élu pal' ses collègues respectivement; 
,, 2° Deux membres de l'Académie, l'un de la classe <les lettres, l'autre de la 

classe <les sciences, élus respectivement par chaque classe; 
» 5° Les autres membres sont nommés par le Gouvernement. 
n Les membres du conseil des deux premières catégories sont élus pour six 

ans. ,, 
Au § 2 du proje; de la section centrale, après ces mots : ou par son délégué, 

ajouter ceux-ci : 
« Il est chargé de donner son avis sur les règlements relatifs aux examens, aux 

concours et aux programmes des études, sur les questions de subsides aux établis­ 
sements communaux ou provinciaux ... ,1 

La Chambre passa au vote de l'art. 55 et des amendements dans la séance du 
2 mai 18;50. 

L'amendement de M. Osy, sous-amendé par M. Dechamps, fut rejeté par cin­ 
quante-neuf voix contre trente-deux ; celui de l\1. le Hon le fut ensuite par 
soixante et seize voix contre douze; un membre s'étant abstenu. 

M. de Pouhon retira son amendement. 
La Chambre finit par voter, purement et simplement , l'art. 55, tel qu'il avait 

été rédigé par la section centrale et accepté par le Gouvernement. 
g 
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AnT. 34 et 51>. - Les art. 54 et ms, concernant l'inspection de l'enseignement 
moyen, furent mis en délibération dans les termes suivants : 

,, ART. 54. Il y a trois inspecteurs pour l'enseignement moyen. 
c, Ils visitent, au moins une fois l'an, les établissements soumis au régime de la 

présente loi. 
1> AnT. 5t,. Si le besoin s'en fait sentir, il pourra être nommé un inspecteur 

général. » 
Quatre amendements furent présentés à ces articles : l'un par M. Ch. de Broue­ 

kere, l'au tre par 1\1. de Pcrceval, le troisième par M. Orts et Je quatrième par 
M. Osy. 

Ces amendements étaient ainsi conçus : 
Amendement de !Jf. Cn. DE Bsoccsens. - cc Il y a, pour l'enseignement 

in oyen, deux inspecteurs généraux. " 
Amendement de JJJ. DE PEnCEvAL.-c< Il y a, pour l'enseignement moyen, deux 

inspecteurs. >> 

Amendement de m. Onrs. - << Nul ne peut être nommé inspecteur, s'il ne 
réunit les conditions nécessaires pour exercer les fonctions de professeur dans un 
athénée royal aux termes de ln présente loi. >> 

Amendement de 1U. ÜSY. - c< Les inspecteurs de l'enseignement moyen pour­ 
ront visiter les écoles secourues par le Gouvernement et donner des avis aux 
adminîstrations communales, pour améliorer l'instruction et la mettre en rapport 
avec les besoins des localités. >) 

Dans le cours de la discussion 1 le Ministre de l'Intérieur déclara que, si la 
Chambre votait les trois inspecteurs demandés à l'art. ·54, le Gouvernement re­ 
noncerait à l'inspecteur général. La priorité ayant été accordée, dans le vote 1 à 
l'amendement de M. de Perceval, le Ministre fit une nouvelle déclaration, à savoir 
que, si cet amendement était adopté, il maintenait l'inspecteur général. 

L'amendement <le M. de Pcrceval fut adopté par quarante-cinq voix contre 
quarante et une. 

Vingt-neuf membres se prononcèrent en faveur de l'amendement de M. Orts 
et cinquante-six contre. 

L'amendement de 1\L Osy ne fut pas mis aux voix, l'auteur l'ayant retiré. 
La proposition de M. Ch. de Brouckero était devenue sans objet, par suite de 

l'adoption de ce11c de M. de Perceval. 
L'art. 5a, relatif à l'inspecteur général, fut ensuite mis au voix et adopté sans 

opposition, 

AnT. 57 et 58. - Nous avons vu, à l'art. i 0, que, dans le cours de la discus­ 
sion, la Chambre avait, sur la proposition de la section centrale, d'accord avec le 
Gouvernement, voté l'institution d'un jury spécial , chargé de délivrer le diplôme 
de professeur-agrégé, et que celte disposition a fait l'objet de l'art. 57 (nouveau). 

L'ancien art. 57 était relatif à l'école normale; il était ainsi conçu : 
,1 ART, 57 (ancien), art. 58 (nouveau). Le Gouvernement est autorisé â en­ 

tretenir, en y employant, s'il y a lieu, les ressources que présentent les univer- 
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sités de l'État , une institution d'enseignement normal pédagogique, destinée il 
former les professeurs des athénées, des collèges et des école'> moyennes. 

,, li pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
>> Vingt bourses, de cinq cents francs chacune, sont créées en faveur des élèves 

de l'école normale. 
» Ces bourses sont conférées par arrêté royal " 
L'art. 58 (ancien) étnit ainsi conçu: 
11 Des examens auront Heu pour l'admission à l'école normale ci-dessus dési­ 

gnée. Les élèves admis recevront le titre d'aspirant professem· de l'enseignement 
moyen. 

,, A la sortie de l'école, les aspirants subiront l'examen définitif 1 ù l'issue duquel 
ils pourront recevoir Je diplôme de professeur ag1·égé de l'enseignement nunp:», 

» Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen inférieur pourra 
ôire délivré, après un examen spéeinl , à des élèves sortant des écoles normales 
primaires fondées par Je Gouvernement. >> 

Cet article étant venu â disparaître, par suite de l'art. 57 (nouveau), relatif au 
jury spécial, la section centrale proposa de terminer l'art. 58 (no11veau) (école 
normale) par la disposition suivante : · 

cc Des examens· et des concours auront lieu pour l'admission aux cours nor­ 
maux. ,, 

Cet amendement fut adopté, ainsi qu'un changement de rédaction, proposé par 
~t. Le Hon , et consistant à dire « que l'enseignement normal pédagogique est 
destiné à former des professeurs pour lrs athénées, les collèges et les écoles 
moyennes. >> D'après la rédaction primitive , cet enseignement devait former tous 
les professeurs de ces divers établissements. 

AnT. 59. - L'art. 39 qui avait été adopté par la Chambre lors du premier vole 
était ainsi conçu; 

« Les inspecteurs de l'enseignement moyen, le préfet des études, les di recteurs, 
professeurs, régents et fonctionnaires administratifs employés dans les établisse­ 
ments soumis aux dispositions de la présente loi, prêteront le serment prescrit 
par l'art. 2 du décret du Congrès national du 20 juillet i83t. ,, 

Lors du vote définitif, la Chambre, sur la proposition du .Ministre de l'Intérieur, 
substitua aux mots: cc dans les établissements soumis aux dispositions de {a 
présente loi» ceux-ci : " dans les établissements dirigés par le Gouoernement, 
la province ou la commune. » 

D'après la première rédaction, les professeurs des établissements patronés au­ 
raient dù prêter serment. 

AMEIIDEMENTS PRÉSE1'TÉ8 DAl'fS LE C0UJ\S DE LA DISCUSSION (Sénat). 

Nous passons aux amendements qui furent présentés dans l'autre Chambre. 
Ces amendements portaient sur les art. 2, 5, 6, 8, 20 et 52. Ce fut M. d'Omalius 
d'Halloy qui se chargea de les proposer cl de les développer. 

ART. 2 et 5. - Les amendements qui se rattachèrent aux art. 2 et 57 consis- 
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laient en cc-ci: 1°, qu'on faisait disparaitre de l'art .. 21 ainsi que de la loi, les écoles 
primaires supérieures et qu'on rangeait dans la catégorie des écoles moyennes 
inférieures les écoles agricoles, outre les écoles commerciales et industrielles; 
2'> 1 que, dans l'art. 5, on réduisait à vingt-cinq le nombre des écoles moyennes. 

L'amendement à l'art. 2 f ut mis aux voix par appel nominal ; dix-neuf membres 
se prononcèrent pour l'adoption et trente contre. 

L'amendement it l'art. 31 étant lu conséquence de celui qui avnit été proposé à 
l'art. 2, fut retiré par son auteur. 

A111'. 6. - L'art. 6, voté par lu Chambre des Représentants, était ainsi conçu: 
« Les résolutions des conseils communaux, portant fondation d'un établisse­ 

ment d'instruction moyenne, sont soumises à l'approbation de la députation per­ 
manente du conseil provincial, sauf recours au Roi, en cas de refus. 

>> Les communes auront tl décider, dans les six mois, si elles entendent main­ 
tenir les établissements d'instruction moyenne, dans lesquels elles interviennent, 
soit directement, soit indirectement, cl dans quelle catégorie clics veulent les 
faire rentrer. Ces résolutions sont soumises à l'avis de ln députation permanente 
du conseil provincial et à l'approbation du Roi. Toutefois, l'approbation de la dé­ 
putation permanente sufflt pour le maintien des établissements exclusivement 
communaux, sauf recours au Roi, en cas de refus. n 

M. rl'Omalius proposa de remplacer cette rédaction par la disposition sui vante : 
« Les établissements, existants au moment de la publication de la présente loi, 

sont tenus de se con former à ses dispositions et se classeront respectivement dans 
l'une des trois catégories mentionnées à l'article précédent. )) 

L'amendement fut rejeté par assis et levé. 

AnT. 8. - L'art. 8, soumis aux délibérations du Sénat, était ainsi conçu : 
(( L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux. 
» Les ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseigne­ 

ment dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 
ils seront aussi invités i1 communiquer au conseil de perfectionnement leurs 

observations concernant l'enseignement religieux. » 
1\1. d'Ornalius proposa de rédiger les deux derniers paragraphes ainsi qu'il suit : 
u Cet enseignement sera donné et surveillé par les personnes commises à cet 

effet par les chefs des cultes dans les ressorts desquels se trouveront les établis­ 
sements. 

« Ces chefs 'pourront communiquer au conseil de perfectionnement leurs ob­ 
servations concernant l'enseignement religieux. » 

L'amendement fut rejeté par assis et levé. Le Sénat adopta ensuite l'art. 8 par 
1 rente el une voix contre vingt cl une. Après le vote, un des opposants déclara qu'il 
n'avait pas bien compris la question et qu'il avait émis un vole contraire ù celui 
qu'il voulait émcure. 

Un déhat très-vi fa mil !'U lieu dans l'autre Chambre à l'occasion d'une conces­ 
sion que des meu.bres de celle assemblée prétendaient avoir été annoncée par le 
.Ministre des Finances, comme devant ètre faite par le Gouvemerneru, en ce qui 
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concernait l'inspection de l'enseignement religieux. Le MinisLrc s'était défendu 
d'avoir tenu le langage qu'on lui prêtait, 

Au Sénat, lors de la discussion de l'art. 8, le même Ministre fit sur cc point une 
déclaration que nous croyons nécessaire de reproduire ici. 

Répondant à .M. du Triou de Terdonek qui voulait, pour les ministres des cul­ 
tes, le droit, non pas seulement de donner ou de surveiller, mais de donner, de 

' surveiller et d'inspecter l'enseignement religieux, Je Ministre des Finances s'ex- 
prima en ces termes : 

c, L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux ; les ministres du 
>) culte seront invités à donner ou à surveiller cet enseignement. Ils pourront 
» communiquer leurs observations au conseil de perfeetlonnernent ; voilà cc que 
•> nous proposons. Oh l répond l'honorable chevalier du Trieu, cela n'est pas assez; 
» je demande qu'on stipule qu'ils seront appelés à donner, à surveiller et à in­ 
» spccter. 

» C'est, Messieurs, renouveler la fameuse discussion de la Chambre des Ilepré­ 
,, sentants sur le ou et le et cl le pléonasme de surveiller et inspecter; mais que 
» vent-on de plus que ceci ? 

,, Nous déclarons que pour nous c'est absolument la même chose, que sur­ 
,i veiller cl inspecter présentent la mèrue idée, que si le concours du clergé est 
» obtenu, il organisera son enseignement, son inspection, sa surveillance comme 
>> il le voudra, toujours, bien entendu, ù'accorcl avec le Gouvernement. Le Gou­ 
» vernement se concertera avec Je clergé précisément pour organiser cet enseigne­ 
» ment ; Je clergé trouvera-t-il bon d'avoir pour la surveillance ou pour I'inspcc­ 
>> tion (il ne m'est pas donné à moi de comprendre la différence qui peut exister 
» entre ces deux mols dans 1a loi qui nous occupe) quelque chose d'analogue ù 
» ce qui a été admis pour renseignement primaire? 

» Nous l'avons dit, au début de la discussion dans l'autre Chambre, nous n'y 
,. voyons aucune espèce de difficulté. 

» Or, qu'on écrive dans la loi celle inspection en l'énumérant, en la spécifiant 
>, comme on l'a fait dans la loi sur l'enseignement primaire, ou bien qu'elle soit 
» réglée par la voie adrninistrative , comme le veut le droit public, la dignité du 
» législateur et l'indépendance même <lu clergé, est-cc que la mission sera diffé­ 
>> rente? 

» Est-cc que la mission du clergé sera moins efficace dans les établissements? 
>) Le clergé pourra-t-il moins bien remplir sa mission? Non , mais il y aura entre 
» les deux modes cette différence que, dans le cas de l'inspection organisée par la 
,, loi, vous supposez l'intervention du clergé à titre d'autorité (cc que j'ai discuté 
» tantôt), et, en outre, que vous attribuez des droits, vous imposez des obliga­ 
>> lions à des personnes qui pourront refuser d'exécuter la loi. » 

AuT. 20. - A l'art. 20, 1\1. d'Omalius demanda que la somme allouée en 
moyenne à chaque athénée fûL réduite de 50,000 à 20,000 francs. 

Le chiffre le plus élevé, ayant été mis le premier nux voix, fuL adopté par 
le Sénat. 

AnT. 52. 
ainsi conçu : 

Le § 1 cr de l'art, 52, relatif aux érablissements patronés, était 
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<1 La commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal, ni un col­ 
lége communal'. pourra, avec l'autorisation du Roi , la députation permanente du 
conseil provincial entendue, accorder pour un terme de dix ans au plus, son 
patronage à un établissement d'instruction moyenne, en lui concédant des immeu­ 
Mes 011 tics subsides. L'établissement est soumis au régime d'inspection. » 

M. d'Ornalius proposa de remplacer cc paragraphe par la rédaction suivante: 
« Les résolutions des conseils communaux, tendantes à accorder Je patronage à 

des établissements privés, seront soumises à la députation permanente dû conseil 
provincial qui statuera, sauf recours au Roi , en cas de refus. Les établissements 
sont soumis nu régime d'inspection. ,) 

Cet amendement, le dernier de ceux qui furent présentés au Sénat , ne fut pas 
adopté. 

Avant d'aborder le compte rendu des mesures d'exécution de la loi du i er juin f 850, 
il n'est pas sans intérêt, croyons-nous, de donner Je tableau comparatif du nombre 
d'établissements d'instruction moyenne, de toute catégorie, qui existaient en Belgi­ 
que au mois d'avril !8/SO et de celui des institutions du même genre qui étaient en 
plein exercice au mois d'octobre ! 8~f>. 

D'après les renseignements, fournis par le Gouvernement à la section centrale 
de la Chambre des Représentants en 18!>0, il y avait en Belgique: 

25 écoles primaires supérieures de l'Étal. 
i 6 écoles commerciales et industrielles , subventionnées et dirigées par le 

Gouvernement . 
'.!8 colléges épiscopaux et petits séminaires. 
7 collèges dirigés par des congrégations religieuses 

10 colléges dirigés par des membres de la Société de Jésus . 
5 établissements dirigés par des particuliers . 
2 établissements dirigés exclusivement par des administratlons commu- 

nales. . . . • 
8 athénées subventionnés par le Gouvernement. 

f 7 collèges 

25 

rn 
28 
7 

10 
3 

Total. 

~ 
8 

17 
. H4 

Au mois d'octobre 18~~, on comptait ~ 

oO écoles moyennes du Gouvernement, dont trois possèdent des cours de 
latin . • . • • • • • • • • ?>O 

2 écoles moyennes communales dont i subventionnée par le Trésor. • 2 
2 écoles moyennes patronées. . . • . . . 2 
i école moyenne épiscopale • • . • • • • • • • . . J 
::i écoles industrielles, communales ou provinciales, subsidiées par le 

Trésor . t; 
A reporter. . 60 
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Report. 
50 colléges épiscopaux (1), instituts et petits semlnaires. 
-12 colléges et instituts dirigés par des congrégations religieuses (2). 
12 eolléges et instituts dirigés par des membres de la Société de Jésus. 
10 établissements dirigés par des particuliers (3) • • 

10 athénées royaux. . 
1~ colléges communaux subventionnés par le Trésor. 

[ N° ~U.] 

60 
50 
·12 
·J2 
10 

. 10 
HS 

Total . . 149 

On trouvera parmi les documents divers, à la suite du rapport, le tableau 
général des établissements d'enseignement moyen, répartis par provinces. 

__ ,, ···-··------------- 

(') Dans ce nombre se trouvent compris neuf établissements patronés. Trois de ces établis­ 
sements sont subventionnés pal' le trésor public. 

(') Un de ces établissements est patroné. 
(3) Un de ces établissements est patroné, 
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TITRE PRE~IIER. 
UABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT MOYEN DES DEUX DEGRÊS, OIRlGts PAR rrnr. 

CHAPITRE PREl\IIER. 
ATUÉJ\ÉES ROYAUX. 

PI\ÉLIMINAII\ES J>E L101\GAN18ATION DES ATBÉNÉl:11 I\OYAU2:. 

Aux termes de l'art. 5 de la loi du f cr juin i8n0, il doit être établi dix athénées 
royaux, dont deux dans le Hainaut et un dans chacune des huit autres provinces. 

D'après le§ 2 de l'art. 20, l'allocation portée annuellement au budget de l'État, 
en faveur de ces établissements, ne peut excéder la proportion, en moyenne, de 
?;0~000 francs par athénée, 
ta loi ne détermine point le siégé des dix athénées : toutefois, il a été entendu 

qu'ils seraient fondés de préférence dans les villes de Mons cl de Tournai, en cc 
qui concerne le Hainaut, et dans les chefs-lieux des autres provinces. 

11 s'agissait, dès lors, de transformer en athénées royaux les athénées d' An­ 
vers, de Bruxelles , de Bruges , de Gand , de Tournai, de Hasselt, ù' Arlon et de 
Namur, et les collégcs de Liége et de l\lons. De ces établissements, les athénées 
d'Anvers et de Gand seuls n'étaient pas subventionnés par l'État. 
te Gouvernement invita d'abord, par une circulaire en date du 7 juin 18tO, 

les administrations des villes intéressées à lui faire parvenir une délibération 
prise en exécution de l'art. 61 § 2, et de l'art. ~O de la loi. 
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L'art. 6; § 21 porte : 
« Les communes auront il décider, dans les six mois, si clics entendent main­ 

» tenir les établlsscments d'instruction moyenne, dans lesquels clics interviennent: 
» soit directement, soit indireetcment , et dans quelle catégorle elles veulent les 
» foire rentrer. Ces résoluticns sont soumises à l'avis de la députation perrna­ 
» nente du conseil provincial et à l'approbation du Roi. Toutefois, l'approbation 
» de la députation permanente suffit pour le maintien <les établissements co.nmu­ 
)) naux, sauf recours au Roi en cas de refus. n 
li est dit ensuite, it l'art. 20 : 
<( La ville où l'athénée est établi met à la disposition du Gouvernement un 

» local convenable, muni d'un matériel en bon état, et dont l'entretien demeure 
>> à sa charge. Elle eontribue, en outre, aux frais de l'établissement, par une sub­ 
» vcntion annuelle et ui ne peul être inférieure au tiers de la dépense. ,, 
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Les administrations communales d'Anvers, de Bruxelles, de Bruges! de Gand, 
de Mons, de Tournai, de Liégé, de Hasselt, d'Arlon et de Namur s'étant conformées 
aux dispositions qui précèdent et ayant souscrit à l'engagement exigé par la loi, 
le siége des dix athénées royaux rut fixé, par arrêté royal du 5 septembre 18J0~ 
dans les villes prénommées. 

Les principes Iondamcntaux décrétés par la loi étant uniformes pour tous les 
établissements d'un même degré, le Gouvernement arrêta un plan d'organisation 
générale pour les dix. athénées. Toutefois , il était tenu compte, dans cc travail, 
des ressources des villes, et, tout en satisfaisant aux exigences de l'enseignement, 
l'on avait eu soin de ne pas porter au delà de justes limites 1a somme des charges 
que devait entraîner, pour chaque localité, la nouvelle organisation de son 
établissement d'instruction moyenne. 
Pour faire mieux apprécier l'organisation nouvelle, il <'St utile d'exposer la 

situation des athénées et des collèges, énumérés plus haut, avant la mise à exécu­ 
tion de la loi de 18~0. 

Leurs programmes comprenaient, en général, sept classes latines, des cours de 
mathématiques, de rhétorique et de littérature française, d'histoire et de géogra­ 
phie, de langues modernes, de sciences naturelles et de sciences commerciales, 
1a calligraphie cl le dessin. 

Le personnel enseignant, y compris le préfet des études ou le principal et le 
professeur de religion, comptai! : 

Pour l'athénée d'Anvers, 
21 professeurs ~t 5 maîtres, au traitement total de 48,538 francs; 

Pour l'athénée de Bruxelles , 
22 professeurs, dont 5 agrégés, 2 maîtres et 1 surveillant, au traitement total 1 

y compris celui d'un commissaire surveillant, de 66,280 francs; 

Pour l'athénée de 'Bruges, 
14 prof esseurs, 4 maitres et t surveillant, au traitement total de 27,400 francs; 

Pour l'athénée <le Gand, . 
-i 9 professeurs, dont f adjoint à la classe élémentaire, 2 maîtres et 2 surveil­ 

lants, au traitement total de 45,400 francs; 
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Pour le collége de l\1011s 1 
14- professeurs, 1 maître et l surveillant, au traitement total de 2G,o25 francs; 

Pour l'athénée de Tournai 1 

Hi professeurs et t maitre, au traiterneut total de 35,858 francs; 

Pour le collége de Liége , 
19 professeurs, 1 maître et 2 surveillants, au traitement total de 39)1Urrancs; 

Pour l'athénée de Hasselt, 
12 professeurs et 5 maîtres, au traitement total de J 9 ,5a0 f rancs ; 

Pour l'athénée d'Arlon, 
12 professeurs, 2 maîtres et 2 surveillants, au traitement total de 25,0UU Ir.uies ; 

Pour l'athénée de Namur, 
16 professeurs, 2 maitres et 2 surveillants, nu traitement total, y compris le 

principal de l'internat, de 51,656 francs. 

En ajoutant à la somme des traitements celle des autres dépenses courautes, lit 
totalité des dépenses s'élevait, par an : 

Pour l'athénée d'. Anvers, à environ , 
de Bruxelles, 
de Bruges, 
de Gand, 
de ~Jons, 
de Tournai, 
de l.iége, 
de Hasselt, 
d'Arlon, 
·de Namur, 

. fr. ;54~600 
66:280 
51AOO 
;,0.DOO 
50:600 
59,·IOO 
/l-4:600 
25.200 
2&.,000 
35.600 

Au point de vue du plan à adopter pour l'organisation générale des dix athé­ 
nées, le Gouvernement dut avoir égard aux divers chiffres de dépense indiqués 
ci-dessus; ils donnaient, en effet, la mesure de cc que l'on pouvait demander ù 
chaque localité pour cet objet. 

Le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement moyen, établi 
près le Département de l'Intérieur, en exécution d'un arrêté royal du 5 août j 8~0, 
proposa de partager les dix villes en quatre catégories. En même temps, il con­ 
stituait, pour leurs athénées respectifs, un personnel enseignant qui, par le 
nombre des membres dont il se composait et par les traitements fixes .assignés à 
ceux-ci, était en rapport avec la catégorie dans laquelle chaque ville se trouvait 
classée. Les dépenses matérielles ordinaires étaient estimées linos la même pro­ 
portion. Le même conseil fixait aussi, pour les dix athénées, sans distinction, le 
nombre des heures à donner, par semaine, à chaque branche d'enseignement ~ 
dans chacune des classes. 

Il était, dès lors, possible de répartir le tr,mps attribué à l'enseignement entre 
les membres du personnel appelé à le donner 1 dans chnq uc catégorie d'athénées. 
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Cc plan d'organisation, accompagné d'instructions, fut communiqué par le 
Couvernen.cnt nu bureau administratif qui venait d'étre institué près de chaque 
alh{·néc, en exécution de la loi, et dont il sera parlé ci-après. 

Clwqne bureau était appelé à donner son avis sui· le plan proposé. 
La dépêche d'envoi indiquait en même temps, à côté du chiffre de la dépense 

totale it résulter de l'adoption du plan, le montant du subside qui serait alloué par 
Je ,;ourcrncment, et la part contributive de la ville. 

D'après ces indications , chaque ville nvait à supporter, dans les frais de sou 
nthénéc, au delù du tiers que l'art. 201 § ,t de la loi met à sa charge, Ce point fut 
signal<\ afin que si la ville n'étnit pas disposée à aller aussi loin, le bureau admi­ 
nistratif eût n indiquer les changements qu'il jugerait nécessaire <l'introduire 
tians le plan, pour se rapprocher de la limite minimum, déterminée par la loi. 
Venait ensuite une observation générale: c'est que les traitements des professeurs 
de réwhlissenimt communal, qui passeraient mi service de l'Étut, ne devaient être 
diminués en aucun cas. 

Le plan communiqué par le Gouvernement s'éloignait beaucoup lie l'organisa­ 
tion de plusieurs des établissements communaux à laquelle il allait être substitué, 
Le système de l'enseignement, la composition et la position du personnel ensei­ 
gnant allaient être partout sensiblement modifiés. Aussi le Gouvernement eut-il 
ù répondre à de nombreuses demandes d'explications: diverses observations lui 
furent faites sur plusieurs points à l'égard desquels on voulait s'écarter du plan, 
notamment <•n cc qui concernait le partage des cours, la suppression ou la réduc­ 
tion de cours anciens, la création de nouveaux cours, le nombre, les attributions 
on les traitements des professeurs. 

L'administration communale ile Bruxelles vint réclamer dans l'exécution du 
plan: des modifications importantes, en se fondant sur les intérêts de la ville rt 
des populations qui l'entourent. 

Dans son système, les deux sections de l'athénée devaient être établies dans 
deux locaux dis li nets; l'un: situé dans le haut de la ville, paraissait convenir à la 
section des humanités, l'autre, dans le bas, devait recevoir la section profession­ 
nclle. A côté de chaque section était créée une école moyenne exclusivement 
communale. La section professionnelle devait <l'ailleurs comprendre une sixième 
latine, destinée aux enfants dont les parents habitent le bas de la ville , les deux 
classes préparatoires de l'athénée étaient supprimées. 

A Mons , l'existence de l'école provinciale de commerce, d'industrie et des 
mines, à côté de l'athénée, donna lieu aussi à des propositions tcndantes à rendre 
certains cours de sciences communs aux élèves des deux établissements, afin 
d'obtenir, par cette combinaison, une diminution de charges pour la ville. 

Le Gouvernement Ilt examiner ces questions par le conseil préparatoire de per­ 
fectionnement de renseignement moyen , et leur donna, une solution aussi satis­ 
faisante pour les intéressés que le permettaient les exigences d'une bonne organi­ 
sation de l'enseignement dans les athénées. 

Lorsque tous les points qui faisaient dlfflculté eurent été réglés avec les villes , 
le Gouvernement fixa les bases définitives de l'organisa lion générale- des athénées. 
en exécution de fa loi du fer juin f8ü0. Tel est l'objet de l'arrêté royal du 
Jcr septembre 181:>J. Les disposition; de cet arrêté déterminent : 
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1° Le nombre des classes ou années d'études dans les deux sections <les athé­ 

nées royaux ; 
2° Les conditions d'admission aux deux classes inférieures de chaque section; 
5° Les heures assignées, par semaine, ü chaque branche d'enseignement dans 

chacune des deux sections; 
4° Le nombre des professeurs et le mode de leur nomination , 
!'$0 La distribution des branches d'enseignement entre les proïesscurs , 
6° Les traitements des membres du personnel enseignant; 
7° L'emploi du minerval; 
8° La dotation des dix athénées ; 
9n La tenue des études en commun. 

L'art. 59 de l'arrêté royal précité chargeait le Ministre de l'Intérieur de fixer 
le jour de l'ouverture des cours dans les dix athénées, pour l'année scolaire f 8~ t­ 
i 8~2; mais les circonstances ne permirent pas de prendre une mesure générale 
à cet égard. Le soin de fixer ce jour Iut nbandonné aux gouverneurs des provinces. 

Les nouveaux établissements furent successivement ouverts dans le courant du 
mois d'octobre J 8;,f. 

,t. BUREAUX D'ATJMINISTfü\TION. 

L'art. H de la loi place les athénées cl les écoles moyennes sous la di rection 
du Gouvernement, qui y exerce la surveillance par l'intermédiaire, notamment, 
d'un bureau local d'administration. 

ÉJ~ment, dont Ies bueeaux se>nt eomposés, 

Aux termes de l'art. 12 de ladite loi, le bureau d'administration doit se com­ 
poser : 

1° Du collége des bourgmestre cl échevins : le bourgmestre ou l'échevin tlé­ 
légué par lui est président de droit; 
2" De quatre membres au moins et clc six membres au plus, qui sont nommés 

par le Gouvernement, sur une liste double de candidats présentés par le conseil 
communal. La moitié au moins des candidats doit être prise en dehors du con­ 
seil communal. 

Le bureau est renouvelé Lous les trois ans; les membres sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

Le gouverneur de la province peut présider le bureau de l'athénée ou de l'école 
moyenne. li en est de même du commissaire de l'arrondissement à l'égard de 
l'école moyenne, dans les communes placées sous sa surveillance. 

Lors de la discussion de la loi, il a été entendu que le gouverneur et le com­ 
missaire d'arrondissement auraient voix délibérative, lorsqu'ils présideraient le 
bureau. (Voir page xx.) 

Les fonctions de membres du bureau sont gratuites. 
Un arrêt/! royal du 5 septembre 18a0 fixe le nombre des membres <lu bureau 

administratif, en dehors du collège des bourgmestre et échevins, à six, pour 
l'athénée ; , .. 
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A six, pour l'école moyrnne placée dans la commune qui possède un athénée 
ou ùont \c collège des bourgmestre et échevins est Iormé de cinq membres; 

A quatre membres, pour l'école moyenne placée dans une commune à laquelle 
ne s'applique ni l'une ni l'autre de ces conditions. 

Une disposition du même arrêté porte qu'aucun membre du personnel ensei­ 
gnant <fun athénée, chargé d'une partie quelconque de l'enselgncment, à quelque 
litre que cc soit, ne sera admis à faire partie du bureau administratif. 
Plus tard, dans l'arrêté royal du 7 juillet -IStH, qui détermine lu nature et règle 

l'exercice des anrihutions des bureaux d'administration des athénées , la disposi­ 
tion fixant {1 six. Je nombre des membres qui ne font pas partie du collégc des 
bourgmestre et échevins , reçut un complément. Il y est dit que ceux de ers 
membres qui, ne faisant pas d'abord partie du conseil communal, viendraient à y 
entrer, ou qui, faisant partie du même conseil, viendraient à en sortir, ne cesse­ 
ront pas, pur ce fait, d'être membres du bureau d'admiuistratlon. 

11 a été reconnu que, par cette disposition additionnelle, la loi du i cr juin 18150 
(art. 12, § 2), était exécutée dans sa lettre et dans son esprit; dans sa lettre, 
parce que la proportion dont il s'agit ne porte que sur les listes des candidats à 
présenter par le conseil communal; dans son esprit; parce qu'en ordonnant que la 
moitié au moins des candidats serait prise en dehors du conseil communal, lu loi 
n eu précisément en vue de ne pas priver k bureau administratif du concours 
d'hommes spéciaux , or, ces hommes spéciaux I scion Ioule probabilité, seront les 
membres du bureau que le Gouvernement nommera en dehors du conseil couimu­ 
nal ; il est donc conforme à l'esprit de la loi qu'ils soient maintenus dans le bureau 
d'administration s'ils viennent à être nommés membres du conseil communal. 

Mode do nomination des bureaux d'administration. 

Conformément au n° 2 de l'art. t2 de la loi, le Gouvernement nomme sur une 
liste double de candidats présentés par le conseil communal, les membres du 
bureau qui ne fonL pas partie du collége des bourgmestre et échevins. 

Conformément à une disposition de l'arrêté royal du 7 juillet {8151, prérneu­ 
tionné, il est pourvu de la même manière au remplacement des membres du 
bureau qui, postérieurement à leur nomination, sont appelés à faire partie du 
collége des bourgmestre et échevins. 

Le Gouvcrnement1 en invitant les conseils communaux. à lui adresser leurs pro­ 
positions pour la formation des bureaux administratifs des athénées et des écoles 
moyennes, recommanda de choisir des candidats qui, par leur instruction, par 
leur position et par leur caractère, inspirassent une confiance entière aux pères 
de famille, cl fussent à 1a hauteur de leur mission. 

C'est sur les bases et d'après les règles indiquées ci-dessus, qu'ont été successi­ 
vcmcnt nommés les membres des bureaux administratifs : 

Des athénées d'Anvers, de Gand et de Mons, par arrêtés royaux. du JO oeto- 
brc ,tS~O; 

Des athénées de Bruxelles et cl'Arlon, par arrêtés royaux du 4novcmhrc18v0; 
De l'athénée de Namur, par arrêté royal du J2 novembre {8~0; 
Des athénées de Tournai et de Hasselt, pnr arrêtés royaux du i5 novcru­ 

hre iS~O; 
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De l'athénée de Bruges, par arrêté royal du 22 novembre !8~0, et de l'athénée 
de Liégé, par arrêté royal du 25 décembre !8?50. 

Pour tous les bureaux. iudlsrinctemcnt , les membres ne faisant pas partie du 
collège des bourgmestre et échevins, ont été nommés moitié dans le conseil com­ 
munal et moitié hors du conseil. 

Aux termes de l'art. 2 de l'arrêté royal d11 5 septembre iS~O, précité, il peut 
n'y avoir qu'un seul bureau administratif pour l'athénée et l'école moyenne de la 
nième commune, alors même que ces deux établissements sont séparés. 

Conformément ù l'avis des conseils communaux intéressés , ecuc disposition a 
été appliquée, par arrêtés royaux du f 6 juin 18ai , à Anvers cl à Bruges; tin 
H octobre :l ~?H , l1 Mons; du 22 mars :l8~2, ù Namur, ct du 22 mai f 8:52 1 
ù Gand. 

li n'existe pas d'écoles moyennes de l'État, dans les villes de Bruxelles, de Tour­ 
nai, de Liégc, de Hasselt et d'Arlon. 

D'après l'art, 2 de l'arrété susdit; qui fixe les nuributions des bureaux adminis­ 
tratifs, leurs fonctions devaient expirer au 1er janvier! 8~4; mais, par suite d'une 
mesure générale, les anciens bureaux ont été maintenus provisoirement au delà 
de ce terme, afin de laisser ouverture aux arrangements à conclure avec le clergé 
pour qu'il se chargcùt de l'enseignement religieux dans les établissements d'in­ 
struetion moyenne dirigés par l'État. Car une clause essentielle qu'il s'agissait 
d'introduire clans ces arrangements et qui a été définitivement admise, c'était la 
nomination d'un ecclésiastique clans chaque bureau, pourvu qu'il fùL présenté par 
le conseil communal. 

li a été procédé depuis lors au renouvellement du bureau administratif de 
l'athénée royal d'Anvers, par arrêté royal du t, avril 18~4; <les bureaux admi­ 
nistratils des athénées royaux de Bruxelles, de Gand et de Liégc, par arrêtés 
royaux du 'i.7 octobre 18~4 et du 3t du même mois. 

Voici quelle était, indépendamment du collège des bourgmestre cl échevins, la 
composition des bureaux administratifs des dix athénées royaux, â la fin de ·1851: 

A TIIÉ:'iÉE ROYAL »'ANVEHS, 

Membres, pris dans le conseil communal : 
Ostendorp (Gérard Jean), avocat. 
De Baillet (le comte Hyacinthe), rentier. 
Hermans (Louis Norbert), président du tribunal de première instance. 

Membres, pris hors du conseil communal : 
Becekman (Jean-Baptiste), curé-doyen. 
Kramp-Van Eupen (Jean Esther Joseph), avocat, administrateur des hospices. 
Cuylits (Jaequcs), avocat et conseiller provincial. 

ATfiÉNBE ROYAL DE BIIUXELI.ES. 

Dans le conseil communal : 
De Page (Ferdinand), premier président de la Cour d'appel. 
Kaleman (Désiré), conseiller à la Cour <l'appel. 
N. 
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Hors du conseil : 
Van Schoor (Joseph Victor Clément Ghislain), sénateur. 
Mascart (Julien), avocat. 
De Longé (Guilluume Ferdinand), président ù11 tribunal de première instance. 

ATHÉNÉE l\OY,-\1, DE DllUGES, 

Dans le conseil communal : 
DevauxIl'aul), avocat, représentant. 
Goethals ( Auguste), juge de paix. 
Coppietcrs 't ,vallant (Jean-Baptiste), représentant. 

Hors du conseil : 

Van Severen (Charles), président du tribunal de première instance. 
Dcsehryvcr (Pierre Auguste), avocat. 
De Mersscman (Jacques), docteur en médecine. 

ATOÉNÉE ROYAL DE GA~D- 

Dans le conseil communal : 

Larnmens (Hippolyte), propriétaire. 
Lebègue (Charles), avocat. 
De Lehaye (Josse), membre de la Chambre <les Représentants. 

Hors du conseil : 

Mctdepcnningcn (Hippolyte), avocat. 
Leircns (Charles), avocat. 
Groverman (Jean-Baptiste), avocat. 

ATHÉNÉE flO'YAL Dfl MONS. 

Dans le conseil communal : 

Picquet (Charles), avocat. 
Laisné (Eugène Dieudonné), juge au tribunal civil. 
Pecher (Adolphe), négociant. 

Hors du conseil : 

Halhrecq (Charles), avocat. 
Thomerct (Adolphe), notaire. 
,vatl'icq (Henri), avocat. 

ATHÉNÉE ROYAL DE TOUI\NAI. 

Dans le conseil communal : 

Cambier (Étienne), médecin. 
Crornbez-Feyerick (Alexandre), propriétaire. 
De Formanoir (Alphonse), propriétaire. 
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Hors du conseil : 

Merlin (Simon), avocat. 
Broquet-Goblet (Édouard), vice-président du tribunal de première instance. 
Descamps (André), vicaire-général. 

ATHÉNÉE ROYAL DE LIIÎGB. 

Dans le conseil communal : 

Moxbon (Eugène), avocat. 
Ficss (Joseph), professeur à l'université. 
Kupflerschlaeger (François) professeur à l'uni versité. 

Hors du conseil : 

Flcussu (Jacques Stanislas François), conseiller à la Cour d'appel. 
Müller (Clément), membre de la députation permanente. 
Bclljens (H.), substitut du procureur général. 

ATilÉNÉG ROYAL OE HASSEl,T. 

Dans le conseil communal : 

Harnakers (Christophe Lambert), chef de division au gouvernement provincial. 
Montfort (Chrétien Pierre Robert), avocat. 
Alen (Henri) juge de paix. 

Hors du· conseil : 

Van Caubergh (Otton Chrétien), greffier provincial. 
Gcraets (Pierre Mathieu), juge d'instruction. 
Monville (Jean Hubert), commissaire d'arrondissement. 

ATHÉNÉE ROYAL D'ARLON, 

Dans le conseil : 
Dubois (François), directeur du Trésor. 
N. 
Koenig (Jean Hilaire), négociant. 

Hors du conseil : 
Berger (Nicolas), président du tribunal de première instance. 
Duireux (ï\icolas), ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Denis (Jean Théodore Joseph), avoué. 

ATHÉNÉE ROYAL DE .NAMU11 

Dans le conseil : 

Namêche (Lucien), propriétaire. 
N. (Non rem pincé à la fin de i8o4.) 
N. 

l 
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Hors du conseil : 
Polet (Théodore), juge au tribunal civil. 
Ma1cvé (Pierre Joseph). 
Lelièvrc (Xa\'ÎCr ): représentant. 

P.re,tation de ,erment dtt, membre• det bureaux d'adminhtration. 

La nomination des membres des bureaux d'administration des athénées et des 
écoles moyennes a soulevé la question de savoir s'ils tombaient sous l'application 
de l'art. 59 <le ln loi du jcr- juin i8~0, prescrivant la prestation de serment. 

Cette question a été résolue affirmativement cl il a été décidé par l'arrêté royal 
du 1 t novembre f 81>0 que le président du bureau doit prêter serment entre les 
mains du gouverneur de la province, et les autres membres, entre les mains du 
président. 

Attributions de, b1.1reaux adminiitratif, de, athénée• royaux. 

L'art. !5 de la loi sui· l'enseignement moyen assigne, pour attributions spé­ 
ciales, nu bureau d'administration de l'athénée ou de l'école moyenne, de foire 
ses observations sur les livres employés dans l'établissement, <le donner son avis 
sur la nomination du personnel, de dresser le projet de budget et les comptes, 
de préparer le projet de règlement intérieur et d'en surveiller l'exécution. 

En cc qui concerne particulièrement les athénées, les aurlbutions générales du 
bureau ont été fixées par l 'arrêté royal du 7 juillet 18fH , qui règle en même 
temps sa composition, le molle de nomination de ses membres et de leur rempla­ 
cernent dans les cas prévus, son Installation par le gouverneur de la province, ainsi 
que les formes à observer pour Sl'S réunions et ses délibérations. 

Le bureau peut se faire rendre compte, JH1r le préfet des études 1 de tout ce qui 
concerne l'administration ~ les études et la discipline; il peut exiger communica­ 
tion de toutes les pièces et de tous les registres, excepté de la correspondance du 
préfet des études avec le Gouvernement. 

Le bureau installe cc fonetionnnire , <pli est le seul membre <lu personnel de 
l'athénée avec lequel il corresponde et entretienne des rapports administratifs. 

Les membres du bureau individuellement peuvent , en tout temps et partout, 
surveiller l'exécution des règlerncnts , le bureau 1 sur leur proposition. arrête . au 
besoin, les mesures à prendre dans le cercle de ses auributions. 
Pour toutes les communications à faire au Gouvernement, pour l'envoi des avis 

qui leur sont demandés ainsi que des rapports qu'ils sont chargés d'adresser an­ 
nuellement au Ministre de fIntérieur, sur 1a discipline, fa tenue de l'établisse­ 
ment et l'exécution des règlements, les bureaux se servent de I'intermédialre des 
gouverneurs. . 
Il ré-suite de cc qui précède q11e, rnanrlntaire du Gouvernement et de la com­ 

mune, le bureau administrntif exerce, sur l'athénée et sur l'école moyenne, une 
surveillance incessante. 

Secrétaire-tréloriet. - Mode de oominntioo, 

L'art. J4 de la loi du ,f.cr juin -f.800 prévoit la nomination éventuelle d'un 
secrétaire-trésorier près du bureau dndmlnlstratlcn. Ses obligations et ses nuri- 
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butions sont déterminées par la loi cl par l'arrêté royal du 7 juillet 185 f; fixant 
les attributions générales Ms bureaux administrntlls. 

Conformément aux dispositions de lu loi d'après lesquelles le Gouvernement 
nomme tout le personnel <les athénées et des écoles moyennes, sur l'avis préalable 
du bureau administratif, il est pourvu, par arrêté mlnistérlel, à ln nomination d11 

secrétaire-trésorier. 

Cautioocement et tr11itement. 

Les secrétaires-trésoriers étant chargés de tenir la comptabilité des étublissc­ 
rnents rcspeetiïs auxquels ils sont attachés et d'opérer la recette des rétributions 
scolaires, ln loi a statné , par le dernier paragraphe de l'art. 19, qu'ils <loi vent 
rendre compte de leur gestion dans ln même forme que les autres agents comp­ 
tables de l'Étnt. L'assimilation des secrétaires-tréseriers aux fonctionnaires de 
celle catégorie entraluc pour eux l'obligation de fournir un cautionnement et les 
soumet aux mêmes règles, quant lt la nature du cautionnement à fournir. Ces 
règles sont déterminées pur l'art. 241 du règlement du 1~ novembre 18/4-9~ relatif 
à l'exécution de ln loi sur la comptabilité ile l'Élal. Cet article dispose que les 
cautionnements de 2~,000 francs et au-dessous doivent être fournis en numé­ 
raire , cl que la partie excédant celle somme peul être fournie en immeubles 
hypothéqués en premier rang en faveur de r.Êtal. 

Conformément à ces principes, un arrêté ministériel du f8 juin -18;.i2 fixe le 
cautionnement des secrélaires-trésoricrs à 12 p. 0/o <les recettes annuelles de cha­ 
que établissement en moyenne, r.t charge le bureau d'administration de veiller ù 
l'accomplissement de celle obligation. 

Le traitement des utuloires est fixé pur Je mème arrêté: 
A 500 francs, pour les athénées d'Arlon, de Hasselt, de Bruges et de Namur; 
A 700 francs, pour les athénées de Tournai cl de Mons; 
A 900 francs, pour les athénées d'Anvers, de Gand et de Liége , 
A 11200 francs, pour l'athénée de Bruxelles .. 
Aux termes d'une disposition de l'arrêté royal organique du f cr septembre l8~J, 

le traitement du secrétaire- trésorier de l'athénée est imputé sur b caisse du 
minerval. 

Ain::i qu'il est dit plus haut, il n'y a qu'un seul el même bureau administratif 
pour l'athénée et pour l'école moyenne, ù Anvers, à Bruges, à Cund, à Mons et i1 
Namur. 

1l était équitable de tenir compte aux sccrètaircs-trésoriers, attachés à 1'1111 et ù 
l'autre établissement à la fois, du surcroît de besogne qui en résulte pour eux, 
d'autant plus qu'ils sont tenus de fournir deux cautionnements pour leur double 
gestion. 

Cc pointa été réglé par l'art. 4 de l'arrêté ministériel du 12juillet f8a3, fixant 
le cautionnement cl le traitement des secrétaires-trésoriers <les écoles moyennes 
de l'État. Cet article porte que les secrétaires-trésoriers qui l'emplissent leurs Ionc­ 
tiens ù la fois, dans un athénée et dans une école moyenne, recevront, comme 
attachés à l'école moyenne, une indemnité de 200 francs pour les écoles de la caté­ 
gorie inférieure Cl de la catégorie Intermédiaire, et de 500 francs pour celles de la 
catégorie supérieure. 
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Le bureau administratif de l'athénée de Hasselt, renonçant à la faculté de faire 
nommer un secrétaire-trésorier en titre , désigna un de ses membres pour rem­ 
plir ces fonctions. Le même cas s" est présenté dans certaines écoles moyennes. 

Le Gouvernement décida qu'alors il n'y avait pas lieu à nomination de sa part, 
et qu'il suffisait d'une simple délégation par le bureau administratif; mais il n'en 
maintint pas moins pour le membre du bureau qui remplit les fonctions de seeré­ 
taire-trésorier, l'obligation de fournir un cautionnement et tic se conformer aux 
instructions et règlements administratifs concernant les comptables de l'État. Celle 
décision est motivée sur la considération que le bureau d'administration, qui 
n'existe que comme être collectif, ne saurait avoir qu'une responsabilité morale, 
aucun des membres qui le composent ne pouvant être rendu individuellement 
responsable des actes de tous comme collège. Or, celle responsabilité ne suffit plus 
lorsqu'il s'agit d'un mnniement de fonds pour lequel la loi désigne un fonction­ 
naire spécial et détermine les garanties que celui-ci doit offrir. 

La question de savoir s'il y avait lieu d'allouer une indemnité au membre du 
bureau chargé des fonctions de seerétalre-trésorier ayant été soulevée, clic fut ré­ 
solue dans cc sens que Je bureau peut mettre ù la disposition du membre secré­ 
taire-trésorier une certnine somme pour servir à payer les frais de sa gestion. 

Aurib•tioas du seorétoire-lrhoricr. 

Le secrétaire-trésorier a pour mission de tenir la eornptabilité de l'établisse­ 
ment; il assiste, sans voix délibérative, aux réunions du bureau, il y Lient la 
plume et en dresse les procès-verbaux. 

11 tient un indicateur exact de toutes les pièces administratives concernant 
l'athénée et veille à leur conservation. Les actes et la correspondance du bureau 
sont transcrits par lui dans divers registres déposés, comme les autres pièces 
administratives, dans le local affecté aux réunions du bureau. 

Il est chargé de surveiller 1c matériel, d'inscrire les élèves sur le registre matri­ 
cule, d'opérer la recette des rétributions. 

Les dépenses après avoir été liquidées sur mandat par le président du bureau 
sont acquittées par le secrétaire-trésorier. 

Les secrétaires-trésoriers en fonctions, à la fin de l'année i8o4, étaient : 

A l'athénée et à l'école moyenne d'Anvers, 
- 1\1. Jean-Baptiste ile Bom , chef de bureau à "l'administration communale 

d'Anvers. 
A l'athénée de Bruxelles, 

M. Léon Moreau, secrétaire (attaché au cabinet da bourgmestre). 

A l'athénée et à l'école moyenne de Bruges, 
M. Vincent Deljoutte, secrétaire communal de la ville de Bruges. 

A l'athénée et. à l'école moyenne de Gand: 
M. Auguste Devylder, employé à l'état-civil de Gand. 

A l'athénée cl à l'école moyenne de Mons, 
.M. Auguste de Marbnix, secrétaire communal. 
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A l'athénée de Tournai, 
M. Frédéric Simonot, contrôleur des hospices. 

A l'athénée de Liégc, 
M. Armand Henoul, candidat notaire. 

A l'athénée de Hasselt, 
M. Ilamakers, conseiller communal et membre du bu rcnu admi nistratil. 

A l'athénée d'Arlon, 
M. Marc Birong, secrétaire communal. 

A l'athénée et à l'école moyenne de Namur, 
M. Henri Flahutcaux, chef de division au gouvernement provincial. 

B. ENSEIGNEiUENT. 

S:CCTION J>:CS :BUMA?UTtS :CT S:CCTION Pr,o:n:ssxo:rnn:t.LJ:. 

Aux termes des art. 2J, 22 et 23 de la loi du 1er juin 18:50, il y a1 dans chaque 
athénée, deux enseignements : l'enseignement des humanités et l'enseignement 
professionnel. 

L'enseignement de la section des humanités comprënd : 
1° Les préceptes de la rhétorique et de la poésie, l'étude de la langue grecque, 

l'étude approfondie de la langue latine et de la langue française, ainsi que de la 
langue flamande ou allemande, pour les parties <lu puys où ces deux langues sont 
en usage; 
2° La partie élémentaire des mathématiques 1 l'arithmétique, l'algèbre jus­ 

qu'aux équations du sccorul degré inclusivement, la géométrie des trois dimen­ 
sions, la trigonométrie rectiligne et des notions de physique; 

5° Les principaux faits de l'histoire universelle et de l'histoire de la Belgique, 
la géographie ancienne et moderne, et, en particulier, lu géographie de 1a Belgique, 
des notions des institutions constitutionnelles et administratives; 

4-0 L'étude des langues modernes, telles que le flamand et l'allemand: pour les 
parties du pays où ces langues ne sont pas en usage , et l'anglais; 

ü0 Les éléments des arts graphiques ( dessin et calligraphie), la musique vocale, 
la gymnastique. 
L'enseignement de \a section professionnelle comprend : 
1 ° La rhétorique et l'étude approfondie de 1a langue française 1 ainsi que de la 

langue flamande ou allemande: dans les parties du pays où ces langues sont en 
usage, l'étude pratique de la langue flamande et de la langue allemande, pour les 
parties du pays où ces deux langues ne sont pas en usage, et de la Jang ne anglaise; 

2° L'élude <les mathématiques élémentaires ci-dessus détaillées, et, en outre, 
la géométrie analytique, la géométrie ûcscripüve , la trigonométrie sphérique, 
avec leurs applications aux arts, à l'industrie et au commerce; 

5° Les éléments de la physique, de la mécanique , de la chimie, de l'histoire 
naturelle et de l'astronomie; 

m 
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4° La tenue des livres, les éléments du droit commercial et de l'économie 
politique; 

~0 Les éléments de l'histoire et de la géographie moderne, et, en particulier, 
les éléments de l'histoire et de la géographie de la Belgique; des notions des insti­ 
tutions constitutionnelles et administratives , 

6° Les éléments <les arts graphiques ( dessin et calligraphie), la musique vocale 
et la gymnastique. 

Séparation des deux 1eotion1. 

Une disposition de l'art. 2! porte, en outre, que le Gouvernement pourra séparer 
les deux enseignements. 

La circulaire ministérielle, du 7 juin f 800, concernant ]a déclaration à faire 
par les administrations des communes dans lesquelles il serait établi des athénées, 
les invitait à adresser des propositions relativement à la séparation dont il s'agit. 

Les villes d'Anvers, de Bruges, de Gand, de Tournai, de Liége , lie Hasselt, 
d'Arlon et de Namur se prononcèrent en faveur de la réunion de la section des 
humanités et de la section professionnelle dans le même local. 

La mè.ue mesure fut provisoirement adoptée à Mons, en attendant une décision 
sur la proposition de combiner l'enseignement de l'école provinciale de commerce, 
d'industrie cl des mines, avec celui de l'athénée. 

L'udministration communale de Bruxelles fut la seule qui dcmandu que les 
deux sections de l'athénée royal fussent établies dans des locaux séparés, et cet 
arrangement fut adopté. 

Nombre des années d'études dans Ies deux section,. 

L'arrêté royal du f cr septembre 1801 , réglant l'organisation générale des 
athénées, détermine, à l'art. i cr, le nombre des années d'études dans les deux 
sections : 

La section des humanités comprend sept classes, sous les dénominations de : 
classe préparatoire des huuiauités , sixième, cinquième, quatrièmc , troisième, 
seconde et rhétoriquc.laünc. 

Lors de l'examen de la question relative à la durée du cours de latin, le conseil 
préparatoire de perfectionnement de l'enseignement moyen s'était partagé entre 
cieux opinions : on soutenait? d'une part, la nécessité d_e sept classes latines, on 
se prononçait, d'autre part, en faveur <le six classes, auxquelles serait annexée 
une classe préparatoire. Cependant, n partir du mois de mars, on aurait enseigné 
les éléments du latin dans celle dernière classe. 

C'est celte dernière opinion que le Gouvernement a approuvée. 
La section professionnelle comprend deux divisions: une division inférieure el 

une division supérieure. 
Indépendamment d'une classe préparatoire, la division inférieure compte trois 

années d'études : cinquième, quatrième et troisième professionnelles. 
La division supérieure est partagée en trois sections : section commerciale, sec­ 

tion industrielle et section scientifique, celle dernière étant destinée aux jeunes 
gens qui aspirent à entrer dans les écoles spéciales. 
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Chacune de ces trois sections comprend deux années d'études, sous la dénomi- 

nation respective de : 
Seeonûe et première commerciale ; 
Seconde et première industrielle; 
Seconde et première scientifique. 

Suppreniou de, clDHet préparatoires prés l'athéaée do Srua-elle,. 

Par suite de consldéraucus que l'administration communale de Bruxelles cl le 
bureau udministratif de l'athénée avaient Iait valoir dans l'intérêt des écoles 
moyennes à établir par la ville) le Gouvernement fut amené, dans le principe, à 
s'écarter, sur quelques points, de l'ensemble du plan d'organisation contenu dans 
l'arrêté royal du i er septembre f8f>L 

Ainsi, il avait été décidé que provisoirement la classe préparatoire ne serait 
établie ni dans 1a section des humanités, ni dans la section professionnelle, mais 
qu'une sixième latine (comme nous l'avons dit précédemment) serait ouverte au 
local de la section prof cssionncllc de l'athénée. 

L'établissement de cette nouvelle classe dans le bas de la ville promenait un 
double avantage : tout en dédoublant une classe qui, depuis longtemps, comptuit 
de soixante et quinze à quatre-vingt-cinq élèves, on épargnait encore aux jeunes 
enfants de cc quartier un trajet pénible pour arriver au haut de la ville. 

Les décisions qui précèdent avaient été prises au mois d'octobre 18:Si, en vertu 
de l'art. 40 de l'arrêté royal précité, d'après lequel il pouvait être apporté ù cet 
arrêté, dans les trois premières années, à partir de sa mise à exécution, telles mo­ 
difications qui auraient été jugées nécessaires pour ménager la transition de l'orga­ 
nisation ancienne à I'organisation nouvelle. 

La suppression des deux classes préparatoires, à l'athénée <le Bruxelles, n'ayant 
pas atteint le but qu'on se proposait, et donnant , au contraire, lieu à de graves 
inconvénients, celte mesure a été rapportée, par arrêté ministériel <lu 6 aoùt i 8~5, 
sur la demande des autorités locales, et une classe préparatoire a t!lé établie dans 
chacune des deux sections, à partir de l'année scolaire i 803-i 8n4. 

Réunion dei daue, préparatoires. 

D'après l'art. 4 de l'arrêté organique du-fer septembre ·18~1, la classe prépara­ 
toire de la section ûes humanités el la classe préparatoire professionnelle peuvent 
être réunies, si les élèves ne sont pas très-ucrnbreux. Il doit être entendu, dans cc 
cas, que les élèves humanistes seuls apprennent les éléments du latin pendant 
le second semestre, Le Gouvernement a autorisé provisoirement cette réunion, 
sous un seul professeur, dans les athénées royaux de Bruges, de Tournai, de 
Hasselt, d'Arlon et de Namur, conformément aux propositions des bureaux d'ad­ 
ministration <le ces cinq établissements. 

Adjouotion d'une seconde o!Que préparatoire à l'athénée de HQ,selt. 

La ville de Hasselt ne possédait, en i S~H, à l'exception d'une école gratuite, 
aucune école primaire de garçons qui Iût soumise au régime <le la loi. 
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Les autorités locales avisèrent à prendre une mesure qui leur parut à la fois 
favorable aux intérêts de l'enseignement et à ceux de 1a ville, en cc qu'elle ten­ 
dait i, procurer à cette dernière, sans lui occasionner de grandes dépenses, une 
école .primaire bien organisée et à donner i1 celte école une direction qui en 
fit une annexe utile à l'athénée royal. 

Des propositions ayant été faites en conséquence au Couvcrncment, un arrèté 
ministériel, du 10 décembre t StH, pris aux termes de l'art. 40 de l'arrêté organi­ 
que des athénées royaux, établit à l'athénée de Hasselt, près <le la classe prépa­ 
rutoire de la section professionnelle, une seconde classe préparatoire destinée :'1 

l'enseignement primaire. ,, 
Cette classe; qui se compose de quatre divisions, constitue ainsi une modifica­ 

tion ù fa disposition organique concernant Je nombre des années <l'éludes dans la 
section professionnelle des athénées. 

Heure, co1uacrées, par ,i..maine, à chaque branchi: d'emeignement, dans ohacune de, deux section,. 

Deux tableaux annexés ù l'arrêté organique du fer septembre 18~1 indiqucut 
le nombre d'heures assignées, par semaine, à chaque branche d'enseignement 
dans chacune des deux sections. 

Dans la section des humanités, le nombre des heures assignées aux diverses 
branches réunies est fixé ainsi qu'il suit: 

Classe préparatoire, vingt-quatre heures; sixième cl cinquième , vingt-sept 
heures, pour les athénées des provinces flamandes; vingt-cinq heures pour ceux 
des provinces wallonnes; quatrième, troisième et rhétorique latine , vingt-sept 
hcures , poésie, vingt-huit heures. 

Ces heures sont ainsi réparties : 
Religion, deux heures dans toutes les classes. 
Latin, treize heures en sixième, treize heures en cinquième pendant le pre­ 

mier semestre, neuf heures pendant le second ; neuf heures en troisième, en 
poésie et en rhétorique, et huit heures en quatrième. 

Grec, quatre heures en cinquième pendant le second semestre; quatre heures 
en quatrième, et trois heures dans les trois classes supérieures. 

Français, cinq heures en sixième cl en cinquième; trois heures dans les 
quatre classes suivantes. 

Histoire et géographie, deux heures en sixième, en cinquième, en troisième et 
en poésie, et trois heures en quatrième et en rhétorique. 

Mathématiques, une heure ( calcul) en sixième et en cinquième, cinq heures 
en quatrième et en troisième, et quatre heures en poésie et en rhétorique. 

Physique, deux heures en poésie et une heure en rhétorique. 
Calligraphie et dessin, deux heures en sixième et en cinquième. 
Dans les provinces flamandes, deux heures sont données au flamand en sixième, 

en cinquième et en quatrième, et une heure en troisième et en poésie; il est 
donné i, l'allemand ou tt l'anglais, deux heures en troisième, en poésie el en rhé­ 
torique, seules classes, où s'cnscignent ces deux langues. 

Dans les provinces wallonnes, on enseigne le flamand, l'allemand ou l'anglais, 
deux heures en quatrième et en rhétorique, et trois heures en troisième et en 
poésie. 



( XLIX ) l N°2M•- l 
11 est à observer que, sauf pour la religion, les heures à donner aux antres ma­ 

tières d'enseignement, dans la classe préparatoire, n'ont pas été indiquées au 
tableau qui concerne la section des humanités. Le professeur de celle classe doit 
s'occuper principalement de la langue française; il enseigne aussi le calcul des 
nombres entiers et des fractions, l'histoire sainte et ln géographie ; il consacre à 
l'enseignement des éléments du latin deux. heures par semaine, au second semestre. 
Le préfet. des études détermine le nombre d'heures â assigner au flamand et à 
l'allemand, selon les localités, ainsi qu'à la calligraphie. 

Dans la section professionnelle, le nombre total des heures assignées aux ma­ 
tières d'enseignement, est pour chaque classe; à savoir : 

Dl\'ISION INFÉRŒURE, 

Classe préparatoire, vingt-neuf heures; cinquième, quatrième et troisième pro­ 
fessionnelle, trente heures. 

lHVISION SUPÉRIEURE. 

Section commerciale, deuxième classe vingt-neuf heures; première, trente et 
une heures. 

Section industrielle, deuxième et première, trente-deux heures. 
- scientifique, deuxième, vingt-neuf heures; première, vingt-huit heures. 

Ces chiffres se décomposent ainsi : 
Religion, deux heures dans chacune des classes des deux divisions. 
Français, douze heures dans les provinces wallonnes, et neuf heures dans les 

provinces flamandes, pour la classe préparatoire; six heures en cinquième, en 
quatrième et en troisième , cinq heures, dans les classes de la division supérieure. 

Allemand et flamand, six heures en cinquième et en quatrième; quatre heures 
en troisième et dans les classes de la division supérieure. 

Dans les provinces flamandes, la classe préparatoire a trois heures de flamand 
par semaine. 

Anglais, quatre heures en troisième; trois heures dans les classes de la division 
supérieure. 

Histoire et géographie, deux heures dans la classe préparatoire, en cinquième 
et en quatrième; trois heures en troisième et dans les classes de la division supé­ 
rieure. 

Mathématiqul's, cinq heures dans la classe préparatoire, en cinquième et en 
quatrième ; quatre heures en troisième et cinq heures dans la deuxième et dans 
la première scientifique. 
Physique, deux heures en troisième et dans la deuxième de chacune des trois 

sections de la division supérieure. 
Sciences commerciales, deux heures cn troisième ; cinq heures en deuxième et 

trois heures en première (section commerciale). 
Dessin, deux heures clans la classe préparatoire; quatre heures en cinquième 

et en quatrième ; trois heures en troisième; une heure en deuxième commerciale; 
cinq heures en deuxième industrielle et en deuxième scientifique; quatre heures 

n 
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en première commerciale; cinq heures en première industrielle et en première 
scientifique. 
Trois cours se donnent exclusivement dans la division inférieure, à savoir: 
Histoire naturelle, une heure en cinquième et en quatrième. 
Tenue des livres, deux heures dans les mêmes classes. 
Calligraphie, six heures dans la classe préparatoire, et deux heures en cin­ 

quième et en quatrième. 
Les cinq cours suivants sont exclusivement donnés dans la division supérieure : 
Chimie et manipulations, quatre heures dans chacune des deux classes de la 

section commerciale et de la section industrielle. 
Astronomie, une heure dans la première de chacune des trois sections. 
Mécanique, deux heures dans Ja deuxième et une heure dans la première in- 

dustrielle. · 
Géométrie descriptive, deux heures dans ces mêmes classes. 
Économie politique, deux heures dans la première commerciale cl dans la 

première industrielle. 
La musique vocale et la gymnastique sont aussi comprises par la loi dans l'en­ 

seignement des deux sections, mais il a été décidé, par l'arrêté organique des 
athénées, que ces cours, considérés comme un objet de récréation, devaient se 
donner en dehors des heures de classe indiquées ci-dessus. · 

La fréquentation des cours de musique et de gymnastique n'est pas obligée en 
ce sens que les préfets des études peuvent en dispenser les élèves, ù la demande 
expresse des parents. 

Dans la répartition qui précède, il est assigné à l'allemand et au flamand, dans 
la section professionnelle, un certain nombre d'heures, sans que le partage a en 
faire entre les deux langues soit indiqué. Cette division a été réglée par un ar­ 
rêté ministériel du 20 août 18a2, qui statue en même temps sur quelques autres 
points de détail dans le but de rendre uniforme l'exécution de l'arrêté organique. 

Les six heures assignées à l'allemand et au flamarul , en cinquième et en 
quatrième, se partagent ainsi : 

Provinces flamandes, allemand, quatre heures; flamand, deux heures; 
Provinces wallonnes, allemand, trois heures; flamand, trois heures; 
Les quatre heures assignées aux mêmes langues dans la troisième, )a deuxième 

et la première sont ainsi réparties : 
Provinces flamandes et provinces wallonnes, allemand, deux heures et flamand, 

deux heures. 
Pour l'athénée de Bruxelles seulement, il a été statué, par arrêté ministériel 

du 22 septembre 18a2, que, dans la cinquième professionnelle, il serait attribué 
quatre heures au flamand et deux heures à l'allemand. En outre, une disposition 
miuistérielle du 1 f novembre suivant, relative au même athénée, réunit pour 
l'enseignement du flamand, la première et la deuxième professionnelle, de même 
que la première et la deuxième latine .. 

L'arrêté précité du 20 août 1802, avait déjà autorisé les préfets des études à 
réunir, en cas de besoin, dans les classes supérieures, deux cours tant pour le 
flamand que pour l'allemand. En outre, l'heure attribuée, par semaine, à l'histoire 
naturelle en cinquième a été jointe, par la même disposition, à l'heure assignée à 
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cet enseignement en quatrième. On enseigne donc, dans cette classe, deux heures 
par semaine, la zoologie pendant le premier semestre, et la botanique, pendant 
le second semestre de l'année scolaire. 

Le total des heures de leçons de la quatrième se trouve ainsi porté de trente à 
trente et une. 

Plus tard la répartition des heures de classe subit également quelques modi­ 
fications dans la section des humanités. Il parut utile de consacrer plus de temps 
au latin et de supprimer à cet effet, en sixième et en cinquième, l'étude de l'his­ 
toire qui se bornait do reste à quelques biographies. En conséquence, un arrêté 
ministériel du 22 juillet 18!>5 a attribué au latin, dans ces deux classes, l'heure 
qui était donnée à l'histoire. En outre, le nombre des heures de latin en qua­ 
trième, a été augmenté d'une heure retranchée dans cette classe aux cinq heures 
assignées à l'arithmétique. 

Indépendamment de ces modifications, communes à tous les athénées, les dis­ 
positions suivantes ont été prises, par un arrêté ministériel du 7 octobre 18t>2, 
pour satisfaire aux besoins spéciaux de l'enseignement à l'athénée royal d'Anvers : 

Trois heures de calligraphie au lieu de deux, sont données dans la cinquième 
professionnelle. 

En quatrième on supprime une heure d'histoire naturelle; on réduit Jes heures 
de dessin de quatre à deux, et les trois heures disponibles sont assignées à l'en­ 
seignement de l'anglais. 

En troisième, on réduit les quatre heures d'anglais à trois, et les trois heures 
de dessin à deux, pour affecter clans cette classe les deux heures devenues par là 
disponibles, à l'enseignement de l'histoire naturelle. 

A l'athénée de Liégé, une disposition ministérielle du 21 octobre 18o5 auto­ 
risa, pour l'année scolaire courante, la réunion de la deuxième classe de la 
section professionnelle et de la seconde latine pour les leçons de français. 

Dédoublement de, olaue,. 

L'arrêté organique du 1er septembre 18:H, porte : 
cc AnT. 57. Lorsque, pendant quatre années consécutives, le nombre des élèves 

» d'une classe quelconque. clans un athénée, aura dépassé cinquante, la classe 
>> pourra être dédoublée, cl la dépense qui résultera de ce dédoublerseut sera cou­ 
>> verte par Je moyen indiqué à l'art. 2o du présent arrêté » ( c'est-à-dire par une 
imputation sur la caisse du minerval). 

Quoique le terme fixé pour donner lieu an dédoublement d'une classe ne fùt 
pas atteint, H parut nécessaire d'appliquer la disposition de l'article qui précède 
aux athénées royaux de Bruxelles et de Liégé. Le Gouvernement décida Je déilou­ 
blernent de la quatrième professionnelle à l'athénée de Bruxelles (arrêté ministé­ 
riel du 12 janvier 1805), et celui de la cinquième professionnelle n l'athénée de 
Liégé ( dépêche ministérielle du 9 février f 803), à cause du grand nombre d'élèves 
fréquentant ces classes. 

Ces mesures donnèrent lieu à la nomination d'un second professeur pour 
chaque classe et à quelques changements d'attributions dont il sera parlé plus 
loin, quand il s'agira du personnel des athénées. 
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Programme• générau des deiu •eotion•. 

La formation des programmes des études, sur lesquels le conseil de perfection­ 
. nement de l'instruction moyenne doit donner son avis, aux termes de l'art. 55 de 
la loi du J cr juin lS!>O, fui confiée, dans Je principe, aux soins du conseil prépa­ 
ratoire de perfectionnement. 
La rédaction des programmes se rattachait, pardivers points, aux autres par­ 

ties de l'organisation des établissements, et soulevait plusieurs questions dont la 
solution devait exercer une grande influence sur l'avenir de l'enseignement moyen. 
11 fallait donc procéder à ce travail avec maturité; il n'était, d'ailleurs, suscep­ 
tible d'application que lorsque les athénées royaux auraient été placés de fait 
sous Je régime de la nouvelle organisation. 
Jusque-là, il y avait lieu d'y maintenir, provisoirement et sauf les légers chan­ 

gements que l'on aurait cru utile d'y introduire, les programmes des cours qui 
avaient été suivis pendant l'année scolaire 1849-18a0. 

C'est seulement pour l'année scolaire ·lStH-1852, }a première du régime nou­ 
veau, que le Gouvernement s'est trouvé en mesure d'exécuter l'art. 59, § 2, du 
règlement organique du 1er septembre 1851, en publiant un programme détaillé 
pour toutes les classes des humanités et de la section professionnelle. 

Ce programme général distribue, entre les différentes classes, toutes les matières 
que les art. 22 et 25 de la loi du 1er juin i8~0 comprennent dans l'enseigne­ 
ment des athénées, excepté la musique vocale et la gymnastique. 

~ous insérons, parmi les arrêtés ministériels annexés au rapport, sous les dates 
du 23 septembre -iSa!, du 2 septembre -18~2 et du 50juillet1855, le programme 
précité et ceux des années scolaires 18~2-iS:$5 et 18~5-f 8~4. 

Un arrêté ministériel du 19 juillet ! 8~4, également ci-annexé, a maintenu le 
programme de 18~5-i8o4, pour l'année scolaire 181:l4·18a~. 

Les trois programmes présentent les matières d'enseignement dans le même 
ordre, à savoir : 

SECTION DES HUMANITÉS. ~ 
Langue grecque, 
Langue latine, 
Langue française, 
Langues flamande, allemande et anglaise. 
Histoire et géographie, 
Mathématiques et physique. 

SECTION PROFESSIONNELLE. 

Langue française, 
Langues flamande, allemande et anglaise, 
Histoire et géographie, 
Mathématiques , 
Sciences naturelles (histoire naturelle, physique, chimie, manipulations chi­ 

miques, astronomie), 
Sciences commerciales, 
Dessin (dessin géométrique, dessin d'imitation et lavis). 



( l 111 ) [ N• 244.] 

Dans le principe, le programme n'a pu être suivi exactement: il a fallu tantôt 
aller au delà, tantôt rester en deçà. Les préfets des études ont pu, sauf l'approba­ 
tion du Ministre de l'Intérieur, autoriser les professeurs il s'écarter du programme 
pour l'année scolaire ·18~ 1-18;5~. 

Ce même programme a paru au conseil de perfectionnement devoir être main­ 
tenu, sans modifications, pour l'année scolaire suivante, comme étant l'applica­ 
tion d'un système qu'il fol lait expérimenter pendant deux ans nu moins. 

Le programme de l'année scolaire 18~2-18~5 n'est donc <JUC la reproduction 
du précédent. li en diffère pourtant en un point, c'est que, pour la quatrième et 
pour la troisième professionnelle, le programme de l'arithmétique, de l'algèbre 
et de la géométrie est plus détaillé. 

La rédaction du programme des cours pour l'armée scolaire 18;55-18;)4 a fait, 
<le la part du conseil de perfectionnement, l'objet d'un examen minutieux et appro­ 
Iondi. Cc programme a été revu, pour toutes les branches de l'enseignement et en 
grande partie remanié. 

Les annexes du présent rapport comprennent la circulaire du 50 juillet 18t>5, 
par Iaquelle le programme de l'année scolaire 18~5-18:54 a été envoyé aux préfets 
des études des athénées royaux, avec l'invitation de rédiger en conséquence le 
programme particulier de chacun de ces établissements. 

Elle contient <les instructions concernant l'enseignement du calcul dans la cin­ 
quième et dans la sixième latine, et des recommandations relatives il la ûxation de 
l'heure assignée à la leçon de 9éom,ét1·ie descriptive; elle s'occupe également des 
soins qu'il y a lieu de donner, dans les classes, à l'écriture allemande et ù la 
transcription des devoirs. Il y est recommantlé aux professeurs d'histoire de s'ah­ 
stenir de dicter Jeurs leçons aux élèves. 
. La même circulaire désigne finalement les livres que le Gouvernement, sur les 
propositions du conseil de perfectionnement, adopte pour être employés dans 
l'enseignement. Elle se termine ainsi : 

(1 On devra, sauf en cc qui concerne les auteurs dont l'emploi est prescrit, se 
1, serv ir pendant l'année scolaire 18t55-18;J4, des mêmes au tours qu'on a employés 
» pendant l'année scolaire 1 Rtl~- J 8ü3, à moins qu'on ne veuille prendre des au- 
1, tours recommandés. » 
Par une circulaire du 24 septembre 1855, le Gouvernement, outre les livres 

recommandés par lui, prescrivit, pour l'enseignement de l'histoire et de la géo­ 
graphie en quatrième, le manuel d'histoire et de géographie ancienne de Putz, 
traduit par M. le professeur Borgnct. 

Le Couvcrncment, s'étant abstenu d'adopter une grammaire pour l'enseigne­ 
ment de la langue française , eut l'occasion de recommander aux préfets des 
études de ne pas imposer aux parents des élèves des dépenses inutiles, de n'c111. 

ployer dans chaque établissement qu'une grammaire pour l'enseignement d'une 
langue, et de choisir des auteurs qui pussent ser~ir dans plusieurs classes. 

Un arrêté ministériel du 19 juillet 18;j4 maintint le programme général des 
cours de ·1805-18~4 pour l'année scolaire 1füH--18tfü. 

Il fol décidé, il cette occasion (circulaire ministérielle du 12 juillet i8?H), 
qu'il convenait d'adopter purement <'t sl.nplemcnt le texte du programme général 
pour chaque athénée en particulier, en se bornant, pour lui donner un caractère 

0 
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spécial, ù indiquer les livres classiques cl les auteurs à expliquer dans chaque 
établissement. En outre, l'ouvrage couronné de MM. Van Duyse et Dautzenherg 
(/1/olksleesboek eoor middelbcwe en la_qere scholen), ayant Hé admis sur la liste 
des livres propres à être donnés en prix dans les athénées, fut désigné comme 
pouvant être porté sur celle des livres employés pour l'enseignement de la langue 
flamande. 

Une nouvelle circulaire, du 27 juillet 18~4, compléta les instructions qui 
précèdent concernant ]a rédaction des programmes parti eu I icrs des athénées et la 
confection des tableaux des leçons, conformément aux art. 8 et 9 de l'arrêté royal 
organique du 1 cr septembre 18;$ 1 et aux prescriptions ministérielles postérieure­ 
ment communiquées aux préfets des études. Elle admet que l'on s'écarte de la liste 
des livres classiques, dont remploi est autorisé dans les athénées, pour conserver 
les auteurs employés au moment de la publication de la liste dont il s'agit. 

Différence, que pré,eotent certains athénée, au point de vue de l'organi,atioo générale. 

Par l'adjonction d'une sixième latine à la section professionnelle de l'athénée 
de Bruxelles, et d'une seconde classe préparatoire primaire à la section profes­ 
sionnelle de l'athénée de Hasselt, il n été dérogé, pour ces deux étnblisscmcnts. 
à l'organisation normale. 

L'athénée de Mons se trouve aussi placé dans une position cxccptionuellc, en cc 
que l'enseignement de la physique, de la chimie, de l'histoire naturelle cl des 
sciences commerciales n'y est pas donné par <les prof esseurs cxcl usi ventent attachés 
à l'établissement. 

Ainsi qu'on l'a dit en parlant de l'organisation des athénées, l'administration 
communale de Mons avait demandé la fusion de l'école provinciale de commerce, 
d'industrie et des mines avec l'athénée royal. Cette fusion n'ayant pu être admise, 
un arrêté ministériel, du 27 octobre 1 StH 1 statuant par mesure provisoire, en 
vertu de l'art. 40 de la loi, sur la proposition du bureau n.a'ministratif de l'athénée, 
appuyée de l'avis favorable de lu députation permanente du conseil provincial, 
chargea quatre professeurs de l'école des mines de donner aux élèves de l'athénée 
les cours de mécanique, de physique, de chimie, d'histoire naturelle et des 
sciences commerciales. Une disposition porte que Jcs trois premiers cours sont 
donnés au Joc.11 de l'école des mines, et les deux autres au local de l'athénée. 

Cours •péciaur. 

L'art. 24 de la loi sur l'enseignement moyen confère au Gouvernement la 
faculté de modifier les cours des deux sections ou de créer d'autres cours si l'utilité 
en est reconnue. 
li n'a été usé de celle faculté qu'en cc qui concerne l'enseignement du dessin 

académique à l'athénée de Hasselt, et la technologie à l'athénée de Bruxelles. 
Avant l'organisation des athénées royaux, 1c programme de l'athénée de Namur 

comprenait un cours de minéralogie cl de métallurgie. Le conseil communal sol­ 
licita le maintien de ce cours, en représentant qu'il avait été créé I en 1818, en 
raison de la position de la ville de Namur située au centre de 1a partie du pays la 
plus importante, sous le rapport des richesses minérales , et qu'il en était sorti 



( LV ) 

un grand nombre d'hommes qui s'étaient distingués comme fonctionnaires de 
l'administration des mines ou comme directeurs d'exploitations houillères et 
d'établissements métallurgiques. 

Le Gouvernement répondit à cette demande qu'il étalt disposé à maintenir le 
cours dont il s'aglssait, tians la nouvelle organisation de l'athénée, sous la réserve, 
toutefois, que la dépense à en résulter serait supportée par la caisse communale. 

Celte affaire ne rrçur. pas d'autre suite. 

Eaueigncmeot religieux. 

L'art. 8 de la loi du -fer juin iSaO porte: 
cc L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux. 
» Les ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseigne­ 

>) ment dans les établissements soumis au régime de la présente loi. n 
En conformité de cet article, le Gouvernement demanda aux chefs diocésains, 

par circulaire du 51 octobre 18a0, ICUI' concours dans les établissements d'in­ 
struction moyenne dirigés par l'État. 

QuanL aux établissements communaux, il rappela aux administrations locales, 
par une circulaire du 4 novembre 18;';0, que l'art. 50 de la Joi leur imposait 
l'obligation de pourvoir elles-mêmes à l'exécution de l'art. 8 précité. 

La circulaire (lu 51 octobre JStJO donna. lieu, entre le Gouvernement et le 
clergé, à une correspondance tians laquelle on s'attacha à discuter les principes 
d'un arrangement général qui aurait assuré l'enseignement religieux dans les athé­ 
nées et les écoles moyennes. 

On n'avait pas réussi à se meure d'accord sur tous les points, lorsqu'une ten­ 
tative faite par le bureau administratif de l'athénée royal d'Anvers vint ouvrir une 
voie nouvelle aux négociations 

Cc bureau avait introduit dans le règlement <l'ordre intérieur de l'établissement 
un chapitre relatif ù l'enseignement religieux, qui ne renfermait que des règles 
de pratique et d'application. 

Le Gouvernement cl le chef diocésain pensèrent que le travail préparé à Anvers 
pouvait être admis comme hase d'un arrangement qui aurait compris les condi­ 
tions ù remplir et 1a marche à suivre pour obtenir l'enseignement religieux dans 
chaque établissement en particulier. 

Au préalable le Gouvernement s'était assuré que l'exécution des dispositions 
formulées par le bureau administratif de l'athénée royal d'Anvers ne porterait 
aucune aueinte au droit consacré par l'art. ·l ~ de la Constitution; et les explica­ 
tions données par ledit bureau avalent également établi que les élèves non catho­ 
liques recevraient, s'il y avait 1ieu, l'instruction religieuse, en dehors de l'éta­ 
blisscmcnt et par les soins des ministres de leur culte respectif. 
Pour donner aux articles proposés par le bureau de l'athénée d'Anvers le 

complément qui avait été jugé nécessaire, on convint des points suivants : 
1° Le Gouvernement approuverait les dispositions relatives à l'enseignement 

religieux, proposées par le bureau administratif de l'athénée royal d'Anvers. 
Les mêmes dispositions ou des disposiLions offrant les mêmes garanties, seraient 

introduites dans le règlement d'ordre intérieur des établissements auxquels l'en­ 
selgnement religieux serait accordé. 
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2° Le Ministre de l'Intérieur userait de son influence pour faire entrer un 
ecclésiastique dans la composition du bureau administratif des établissements pour 
lesquels le concours du clergé serait demandé. 

511 L'mseignernent religieux serait donné aux élèves catholiques sons la diree­ 
tien du chef ûiocésnin. 

4.0 Un ecclésiastique, désigné par les chefs diocésains, serait nommé membre 
du conseil de pcrfcetionnemcnt de l'enseignement moyen. 

a" L'inspection ecclésiastique de l'enseignement religieux, dans les établisse­ 
nicnts d'instruction moyenne ile rÉt.\11 serait organisée d'après les hases arrêtées 
de commun accord entre le Gou\'l'rncmcnt rt les chefs diocésains. 

Quanl aux mesures mentionnées sous les n°5 --1-0 et 5°~ le Gouvernement se ré­ 
scrva d'y donner suite lorsqu'il trouvernit que le n.oment en serait venu. 

On s'entendit ensuite sur quelques détails d'exécution, et finalement tous. les 
points convenus reçurent l'adhésion de Lous les chers diocésains. 

Dès lors, il était possible de pass<:r t1 l'application des principes adoptés de 
part et d'autre, cl le conseil communal û'Anvers étant entré dans les r ucs du 
Gouvernement, un ecclésiastique Iut nommé membre du b11r1•,111 administratif de 
l'athénée royal de celte vilk-, et le r1\glcme11t d'ordre intérieur de l'élahlissemcnt 
approuvé. 

Les mêmes mesures furent prises pour l'école moyenne. 
Le 5 février 18521 le Gouvernement s'était nussi adressé au président du synode 

de I'uulon des églises protestantes évangéüqucs ile ln Belgique, pour lui demander 
de quelle manière il entendait concourir à l'exécution de l'art. 8 de la loi du 
Jcr juin 18!>0, dans le ras où il y aurait lieu de l'inviter ü donner l'cuseignemeut 
religieux ü des élèves protestants. 
li avait été répondu que les pasteurs étaient disposés :1 donner cet enseigne­ 

ment. Toutefois, le président du synode avait exprimé le désir que, vu Je nombre 
restreint <les élèves appartenant à la communion protestante, ils allassent recevoir 
l'instruction religkuse au temple ou chez les pasteurs, suivant les loealités. 

C'. PERSONNEL ENSEIGNANT. 

Une des mesures les plus importantes qui se rattuchnient à l'organisation des 
athénées royaux et des écoles moyennes, décrétées par la _loi du 1er juin 18a0: 
était la nomination du personnel enseignant. 
les éléments de cc personnel existaient àéj,i, en partie: dans les établissements 

communaux que les athénées royaux devaient remplacer, mais le Gouvernement 
ne possédait que des renseignements très-incomplets sur les professeurs dont il 
pouvait disposer. Un moyen se présentait pour lui fournir des lumières à cet 
égard, c'était une inspection sérieuse faite par des hommes d'un mérite reconnu, 
zélés pour la science, cl amis de l'instruction. 

, D'un autre côté, des candidats, en assez grand nombre, qui n'appartenaient 
pas au personnel enseignant des athénées communaux , s'étaient adressés an Gou­ 
vcrnement à l'effet d'obtenir un emploi dans les établissements d'instruction 
moyenne créés par la loi. Le Gouvernement av-ail fait instruire administmtlve­ 
ment ces demandes, mais les renseignements que les autorités provinciales avaient 
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pu fournir, étaient nécessairement incomplets, nu point de vue de la capacité 
réelle des postulants et de leur aptitude pour l'enseignement. Plusieurs des péti­ 
tionnaires n'avaient pas enseigné dans les établissements publics 011 même ne 
s'étaient pas encore livrés à l'enseignement. Il parut nécessaire de les soumettre 
ù un examen. 

Le Gouvernement, d'accord avec le conseil préparatoire de pcrf ectionnemcnt 
de l'enseignement moyen, décida, en premier Heu , quant aux athénées, qu'ils 
seraient divisés en deux circonscriptions, composées chacune de cinq établisse­ 
ments, pour la visite desquels, dans chaque circonscription, il serait désigné six 
commissaires-inspecteurs dont trois pour les lettres et trois pour les sciences. 

Les personnes à qui cette mission fut confiée, sont : 

Pour les lettres : 
MM. Bormans, professeur ordinaire à l'université de Liégé. 

Dequesnc, membre de la Chambre des Représentants, membre du conseil 
préparatoire de perfectionnement de l'enseignement moyen. 

Grandgagnngc, président de chambre à la Cour d'appel <le Liége. 
Fleussu, conseiller à la Cour d'appel de Liégé. 
Roulez, professeur ordinaire à l'université de Gand. 
Stas, conseiller ù la Cour de cassation, membre <lu conseil préparatoire de 

perfectionnement de l'enseignement moyen. 

Pour les sciences : 
.MM. Devaux, inspecteur général des mines. 

Larnarle, professeur ordinaire ù l'université de Gand. 
Quételet, directeur de l'observatoire royal de Bruxelles. 
Renard, colonel d'état-major. 
Steichen, professeur à l'école militaire. 
Trascnster , professeur à l'université de Liège. 

Pour l'accomplissement de leur mission, les commissaires-inspecteurs reçurent 
des instructions qui se trouvent parmi les annexes, sous la date du -19 mars J8~H. 
Ils visitèrent successivement les dix athénées et fournirent au Gouvernement les 
renseignements qu'ils avaient recueillis . 

Les commissaires-inspecteurs, soit en visitant les établissements, soit en entrant 
en communication avec les autorités locales prévenues de leur mission, et avec 
les parents des élèves, se mirent à même de s'éclairer sur le caractère cl les qua­ 
lités des professeurs, sur leur conduite et Jeurs rapports entre eux, sur leur 
science et leur méthode; ils purent ainsi distinguer ceux que leur mérite et une 
aptitude spéciale pouvaient faire appeler aux fonctions de préfet des études ou aux 
chaires de rhétorique latine et de rhétorique française. Us fixèrent aussi leur 
attention sur les professeurs surveillants ~ agrégés, adjoints ou suppléants, et sur 
tous autres candidats, habitant les villes, siégcs d'un athénée. 

S'occupant ensuite de l'examen à faire subir aux candidats, qui se trouvaient 
en dehors du personnel des athénées et qui dcmnndnicnt une place dans ces éta­ 
blissements ou clans les écoles moyennes, le Gouvernement institua, à Bruxelles, 
trois commissions composées chacune de cinq membres, la première pour les 

p 
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lettres, la deuxième pour les sciences, et la troisième pour- les langues lnodernes 
et les sciences commerciales. 

Les membres désignés par le Ministre de l'Intérieur pour en faire partie, étaient : 

Poul' les lettres : 
MM. Leclcrcq, procureur général à ln Cour <le cassation. 

Orts, membre de la Chambre des Représentants. 
Coune, professeur au eollége de Liégé. 
Gantrel, professeur à l'athénée de Gand. 
Petit, préfet des études et professeur de rhétorique à l 'athénée de Bruxelles. 

Pour les sciences : 
MM. Delannoy, colonel d'état-major du génie. 

Wezel, professeur à l'athénée d'Anvers. 
Yangtndcrachter, professeur à l'école militaire. 
Dcmanet, lieutenant-colonel du génie. 
Melsens , professeur à l'école vétérinaire. 

Pour les langues modernes et les sciences commerciales : 
MM. Kindt, professeur à l'université et à l'athénée de Bruxelles. 

Fortamps, négociant à Bruxelles. 
Spruyt, greûler en chef du tribunal de commerce. 
James, professeur de langue anglaise à l'université de Bruxelles. 
Yonckcn, prof esseur à l'école militaire. 

Les trois commissions furent réunies, sous la présidence du Ministre de l'Inté­ 
rieur, dans une séance générale ù laquelle avaient été convoqués quelques-uns 
des inspecteurs temporaires chargés de visiter les athénées. Une instruction minis­ 
térielle du 2n avril 18fü , contient les décisions qu'elles y prircut , pour régler 
l'ordre et la marche de leurs travaux. Ces décisions se résument dans les dispo­ 
sitions suivantes : 
· 1° Chaque commission examine-tous les postulants qui sont renvoyés devant 
elle par le Département <le l'Intérieur; 

2° Les examens ne sont pas publics; 
5° Chaque aspirant à une place dans les humanités et éventuellement à une 

place dans l'enseignement professionnel, subit un examen devant chacune des 
deux commissions compétentes; 
4° Chaque récipiendaire a, pour se préparer à la leçon qui constitue l'examen, 

un temps qui est déterminé par la commission; 
!J0 La commission ne classe pas les récipiendaires; elle exprime le résultat de 

l'examen de chacun d'eux par l'un de ces mots : très-bien, bien, assez bien, 
mauvais; 

6° La commission désigne les auteurs dont il est fait emploi dans la leçon ; 
7° La durée moyenne de l'examen est d'une heure. 
D'après 1a même instruction, la commission, préalablement à l'examen, devait 

ïaire connaître, à chaque récipiendaire, que la décision de la commission, si elle 
ne lui ôtait aucun droit, ne lui donnait non plus aucun titre. 

Le Gouvernement avait d'ailleurs laissé aux commissaires, par la circulaire du 



( LIX ) 

5 avril i srs 1 , la faculté dé dispenser de l'examen ceux des postulants dont la 
capacité et l'aptitude pour l'enseignement seraient sufïlsnmmcnt constatées par la 
notoriété publique. La dispense de l'examen, clans cc cas, n'impliquait non plus 
aucun droit pour celui qui en était l'objet. 

Comme le mode d'inspection admis pour les athénées n'avait pu être appliqué 
aux écoles primaires supérieures et aux écoles industrielles et commerciales, les 
membres du personnel de ces établissement furent examinés par les mêmes com- 
missions qui siégeaient à Bruxelles. · 

Pour donner une idée de la manière dont il était procédé à ces examens, nous 
croyons utile de reproduire l'extrait suivant d'un rapport de l'une de ces com­ 
missions: 

c< Il ne s'agissait pas de soumettre à un examen formel des hommes dont la 
plupart étaient voués à l'enseignement depuis un grand nombre d'années, et dont 
quelques-uns étaient pourvus de diplômes réguliers, qu'il n'appartenait pas à 1a 
commission de discuter. l\fais il fallait 1 avant tout, s'enquérir de l'aptitude et de 
Ja capacité spéciale ; dès lors, il importai t de renf cr mer ré preuve dans le cercle 
que les candidats étaient habitués à parcourir. Ainsi, l'on demandait à chacun 
d'eux quelles étaient les parties de son enseignement qu'il connaissait le mieux; 
celles qui avaient fait plus partieullèrement l'objet de ses réflexions 1 peut-être 
même de ses investigations; on lui indiquait une des théories qu'il semblait aïïec­ 
tionner, il se préparait pendant une heure, puis exposait à la commission le sujet 
indiqué, comme il l'eût fait en classe devant ses élèves. 

» A près avoir entendu fa leçon du candidat, la commission cherchait à établir 1a 
limite de sa capacité, en lui demandant compte de ses remarques sur les auteurs 
<Ju'H commentait, en l'interrogeant sur la critique et hl comparaison des diverses 
méthodes, en lui soumettant quelques objections faciles à lever; quelquefois on 
l'engageait à indiquer ou à exposer une application dans quelque branche voisine, 
prise à son choix. 

,, Dans son appréciation, 1a commission a accordé une assez large importance à la 
facilité et surtout à la précision de l'élocution; elle a encore eu égard, mais dans 
une moindre proportion, à la tenue du maître devant ses élèves. » 

Les trois commissions prémcntionnées avaient terminé leurs travaux, lorsque 
le Gouvernement se trouva dans la nécessité de créer une commission nouvelle, 
chargée d'examiner les candidats qui avaient demandé tardivement une chaire 
d'humanités dans les athénées royaux, 

Cette commission, instituée à la fin du mois de mai 18o1, se composait de 
quatre des commissaires-inspecteurs qui, précédemment, avaient été chargés de 
visiter les athénées, à savoir : 

l\1M. Dequcsne, Grandgagnage, Roulez et Stas. 
Nous donnons ci-après le relevé numérique des candidats aux chaires des 

athénées, qui ont été examinés par chacune des quatre commissions. 
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Les quatre commissions ayant terminé l'examen de tous les postulants appelés 
devant elles, le Ministre réunit les commissaires-inspecteurs temporaires des dix 
athénées royaux et les présidents des commissions d'examen. 

Le but de cette réunion était d'apprécier les résultats de l'inspection faite dans 
les dix athénées; au point de vue de la nomination· des préfets des études et des 
autres membres du personnel cnseignant ; ]es présidents des commissions séden­ 
taires y étaient appelés pour désigner ceux des candidats examinés par elles, 
qu'elles avaient jugés aptes à remplir des emplois dans les athénées. 

Ji fut fait; en conséquence, au Gouvernement Iles propositions qui servirent 
de base à l'organisatlon du corps proïessoral des athénées royaux. 
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~dfet du étude,, profes,eun, maltru et 1urnalar:1lt. 

L'art. 1 () de l'arrêté royal du 1er septembre 181>0 détermine la composition du 
personnel enseignant des athénées royaux. 

Les athénées ayant été divisés en quatre catégories, dont l'athénée de Bruxelles 
forme à lui seul la première, la composition du personnel enseignant fut réglé d'après 
les besoins du service et les ressources des établissements de chaque catégorie. 

Aux termes dudit art. !O, le personnel enseignant comprend, lndépcndarnment 
du professeur tic religion : 

Un préfet des études; 
Six professeurs oc latin, excepté tt Bruges, à Mons, à Namur, à Tournai, 

à Arlon et à Hasselt, où le professeur de rhétorique et celui de troisième se 
partegent l'enseignement en seconde; 

Un professeur de la classe préparatoire (section des humanités); 
Un professeur ile rhétorique française; 
Un deuxième professeur de français, excepté ù Arlon et il Hasselt; 
Un troisième professeur d<: français, it Bruxelles seulement; 
Un professeur ile la classe préparatoire professionnelle; 
U n professeur d'histoire et de géographie , à Bruxelles, il en est assigné un à 

chacune des deux sections; 
U' n professeur Ile mathématiques supérieures; 
Deux seconds professeurs de mathématiques; l'athénée de Bruxelles en a trois ; 

ceux de Hasselt ~t d'Arlon n'en ont qu'un; 
Un professeur de physique, de chimie cl d'histoire naturelle ; 
U n professeur de sciences commerciales ; 
Un professeur clc tenue des livres, ù Bruxelles seulement; 
Trois professeurs de langues; 
Un maître clc tl essin ; 
Un maître de calligrnphie , 
Un maître de musique ; 
Un maitre <le gymnasliqnc. · 
Le nombre des maitres peut être double à Bruxelles. 

Mode de oomination. 

Le personnel des athénées, d'après l'art. 1 i <le la loi du Jcr juin 18~0, est 
nommé par Je Go uvernement. D'après fart. i 2 du règlement organique de ces 
établissements 1 les préfets des études et les professeurs sont nommés par le Roi; 
les maitres el Ics surveillants sont nommés par le :Ministre de l'Intérieur. 

Aux termes de l'art. :f5 de la même loi, le bureau administratif de l'athénél> 
est appelé à donner son avis sur la nomination du personnel de l'établissement. 
En conséquence de celte disposition, le Gouvernement fit parvenir au bureau 

administratif de chaque athénée une liste des candidats désignés par lui pour la 
composition du personnel enseignant. En invitant ces colléges à émettre leur avis 
sur ces désignations, il leur communiquait des renseignements détaillés sur l'apti­ 
tudc sclentiûque rt sur la moralité de chaque candidat. 

q 
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Des arrêtés royaux, du H> et du 22 septembre et du ?S octobre iSaf ~ nom­ 
mèrent préfets des études : 

A l'athénée d'Anvers, 
M. Coune (Jean Louis Joseph), docteur en philosophie et lettres, en dernier 

lieu prof csseur de seconde latine au collège de Liége , 

A l'athénée de Bruxelles, 
M. Petit (Louis Marie Joseph), ancien préfet des éludes et professeur de rhéto­ 

rique à l'athénée de la même ville; 

A l'athénée de Bruges, 
1\1. Blondel (Charles Adolphe), docteur en philosophie et lettres, agrégé à l'uni­ 

versité de Gand, ancien préfet des études et professeur de rhétorique à l'athénée 
rie cette ville; , 

A l'athénée de Gand, 
.1\1. Laurent (Charles), docteur en philosophie et lettres, ancien préfet des études 

et professeur de rhétorique au collége de Liégc ; 

A l'athénée de Mons, 
l\L l\farsigny (Agathon Benjamin Joseph), docteur en philosophie et lettres, 

ancien professeur au collège de la même ville; 

A l'athénée de Liège, 
1\1. ZickwolfI (Charles Guillaume Édouard), docteur en philosophie de l'uni­ 

versité d'Iéna, en dernier lieu professeur de mathématiques supérieures au collège 
de Mons; 

A l'athénée de Hasselt, 
)J. Bellis (Pierre Louis), en dernier lieu professeur à l'athénée de la même ville; 

A l'athénée d'Arlon, 
:M. Manbour (Auguste Séraphin Benoît), docteur en philosophie et lettres, 

agrégé à l'université 'de Liégc, en dernier lieu professeur à l'athénée de Namur; 

A l'athénée de Namur, 
1\f. Passage (Désiré), en dernier lieu préfet des études cl professeur de rhéto­ 

rique française à l'athénée dé Hasselt; 

A l'athénée de Tournai ,, 
1\1. Alvin (Auguste Joseph), en dernier lieu préfet des études et professeur clc 

rhétorique au collège communal de Charleroy. 

Parmi les nominations des membres du personnel enseignant, il en est un cer­ 
tain nombre qui furent faites à titre provisoire; ce sont celles des candidats qui 
n'avaient pas encore fait leurs preuves dans l'enseignement public. 

La même mesure a été appliquée à quelques professeurs , qui, au moment de 
1cur nomination, appartenaient au personnel des athénées , mais cumulaient 
d'autres fonctions, 

I1 y a eu cinq nomina lions provisoires à l'athénée d'Anvers, sept à l'athénée 
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de Bruxelles, trois à l'athénée de Bruges, neuf à l'athénée de Gand, une à l'athé­ 
née de Mons, neuf à l'athénée de Tournai, trois à l'athénée de Liége, six â l'athé­ 
née de Hasselt, quinze à l'athénée d'Arlon et sept à l'athénée de Namur. 

Pre1tation de 1erment. 

Avant d'entrer en fonctions, les préfets des études, les professeurs et les maî­ 
tres, y compris les maitres d'études ou surveillants, ont, dû prêter le serment 
prescrit par l'art. 59 de la loi. 

D'après les dispositions de l'arrêté royal du 11 novembre 1 St>O, qui règle la 
matière, le préfet des études prête serment entre les mains du gouverneur (le la 
province; les professeurs, les régents, les maîtres d'études ou surveillants, entre 
les mains du préfet des études. 

L'original des actes de prestation de serment doit être déposé dans les archives 
du gouvernement provincial et il est délivré il chaque intéressé une copie de 
l'acte qui le concerne et qui doit être enregistré. 

Il s'est élevé des doutes sur le point de savoir si des professeurs qui passent en 
cette qualité d'un athénée à un autre doivent de nouveau prêter serment. Cette 
question a été résolue négativement par une disposition ministérielle du 23 no­ 
vernbre 181:i4. 

Nomination, faite, d1101 le, dix ntbénéee. 

Excepté à Anvm·s et à Arlon, les nominations faites pour la premiére organi­ 
sation des autres athénées royaux s'écartent sur quelques points, selon que des 
nécessités momentanées ont paru l'exiger, de la composition du personnel ensei­ 
gnant telle qu'elle est déterminée par l'art. 10 du règlement organique du 
-fer septembre i8üt. 

Ainsi à Bruxelles, au lieu d'un professeur de chimie, de physique et d'histoire 
naturelle, il a été nommé un professeur de physique et de chimie, un professeur 
suppléant pour les manipulations chimiques, et un professeur spécial d'histoire 
naturelle; 

Au lieu de deux professeurs de sciences commerciales, il y en a trois; 
Quatre professeurs, au lieu de trois, enseignent les langues modernes. 
li a été ajouté , en outre, an cadre du personnel, un professeur de mécanique 

et de technologie. 
A Bruges, les deux classes préparatoires sont réunies. Un seul professeur est 

chargé de l'enseignement de l'allemand et de l'anglais. 
A Gand, au lieu de deux professeurs chargés des sciences naturelles et des 

sciences commerciales, il y en a trois qui se partagent l'enseignement de ces 
matières. 

A Liégé, il y a trois professeurs chargés de l'enseignement du français, deux 
professeurs d'allemand, un professeur de flamand et d'anglais. 

A Hasselt, les deux classes préparatoires sont réunies sous un seul professeur. 
L'annexion d'une classe préparatoire primaire à la section professionnelle a 

donné lieu à la nomination d'un professeur adjoint et d'un assistant. 
Au lieu de trois professeurs de langues il y en a deux, dont l'un enseigne la 

langue allemande et la langue anglaise. 
A ~a mur, la chaire de seconde latine est confiée à un professeur titulaire, en 
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vertu lie l'art. ·1 ! de l'arrêté royal du ! cr septembre ! Sr;{ ; de plus, les deux 
classes préparatolres sont réunies. 

A Mons, il y a aussi, dans les mêmes conditions, un professeur spécial de 
poésie. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les élèves de l'athénée suivent avec ceux 
de l'école de commerce 1 d'industrie et des mines, ]es cours de mécanique, de 
physique, de chimie, d'histoire naturelle et d'économie politique. 

A Tournai, il y a, comme à Namur et à Mons, un professeur de seconde latine. 
Un seul professeur est chargé des classes préparatoires des deux sections. 
L'allemand et l'anglais sont enseignés par le même professeur. 
Il résulte de ce qui précède que, outre le préfet des études, le personnel' ensei­ 

gnant compte, à l'athénée 

D'Anvers .. 

De Bruxelles. 

ne Bruges , 

De Gand. 

De l\lons. 

De Tournai 

I>c Liégc •. 

De Hasselt. 

D'Arlon •. 

De Namur. 

Toraux ... 

NOMBRE 
PROFESSEURS. MAITRES. SUHVEILLANTS. 

de 111cmLrcs d u per- 0b3ervation:i. ,01inc\ dtl10.ncicn 
étnbl issemcnt, en- 
eore en fonctions. 

10 ,. 2 H 

28 4 .. 11) " 
Hi 4 2 ?î 

21 lk 2 H, 

21 4 2 !) Des 21 profès- 
scurs 4 appartien- 

17 '• 2 14 ncnt 11 l'école des 
mines. 

20 4 5 ?î 

14 4 1 (i li y a, en outreç à 

l'athéaée~.ll- Ilasselt, 
16 4 2 7 pour la 2e classe pré 

paratoire primaire 
18 4 2 4 annexée à ln sectior 

professionnelle, nr ----- insritutcur= profos 
1!)4 5!) 25 05 scur-adjoint , et ur 

2• instituteur. 

Nous avons cru utile <l'indiquer dans Je tableau qui précède le nombre des 
membres au personnel enseignant de chaque athénée qui avaient appartenu au 
même établissement avant sa transformation. 

Attributions du préfet de, études. 

· Le préfet Ms études est chargé par les dlapositions de l'arrêté royal du 12 
aoù L 18~1, de la direction des études et de l'administration intérieurede l'athénée. 
11 ne peut être chargé d'une partie quelconque de l'enseignement qu'exception­ 
nel1cment et par une décision spéciale <lu :Ministre ac l'Intérieur. 

D'après les explications qui accompagnaient le plan d'organisation élaboré JlOUI' 
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les athénées, par le conseil préparatotrc de perfectionnement de l'enseignement 
moyen, le préfet des études ne devait enseigner, en aucun cas, dans les athé­ 
nées des grandes villes; mais dans ceux. où le professeur de rhétorique et celui de 
troisième latine se partagent l'enseignement de la seconde, le préfet des études 
devait, au besoin, leur venir en aide, en donnant cinq ou six heures de leçon par 
semaine. 

Il veille au maintien de l'ordre et <le la discipline ainsi qu'à l'exécution des 
programmes et des règlements. 

li communique avec les <li verses autorités et avec les parents des élèves. 
li adresse ses propositions au bureau d'administration pour la rédaction du 

budget cl correspond avec ce collège, comme aussi avec le Ministre, pour toutes 
les mesures qu'il croit utiles à l'établissement. li tient un registre de ses actes et 
de sa correspondance administrative. 

Le projet ùc programme des cours est annuellement rédigé pur lui et transmis 
au Gouvernement avec l'indication des livres à employer. 

II entend sur cette rédaction les professeurs, et les convoque, quand il y a lieu, 
à des réunions qu'il préside. 
Tous Ies professeurs et employés de l'établissement lui sont subordonnés. 
Il peut accorder aux professeurs la permission de s'absenter, sauf l'approba­ 

tion du bureau d'administration ou l'autorisation du Ministre, selon la durée de 
l'absence. 

Il pourvoit, de la même manière, au remplacement d'un professeur absent ou 
empêché, et peut, dans des circonstances graves et pour motifs d'urgence, prn­ 
noncer ln suspension, sauf à en instruire les autorités précitées. 

Les observations que le préfet des études est dans le cas de faire sur la con­ 
duite, la méthode et la science des professeurs, sont consignées par lui dans un 
registre particulier. 

Il a toujours été entendu que ce registre ne tombait point sous l'application de 
l'art. iO§ 2 de l'arrêté royal du 7 juillet 18:'>!, portant en termes généraux, que 
le bureau d'administration de l'athénée ,< peul exiger communication de toutes 
» ies pièces cl de Lous les registres, excepté de la correspondance du préfet des 
,, études avec le Gouvernement.» La communication du registre particulier con­ 
cernant le personnel présenterait des inconvénients qu'il importe d'éviter. 

Le préfet des études tient aussi registre de l'application, des progrès et de la 
conduite des élèves, dont il surveille l'instruction et le travail. 

A la fin de l'année scolaire, il doit adresser au Ministre de l'Intérieur un rap­ 
port sur }a discipline el généralement sur la situation de l'établissement ainsi que 
sur tout le personnel. Ce rapport est rédigé d'après un modèle qui a été adressé 
aux préfets des éludes et qui indique par catégories et subdivisions tous les points 
à traiter dans leur travail; fi snvoir r. 

Le nombre des élèves pendant Je premier et pendant le dernier trimestre de 
l'année scolaire. 

L'état de l'enseignement en général et dans chacun des cours des deux sections. 
La tenue des éludes en commun. 
Les relations du préfet des études tl) avec le bureau administratif; 2° avec le 

personnel enseignant. 
1' 
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L'appréciation des professeurs sous le rapport de leur cnseâgnement el de leur 
conduite. 
Pour que le préfet des études pût mieux assurer hl direction et garantir la sur­ 

veillance de l'athénée, il a été décidé qu'il résiderait dans l'établissement. JI ne 
peut s'absenter: hors du temps des vacances, pour plus de deux jours, sans y être 
autorisé, soit par Je bureau d'administration, soit par le i\linistre de l'Intérieur, 
selon la durée de l'absence. 

Comme conséquence d~ l'ebligution imposée aux préfets des études de résider 
dans l'athénée, le Gouvernement leur a reconnu le droit au chauffage et à l'éclat­ 
rage sur la caisse de I'étahllssemcnt, pour toute la partie du local qui est aïïeetée 
à leur logement. 

A.ttribu.ûon1 dea profeHCUH, rnaltre• et. eu"eilluits. 

L'arrêté organique du -fer septembre -iSaf distribue entre les professeurs les 
différentes matières de l'enseignement. 

Nous indiquons ci-après les attributions de chaque professeur, telles qu'elles 
résultent de l'arrêté susdit et les modiûentione qui ont été apportées aux dispo­ 
sitions de cet arrêté, soit par mesure gënéralc, soit dans certains athénées en 
particulier : 

i O Dans ln partie littéraire, le professeur de la classe préporatoire de la sec­ 
tion des hum anités enseigne le français, la géographie, l'histoire sainte, le calcul 
et, en outre, pendant le second semestre, les premiers éléments du latin. 

A Gand, cc professeur est chargé d'enseigner aussi l'histoire et la géographie 
dans la cinquième professionnelle. 
2° Le professet1r de la classe préparaloire professionneile enseigne le français, 

l'histoire sainte, la géographie et le calcul. 
A Anvers, les deux professeurs des cieux classes préparatoires sont chargés 

aussi de l'enseignement du flamand dans leurs classes respectives, et donnent une 
heure de calcul, 1>ar semaine, dans ln sixième et la cinquième latine. 

5° Le proïesseur de sixième et celui de cinquième fatî11e enseignent le latin, 
le français, Ia géographie, l'histoire cl le calcul. Le second enseigne, en outre, 
pendant le seconde semestre, )es premiers éléments de la langue grecque. 

4-0 Le professeur de quatrième et celui de troisième latine enseignent le latin, 
le grec el le Irançai s, sauf que le second professeur n'enseigne qu'au besoin celle 
dernière langue- 

B0 Les 1>rof~seiws de seconde et de rliéto1·ù1ue latine enseignent le latin et 
Je grec. Ils sont chargés d'enseigner aussi le français tians leur classe respective, 
ù Bruxelles, à !\Jons et à Tournai. 

A Bruges, le préfet des études est chargé d'une partie de l'enseignement du latin 
en rhétorique et en poésie. 

A Gand, le professeur de seconde latine donne ~ en outre 1 dans celle classe, 
l'enseignement du français ( 12 janvier ·J 8;',2). 

Les professeurs de rhétorique latine et de troisième latine se partagent l'ensei­ 
gnement eu seconde latine, à Bruges, à Arlon et à Hasselt. 
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6° Le professeur de rhétorique française doit enseigner le français dans les 
deux classes supérieures d'humanités. 
li doit également l'enseigner en troisième dans les étnblisserncnts qui n'ont que 

ÙC!UX professeurs de latin pour les trois classes supérieures, et, au besoin, dans 
les autres établissements. 

li est chargé du même enseignement dans les deux. classes de la division supé­ 
rieure de la section professionnelle. 

Il peul être autorisé, par le préfet des études, sous l'approbation du l\tinistrc 
de l'Intérieur, à réunir les élèves des deux sections, pour quelques-unes des leçons 
qu'il y donne et qui portent exactement sur les mêmes matières. 

A Gand, le professeur de rhétorique française enseigne le français dans la rhé­ 
torique latine et dans 11!s deux classes de la division supérieure de la section 
prof essionnellc. 

7° Le second professeur de français enseigne le français dans la cinquième, 
la quatrième et la troisième professionnelle. 

A Anvers et à Namur, il donne aussi les cours d'histoire et de géographie dans 
la cinquième professionnelle. 

Dans les établissements qui n'ont qu'un seul professeur spécial pour le f rançais, 
celte · langue est enseignée, dans la cinquième professionnelle, par Je professeur 
de sixième latine; dans la quatrième professionnelle, par le professeur de cin­ 
quième latine, et dans la troisième professionnelle, par le professeur de quatrième 
latine. 

A Bruxelles, le second professeur de français enseigne celte langue dans la 
troisième e, la quatrième professionnelle. 

Toutefois, cette dernière classe a été momentanément dédoublée par arrêté 
ministériel du 12 janvier 18~3, et l'enseignement du français, dans l'une des deux 
divisions, a été confié au troisième professeur de français. Cc dédoublement n'a 
duré que jusqu'à l'année scolaire 1803-18~4. 

8° Le professeur d'histoire el de géographie enseigne ces deux branches : 
1° Dans les deux classes supérieures de la section des humanités et clans les 

deux classes de la division supérieure de la section professionnelle ; 
2° Dans la troisième cl la quatrième latine ; 
5° Dans la quatrième et la troisième professionnelle. 
Les cours sont communs aux élèves des deux sections dans chacune <les deux 

classes supérieures. 
Cet enseignement a été donné dans la cinquième professionnelle soit par l'un 

des professeurs des classes préparatoires, soit par le second professeur de français, · 
attribué à la section professionnelle. 

Dans la partie scientifique : 

i O Le professeur de physique, de chimie et d'histoire naturelle enseigne ces 
matières dans la section des humanités et dans la section professionnelle; les 
cours ne peuvent être communs aux élèves des deux sections. 

2° Le professeur de mathématiques supérieures, indépendamment de l'astre- 
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nomle, enseigne les mathématiques dans la rhétorique latine et dans les dcu x 
classes de la division supérieure de la section professionnelle. 

5° Le second professeur de mothématiques, attribué à la section des humanités, 
enseigne les mathématiques dans la seconde, la troisième et la quatrième lntine , 
et, en outre, la mécanique ou la géométrie descriptive. 
4° Le second professeur de mathématique», attribué à la section profession­ 

nelle, enseigne les mathématiques dans la cinquième, la quatrième et la troisième 
professionnelle; et, en outre, la mécanique ou la géométrie descriptive. 

Dans les établissements qui n'ont que deux professeurs de mathématiques, 
le profeseeur de mathématiques supérieures enseigne les mathématiques dans 
la rhétorique latine (cours commun aux élèves de la deuxième scientifique), et 
dans la première scientifique, et, en outre, la géométrie descriptive, la mé­ 
canique et l'astronomie. Le second professeur de mathématiques, enseigne les 
mathématiques dans là seconde, la troisième et la quatrième latine, dans la cin­ 
quième , 1a quatrième et la troisième professionnelle. 

Le cours est commun aux deux sections. Seulement, jJ y a pou l' les élèves de la 
section professionnelle une heure de plus par semaine pour les applications. 

Le calcul est enseigné dans la classe préparatoire de la section des humanités. 
dans la classe préparatoire professionnelle et dans la sixième et la cinquième latine, 
par les professeurs respectifs de ces classes. · 

!5° Le professeur des sciences commerciales enseigne les éléments de l'écono­ 
mie politique et du droit commercial, les opérations commerciales et la tenue des 
livres. li donne, en outre, par semaine, une heure d'histoire et de géographie 
commerciale aux élèves de la deuxième commerciale et de la deuxième indus­ 
trielle. 

Cumul 

Il a été décidé en principe par le Gouvernement que les memhros du corps 
enseignant dans les athénées ne peuvent cumuler diverses fonctions. 

En conséquence, lors des premières mesures prises pour l'organisation du per­ 
sonnel , les bureaux administratifs furent chargés de notifier cc principe à ceux 
des candidats désignés qui remplissaient d'autres fonctions que celles qu'il s'agis­ 
sait de leur conférer. 
Toutefois, sur ]es observations qui lui furent présentées par les bureaux: l'ad­ 

ministration centrale se décida à tolérer provisoirement le cumul là où il existait, 
en se réservant non-seulement de le faire cesser dès qu'il donnerait lieu à des 

. inconvénients trop graves, mais encore de Iimiter, par des mesures ultérieures, 
s'il en était besoin, le travail rétribué qu'acceptent les prof esscurs en dehors des 
fonctions qu'ils tiennent du Gouvernement. 

Obliga.tiona des profeue\u·•, des maUre1 et des 1urveillents. 

Un arrêté royal du t i juin i8o5 détermine les obligations des professeurs, des 
maitres et des surveillants ou maîtres d'étude dans les athénées royaux. Les prin­ 
cipales dispositions de cet arrêté règlent cc qui concerne les réunions du person­ 
nel enseignant, le mode de rem-placement des professeurs absents ou empêchés, 
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l'indemnité due au professeur qui supplée un collègue; enlln, elles établissent des 
peines disciplinaires. 

Ces peines sont: 
f O Le rappel à l'ordre; 
2" La réprimande adressée en présence du bureau ndministratif , par le 

président; 
5° La réprimande adressée en présence du conseil de perfectionnement de 

l'instruction moyenne par le Ministre ou son délégué ; 
4° .La suspension. 

Tra.itemeah. 

L'art. fi de la loi du 1er juin 18150 est ainsi conçu : 
cc Les traitements du personnel des athénées ainsi que des écoles moyennes, 

» sont fixés par le Gouvernement, d'après l'importance des localités. 
» Ils se composent I quant aux membres du corps enseignant 1 d'une partie fixe 

» et d'un casuel. lis son 1· susceptibles d'un minimum et d'un maximum. >i 

Ces traitements ont été réglés par l'arrêté royal du fer septembre 185{. 
Ils sont établis, pour les différentes fonctions, snr une échelle graduée d'après 

la catégorie à laquelle appartiennent les établissements. 
Le traitement le plus élevé 1 celui du préfet des éludes, atteint la somme de 

5,800 francs, à l'athénée de Bruxelles, il diminue graduellement de 200 francs, 
de la première catégorie à Ia deuxième et de ln deuxième à la troisièrne , de 
400 francs, de la trnisième catégorie à la quatrième. 

Dans les athénées ûe Hasselt et d'Arlon, le traitement du professeur de rhétori­ 
que latine est inférieur de 400 francs à celui du préfet des études; dans les autres 
athénées, la différence entre ces deux traitements est de t>OO francs. 

Les autres traitements ont été gradués d'après le même principe. 
Les art. -18 à 25 règlent la différence entre le traitement maximum et le traite­ 

ment minimum , les conditions exigées pour obtenir le traitement maximum ou 
la moitié de la différence entre le maximum et le minimum; la compensation 
accordée aux professeu rs qui, étant passés du service de la commune à celui de 
l'État, dans les mêmes fonctions, auraient vu leur position pécuniaire amoindrie. 
En règle générale, le professeur reçoit d'abord le traitement minimum attaché 

à sa chaire; ruais il a été décidé par l'art. 2-1 que, pour les premières nominations, 
les services rendus J)ar les titulaires à la commune ou à la province, dans l'ensei­ 
gnement moyen, leur seraient comptés, en vue du traitement maximum, comme 
services rendus à J'Élat. 

II a été fait application de l'art. 40 du même arrêté, pour accorder des traite­ 
ments exceptionnels, à titre transitoire, à quelques professeurs. 

Casuel, 

Indépendamment de la partie fixe, réglée comme il vient d'être dit, le traitement 
des membres du corps enseignant des athénées comprend un casuel, consistant, 
aux termes de l'art. 26 du même arrêté, dans le produit du minerval qui, après 

s 
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défalcation de certaines dépenses mentionnées à l'art. 2~, est distribué entre les 
professeurs, non compris les maîtres. 
Parmi les dépenses à imputer sur ln caisse du minerval , figure le supplément 

qu'il y a Heu ile payer aux professeurs, le cas échéant, en vertu de l'art. 25 du 
règlement organique. 1\fnis il a été recommandé de n'user de ce moyen qu'en cas 
d'insuffisance du fonds des traitements. 

Les préfets des études ne se trouvent pas nominativement désignés à l'art. 26 
de l'arrêté organique, pour participer dans la distribution du minerval; mais une 
décision ministérielle, en date du 8 novembre f 8~!, porte que ces Ionctionnaires, 
lors même qu'ils ne sont pas chargés d'enseigner, doivent toucher une part en­ 
tière. Il a été décidé, d'ailleurs, que les préfets des études n'ont droit à aucune 
indemnité du chef iles leçons qu'ils seraient chargés de donner. 

Aux termes des art. 27, 28 cl 29 de l'arrêté organique, un professeur ne peul 
recevoir qu'une part dans la distribution du minerval, et, pour avoir une part 
entière, il doit donner au moins dix heures de leçons par semaine. Le Ministre 
de l'Intérieur détermine la fraction de part à attribuer au professeur qui donne 
moins de dix heures de leçons par semaine. 

La question s'est présentée de savoir si le professeur à qui le programme assigne 
au moins dix heures de leçons par semaine, doit recevoir une part entière dans 
le minerval, lors même qu'en réalité il ne donnerait point dix heures de leçons 
par semaine, faute d'élèves dans l'une ou l'autre de ses classes. Cette question a 
été résolue affirmativement par une dépêche ministérielle du -f 7 mai !8~4. 

Aux termes de l'art. 50 dt! l'arrêté organique, les trois professeurs de langues 
reçoivent ensemble, dans le minerval, une part entière, dont la distribution entre 
les intéressés est déterminée par le Ministre de l'Intérieur, selon l'importance des 
cours de chacun d'eux. Toutefois, ceux de ces professeurs qui, avant la nouvelle 
organisation, recevaient une part entière, continuent d'en jouir au moyen d'un 
supplément qui leur est payé à titre personnel. 

A Bruxelles, il existe deux caisses de minerval, l'une pour la section des huma­ 
nités, l'autre pour la section professionnelle. Le préfet des études et quelques 
professeurs chargés d'un service dans les deux sections participent à la distribu­ 
tion du minerval des deux. caisses. 

L'athénée de Hasselt n'ayant que deux professeurs de langues, un arrêté minis­ 
tériel du 9 avril -f8~2 a attribué deux cinquièmes de uart au professeur de langue 
flamande et trois cinquièmes nu professeur chargé d'enseigner l'allemand et l'an­ 
glais. 

Dans le même établissement, Je professeur de la deuxième classe préparatoire­ 
primaire reçoit, à Litre de casuel, Iû p. c% du produit de la rétribution scolaire 
payée par les élèves de sa classe. 

Règles 1,;iiviei poar le payemeot dei traitem~ntl. 

Les fonctionnaires nommés dans un étahlissement d'instruction moyenne de 
l'État jouissent de leur traitement à compter du fer du mois qui suiL immédiate­ 
ment celui pendant lequel ils sont entrés en fonctions. 

En cas d'augmentation de traitement ou de promotion, ils n'entrent en jouis- 
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sance de leur nouveau traitement qu'à dater du {c,- du mois qui suit immédiate­ 
ment celui où ils ont obtenu l'augmentation de traitement ou la promotlon. 

En cas de déplacement, l'établissement qu'ils quittent paye leur traitement 
pour le mois où leur nomination a eu lieu. L'établissement où ils entrent ne paye 
leur traitement qu'à compter du 1er du mois suivant. 

De même les Ionctionnaires, en cas de âémïssion, et leurs héritiers ou ayants 
cause, en cas de décès, ont droit au payement du traitement pour le mois entier 
pendant lequel la démission ou le décès a eu lieu. 

Nataralia1tio111. .. 
A ux termes des §§ ~ et 6 de l'art. iO de 1a loi, nul ne peut être nommé préfet 

<les études, directeur, professeur ou régent dans les établissements dirigés-'par le 
Gouvernement, la province ou la commune, s'il n'est belge ou naturalisé. Toute­ 
fois, celle condition n'est pas exigée des étrangers qui se trouvaient en fonctions 
dans lesdits établissements au moment où la loi est devenue obligatoire. 

Les membres du corps enseignant des athénées royaux qui ont joui de cette 
dispense, sont au nombre de neuf. Trois ont cessé leurs fonctions à la fin de 18a4. 

Le-nombre des professeurs naturalisés, avant leur nomination, était de dix-sept. 

Dupeuse do J• oonditio11 de diplô1De. 

L'art. 10 précité porte : 
cc A dater de la troisième année de la publication de la. présente loi, ne pour­ 

)) ront être nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des éludes, dans les 
,, athénées royaux et dans les collèges communaux, subventionnés ou non par le 
>) Trésor public 1 que les candidats munis du diplôme de prof esseur agrégé de 
» l'enseignement moyen du degré supérieur. 

» Les directeurs et régents des écoles moyennes 1 soit du Gouvernement, soit 
,, des communes, devront être porteurs d'un diplôme de professeur agrégé de 
» l'enseignement moyen du degré inférieur. 

» Sont exceptés: les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences 
• et les personnes qui occupent actuellement, dans un établissement d'instruction 
)> moyenne, dirigé ou subsidié par le Gouvernement, 1a province ou la eom­ 
>> munc, les emplois auxquels s'applique le présent article. » 

Celte dernière disposition, en consacrant des droits acquis, a permis de faire 
entrer dans les athénées royaux et les écoles moyennes de l'État, un grand nombre 
de professeurs employés dans les établissements que dirigeaient les comrn':lncs. 

Une autre disposition du même art. W autorise le Gouvernement à accorder, 
sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, 
1a dispense du diplôme exigé. li a été fait une fois usage de celte autorisation 
pendant la période triennale. 

La dispense peut être accordée pour une chaire spéciale et déterminée, ou con­ 
stituer, en faveur de celui qul l'obtient, un droit équivalent à la possession du 
diplôme. 

Nous donnons ci-après Je relevé numérique, par catégories, des professeurs, 
Y compris les préfets des études, qui ont été nommés dans les athénées royaux 
pendant la période triennale. 
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Profeneun è. titre honoraire. 

Des arrêtés royaux du 20 novembre 18a2 ont conféré le titre de professeur 
honoraire de quatrième latine à l\J. François Joseph Pierre Cordcuil, professeur 
de la classe préparatoire ( section des humanités), à l'athénée royal de Tournai 1 
et le titre de professeur honoraire de mathématiques supérieures à i\l. Henri 
Joseph Forir, ancien prof esseur de cc cours à l'athénée royal <le Liégé. 

Déc:oratiou,. 

M. Cordeuil , précité, avait déjà été nommé chevalier de l'Ordre de Léopold, 
par arrêté royal du 50 septembre 1801. 

La même distinction a été accordée à 1\1. Paquot , professeur de quatrième 
latine à l'athénée royal de Tournai, par arrêté royal du 2 octobre 18D4. 

Mesures prises en faveur des ancien, professe-urs 1aua emploi, 

Il ne fut pas possible au Gouvernement de faire entrer, dans le personnel 
enseignant des athénées royaux , tous les professeurs des établissements sup­ 
primés. 
Il a donc fallu prendre des mesures pour assurer des moyens d'existence à 

ceux qui ne pouvaient pas être immédiatement replacés. A cet effet, le Gouver­ 
nement proposa aux administrations des villes, siégés des établissements auxquels 
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appartenaient les professeurs restés sans emploi, de leur accorder une indemnité 
payable partie par la commune et partie pnr l'État. 

Cet arrangement fut accepté, et le Gouvernement fit tare à la dépense qui 
devait en résulter pour lui, nu moyen d'une légère augmentation du crédit voté 
annuellement dans le budget de l'État, pour indemnités aux. anciens prolesseurs 
démissionnés des athénées et des colléges. 

Les indemnités allouées à cette occasion tant par les villes que par le Gouver­ 
nement, ont été fixées aux deux tiers du traitement dont les titulaires jouissaient 
au moment où ils ont cessé leurs fonctions. 

Les membres du corps enseignant en faveur desquels ces mesures ont été prises 
sont au nombre de quatorze. 

Cinq professeurs ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 

Pension,. - Liquidation de, pen,ion,, du chef de 1ervioes rendus par le• titulaire•, en qualité de 
profeneurt ooinmunaux. 

Aux termes du deuxième paragraphe de l'art. 9 de la loi du I cr juin iS~O, si 
]es membres du corps administratif et enseignant des colléges et des écoles moyen­ 
nes entretenus par les communes ou les provinces, et participant à une caisse de 
retraite locale, ou à la caisse centrale de prévoyance, deviennent, comme mem­ 
lires du même corps, fonctionnaires de l'État, chaque année de service de parti­ 
cipation à l'une ou à l'autre de ces cuisses, leur sera comptée lors de la liquidation 
de leur pension pour un soixante-cinquième, d'après les bases fixées par la loi 
du 2f juillet f 844, modifiée par celle du t 7 février 1R-W, sauf à régler avec 
lesdites caisses, la quote-part de la pension afférente à la durée des services 
rendus, soit à l'État, soit à un établissement communal 011 provincial. 

Aux termes du troisième paragraphe, le même principe doit être appliqué à la 
pension de leurs veuves et orphelins. 

Les dispositions de l'art. 9 devaient être d'abord appliquées aux membres 
du corps enseignant de l'instruction moyenne qui, dans l'organisation des athé­ 
nées royaux et des écoles moyennes, allaient passer du service de la commune 
à celui de l'État, par leur nomination dans ces établissements. 

La question était de savoir quel mode de liquidation il convenait d'établir, 
i O entre les caisses de retraite locales ou la caisse centrale de prévoyance et le 
Trésor, pour la pension personnelle éventuelle des membres du corps adminis­ 
tratif ou enseignant; 2° entre les mêmes caisses et celle ù laquelle les fonction­ 
naires communaux, devenus fonctionnaires de l'État, participeraient pour la 
pension de leurs veuves et orphelins. 

Cette question ayant été soumise au conseil préparatoire de perfectionnement 
de l'instruction moyenne, ce collége fut d'avis <1ue, à raison de sa nature partieu­ 
lière , il y avait lieu de la faire examiner par une commission spéciale. 

Se ralliant a l'opinion du conseil, Je Ministre de l'Intérieur chargea de l'examen 
de cette question une commission composée de : 

Mi\J. Stas, conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil préparatoire 
de perfectionnement de l'enseignement moyen; 

Quoilin, secrétaire général du Département des Finances; 
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MM. Quctrkt, directeur de l'observatoire; 
Perlau, directeur de la division de comptabilité, et 
Thiéry, directeur de la division de l'instruction publique, au Départe­ 

ment de l'Intérieur. 

Cette commission spéciale, réunie sous la présidence de M. Quetelet, tint sa 
première séance Je 27 janvier 18!:>i. Elle s'occupa d'abord de Ja question qui con­ 
sis~it â déterminer le mode de liquidation entre les caisses de retraite locales 
ou Ja caisse centrale de prévoyance, d'une part, et le Trésor public, d'autre part; 
pour la pension personnelle éventuelle des membres du corps administratif ou 
enseignant de l'instruction moyenne qui passeraient d'un établissement provin­ 
cial ou communal à un établissement de l'État. 
Quant à cc point, trois modes de procéder se présentaient : 

A. Faire supporter par le Trésor et par les établissements une part de la 
pension proportionnelle à la durée des services qui leur ont été respectivement 
rendus; 
B. Établir Je même partage en tenant compte des sommes payées de part et 

d'autre à titre de traitement; 
C. Enfin liquider flctivement la pension au moment où l'intéressé cesse d'être 

rétribué par l'établissement, lequel resterait chargé de contribuer éventuellement, 
dans la proportion de cette pension, au payement de celle qui pourra être un jour 
liquidée à la charge du Trésor. 

Après un examen attentif, on reconnut que le premier mode n'est pas admis­ 
sible , parce qu'il aurait JlOUr résultat de mettre à 1a charge des établissements 
une pension liquidée d'après un traitement généralement plus élevé que celui 
qu'ils auraient payé. 

Dans le deuxième système, le Trésor et les établissements auraient à supporter, 
dans la somme des pensions, une part proportionnelle à la durée des services, com­ 
binée avec le montant des traitements; mais outre des complications inévitables, 
il faudrait attendre pour savoir quelle est la quote-part des établissements, le 
moment où la pension serai! définitivement liquidée, c'est-à-dire le terme de la 
carrière de l'intéressé. JI se pourrait, d'ailleurs, que le Trésor ou les établisse­ 
ments fussent lésés, suivant que les bases de la pension seraient moins ou plus 
élevées que celles qui sont fixées par les statuts des établissements. 

Restait Je troisième mode. li fut trouvé parfaitement équitable et à l'abri de 
toute critique. Le Trésor et les établissements supportent ainsi respectivement la 
quote-part de la pension résultant de la durée des services: combinée avec la 
somme des traitements payés de part et d'autre. 

La commission formula dans les termes suivants l'application de cc mode de 
liquidation qu'il lui parut convenable d'adopter: 

(< Au moment où un professeur quitte un établissement provincial ou commu­ 
» nal pour être attaché à un établissement de l'État, on liquide fictivement sa 
n pension 1 en prenant pour base la moyenne du traitement, déterminée par 
» les statuts provinciaux ou communaux j et s'il n'y a })US de quoi faire celle 
» moyenne, on la prend dans Je nombre d'années de services du professeur 
" (jrc base). 
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» La pension est liquidée d'après la durée des services rendus par le professeur 
» de l'établissement provincial ou communal (26 base). 

» La liquidation a lieu, conformément aux statuts provinciaux. ou commu­ 
,> naux, pour celte quote-part de la pension du professeur (5e base). 

» Quand le professeur est mis à la retraite, l'État liquide sa pension, à raison 
,> de toutes ses années de services sur le pied d'un soixante-clnquième ('/6(,) par 
» année , et il prend à sa charge lu différence qu'il y a entre le chiffre de la 
» liquidation et la quote-part tombant à la charge de la province ou de la corn­ 
» mune ( 4e base). >> 

Il résulte de cet exposé que, dans la pensée de la commission: 
f O La province ou la commune ne doit payer la pension qu'à raison du trai­ 

ternent dont jouit le professeur provincial ou communal, au moment où il passe 
au service de l'État; 

2° La part de la pension afférente à la province ou à la commune doit être 
liquidée d'après le tantième déterminé par les statuts provinciaux ou commu­ 
naux, cl la base du soixante-cinquième ne doit être admise pour la liquidation 
finale que vis-à-vis de l'État; 

5° JI n'y a pas lieu de tenir compte au prof esscur d'un établissement provin­ 
cial ou communal qui est entré dans un établissement de l'État, quand il a renoncé 
volontairement à ses droits, des années de services qu'il peut avoir accomplies 
comme professeur d'un autre établissement provincial ou communal auquel il 
aurait été attaché antérieurement, en y contribuant à une caisse de retraite. 

Après avoir donné _à la première question celte solution à laquelle le Gouver­ 
nement s'est rallié, 1a commission passa à celle que présente le § 5 de l'art. 9 de 
la loi, relativement à 1a pension des veuves et des orphelins des professeurs dési­ 
gnés ci-dessus. La proposition suivante lui parut pouvoir être adoptée sur ce 
point. 

« La pension des professeurs, liquidée fictivement d'après les bases mention­ 
» nées ci-dessus, servira à déterminer éventuellement la part contrihutive de la 
» caisse compétente dans le payement de la pension de la veuve ou des orphe­ 
» Iins. Celte part contributive sera égale à la quotité <le la pension fictive qui 
>) serait réversible au profit de la veuve ou des orphelins, au moment de l'ouver­ 
>) turc de leur droit à la pension, par application des statuts de la caisse locale ou 
>) de la caisse centrale. » 

La commission spéciale ayant ainsi formulé ses propositions, le Gouvernement 
les communiqua par une circulaire du ~ avril ·{8~ l~ aux administrations com­ 
munales des villes de Bruxelles, d'Anvers, de Liège, de Gand et de Mons où H 
existait des établissements d'enseignement moyen dont les professeurs partici­ 
paient à la caisse locale des pensions, afin de les engager à admettre les bases 
arrêtées pour régler les dispositions à prendre éventuellement en vertu de l'art. 9 
de la loi du 1er juin J8a0. 

La même communication fut également fnite , quant aux partieipants de la 
caisse centrale des instituteurs et professeurs urbains, à 1a commission adminis­ 
trative de celle caisse. 

Cette commission, après un mûr examen des arrangements proposés, déclara 
adhérer au troisième mode énoncé ci-dessus sous le Huera C. 
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La même déclaration fut faite par les villes d'Anvers et de Liége. 
La ville de Gand libéra sa caisse de pension par une liquidation définitive, 

faite d'après un mode qu'elle proposa et que le Gouvernement put accepter. 
A Bruxelles et à .l\lons, la question n'est pas encore complètement réglée. 
Le tableau ci-après indique Je nombre des membres du personnel enseignant 

des athénées royaux qui ont à faire valoir des services donnant lieu à la liquida­ 
tion prévue par l'art. 9, §§ 2 et 5, de la loi du 1er juin 18~0. 

DfSICNATIOX 
flOMBRE DES PARTICIPANTS, 

au ltt OCIOblt 15:il, 

l>E8 J:TilUSD:DŒl!l'T!I, 
i Die W5le ltc.ili. 11 b AÎSH (Ul!~t.. 

Athénée d'Anvers . . . . • . . . . . 15 6 

- de Bruxelles . . . . . . . . 17 18 

- de Bruges ......... !o 20 

- de Gand .......... 21 Il 

- de Mons .......... 12 2 

- de Tournai ......... 8 10 

- de Liégé .•........ 15 5 

- de Hasselt • . . . . . . . . 11 -12 

- d'Arlon ........... 2 18 

- de Namur •........ i 15 

87 102 

Les droits acquis à la pension, pour services rendus aux communes par les 
professeurs qui deviendraient fonctionnaires de l'État, ayant été réglés et les bases 
de la liquidation à opérer éventuellement en leur faveur étant arrêtées, une ques­ 
tion restait à résoudre : à quelle caisse de veuves les membres du personnel des 
athénées et des écoles moyennes contribueraient-ils désormais? 

Après avoir consulté les conseils administratifs des caisses des veuves et orphe­ 
lins des fonctionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur et des professeurs 
de l'enseignement supérieur, le Gouvernement se décida pour la création d'une 
institution nouvelle ; un arrêté royal du 29 décembre 18~2 détermina les sta­ 
tuts organiques de la caisse de pensions des veuves et orphelins des membres du 
corps administratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés 
par l'État. 
Les sources de revenus de cette caisse sont : 
f O Les retenues ordinaires à opérer sur les traitements, suppléments de traite­ 

ments, remises, casuel ou tous autres émoluments, à savoir: 



( LXXVII ) [ N~ 244. ] 

a. Retenue de 5 ½ p. 0/o, si le revenu s'élève-à 2,000 francs et au-dessus , 
b. 5 p. 0/o, quand le revenu est inférieur à 2,000 francs; 
2° Les retenues extraordinaires : 
a. Du montant du premier mois de tous traitements, suppléments de traite­ 

ment, casuel ou émoluments, s'élevant ensemble à l ,200 francs au plus; 
b. De la moitié rlu montant du premier mois, si les revenus annuels sont infé­ 

rieurs à f ,200 francs, 
c. Des deux premiers mois de toute augmentation de traitement , supplément 

de traitement, casuel ou émoluments; 
5° Les sommes qui, en vertu des lois et règlements, sont assignées à la caisse 

pour congés, absences ou punitions disciplinaires; 
4° Les retenues perçues sur les professeurs mariés; 
~0 Les retenues opérées sur les pensions de retraite des participants; 
6° Les contributions facultatives. 
Des instructions ministérielles en date du 22 janvier f 8t$5 indiquent la marche 

à suivre pour le prélèvement des retenues. 
Ce prélèvement a été opéré à partir du 1er octobre 18fH, dans les athénées, et 

à partir du -ter octobre ! 8:>2, dans les écoles moyennes. 
Le § 2 de l'art. 22 des statuts organiques de 1a cuisse porte : 
« Le taux moyen déterminé en exécution du n° 5 de l'art. 57 de la loi géné­ 

» rale des pensions servira de base à toute retenue qui portera sur le casuel et 
,> les autres émoluments. » 

Celle disposition ayant rencontré des difficultés dans son application , a été 
modifiée, par un arrêté royal du 24 septembre i8t15, dans ce sens que « les re­ 
» tenues prescrites par les statuts organiques de la caisse de pensions des veuves 
,> et orphelins des membres du corps administratif et enseignant des établisse­ 
)> monts d'instruction moyenne dirigés par l'État, seront prélevées sur l'intégrité 
>> des sommes payées à titre de supplément de traitement, casuel ou émoluments, 
» à quelque titre que' ce soit, même pour logement. » 

Les recettes de la caisse, d'après le tableau détaillé qui est joint aux annexes C), 
se sont élevées : 

Pour le 4e trimestre de {8!H, à • . 
Pour l'exercice de 18a2, à 
Pour l'exercice de 18a5, à 

. . . fr. 21,a69 a2 
40,770 80 

. 46: 76l:> 04 
Les dépenses renseignées se rapportent à l'exercice f8!>5. 

Elles se sont élevées à . • . • • . . . fr. 54,6!>5 M, 
y compris la somme employée en acquisitions de capitaux de rentes 
sur l'État, et montant à . • . . . • • • fr. 55,579 44 

(') Nous avons cru utile d'insérer aussi, aux annexes du présent rapport, les états de situation 
de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 

u 
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Comptabilit6 et admini1tration de la caiue, 

La comptabilité de la caisse des veuves et orphelins du corps professoral de 
l'enseignement moyen est tenue au Département de l'Intérieur sous la surveillance 
du l\Unistrc. 

Un conseil de sept membres intervient dans l'administration de la eaisse . 
Il est corn posé : 

i O De deux membres a ppartcnant au personnel des athénées; 
2° De deux membres appartenant au personnel des écoles moyennes; 
5° De trois membres pris en dehors de ces établissements ; 
4° D'un secrétaire n'ayant pas voix délibérative. 
Les membres du conseil sont nommés par arrêté royal pour le terme de six 

ans. 
Un arrêté royal du 28 janvier f 853 a nommé membres du conseil d'adminis­ 

tration: 
.M:M. Arens, directeur de l'école moyenne <le l'État, à Louvain, 

Bastien, directeur de l'école moyenne de l'État, à Anvers ; 
Couvert, professeur de rhétorique latine à l'athénée royal de Bruxelles ; 
Cugnière, inspecteur général de l'enseignement moyen; 
Quételet, directeur de l'Obse,rvatoirc royal de Bruxelles; 
Thiéry, directeur de la division de l'instruction publique, au Ministère 

de l'Intérieur; 
Van Ginderachter, professeur de mathématiques supérieures à l'athénée 
royal de Bruxelles. 

Les fonctions de président ont été conférées à M. Quételet. 
M. Cugnière, décédé, a été remplacé, comme membre du conseil d'adminis­ 

tration par M. Blondel, son successeur dans les fonctions d'inspecteur général de 
l'enseignement moyen ( arrêté royal du 5 juillet i 8n4 ). 

Le conseil d'administration de lu caisse a pour secrétaire 1\1. Pollvliet, chef de 
bureau au 1\-Ïinistère de l'Intérieur. 

Membre• du peraonnel eo■eignan\ décédés, 

Les membres du personnel enseignant des athénées, décédés pendant la pé­ 
riode triennale, sont : 

M:\J. Colson ( François Henri Joseph), professeur de rhétorique française, à 
l'athénée royal de Liége ; 

Le François (Édouard), professeur de mathématiques supérieures, et 
Begein ( François ), professeur de la classe préparatoire ( section des hu­ 

manités), à l'athénée royal de Gand; 
Asselberghs ( Théodore l\iarie ), professeur de quatrième latine, à l'athé­ 

née roya 1 d'Anvers; 
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MM. Lavigne (Jean Bufln}, professeur de géométrie descriptive et second 
maître de dessin, à l'athénée royal de Bruxelles , 

De Liége (Guillaume), professeur de fa classe préparatoire ( section des 
humanités), à l'athénée royal de Hasselt. 

MoavemeDI de la population de, atb6n6ea ro711u,:, 

Ainsi que l'indique le tableau de la population des athénées royaux compris 
dans les états statistiques annexés au présent rapport, le nombre des élèves, au 
moment de la promulgation de la loi du f cr juin 18;$0, était de; 

2v5 à l'athénée d'Anvers , 
422 à l'athénée de Bruxelles , 
f 09 à l'athénée de Bruges , 
275 à l'athénée de Gand , 
295 au collége (le Mons , 
249 à l'athénée de Tournai, 
409 au collége de Liége , 
14·1 à l'athénée de Hasselt, 
i20 à l'athénée d'Arlon, 
i6S à l'athénée de Namur. 

La population générale des dix athénées était donc, 
Au ter juin !8~0, de . . . . . 2,4H élèves. 
Elfe a été, au mois d'octobre f S;H, de . • 2,fS73 

1802, de . 2,~H6 
:f 835, de . 2,476 
18~4, de . 2,f:$50 

Rêtribution, 1colaire1. 

Aux termes de l'avant-dernier paragraphe de l'art. 18 de la loi de 18~0, dont 
le dispositif est reproduit par l'art. 24 du règlement organique du 1er septem­ 
bre 18at, le taux de la rétribution des élèves dans les athénées royaux est pro­ 
posé par le bureau d'administration et arrêté p3r le Gouvernement. 

Afin d'éviter des écarts trop considérables dans les propositions que les bureaux 
avaient â lui faire pour une première fois, le Gouvernement invita ces eolléges 
à délibérer sur les mêmes chiffres, dans chaque catégorie d'athénées. Ces chiffres, 
donnés par le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement moyen, 
étaient gradués selon l'importance des établissements et formaient trois degrés : 
le premier, Je plus bas, était pour les classes préparatoires, le deuxième pour la 
section professionnelle, le troisième pour la section des humanités. 

Par suite des propositions qui lui furent adressées, le Gouvernement fixa pro­ 
visoirement les rétributions scolaires à payer par les élèves ainsi qu'il suit : 
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ATHtNtES. 
SECTIOII SECTIOII SECTION 

préparaltire. professionnelle. des Luminilés. Oôstrt•C1tio11s. 

Bruxelles. , . . iOO rno rno 

Anvers ••... 72 72 72 

Gond •.••.• 72 72 72 

Liége .••... 60 GO 60 Cc tau:i: a été réduit à la moitié 
pour les pcaslcnnalres. 

Mons ....•• 40 52 60 

Bruges ..... 50 40 50 Le Cottvernement a admis, un 

Tournai .... 
taux uniforme de .ro francs pour 

4-0 40 40 les pensionnaires. 

Arlon .•... 50 - 40 50 

N:imnr ...•• 56 56 56 

Hasselt. . . . . ~M 50 50 

Le produit des rétributions scolaires de chaque athénée, dont Je secrétaire­ 
trésorier est chargé d'opérer la recette, est versé dans une caisse spéciale. 

A Bruxelles, les deux sections de l'établissement ont chacune leur caisse dis­ 
tincte. 

Après prélèvement des dépenses obligatoires et éventuelles indiquées â l'art. 2e; 
de l'arrêté organique du i cr septembre iSai, le minerval est distribué entre les 
membres du personnel enseignant, non compris les maîtres, conformément aux 
art. 26, 'l.7 et 28 dudit arrêté. 

Le produit du minerval dans les dix athénées royaux a été en : 

ATHttltES. 18H. 1S&2. '1§53. 185-1. 
1 

Observations. 

Anvers ..•• 16,82~ n i6,725 75 15,804 7~ iG,724 1,0 (n) Pour le'-• trimes- 
tre seulement. Avant la 

Bruxelles . • • 52,478 54- 40,H2 so 58 ,62~ " 5\),857 50 nouvelle organisation de 
l"atl1énéc, le minerval 

Bruges ..•. 4,990 85 4,819 55 !i, 510 4-6 5,851 42 ne figurait pas au hud- 
gel: le montant en était 

Gand ...•• 16,422 ,, 16,446 ,, 14_.fi.0!) 55 15,287 " partagé directement en· 
tre les professeurs. 

Mons .•.•• 10,?i27 50 12159,. 50 H ,870 15 H ,501 29 

Tournai ...• 7,05t " 8,725 " 7,4-C,8 65 6,7119 5t> . 
Liégé .•.•• 15,587 ?>O 21,-,618 ?>O 25,SH) " 25,D74 " 
Hasselt •••• 2,?H2 50 2,874 H 2,572 ,, 2,M-5 2~ 

Arlon ••••• 4,920 " :5,875 715 4 ,t,715 " 5,171 " 
Nnmur •..• (a) 997 ~o 4,295 60 4,856 li ü,258 60 
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Adrni11ion1 gratuites ou à pris réduit. 

Le dernier paragraphe de l'art. -18 de la loi du -fer juin -18a0 porte que Je 
règlement intérieur déterminera, pour chaque établissement, les conditions d'ad­ 
mission gratuite ou à prix rédulrçet l'art. 22 de l'arrêté organique du -i2 août 
t 8fH donne pour attribution au préfet des études ~ de proposer ces admissions, 
après avoir entendu les professeurs. 

En vue d'établir, sur cc point, des règles uniformes pour tous les athénées, 
une circulaire ministérielle du 9 août i 855, conforme à l'avis du conseil de 
perfectionnement de l'instruction moyenne, a posé le principe, que les ad missions 
gratuites ou à prix réduit sont prononcées par le bureau administratif sur 1a pro­ 
position du préfet des études. La décision du bureau doit être ratifiée par le 
gouverneur de la province. 

L'admission gratuite ou à prix réduit est accordée aux fils de parents peu aisés 
et de préférence aux fils d'employés civils ou militaires dont le traitement est 
peu élevé. Les fils des professeurs en exercice ou pensionnés de l'enseignement 
moyen ainsi que ceux des surveillants jouissent du bénéfice de la fréquentation 
gratuite des cours. 

Elle ne peut, toutefois, être obtenue que par les élèves dont la conduite cl l'ap­ 
plication sont signalées comme satisfaisantes par le préfet des études. 

Ces conditions suffisent pour les élèves appartenant ù la division inférieure de 
la section professionnelle. On exige, en outre, de ceux de la division supérieure 
de cette même section ainsi que des élèves de la section des humanités, qu'ils 
aient fait preuve d'une aptitude particulière pour les études. 

Le chiffre des admissions gratuites ne peut être supérieur au huitième du 
nombre total des élèves, à moins qne le Gouvernement n'autorise le bureau ù 
dépasser le maximum, à raison de circonstances pnrticulières. 

Deux admissions à prix réduit sont considérées comme une admission gratuite. 
11 a aussi été décidé que les élèves du pensionnat annexé à l'athénée ne peuvent 

pas, à ce seul titre, être admis à prix réduit dans l'établissement. 
Le bénéfice de l'admission gratuite ou à prix réduit conservera ainsi son carac­ 

tère de bourse ou de récompense pour les élèves qui se trouvent dans les condi­ 
tions spécifiées ci-dessus. 

11 existe, en outre, :i l'athénée royal de Bruges, vingt bourses de deux. cents 
francs chacune, imputables moitié sur les fonds provinciaux cl moitié sur le 
budget de la ville. Ces bourses, dont l'institution remonte à 18à5, sont établies 
en faveur des jeunes gens de la province qui se distinguent d'une manière spé­ 
ciale dans Jeurs éludes ou qui, à raison des services rendus par leurs parents ù 
la chose publique, auraient des litres particuliers à la bienveillance de l'autorité. 

Études en commun. 

Aux termes de l'art. 4 de Ja loi du t cr juin f 8a0, les établissements d'instrue­ 
tion moyenne dirigés par Je Gouvernement, ne reçoivent que des externes. Dans 
leur organisation, le pensionnat, loin de tenir fa plus large place, comme on Je 
voit ordinairernent , n'est qu'une annexe reconnue utile et dont la création est 
abandonnée aux administrations communales. 

V 
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C'est pour prévenir les inconvénients de cc système que les études en commun 
ont été prescrites par l'art. 54 de l'arrêté organique du fer septembre f 8~H. Le 
principe en avait été posé au § 5 de l'art. f 4 de la loi. 
Toutefois le conseil de perfectionnement, prenant en considération certaines cir­ 

constances locales et les convenances des famiIJ_cs, fut d'avis qu'il y avait lieu d'en 
laisser ln fréquentation facultative. 

Ces études sont tenues, en général , dans des salles spéciales, par des maitres 
011 surveillants, sous la haute direction du préfet. 

L'athénée de Tournai est Je seul où clics n'aient pas encore été organisées. 

Compo1itiooa et pri~. 

Par une circulaire du 2 décembre i 8;H, le Gouvernement prescrivit de main­ 
tenir provisoirement le mode précédemment suivi dans les athénées, pour cc qui 
concerne les compositions et les prix, sauf à y apporter les modifleations qui 
auraient été reconnues indispensables, et chaque préfet des études eut à faire un 
rapport sur le système qui avait été mis en pratique à cet égard. 

Depuis lors, cet objet a été réglé par des dispositions détaillées et complètes: 
Ces dispositions déterminent les matières sur lesquelles portent les composi­ 

tions duos chaque classe, les époques auxquelles chaque série doit commencer, 
les règles à suivre pour apprécier le travail des élèves et pour en assurer l'exacte 
C'OITCClion. 

Les compositions forment trois séries dont la première a lieu en novembre et . - 
en décembre, la deuxième en février et en mars, la troisième du f cr juin à la fin 
tic l'année scolaire. Le résultat des deux premières séries est proclamé devant les 
professeurs et les élèves réunis : pour la première série, dans les premiers jours 
de janvier, et pour la seconde série, avant les vacances de Pâques. 

Les membres du bureau administratif président à cette solennité. 
Les parents des élèves peuvent y assister. 
JI est accordé, dans chaque classe des deux sections, des prix généraux ou 

d'ensemble et des prix particuliers, ainsi que des accessits et des mentions hono­ 
rables. · 

Les prix généraux sont décernés d'après le résulta, de l'addition des points 
obtenus dans toutes ]es compositions des différents cours obligatoires d'une même 
c1asse. 

Les prix parti eu liers sont décernés d'après le résultat de l'addition des poin ts 
obi en us dans toutes les compositions de chaque cours particulier. 

Il est établi, pour les prix généraux et pour les prix particuliers, une échelle 
de proportion entre le nombre des prix à donner et celui des élèves de la classe, 
et un minimum de points ù obtenir pour avoir droit à un prix ou à un accessit 
de chacune des deux catégories. 

Les quatre cinquièmes du maximum des points valent à l'élève qui obtient le 
premier prix général soit dans la rhétorique latine, soit dans la première scienti­ 
fique, un prix qui prend le nom de prix d'honneur. 

Di1trib11tion dei pri:11:. 

L'art. 55 de la loi de f 8~0 donne pour mission au conseil de perfectionnement 
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<le I'iustruction moyenne, notamment, d'examiner les livres à distribuer en prix 
dans les établissements régis par la loi, 

Le conseil proposa, en conséquence, une liste d'ouvrages dans laquelle devait 
être fait, pour i8~4, le choix des livres à distribuer, à litre de récompenses, et 
qui a été approuvée par arrêté ministériel du 5 juin de la même année. 

L'art. 9-1 du règlement général porte que les prix, accessits et mentions hono­ 
rables sont proclamés et remis aux élèves dans une cérémonie publique à laquelle 
il est donné le plus d'éclat possible. 

Le bureau administratif préside, et arrête toutes les mesures qui sont relatives 
il cette solennité. 

Suivant une instruction ministérielle, les discours prononcés à cette occasion, 
doivent préalablement être soumis à l'approbation du bureau administratif et 
ne peuvent être imprimés sans l'autorisation du Gouvernement. 

Pe11,ioo11ah. 

Comme nous l'avons dit ci-dessus, dans les communes où les établissements de 
l'État ont leur siège, le collége des bourgmestre et échevins peut, en conformité de 
l'art. 4-, § 2, de la loi du 1 cr juin i 8~0, sous l'autorisation du conseil communal, 
traiter avec des particuliers pour la tcn ue de pensionnats annexés à l'athénée ou 
ù l'école moyenne. 

Aux termes de l'art. 58 du règlement organique du fer septembre 181H, ces 
pensionnats peuvent être tenus, avec l'autorisation du Ministre de l'Intérieur, 
dans une dépendance des locaux affectés à l'enseignement dans les athénées, sous 
la réserve, toutefois, que les locaux destinés au pensionnat soient disposés <le 
telle sorte que les internes ne puissent pas communiquer avec les externes avant 
l'entrée dans les classes. 

Des pensionnats, établis dans ces conditions, sont annexés aux athénées royaux 
de Bruges, de Gand, de Mons, de Tournai, de Liège, d'Arlon et de Namur. 

A Bruxelles, il n'existe point de pensionnat annexé à l'athénée royal ; mais il y 
est suppléé par plusieurs pensionnats privés. 

Une disposition de l'arrêté royal qui règle les attributions des préfets des études 
interdit à ces fonctionnaires de tenir un pensionnat. 

Cette interdietion , conforme à l'avis du conseil préparatoire de perfectionne­ 
ment de l'enseignement moyen, a été, en principe, étendue aux professeurs. Ce­ 
pendant ceux-ci peuvent être autorisés, par le Ministre, à se charger de la direction 
du pensionnat de l'établissement auquel ils appartiennent. 

Recettes et dépenses. 

Les éléments qui constituent les recettes des athénées sont définis par l'art. 18 
de la loi du ! er juin fSoO. 

Les recettes comprennent: 
1 ° L'allocation payée par le Trésor public; 
2° Le subside payé sur la caisse communale; 
3" Le produit de 1a rétribution payée par les élèves , 
4° Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement à cet objet. 
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L'allocation de 500,000 francs portée dans le budget de l'État en faveur des 
dix athénées royaux, a été répartie par l'art. 5f de l'arrêté organique du -fer sep­ 
tembre 1 S!H . 

Aux termes de l'art. 5~ du même arrêté, 1a diflérencc entre le subside de l'État 
et le montant des dépenses de l'athénée, telles qu'elles résultent du plan d'organi­ 
sation adopté, forme la subvention à payer par la ville, siége de l'établissement, 
conformément aux délibérations des conseils communaux intéressés. 

Les administrations communales ont généralement montré des dispositions 
Iavorables pour les mesures qu'elles avaient à prendre à cet égard. Après un 
échange d'explications entre le Gouvernement et quelques-unes <l'entre elles, et 
un examen attentif de la part de toutes, Je budget des dépenses de chaque établis­ 
seinent a été réglé, de commun accord, cl la dépense à supporter par la caisse 
communale, à partir du 1er octobre f 8~H, époque de l'ouverture de la première 
année scolaire, a été de : 

Fr. H,t.>00, pOUI' 

H,~00, 
H,l978, 
!4,900, 
1~,000; 
15,000, 
23,900, 
251900, 
24,404, 
51 ;960, 

l'athénée royal d'Arlon, 
de Hasscl11 
<le Bruges, 
ûe Mons, 
de Namur, 
de Tournai, 
d'Anvers, 
<le Gand, 
de Liégé, 
de Bruxelles. 

Le subside de l'État et le subside de la ville, tel qu'il vient d'être spécifié: con- 
stituent les recettes ordinaires de chaque athénée. 

Les recettes extraordinaires comprennent : 
1 ° Le produit des donations: fondations et legs; 
2° Le subside sur la caisse communale pour l'entretien du mobilier classique; 
5° Le subside sur la même caisse pour le chauffage et l'éclairuge , 
4° Le subside sur la même caisse pour ]a distribution des prix; 
(Ces deux derniers subsides sont facultatifs, les frais de chauffage et d'éclairage 

et ceux de la distribution des prix pouvant, au besoin, ètre prélevés sur le produit 
du minerval.) 
a0 Le subside sur la mème caisse, pour payer les suppléments de traitement 

dont il s'agit à l'art. 23 de l'arrêté royal du ·( er septembre f 8a:l ; 
6° Le produit de la rétribution payée par ]es élèves. 
Les dépenses de l'athénée forment deux divisions comme les recettes auxquelles 

elles correspondent. Celles de 1a première division ont pour objet les traitements 
du préfet des éludes , des professeurs et des maîtres, les traitements des surveil­ 
lants ou maîtres d'étude et les gages du portier et des hommes de peine. Ces 
dépenses sont fixes et imputables sur les fonds provcnants des subsides ordinaires 
de l'État el de la ville. 

Dans les dépenses extraordinaires sont compris : 
f O Les frais d'entretien du mobilier classique ; 
~ Les frais de chauffage et d'éclairage ; 
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5° Les frais de la distribution des prix; 
4° Le traitement du seerétaire-trésorier , 
?S0 Les frais nécessités par le grand nombre des élèves; 
6° La partie du minerval lt distribuer entre les préfets des études et les profes­ 

seurs, après prélèvement des dépenses imputables sur Je produit de _ln rétribution 
scolaire; 

7° Lès dépenses imprévues. 
Pour l'exécution des art. fS cl 19 de la loi du fer juin f 850, qui déterminent 

la composition des budgets des athénées, le Gouvernement prescrivit un modèle 
uniforme, établi sur les bases que nous venons d'exposer et rangeant les divers 
articles 1 ta_nt des recettes que des dépenses, dans l'ordre de leur corrélatlou entre 
eux. Des instructions détaillées ont en même temps été données à cet égard, dans 
la circulaire d'envoi du 21 juin 18~2. · 

Le tableau suivant présente le relevé des recettes et des dépenses des budgets 
des athénées, depuis l'ouverture de ces établissements jusqu'à la fin de i8~4. 

RECETTES. DtPE~SES. 
ATHENEES. 

1851 \ 1852 \ 181S3 \ 1854 181SI \ 1862 \ 1853 
1 

18&4 
( l • lrietsln. l ( ,. lnANII•.) 

A111·ers •••••.•••• 2.0,553 :U ;9,eo • 80,350 • 1$,9"..3 • 70,5~3 21 79,650 • , 80,300 • : i&.9:?3 • 

1 
1 

1Jru.11elle., .•..•••. '3,336 61 119,000 • )21,000 • 1?11,000 • :!8,33& Gl 11!1,QOO • 1 ZI ,000 • l:!8,000 • 
; 

Bruges •.•....•.•. 12,216 41 54.r;s. "' !it,2S3 • 51,liS • 12,316 41 54,li9 • 5t,2)'6 • 54,3ï8 ~ 

' G~nd . • . • • . • . • •. 19,832 • i8,050 111 60,183 M 63,334 SI l!l,162 • 7S,266 66 75,900 • 79,GOO tt 

Mons ....... : •... U,600 • lïll,:!93 75 63,568 i5 O~,JOO • 14,COO 25 Gi ,3:?5 • 61,~ • i 61,1175 • 

i Tournai ....•.•... J0,6i5 • 56,:!33 • :.6,633 .• 56,258 • I0,8iS ,. ss,m,. aG.833 • 5G~?SS 11 

! 
1.iége •...•••.•••• 20,820 93 &,il& [j2 ss.iss &2 94,391 fi.l 20,820 S3 ~.,:.s . ~,705 • ~?,!Y.>5 1-1 

lhsseh ......• , •. 10,0"~ • 40,560 • 40,360 • -10,:MiO • 11,5~ 33 3!1,S!IO 67 1 39,!>lll • 38,049 • 
1 

Arlon .•. , ••• , .... 10,707 :IO 41,900 • 41,900 • '8,174 :?S 10,707 50 ♦1,000 • 1 41,900 • : 43,75,() 29 

Namur •. , •.....• , 1 i 
IZ,7il 08 51,io<l • 56,300 • 00,45U • !),;55 .\6 51 ,-100 • • 51,:lOO • ' 60,150 • 

1 • . l l 

Les bureaux d'administration sont chargés, par l'art. t 5 de la loi du J cr juin J 8a0, 
combiné avec l'art. 14, § 2, de l'arrêté royal du 7 juillet 18;H, qui règle Jeurs 
attributions, de dresser les comptes annuels des athénées et de les envoyer au 
gouvernement dans le mois de mai qui suit l'exercice auquel ils s'appliquent. 

Une circulaire du 2~ août 18~2 prescrit de suivre, pour la formation des 
comptes annuels, Je même ordre que celui qui a été adopté pour les budgets. 

Locaux de• athénée• ro7nus. 

. 
Pour se conformer i1 l'art; 20 de la loi du Jcr juin :ISaO, les villes dans lesquelles 

les athénées royaux ont été établis, mirent à la disposition du Gouvernement les 
w 
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locaux et le matériel des établ issements que les athénées royaux étaient destinés 
à remplacer. 

Cependant comme ces locaux devaient satisfaire aux nécessités créées par le 
plan d'organisation, il y avait d'abord à constater l'état des lieux. 

Le Gouvernement désigna pour procéder â l'inspection des locaux et du mobi­ 
lier, M. le professeur Coune, membre du conseil préparatoire de perfectionnement 
de l'instruction moyenne, et M. l'architecte De Man. 

Une circulaire du f 8 septembre f 8~0 fit connaître aux gouverneurs des pro­ 
vinces la mission des délégués du gouvernement cl leur itinéraire, afin que, dans 
chaque ville, un membre de l'administration communale pût assister à l'inspec­ 
tion et fournir les renseignements qui seraient demandés. 

11 était recommandé, en outre, de foire tenir, par les administrations commu­ 
nales à la disposition des délégués , les états délai liés du matériel de chaque éta­ 
blissement et un plan des locaux avec leurs dépendances et leurs abords, afin 
que ces pièces f ussent annexées aux rapports à faire sur les résultats de l'in­ 
spection. 

Le Gouvernement saisit celle occasion pour faire connaitre aux communes inté­ 
ressées que les art. 20 et 2~ de la loi du Jcr juin 18t50 ne leur imposent pas une 
obligation momentanée, mais une obligation permanente en cc sens que, en tout 
temps, et nième après que le Gouvernement aurait procédé à la réception des 
locaux et du mobilier, les communes seraient tenues de les compléter, de les amé­ 
liorer ou de les remplacer, si I'expériencc montrait qu'ils étaient insufûsants ou 
impropres à leur destination . 

Les rapports reçus des diléguës du Gouvernement servirent à déterminer les 
besoins auxquels il y avait à pourvoir d'abord, pour l'appropriation de chaque 
local. 

A Bruxelles, le local destiné ù la section des humanités, d'ailleurs insuffisant, a 
été reconnu présenter plusieurs inconvénients graves. Il n'a donc été accepté que 
provisoirement. Mais rien •.. ne s'opposa à l'acceptation du local destiné à la section 
professionnelle. 
Par l'exécution des mesures que le Oouvcrncment, éclairé par les rapports des 

délégués, indiqua aux administrations communales, les locaux des autres athénées 
se sont trouvés convenablement appropriés à leur destination. 

Toutefois, ceux des athénées de Hasselt et d'Arlon laissent encore à désirer ù 
. beaucoup d'égards. 

Le Gouvernement· insiste auprès des administrations de ces deux villes pour 
qu'elles remplissent sans retard les obligations que 1a loi Jcur impose. 

Fondation d'une Libliothèque dan• obaque athénée- 

Indépendamment des collections qui se rattachent à l'enseignement de la géo­ 
graphie, de la physique, de la chimie et de l'histoire naturelle, le Gouvernement, 
sur l'avis da eonseil de perfectionnement, a prescrit, dans chaque athénée, la for­ 
mation d'une hihliolhèqnc à l'usage des membres du personnel enseignant. 

A: cet effet, les préfets <les études ont été chargés (circulaire dn 2 juillet i8o5) 
de proposer annuellement aux bureaux administratifs, avant la rédaction du 
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budget, une allocation 'pour acquisition de livres utiles aux études et aux travaux 
des professeurs. 

Portier. et gen, de peiae. 

Les athénées et les écoles moyennes ont des portiers qui sont nommés par les 
bureaux d'administration, sur la proposition du préfet des études, et dont le trai­ 
tement est fixé par une disposition ministérielle. 

L'arrêté ministériel du i i novembre 18a2, qui règle cet objet, a été entendu 
en ce sens que l'autorité supérieure fixerait les traitements pour les premières 
nominations. Ces traitements une fois fixés doivent être considérés comme des 
traitements normaux. En conséquence, lorsque de nouveaux titulaires seront 
nommés, il n'y aura 1ieu de recourir à l'intervention du Ministre qu'au tant que 
les bureaux d'administration proposeraient de modifier les traitements, primiti­ 
vement déterminés au taux ci-après pour les dix athénées, à savoir : 

A Anvers, 800 francs; 
A Bruxelles, 720 francs, pour chacune des deux sections ; 
A Bruges, 558 francs; 
A Gand , fü.W francs; 
A Mons, HW francs, plus la nourriture, à charge du directeur du pensionnat 

annexé à l'athénée; 
A Tournai, à Liégé et à Hasselt, respectivement !SOO francs; 
A Arlon, 400 francs; 
A Namur, 800 francs. 
Les gens de peine que réclame, en outre, le service des athénées, sont engagés 

par les préfets des études. 
Ils sont salariés, ainsi que les portiers, sur le fonds porté au hudget de. chaque 

établissement, pour payer les traitements du personnel. 
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CHAPITRE li. 
ÉCOLES MOYENNES. 

DÊTAU,S 8t1l\ LES ÎlCOJ.ES Pl\lll!All\ES 8UPÉl\lEUJ\ES ET LES ÉCOLES lNDUSTIUELLES ET COMMEl\­ 

CIALE81 Tll.AN!ll'Ol\ll'lÉ1l8 EK ÉCOLES MOYENNES, EN VEIi.TU DE L-'. LOl :OU Jer JOIN 1850. 

L'art. 5, § 2, de la loi du 1er juin 18{W autorise le Gouvernement ü élever à 
cinquante le nombre des écoles moyennes, en y comprenant les écoles primaires 
supérieures, ainsi que les écoles qui étaient connues sous la dénomination 
d'écoles industrielles et commerciales. 

Avant d'exposer Jcs mesures qui ont été prises pour assurer l'exécution de cette 
disposition, nous croyons devoir rappeler quelle était l'organisation des établis­ 
sements que les écoles moyennes allaient remplacer. 

Orgauisa\ion des écoles primaire• 1upériture1, 

Les écoles primaires supérieures avaient été créées par la loi du 25 septem­ 
bre 1812 sur l'instruction primaire : elles étaient fondées par le Gouvernement 
et entretenues avec le concours des communes. Il pouvait en être établi une dans 
chaque arrondissement judiciaire. La part contributive de l'État, dans les frais de 
l'école, ne pouvait excéder la somme de 5,000 francs annuellement. Il était insti­ 
tué , auprès de chaque école, une commission administrative dont les membres 
étaient nommés par le Roi. Cette commission se composait : du gouverneur de la 
province, du commissaire d'arrondissement ou du bourgmestre de la ville (sui­ 
vant la localité), président ; d'un vice-président; <l'un secrétai re-trésoricr , avec 
ou sans voix délibérative; et de quatre ou cinq membres, selon que le secrétaire­ 
trésorier avait ou n'avait pas voix. délibérative. 

Le personnel de l'école primaire supérieure se composait : 
-1° D'un instituteur en chef, directeur; 
2° D'un ou de plusieurs instituteurs; 
5° D'un ou de plusieurs assistants; 
4° D'un ministre du culte, chargé de l'enseignement de la morale et de la 

religion. 
L'enseignement comprenait, outre les matières exigées par la loi du 23 sep­ 

tembre 1842 pour l'enseignement primaire proprement dit = 

i0 La langue française et la iungue.Ilamaude, et, au lieu de celle-ci, lu langue 
allcrnantle, dans la province de Luxembourg; 
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2° L'arithmétiquc , 
5~ Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres appli- 

cations de la géométrie pratique; 
4° Des notions des sciences naturelles, applicables aux usages <le la vie ; 
o0 La musique et la gymnastique; 
6° Les éléments de la géographie et de l'histoire, et surtout de la géographie et 

de l'histoire de la Belgique. 
Le cours <l'éludes devait être achevé en quatre années, auxquelles correspon­ 

daient quatre divisions principales. 

Si~ge, de, ~cole• primaire• supérieure,. 

Au moment de la mise à exécution de la loi du {cr juin .f 8;S01 il existait 
vingt-trois écoles primaires supérieures, situées respectivement : 

l à Anvers. 
Province d'Anvers . . . . . . . . . à I\Jalines. 

à Turnhout. 

\ 
à Bruxelles. 

Province de Brahanl . . . . . . . . à Jodoigne. 
ù Louvain. 

! à Bruges. 
Province de la Flandre occidentale. . à Courtrai. 

il Furnes. 

! à Alost. 
Province de 1a Flandre orientale. . . à Gand. 

à Renaix. 

j à Mons. 
Province de Hainaut . . . . . . . . à Thuin. 

à Tournai. \ 

Province de Liégc. . 1 à Dolhain-Limbourg. 

Province de Limbourg i à Macseyck. . à St-Trond , 
\ à Marche. 

-Province de Luxembourg ...... à Neufchâteau. 
à Virton. 

Province de Namur . . . . . . . . . 
~ 

à Dinant. 
à Namur. 

Écoles industrielle, et oommeroiales. 

Comme nous t'avons vu plus haut, il ne pouvait y avoir qu'une seule école 
primaire supérieure par arrondissement judiciaire. 

Celle disposition limitative laissait sans enseignement primaire supérieur un 
grand nombre de localités plus ou moins importantes qui ne possédaient pas de 
collège et qui étaient fort éloignées do siégé d'une institution de ce genre. Il man­ 
quait à ces localités un établissement où la jeunesse pût recevoir une instruction 

X 
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plus étendue que celle qu'on puise dans une école primaire proprement dite. Celte 
considération détermina Je Gouvernement ù encourager la création, sous le titre 
d'écoles lndusrriclles et eemmereiales, d'établissements dont l'organisation, comme 
on va le voir, différait peu de celles des écoles primaires supérieures. 

Orgaouation des toolea iadattrielles et oommeroiale.. 

La commune devait ériger l'école et le Gouvernement intervenait dans les 
dépenses , à la condition d'exercer sur l'établissement une action analogue ft 
celle qu'il exerçait sur les écoles primaires supérieures de l'Éia&. L'école devait 
être sous la direction d'un conseil d'administration et de surveillance dont les 
membres étaient nommés par le Gouvernement; tes budgets et les comptes 
annuels, ainsi que les programmes des cours, étaient arrêtés par le conseil, sous 
l'approbation de l'autorité supérieure; enfln , le Gouvernement nommait égale­ 
ment à tous les emplois dans l'établissement. 

Onze écoles de ce genre furent érigées : dix portaient le tilrc d'école indus­ 
trielle cl cçmmercialc , la onzième avait pris la dénomination d'école moye1111e 
et primaire; elle était placée à Philippeville. 

Localité• où de• école• iodullriellc• et commeroiale• 6taient 6tablie., 

Voici la liste de ces établlssemcnts, ,,.,r province: 

Anvers . 
Brabant . 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale. ... 
Hainaut . 

(Néant). 
Wavre. 
(Néant). 
(Néant). 
Beaumont. 
Braine-le-Comte. 
Fleurus. 
Péruwelz, 
Saint-Ghislain. 
Stavelot. 
Spa. 
Visé. 
(Néant). 
Saint-Hubert. 
Andenne. 
Philippeville. 

11 y avait donc, lors du vote de laloi du {cr juin ¾Sf>O, trente-cinq écoles 
primaires supérieures et écoles commerciales et industrielles qui, aux termes 
de l'art .. 2, n° 2°, de la loi, pouvaient être transformées en écoles moyennes. 

Liége . • 

Limbourg . 
Luxembourg. 
Namur . 

Pl\ÉLIMll'i'AJI\J:8 DE X.'ORGANllfATJOl'f 1>:&S :ÉICOL.EB MOY.ElU'll:8 Dl: 1.'IIT.6.T. 

Dès le J7 avril 18~0, le Gouvernement invita les députations permanentes à 
lui désigner quelques localités dans leurs provinces respectives, où pourrait, le cas 
échéant, être établie une école moyenne. Les villes qui possédaient une école pri- 
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maire supérieure ou une école industrielle et commerciale, devaient, en principe, 
avoir lu préférence. Toutefois, le Gouvernement déclara qu'il n'y avait rien d'ab­ 
solu à = égard et que les députations permanentes foraient les propositions les 
plus conformes aux intérêts de leurs provinces. 

Voici quelles sont les villes qui furent désignées dès le principe au choix du 
G ouvernernent. 

Villes et commune• déaignées pe.~ let autorité• pro11inoiale, pour de11erur le siége d•école, moyenoe1. 

Dans la province d'Anvers: 
En premier lieu, les villes d'Anvers, de 1\lalincs et de Turnhout, où existaient 

des écoles primaires supérieures, et en second lieu, les communes de Boom, de 
Puers et de Moll. 

Dans la province de Brabant : 
Les villes 'de Bruxelles, de Louvain, de Jodoigne (où se trouvaient des écoles 

primaires supérieures), de Wavre (où se trouvait une école industrielle et corn­ 
mcrciale}; de Tirlemont, de Nivelles, de Diest et de Hal; enfin, la commune de 
Sehaerbeék, où était établie l'école centrale d'industrie et de commerce. 

Dans la Flandre occidentalc : 
tes villes de Bruges, de Courtrai, de Furnes (où existaient des écoles primaires 

supérieures) et la ville d'Ypres. 

Dans la Flandre orientale: 
Les villes de Gand, d'Alost et de Renaix, siégés d'écoles primaires supérieures. 

Dans le Hainaut: 
Les villes de Mons, de Tournai, de Thuin (où existaient des écoles primaires 

supérieures); de Fleurus, de Beaumont, de Péruwelz, de Saint-Ghislain, de 
Braine-le-Comte, siéges d'écoles industrielles et commerciales; les communes de 
Rœulx et de Pâturages. 

Dans la province de Liége : 
Les villes de Limbourg, siégc d'une école primaire supérieure, de Stavelot, de 

Spa 1 où se trouvaient des écoles industrielles et commerciales, et la ville de Huy. 

Dans la province de Limbourg : 
Les villes de l\Jacscyck et de Saint-Trond. 

Dans la province de Luxembourg: 
Les villes de Marche, de Neufchâteau et de Virton, siégés d'écoles primaires 

supérieures, et celle de Saint-Hubert, siége d'une école industrielle et commer­ 
ciale. 

Dans la province de Namur: 
Les villes de Namur 1 de Dinant, sièges d'écoles primaires supérieures, d' An­ 

denne, siége d'une école industrielle et commerciale, de Philippeville, où se trou­ 
vait une école moyenne et primaire, de Couvin et de Fosse. 
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Villes et oommuoe. qui ont demaodtl l'établineœeot d'une école moyeoae. 

Les administrations communales d'Acrschot, de Lierre, d'Audenardc, de Ni­ 
nove, d'Eecloo, de Saint-Nicolas, d'Houdeng-àimcries, d'Houdeng-Gocgnïes. de 
Chimay, <le Lessines, de Waremme, de Tongres et de Rochefort demandèrent, 
avec l'appui des députations -permanentes, l'érection d'une école moyenne dans 
leu rs localités respectives. 
te Gouvernement ne s'occupa d'abord que des proposnicns qui avaient pour 

but l'établissement d'écoles moyennes dans les localités où existaient soit des écoles 
primaires supérieures, soit des écoles industrielles et commerciales. Il demanda, 
par circulaire du 2f août 18~0, que les administrations des localités intérsesées 
fissent connaître leurs observations et proposltions au sujet de l'école moyenne qui 
pourrait remplacer l'institution qu'elles possédaient. Les délibérations- devaient 
désigner notamment les locaux qui seraient 1 le cas éehéant, affectés ù l'école 
moyenne et indiquer s'il convenait d'adopter purement et simplement le pro­ 
gramme spécifié à l'art. 26 <le la loi, ou bien d'user de la faculté laissée an Gou­ 
vernement par les §§ 2 et 5 du même article. 

A l'exception de Bruxelles et de Tournai, toutes les villes auxquelles s'adres­ 
sait la circulaire du 21 août 18o0 furent dolées d'une école moyenne. 

De, oouu eompless d'humanités ne peuveat être annexés à une école moyenae. 

Parmi les viiics et communes qui avaient été proposées ou qui avaient fait des 
démarches pour obtenir une école moyenne, il s'en trouvait qui, à raison de cir­ 
constances locales, demandaient une école moyenne avec adjonction d'un cours 
complet d'humanités'. 

11 leur fut répondu que des cours complets d'humanités ne peuvent être an­ 
nexés à une école moyenne de l'État; que , si la loi autorise le Gouvernement ù 
créer près d'une école moyenne d'autres cours que ceux qui sont déterminés pour 
celte catégorie d'établissements, ce n'est que dans des limites très-restreintes qu'il 
peut être fait usage de cette faculté; que cc qui est l'exception ne doit pas être 
étendu au point de changer Je caractère même de l'école moyenne et que, par 
conséquent, en cas d'adjonction de classes latines, il ne peut guère y en avoir 
que deux ou trois au pins. Mais on faisait remarquer qu'un autre moyen d'at­ 
teindre le but d'économie que les administrations paraissaient avoir en vue dans 
les villes où il existait un collége communal, c'était d'arriver à une combinaison 
dans laquelle on chargerait le personnel de l'école moyenne de donner nu collége 
certains cours faisant partie de l'enseignement des humanités. 

Uno èoole moyenne de l'ttat ne peut être anne~ée à un oollége communal. 

L'un des conseils communaux, que nous avons en vue , avait renversé les 
termes de la proposition 1 et demandait l'établissement d'un eollége avec adjonc­ 
tion d'une école moyenne. 

Le Gouvernement fit remarquer que si des cours complets d'humanüés ne 
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peuvent pas· être annexés à une école moyenne, il n'est pas non plus possible 
d'admettre qu'une école moyenne puisse être annexée à 11n collége d'humanités, 
en ce sens, du moins, qu'il y aurait fusion entre les deux érabüsscmcnts. En effet, 
aux termes de la loi du 1er juin i8o0, ces deux catégories d'établlssements sont 
soumises à des régimes différents qui rendent une fusion complète impossible. 

Pnooipe• d'après le.quel, l'orgaoi,ation de certaine, écoles qioyeD-J1e, a été combinée at1eo celle 
de, collége, communaux:. 

Le Gouvernement était, du reste, disposé à donner des facilités aux communes 
qui demandaient une école moyenne et qui voulaient établir des collèges ou main­ 
tenir des collèges existants. 

Voici les principes qui ont été appliqués chaque fois qu'il s'est agi de donner 
une solution à une demande de ce genre : 

1 ° Le directeur ni 1~ professeurs priueipaux <le l'école moyenne, ne peuvent 
en règle générale appartenir au collége , et réciproquement, le préfet des études, 
ni les professeurs principaux du collége ne peuvent être employés ù l'école 
moyenne; 

2° Il peut y avoir, avec l'autorisation du Gouvernement, communauté pour 
certains professeurs spéciaux, bien entendu, du reste, que ces professeurs rem­ 
plissent les conditions requises par la loi ; 

51> Les élèves de l'un de ces établissements ne peuvent suivre les cours de 
l'autre établissement; en d'autres termes, il ne doit pus y avoir communauté de 
cours; 
4° Le subside à accorder par le Gouvernement au collège communal, ne 

doit pas dépasser la moitié de la somme des traitements alloués à tout le personnel 
(Professeurs, maîtres et surveillants). 

Cette condition a pour but d'obtenir la garantie que les collèges à organiser par 
les communes soient établis sur des buscs suffisamment solides. 

t5° Les collèges communaux ne sont pas obliges d'établir une section profession­ 
nelle; toutefois si l'on reconnaît la nécessité d'étendre , 1,ar l'établissement de­ 
cours supérieurs, l'enseignement qui se donne à l'école moyenne_, ces cours 
doivent être institués au collége même; enfin, 

6° Rien ne s'oppose à ce que le conseil communal donne au bureau admi­ 
nistratif de l'école moyenne, le droit d'administrer son collège. 

Si des exceptions ont été faites ù ces règles générales, c'est seulement lorsque 
Je Gouvernement a en la conviction que, dans les institutions de l'État, le service 
ne devait pas en souffrir. 

C'est ainsi , par exemple, que le directeur de l'école moyenne de Diest a été 
autorisé, au mois d'octobre 1854, à se charger accessoirement de la direction du 
collége communal, Lien entendu que l'enseignement qu'il aurait à donner dans ce 
dernier établissement ne l'empêcherait pas d'exercer sur l'école moyenne, comme 
sur le collégc, la surveillance nécessaire pour le maintien de 1a discipline. 

Une école moyenne ne peut être annexée à un ethênêo royal po11r eo forme&- le• olaue~ inférieures 
d'enseignement. 

Le conseil communal de la ville de Tournai avait décidé en principe que l'école 
y 
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moyenne à ériger en remplacement de l'école primaire supérieure, serait trans­ 
férée au local de l'AIMnée de cette ville; il avait aussi émis l'avis qu'il y avait 
lieu de modifier I'applicntion de l'art. 26 <le la loi du -f e,· juin i8o0, en cc sens 
que le nouvel ét:iblissl'mcnt serait une école préparatoire pour les humanités comme 
pour les cours professlennels donnés à l'Aihènée. 

11 fut répondu que celle proposition n'était pas admissible, si le conseil commu­ 
nal entendait par là que l'école primaire supérieure, transformée en école moyenne 
fût, comme telle , annexée à l'ALhénée de u.anière à s'y Iondre pour former la 
classe inférieure de chacune des deux: sections. 

Une demande semblable uvuit été fuite par la ville de l\lons, et il lui avait été 
répondu, comme à la ville de Tournai, que l'Athénée et l'école moyenne sont 
des établissements essentiellement distincts 1 ayant ii. leur tête, le premier, un 
préfeL des études, cl le second , un directeur , que le programme propre ù chacun 
d'eux est expressément défini par la loi du 1 c, juin 1800; que les budgets sont 
tlilTércnls. 

L'absorption d'une école moyenne par l'athénée eût été par conséquent une 
mesure contraire à la loi. 011 ne pouvait d'ailleurs attribuer ù ce dernier éla­ 
blissemcnt, le crédit destiné il l'école moyenne, sans confondre les dotations que 
la loi a établies d'une manière distincte pour les deux: catégories d'institutions 
(art. 20 et 2J). 

Motif, pour le,queh l'école primaire 1upérieuro de Bruxelle, n'a pa1 été trausforœ~e en éoolc 
moyenne de l'État. 

Le conseil communal <le Bruxelles avait soumis au Gouvernement un projet 
d'organisation de l'enseignement moyen dans celle ville. Cc projet était appuyé 
d'un avis favorable de la députation permanente du conseil provincial. 

D'après les propositions du conseil communal, l'enseignement des humanités et 
l'enseignement professionnel devaient être séparés cl, comme com plémcnt de celle 
organisation, on au rail_ établi et entretenu aux frais ùc la ville deux écoles 
moyennes qui auraient été purement communales. La ville demandait la cession 
de l'école primaire supérieure qui serait devenue l'une des deux écoles moyen­ 
nes. Enfin l'autorité locale désirait que le Gouvernement intervînt pour une 
somme d'au moins 5(000 francs, dans la dépense des deux sections de l'athénée, 
moyennant quoi la ville renonçait à tout subside du Gouvernement pour les 
deux écoles moyennes. 

.i'\ous avons fait connaitre: eu parlant des athénées, les décisions qui furent 
prises, ensuite de <'-C~ propositions, relativement à la séparation des deux ensei­ 
gnements cl à la subvention de l'État. 

Voici la suite qui fut donnée à celle affaire en cc qui concerne l'école pri­ 
maire supérieure. La section des garçons de cette école fuL cédée à la ville, pour 
être remplacée par deux écoles moyennes communales, et ù la condition que la 
ville emploierait pour l'organisation de ces écoles le personnel de l'école pri­ 
maire supérieure, de la même nianièru que le Gouvernement disposait du per­ 
sonnel de l'ancien athénée pour organiser l'athénée de l'État. 

,\ vant de passer à l'énumération des écoles moyennes qui ont èté organisées en 
exécution de la loi du 1er juin -18~01 nous mentionnerons ici pour mémoire les - 
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faits qui se rattachent à l'institution d'une école moyenne de l'État à Visé et au 
sujet desquels des explications furent données par le Gouvernement it la Chambre 
des Iteprésentants, dans la séance du 12 août i8~i (Documents parlemen­ 
taires, session de i850-18r5i n° 296). 

Noms des villes et des communes, siéges d'écoles moyennes. 

PROVINCES. I..OCillTÉ8. 
Il.UR DR L'ARKtlÉ ROUL 

D'IN~"TITUTION. 

Auver~ •..•• • , • • • 

0 1 Diest •... 

Brabant. l 7 1 IJal •• 
• • • • • • • Ill • ~ • 

Flandre occidentale ... , 

Hainaut. . ••.••••• 

, 5 1 Acrschot •• 

i 8 
9 

1 10 

( 11 

\ 12 

(! 13 

14 

An ,·!!rS. • • • • • , • • • • • 

Lierre •.••••.••••• 

Malines •• 

Tumhout . 

Jodoigne 

Louvain .• 

Wavr,: ••• 

Bruges.. . •• , • • • 

Furnes ••• 

Ypres •• 

Nieuport. • 

{ 

llS I Alost ••• 

Flandre orientale •.• , • 16 1 Gand .• 

17 1 Renaix • 

Ath ••.• 

Beaumont ••• 

Braine-le-Comte , 

Charleroy ••• , 

Fleurus •.• 

Houùcng-r\ imerics. 

~ - . .. 

..... 

1851. a juin. 
1850. 23 décembre. 

18:S4. 3 an-il. 

18l51. &I décembre. 

181>0. 23 décembre. 

181>0. 5 octobre. 

IBIS 1. 15 février. 

1851. 17 mai. 

1851. 15 février. 

1851. 9 juin. 

IBIS 1. 3 juin. 

1851. 7 juillet. 

185 l. M octobre. 

1855. 2G mars. 

1851. 15 février. 

1852. 12 mars. 

1851. 3 juin. 

1852. ,a mai • 
• 

18151. a août, 

1801. 28 septembre. 

1851. ac octobre, 
1851. llS décembre. 

18lH. 10 mai, 
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PROVINCES. &OCAI.ITÉ8. 
DATK D8 L'ARBhi IOUL 

D•INSTITUTION. 

2-4 1 Mons . . . • . • • • • . • • 1 l 8~ 1. IS août. 

25 Pâturages. • • • • • • 18~1. l IS février. 

] 26 Péruwelz •• . . . . . . 181Sl. 30 septembre. 

Ht1inaut.(auite) ••.•• , . 27 Rœulx ..• . . . . . . 1851. 10 mai. 

ia Saint-Ghislain . • • . . . 18lSI. lS août, 

29 Soignies. • • •. . . . • .. 1852. 8 mai. 

&O Thuin . .• • • • . • . • . . . 1 1 B!S 1. 5 août. 

, tl Huy .•••••.•• •• 1 181Sl. 30 octobre. 

i~ Limbourg .... , ... · 1 ian. 3 juin. 

Liége ••••.•••••. ' aô 
Spa •••••• , . • • • . 1850. 31 décembre. 

34 Stavelot •••••• .. · 1 IBISI. 3 juin. 
&a Visé •••••••• • 181H. 12 mai. 

' 
a6 Waremme •••.•••.•• 181S1. 1-4 novembre. 

{" 
Mae.seyck ••• . . issr. a juin. 

Limbourg. . . . • • • • • :: Saiut-Trend, • . • • • • . • 1851. i juin. 

Tongres ...•.•••••• l81S2, IS mars. 

1 40 Marche ••••••••••• 181Sl. & juin. 

-41 Neufehàteau. • . • • . . 181îl. 3 juin . 
Luxembourg • . . , . < 42 Saint-Hubert • • • . • • , • 185). 6 mars. 

fn Virton •••••.•.••• 1801. 3 juin. 

, 44 1 Andenne ••••••••••• 1 1851. !8 juin. 

41, Couvin •••••• , , 

46 1 Dinant •••••• 

l'iamur • , • , . , , • • • < 47 
-48 

Fosse •• • • • • 

Namur •••..••. 

tiO I Rochefort • • , • , 

. . . . 

. . . . . 
. . . . 

-49 1 Philippeville, •• , • , ••• 1 18~1. 28 juin. 

. . . .. 

18~1. 9 décembre. 

18~1. 11 octobre. 

IBIS-4. 21> mars. 

1801. 31 décembre. 

181>1. 24 décembre. 
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L'école moyenne de Charleroy, créée le 50 octobre iStH, n'est pas encore 
organisée. 

L'administration communale qui avait demandé que l'enseignement de cette 
école fût combiné avec celui du collège, ne s'est pas prononcée jusqu'ici sur l'ap­ 
plication des règles suivies par le Gouvernement en pareil cas. 

Une école moyenne avait Né établie, par arrêté royal du 7 juillet 18~1, à Cour­ 
trai, en remplacement de l'école primaire supérieure qui s'y trouvait; mais cet 
arrêté a été rapporté, l'administration communale ayant déclaré renoncer à l'école 
moyenne de l'État, pour établir uue école moyenne patronée à côté du eollége 
patroné. 

Écoles moyenne• dont l'orgimi,ation est combinée avec celle des collége, communaux. 

Parmi les cinquante écoles moyennes, dont nous venons de donner la liste, il 
eu est sept dont l'organisation est combinée avec celle de collèges communaux. 
Cc sont les écoles moyennes de Diest, de Louvain, d'Ypres7 tl'Ath, de lluy, de 
To11gres et de Virton. 

A Diest, le directeur de l'école moyenne est en même temps directeur du col­ 
lége communal. 

A Louvain, les maîtres de dessin et de gymnastique de l'école moyenne sont, 
en même temps, maîtres de dcssiri et de gymnastique au collège communal. 

A Ypres, Je directeur de l'école moyenne est, en même temps, préfet des 
études du eollége communal, et le premier régent est chargé du cours d'anglais, 
dans ce dernier établissement. 
· A Ath, Je directeur est chargé du cours de langue flamande au collége com­ 
munal ; le premier et le second régents sont respectivement chargés, dans ce 
dernier établissement, des cours inférieurs de mathématiques, d'histoire et de géo­ 
graphie, et des cours inférieurs de physique et de chimie et d'histoire naturelle. 

A Huy, le directeur de l'école moyenne est, en même temps, préfet des études 
du collége communal ; le premier régent donne, dans ce dernier établissement, 
le cours de géométrie élémentaire et de géométrie descriptive ; le deuxième 
régent donne les cours d'histoire et de géographie, pour la rhétorique et la 
seconde latine; le troisième régent est chargé, au collège, du fmn1;nis, de l'histoire 
et de la géographie, pour-la quatrième latine; en outre, les maîtres de dessin, de 
musique f:1 de gymnastique exercent les mêmes fonctions à l'établissement com­ 
munal. 

A Tongres, le directeur CJ.e l'école moyenne est, en même temps, préfet des élu­ 
des du collège communal, et donne les cours de latin, de grec et de français, en 
rhétorique et le cours de latin en seconde. Le premier, le second et Je troisième 
régents y sont également chargés d'une partie notable de l'enseignement. 

A Virton, le directeur est en même temps préfet des études an collégc communal 
cl les maitres de dessin, de musique et de gymnastique, donnent également dei; 
leçons à cc dernier établissement. 



( N• 244.) ( xcviu ) 

ORG.&NISATION GÉtlÉll.ALll DJ:IS ÉCQLES MOYENNES, 

Plan d'organisotioo provisoire adopté par le conseil préparatoire de perfe<:tionne1Qe11t de l'insh\lctiou 
moyenne. 

Sur Ja proposition du conseil préparatoire de perfectionnement de J'enseigne­ 
ment moyen, le Gouvernement avait décidé en principe que les écoles moyennes 
seraient divisées en trois catégories; il avait adopté provisoirement un plan d'or­ 
ganisation pour chacune de ces trois catégories d'écoles. 

Ces plans furent communiqués aux administrations communales intéressées. 
On y avait joint Je tableau indicatif clu nombre d'heures assigné à chaque branche 

d'enseignement dans chacune des trois classes que l'établissement comprenait. 
Les matières de l'enseignement étaient les mêmes pour toutes les écoles moyen­ 

nes. Ces établissements ne différaient que sous le rapport du personnel et des 
traitements. 

Le personnel était composé de la manière suivante : 

Écoles moyennes de la catégorie inférieure. 

Un directeur-professeur C), au traitement de . 
Deux professeurs . 
Un instituteur pour la section préparatoire. 
Maitres do dessin, de musique et de gymnastique 
Les frais de la distribution des prix étaient évalués à . 

· Les frais de chauffage ei d'éclairage, ù . 

Total . fr . 

. fr. f ,600 
2,200 
700 
7[>0 
200 
500 

5,-7~0 
500 En ajoutant à celle somme le traitement du professeur de religion. 

la dépense totale s'élevait à . . fr. 6,0oO 

Écoles moyennes de la cutéqorie intermédiaire. 

Un directeur-professeur 1 au traitement de . fr. 
Un professeur de mathématiques ou de langues (selon que le direc- 

teur enseignerait les langues ou les mathématiques), au traitement de 
Un second professeur de langues . 
01). professeur de commerce, 
Deux instituteurs, pour la section préparatoire 
Maîtres de dessin, de musique et de gymnastique 
Les frais de la distribution des prix étaient évalués à • 

· Les frais de chauffage et d'éclairage, à . 

2,000 

11000 
:i,200 
i,000 
J,600 

100 
500 
400 

Total . . fr. 8,7o0 
En ajoutant à cette somme le traitement du professeur de religion . • 400 

1a dépense totale s'élevait à . . • . • • • • • fr. 9, H>0 

(') Nous verrons plus loin que le litre de professeur a été remplacé par celui de régent 
dans l'arrêté royal d'organisation. 
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Ecoles mo-yem1e,; de la catégorie s11périe11re. 

Un directeur-professeur, au traitement de • . Ir , 
Trois professeurs pour les langues, l'histoire et la géographie. . t 
Deux professeurs pour les mathématiques, les sciences naturelles 

et les sciences commerciales . . • . 
Deux instituteurs pour la section préparatoire . 
Maîtres de dessin, de musique, et de gymnastique . 
Frais de fa distribution des prix . 
Chauffage et éclairage .. 

2,~00 

Total. . . Ir. 
En ajoutant â celle somme le traitement du professeur de religion 

la dépense totale s'élevait ù 

2,000 
J)4OO 

500 
. 600 

·l3,0OO 
~00 

fr. 13,600 

Les traitements des secrétaires-trésoriers des écoles des trois catégories <levaient 
être payés sur le produit de la rétribution scolaire. 

La circulaire transmissivc des trois plans d'organisation est <lu 21 novern­ 
bre 18t>O. Elle contient tout un système provisoire d'organisution qu'on 11c peut 
mieux faire connaître qu'en reproduisant les parties ci-après de cette ti rculaire : 

te le Gouvernement s'est décidé à fixer à trois ans le cours complet d'études 
dans l'école moyenne. S'il est jugé nécessaire d'annexer une section J)nF11ar(tloire 
à l'école msyenne, les cours de celte section pourront être de deux 011 tic lroi5 ans , 
l'école primaire communale, destinée aux enfants payants, pourra se fundrc dans 
la section préparatoire, bien entendu que, dans cc cas, fa ville organiserait une 
école spéciale pour les enfants pauvres. La section prépara toi re sera sous le régime 
de la loi de l'enseignement moyen. 

cc Les trois plans d'organisation se rapportent à trois degrés difîérents d'école 
moyenne. Le conseil communal aura il déclarer dans quelle catégorie il désire 
voir ranger l'école moyenne établie dans l:l localité. Dans chacun des tro is plans, 
on n'a déterminé le nornhrc des professeurs et évalué les dépenses (I u''au poi nt de 
vue des n.aiières déclarées obligatoires par la loi du 1 ~' juin i 8aü. ll ne sera donc 
possible d'ajouter des matières a celles-là (1 u'autant que les ressources de l'établis­ 
sement le permettront. En thèse générale, le Couverncurent allouera 3,()0() francs 
à l'école moyenne de la classe inférieure; 4,000 r ..a ncs ù l'école moyenne de fa 
classe intcrmédiaire , et :>,000 francs à l'école moyenne de la classe supérieure. 
.Je dis en thèse générale, car il y aura des cas où l'école moyenne de ltl classe 
supérieure ~ disposant d'un minerval considérable, n'aura pas mène 01'SOJI) d'un 
subside de 5,000 francs, tandis qu'il pourra arrtver qu'une école moyenne da 
degré inférieur se soutienne difficilement avec une subvention de t>,O()0 Irancs. 
La part contributive de la ville, doit être égale au tiers de la dépense totale, ('(, 
clic ne peut excéder cette proportion qu'avec le consentement du conseil C<H11rnu­ 
nal, U ne s'agit ici que des dépenses obligatoires. Si la ville demandu it l'adjonc­ 
tion de nouveaux cours il l'école moyenne, la nouvelle dépense qui en résulterait 
cl qui ne pourrait pas être couverte par le produit du minerval 1 serail il h, charge 
de la caisse communale. 
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<< Dans les trois plans d'organisation, on a indiqué le traitement du professeur 
de religion; cc n'est qu'une évaluation toute provisoire. Ce traitement doit être 
réglé définitivement par le Gouvernement, de commun accord avec le clergé. Il 
en est de même du temps assigné à l'enseignement de 1a religion, qui n'a été fixé 
que d'une manière tont hypothétique : le Gouvernement ayant à s'entendre avec 
le clergé quant au règlement de cc point. 

,< Si l'école moyenne est rangée dans une des deux catégories inférieures, elle 
pourra passer dans la catégorie supérieure , pour le cas où les ressources de l'éta­ 
blissement le permettraient. 

11 Comme vous Je remarquerez, Monsieur Je Gouverneur, le directeur de l'école 
moyenne est nécessairement chargé d'une partie de l'enseignement. Il pourra être 
autorisé à tenir un pensionnat. Il en est de mème des prof esseurs de l'école 
moyenne. Le pensionnat pourra ètre établi dans une dépendance des locaux alïec­ 
tés ù l'enseignement dans les institutions de l'État~ sous la réserve que les locaux 
dostinés au pensionnat seront disposés -le telle sorte que les internes ne puissent 
pas communiquer avec les externes avant l'entrée dans les classes. 

u li sera sans doute utile d'organiser dans les écoles moyennes, comme dans 
les athénées, des études en commun qui seront facultatives dans les commence­ 
ments. n 

OrglllliHtion générale des écoles moyennes. - Arrélé royal du JO juin 1862. 

Le conseil de pcrïcctlonnemeut de l'instruction moyenne organisé par l'arrêté 
royal du 16 février 18~2, fut appelé à délibérer, dans la session du mois de mars 
Ile la même année, sur le projet d'organisation générale des écoles moyennes. 
C'est i1 la suite ûe celle délibération que Iut pris l'arrêté royal organique du 
10 juin 1852. Nous aurons occasion d'en exposer successivement les dispositions 
en parlant du personnel., drs traitements} de l'enseigmùm•nt) des recettes et des 
dépenses. 

Ou11erlurc des ëeoles moyeanes de l'État, 

Pal' une circulaire du 50 janvier 18a2, le Gouvernement recommanda aux. 
chefs des administrations provinciales de faire procéder, avec une certaine solen­ 
nité: à l'ouverture des écoles moyennes. Il les pria de prendre les mesures 
nécessaires à cet effet lorsque tout Je personnel de chaque école ,aurait été 
nommé, et d'inviter notamment les commissaires d'arrondissement à présider 
les séances d'installation des écoles situées dans les communes de leurs ressorts 
respectifs. 

l\AISON5 PO'Dl\ LESQUELLES LES icou;s MOT.&rnn:s ONT ÉTÉ l>IVISÉES EN Tl\OIS CATÉG01\tE5. 

L'art. 8 de l'arrêté royal du 10 juin 18!>2, portant organisation des écoles 
moyennes de l'État, est ainsi conçu : 

« ART. 8. Les écoles moyennes sont, sous le rapport du personnel et des trai­ 
tements, divisées en trois catégories. » 

On le voit, c'est la consécration du principe déjà inscrit dans le plan d'organi­ 
sation provisolre, communiqué, le 21 novembre J 8001 aux administrations corn­ 
munalcs intéressées. 
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Le Gouvernement, en di visant les écoles moyennes en trois catégories, avait en 
vue les ressources plus ou moins grandes lies communes. 

Une seule catégorie d'établissements cùt nécessairement amené ce résultat, ou 
que certaines communes, n'ayant que de faibles revenus, n'eussent pu concourir à 
l'organisation et à l'entretien d'une école moyenne, ou que d'autres, plus riches, 
n'eussent pas trouvé, dans leur établissement, des éléments suffisants ponr assurer 
l'instruction d'une population nombreuse. 

<l•tégoriea e.u:rquellea appartie.aaeat le• diver,ea ëeeles moyeiuies. 

L'art. 9 de l'arrêté du tO juin 18ts2 donne les dénominations suivantes aux. 
trois catégories d'écoles moyennes : · 

f O Écoles moyennes de la catégorie inférieure; 
2° Ecoles moyennes de la cutéçorie intermédiaire , 
5° Écoles moyennes de la catégorie supérieure. 
Un arrêté ministériel du 50 juin f8t52 a déterminé Je classement des trente-huit 

écoles moyennes, déjà créées à cette époque. Des arrêtés postérieurs et de diffé­ 
rentes dates ont classé les autres écoles moyennes, an fur et à mesure de leur 
institution. 

Nous donnons ci-après un relevé de ces écoles telles qu'elles sont classées 
aujourd'hui. 

ÉCOLES MOYENNES 
de la 

CATtGORIE ll'IPtRIEORB, 

ÉCOLES MOYENNES 
de lo 

-<lATtGORIE lilTERXtDJAIRE, 

ÉCOLES MOYENNES 
de IA 

cntGORIB SUPÉRIEURE, 

Observations. 

1 Aerschot. 
2 Andenne. 
3 Beaumont. 
4 Braine-le-Comte. 
5 Couvin. 
6 Dinant. 
7 Fleurus. 
8 Fosse. 
9 Hal. 
10 Houdeng-Aimeries. 
1 l Limbourg. 
12 l'tfae~eyck. 
lh Marche. 
14 Namur. 
US Neufchâteau. 
16 Nieuport, 
17 Peruwelz, 
18 Philippeville. 
19 Renaix. 
20 Rochefort. 
il Rœulx. 
22 St-Hubert. 
23 Stavelot. 
'2♦ Wnremrne. 

1 Ath. 
2 Diest. 
3 Furnes. 
4 Huy. 
o Jodoigne. 
6 Lierre. 
7 Malines. 
8 Mons. 
9 Pâturages. 

t O St-Ghislain. 
11 St-Trond. 
12 Spa. 
13 Tongres. 
U Turnhout. 
15 Virton. 
16 Visé. 
17 Wavre. 
18 Ypres. 

1 Alost. 
:2 Anvers. 
3 Bruges. 
-i Gand, 
o Louvain. 
6 Soignies. 
7 Thuin. 

aa 
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Cette liste ne comprend pas l'école moyenne de Charleroy qui, comme nous 
l'avons dit déjà, n'est pas encore organisée. 

L'école moyenne de Pâturages, qui est actuellement dans la catégorie inter­ 
médiaire, avait été placée, par l'arrêté ministériel prérappelé du 50 juin 18~2, dans 
Ja catégorie inférieure. 

Les écoles moyennes de Maeseyek et de Namur qui se trouvent actuellement 
classées dans la catégorie inférieure, avaient été comprises, par le même arrêté, 
respectivement dans 1a catégorie intermédiaire et dans la catégorie supérieure. 

Il est ù remarquer, à propos du changement de catégorie de l'école moyenne 
de Pâturages, que toutes les écoles de création nouvelle, c'est-à-dire celles qui 
n'ont remplacé ni des écoles primaires supérieures, ni des écoles Industrielles et 
commerelales, furent dès le principe et, pour quelques-unes, contrairement aux 
propositions des autorités communales et provinciales, classées dans la catégorie 
inférieure. On ne pouvait constater d'avance l'importance qu'elles acquerraient, 
et le Gouvernement préférait, dans l'intérêt même de ces établissements, se réser­ 
ver de les élever plus tard , s'il y avait lieu, à une catégorie supérieure, plutôt 
que <le s'exposer à devoir éventuellement les faire descendre d'un degré, si leurs 
succès ne répondaient pas à son attente. 

L'école moyenne de Pâturages était de celles qui avaient été mises, en quelque 
sorte à titre d'essai, dans, la catégorie inférieure. L'administration communale 
avait demandé qu'elle fût placée, à l'époque de la création, dans la catégorie inter­ 
médiaire : cette demande, ayant été renouvelée depuis, un arrêté ministériel du 
5f décembre 1804, éleva Iedi t établissement à la catégorie intermédiaire. L'ad­ 
ministration s'était, d'ailleurs, engagée à prendre à la charge de la caisse com­ 
rnunale le déficit que présenterait éventuellement le budget de l'école, par suite de 
cette mesure. 

En faisant passer I'école moyenne de :Macscyck de la catégorie intermédiaire à 
la catégorie inférieure, on a eu pour but de diminuer les dépenses que la ville 
avait à supporter de ce chef et qui n'étaient point en rapport avec l'état de 
ses finances. 

Qnant au changement apporté dans le classement de l'école moyenne de Na­ 
mur, voici les misons qui l'ont amené: 

La subvention allouée, sur Je Trésor, à l'école moyenne de cette ville est de 
5,000 francs ; c'était la somme accordée à l'ancienne école primaire supérieure. 
L'administration communale se fondant sur l'état peu favorable des finances 
communales, demanda, au mois de mars f 8f>5, que cette subvention fût portée 
il ~~000 francs. Cette demande ne put être accueillie. La répartition de la dota­ 
tion affectée aux écoles moyennes avait été attentivement examinée au point de 
vue des besoins de chaque école et des ressources locales, et elJe ne devait laisser 
aucun excédant qui permit d'augmenter le subside de 5,000 francs, alloué à 
l'école moyenne de Namur. 

En présence de cette décision et de l'insuffisance de ses ressources, la ville se 
vit clans lu nécessité de demander que son école moyenne fût classée dans la caté­ 
gorie inférieure. Le Gouvernement y consentit, sous la réserve que la mesure 
ne recevrait son exécution que lorsque, par des déplacements 011 des arran­ 
gements à prendre, il aurait été pourvu à ce que ]a justice commandait à l'égard 
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du personnel enseignant dont la position pécuniaire ne pouvait être amoindrie. 
La ville de Namur doit, en attendant, continuer à intervenir, sur l'ancien pied, 
dans l'entretien de l'école moyenne telle qu'elle existait primitivement. L'arrêté 
ministériel qui range l'école moyenne de Namur dans la catégorie inférieure est 
du 24 mars i8tHS. 

Celui qui concerne l'école moyenne de Maeseyck est du 15 novembre 18!>5. 

Bureaux d'administration des ëecles moyenne,. 

Les art. H, 12 et 15 de la loi du 1er juin !St>O, qui instituent des bureaux 
administratifs pour les athénées et pour les écoles moyennes, déterminent la 
composition et règlent les attributions de ces bureaux. 

Les détails que nous avons donnés, au chapitre des athénées, sur l'exécution 
que ces dispositions ont reçue, nous dispensent de nous étendre sur ce sujet à 
propos des écoles moyennes. 

Composition du bureau d•admi11:1.iJtration, détemiitlée par l'arrêté royal d11 3 septembre 1850. 

Nous rappellerons seulement qu'un arrêté royal du 5 septembre ! 8f>O a décidé 
qu'indépendamment du collégc des bourgmestre et échevins qui fait partie, de 
droit, du bureau formant le conseil administratif de l'école moyenne, ce bureau 
se compose: 

De six membres pour l'école moyenne, placée dans une commune qui possède 
un athénée ou dont le collége des bourgmestre et échevins est formé de cinq 
membres; 

De quatre membres pour l'école moyenne, qui ne se trouve ni clans l'une, ni 
dans l'autre des deux conditions prémentionnées. 

Une circulaire datée du 9 septembre i 8~i fit connaître aux gouverneurs des 
provinces que les bureaux administratifs des écoles moyennes de l'État, qui rem­ 
plaçaient les écoles primaires supérieures et les écoles industrielles et commer­ 
ciales, étaient appelés à succéder aux commissions administratives de ces derniers 
établissements, dès le commencement de Pannée scolaire 18!H-18o2. 

A.rrMé royal déterminant lei attributions dei bureaux d'administration des éooles moyenne•, 

Le f 0 juin i 8?>2, fut pris, sur l'avis du conseil de perfectionnement de l'instruc­ 
tion moyenne, l'arrêté royal qui détermine les attributions générales des bureaux 
d'administration des écoles moyennes. 

Cet a rrêté est la reproduction de la plupart des dispositions essentielles de 
l'arrêté royal du 4er septembre !8:H, qui détermine les attributions générales 
des bureaux administratifs des athénées royaux, dont nous avons rendu compte 
au chap. I de ce rapport. 

Les 0011:1,eil• comon1oaux peuvent cboi,ir, pour le, foootionsde membre du bureau d'admioi,tration, 
de• oandidats étrangers à la commune, mai, domicilié, dan• Je oantoD, 

On avait soumis au Gouvernement fa question de savoir si, dans les localités 
secondaires où sont établies des écoles moyennes, les conseils communaux peu- 
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vent proposer au Gouwrncment, ponr les fonetlous de membre du bureau d'ad­ 
ministration, des candidats étrangers à Ja commune, mais domiciliés dans le 
canton. Crue question fut résolue affirmativement. Par une circulaire du 
20 août i 8!S2, le Département de l'Intérieur fit connaître aux gouverneurs des 
provinces que les écoles moyennes établies dans des localités seeondaîres, devant 
naturetlement recruter une partie de leurs élèves dans le; communes du canton, 
il était convenable que les membres du bureau d'administration, au tres que les 
membres du collége échevinal, ne fussent pas tous choisis dans le chef-lieu. 

Re.1:tou•ellemeol des buream: ailmit1i1tratifs. 

Aux termes du§ 2 de l'art. 2 de l'arrêté royal du iO juin t8:S2, déterminant 
les uuributions des bureaux administratifs des écoles moyennes, ces bureaux 
devaient être renouvelés, pour la première fois, le jcr janvier 18~4. 

Nous avons dit, nu chapitre des athénées, JHir suite de quelles circonstances 
celle disposition n'a pas reçu son exécution il l'époque indiquée. Mals à mesure 
que ("CS circonstances soul venues à cesser pour les diverses écoles moyennes, les 
bureaux administratifs de ces établissements ont été successivement renouvelés. 

A l'expiraüon de la période triennale qui s'arrète au 51 décembre 180-i-, il avait 
été procédé nu renouvellement des bureaux administratifs des écoles moyennes 
d'Anvers, de Lierre, de Turnhout, de Hal, d'Alost, de Gand, de Saint-Trend et 
de Dinant. 

Nous aurons plus loin \'occasion de dire quelles sont des écoles que nous ve­ 
nons de nommer, celles qui ont le ccncours du clergé, et celles tians lesquelles cc 
concours n'existe point. 

Secrétairea-trésoriers. 

L'arrêté royal du 10 juin t8~2 qui détermine les attributions des bureaux 
administrntifs des écoles moyennes, règle en même Lemps le mode de nomination 
et les attributions du secrétaire-trésorier. 

Ces auributions sont les mêmes que celles des secrétaires-trésoriers des bureaux 
administratifs des athénées royaux. 

Conlormérucn t à l'art. 8 de cet arrêté, c'est le 1\linistrc de l'Intérieur qui pour­ 
voit à la nomination de cc membre du personnel administratif, et qui fixe son 
traitement. 

Aux termes de l'arrêté ministériel du 12juillel ·18a5, pris sur l'avis du conseil 
de perfectionnement de l'instruction moyenne , le secrétaire-trésorier de l'école 
moyenne doit fournir un cautionnement. en numérairc , équivalent à 12 p. -t, 
des recettes annuelles de l'établissement, en moyenne. 

Le mème arrêté règle le traitement du secrétaire-trésorier, qui est, au maxi­ 
mum, de 200 Irancs , pour les écoles moyennes de la catégorie inférieure ; de 
500 francs, pour celles de la catégorie intermédiaire, et de 400 Irnncs, pour celles 
de la catégorie supérieure. 
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Quelques secrétaires-trésoriers, <1 ui remplissaient ces fonctions dans les an­ 

ciennes écoles primaires supérieures, jouissaient, en celle qualité, d'un traitement 
supérieur à celui qui est fixé ci-dessus. L'arrêté du f 2 juillet 18?>3 leur assure, 
à titre personnel, la continuation de cc traitement. 

Emeignemeat de l'~oole moyenne propreo:,ent dite ctl de la seotioo préparatoire. 

Aux termes de l'art. ~6 de la loi du 1t:r juin f8~0~ l'enseignement dans les 
écoles moyennes ùoit comprendre : 

c, 1 ° L'étude approfondie de la langue Irançuise , et, en outre, de kt langue 
flamande ou allemande, pour les rarlics du royaume où ces langues sont en usage; 

» 2° L'arithmétique démontrée , les éléments d'algèbre et de géométrie, Je 
dessin, principalement Je dessin linéaire, l'arpentage et les autres appllcations de 
la géométrie pratique; 

» 5° L'écriture, lu tenue des livres et des notions de droit commercial ; 
» 4° Des notions des sciences naturelles, applicables aux usages <le la vie; 
» 5° Les éléments de la géographie cl de l'histoire , cl surtout de l'histoire 1•t 

de la géographie de ]a Belgique , 
» 6° La musique vocale et la gymnastique. » 

L'art. 27 § 1 cr porte que les cours devront être distribués de manière à être 
terminés en deux années ou trois années au plus. 

En exécution de cette disposition, le Gouvernement a, par l'art. ïer de l'arrêté 
royal d'organisation du iO ·juin 18~2, divisé l'école moyenne en trois classes, 
qui prennent respectivement les dénominations de : 

Troisième classe (première année d'études); 
Deuxième classe (deuxième année d'études); 
Première classe (troisième année d'études). 
Et, par l'art. 7 du même arrêté, l'enseignement a été réparti ainsi qu'il suit 

dans ces trois classes. 

Troisième classe (première année d'études). 

Langue française; 
Notions d'histoire et de géogr aphic , 
Calcul; 
Calligraphie et dessin. 

Deuxieme classe (deuxième année d'études). 

Langue française; 
Histoire et géographie; 
Mathématiques; 
Tenue des livres ; 
Notions des sciences naturelles. applicables aux usages de la vie; 
Calligraphie et dessin. 

bb 
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Première classe (troisième année d'études). 

Langue française ; 
Histoire et géographie; 
Mathématiques; 
L'arpentage et les autres applications de la géométrie pratique; 
Tenue des livres et notions de droit commercial ; 
Calligrnphie et dessin. 

L'enseignement comprend en outre, dans les trois classes, la langue flamande 
ou la langue allemande, pour les parties du royaume où ces langues sont en usage. 

tlECTIONS l'll.'Él'Al\~TOlll.'CS. ANNEXÉES AO:X ÉCOLES M0YEN111B5 11:C L'ÉTAT. 

L'art. 27 § 2 de la loi du 1 cr juin i8f>O autorise le Gouvernement à annexer 
à l'école moyenne , là où le besoin s'en f era sentir, une section préparatoire dans 
laquelle doivent être enseignées les matières attribuées aux. écoles primaires. 

L'arrêté royal d'organisation , en vue de celte annexion, divise la section pré­ 
paratoire en deux classes, dont chacune se partage en deux divisions. Les quatre 
divisions forment quatre années d'études. 

Quant. aux matières d'enseignement, l'art. 6 de l'arrêté royal d'organisation 
générale cf ('S écoles moyennes dispose que le directeur les distribuera entre les 
quatre années, sous l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 
En exécution de- cet article, les directeurs des écoles moyennes, au commence­ 

ment de chaque année scolaire , soumettent à l'approbation du Gouvernement le 
programme des cours de la section préparatoire. 

Voici les matières dont se compose généralement l'enseignement de celle section: 
Religion, lecture, écriture, langue française, langue flamande (dans les parties 

du pays où cette dernière langue est en usage), arithmétique (calcul mental), 
système légal des poids et mesures, notions d'histoire et de géographie, dessin et 
gymnastique. 

Dans plusieurs écoles , quelques heures par semaine sont encore consacrées à 
des exercices spéciaux, dont Je but est Je développement Lie J'intelligcnce. 

Dès le principe de 1a mise à exécution de la loi sur l'enseignement moyen, 
plusieurs communes avaient demandé qu'une section préparatoire fût annexée a 
leur école moyenne. Dans une circulaire du ü juillet 18~2, le chef du Départe­ 
ment de l'Intérieur félicitait ers communes d'avoir compris qu'une section prépa­ 
ratoire devait contribuer à la prospérité de l'école moyenne, dont elle augmentait 
l'importance et les ressourccs , en même temps, il invitait les conseils commu­ 
naux qui n'avaient pas encore délibéré sur la qucstion , à se prononcer dans un 
bref délai ; il ajoutait que le Gouvernement se montrerait partout favorable à la 
création de sections préparatoires, sous 1a condition, qui était imposée aux com­ 
munes, dans tous les cas de l'espèce, d'entretenir, dans un bâtiment ù part, une 
école primaire pour les enfants pauvres. 

. Toutes les communes intéressées adoptèrent, à cet égard, les idées du Gouver­ 
nement, et aujourd'hui il existe une section préparatoire auprès de chaque école 
moyenne, excepté toutefois à Virton. Le conseil communal de celle vil]e a exprimé 
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l'avis qu'une pareille sectlon n'était pas nécessaire, la ville possédant une école 
communale parfaitement organisée. 

Nombre d'heure, de leçons par 1emaiae dan, la 1eotion mo1enne. 

Aux termes de l'art. ~ de l'arrêté royal , portant organisation générale des écoles 
moyennes ~ le nombre total et la répartition des heures assignées , par semaine , 
aux diverses matières d'enseignement dans l'école moyenne, sont fixés de la ma­ 
nière suivante : 

MATltRES D'ENSEIGNEMENT. l" ANNÉE 2° ANN(E 3• ANNEE 
D'É1'UD.eS. D'ÉTUDl;'!S. D'ÉTUDES. 

Ueuru. lleures. Heures. 
Religion ....•..•.... 2 2 2 

Français ........... to 8 8 

Fiamnnd et allemand . • . . . 4 4 5 

Histoire et géographie. . • . ·. 2 2 3 

Mathématiques . . . . . . . . 6 6 6 

llistoire naturelle . . . . . . . n 1 2 

Tenue des livres . . . . . . . " 2 2 

Calligraphie . . . . . . . . . 4 3 2 

Dessin ............ 5 5 5 

TOTAUX, .... 51 51 31 

L'enseignement du flamand et de l'allemand n'est obligatoire que dans les loca­ 
lités où l'une ou l'autre de ces langues est en usage. 

Dans la deuxième classe , l'histoire naturelle n'est enseignée que pendant le 
second semestre, cl on y consacre deux heures par semaine. 

Deux heures par semaine sont assignées à la musique, et trois heures à fa gym­ 
nastique 1 dans les trois classes. 

Nombl'e d'heute■ de leçon, par aexnaiue d11a1 la 1eetlon préparatoire, 

Le directeur de l'école moyenne doit, conformément au § 2 du mèrne art. !>, 
déterminer, sous l'approbation du Ministre de l'Intérieur, le nombre d'heures à 
assigner aux exercices dans la section préparatoire. 

Dans les propcsitlons faites en exécution de cet article, le nombre d'heures assf­ 
gnées à l'enseignement dans cette section variait de vingt-six à trente-cinq par 
semaine; le Gouvernement a prescrü une limite <le vingt-huit heures, qu'il n'est 
plus permis de dépasser. 
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DédoubleDJenl du olane1, · 

« Aulant que possible, porte l'art. 2t> de lurrété organique du lO juin 18:52, 
quand !() nombre des élèves d'une classe dépassera cinquante, celte classe sera 
dédoublée. » - 

C'est en vertu de cette disposition qu'ont été dédoublées: 
1'-' Les deux classes de ln section préparatoire annexée ù l'école moyenne 

d'Anvcrs ; 
~0 la première classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Malines; 
3(> la seconde classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Tumhout , 
.,1.0 ta seconde classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Louvain; 
tî" La seconde classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Cami; 
6° La première classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Pàiurages , 
7° La seconde classe de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Huy, et, 
8° Les deux classes de la section préparatoire annexée à l'école moyenne de 

Tongres. 
Prorammea gên6rnu,r. 

L'art. 27 ùc l'arrêté royal précité est conçu en ces termes: 
c~ Notre Ministre de l'Intérieur publiera un progranuue détaillé pour les di­ 

verses classes ( des écoles moyennes). » 

Le premier programme publié en conformité de celte disposition est du 5 sep­ 
tembre f 8~2.11 se rapporte à l'année scolaire t852-18~5. li a été rédigé sur les 
propositions conformes du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne. 
En l'absence de toute disposition à cet égard, le Gouvernement avait fait con­ 

naître; par circulaire du 9 septembre 18~1, que, pour l'année scolaire -lfüH-18~2, 
celles des écoles moyennes qui se trouvaient déjà instituées, continueraient pro­ 
visoirement à suivre le programme des écoles primaires supérieures et des écoles 
industrielles cl commerciales. 
Le programme des cours des écoles moyennes, pour l'année scolaire 18a5-i8::S4, 

est daté du 50 juillet 18tJ5. C'est la reproduction du programme de l'année pré­ 
cédente. 

Le programme de l'année 18ü5-f8a4 a été maintenu, sans modification, pour 
l'année scolaire 1854-J 85D, par arrêté ministériel du 19 juillet 1854. 

Une circulaire du 12 juillet en avait déjà informé les bureaux administratifs. 
Une observation contenue dans celte circulaire et dont il a déjà été parlé au cha­ 
pitre des athénées, c'est que l'ouvrage de MM. Van Duyse cl Dautzenberg, cou­ 
ronné au concours pour la composition d'un livre de lectures historiques belges 
(Yof ksleesboet; ·voor mùldeibore en lagere sc!wlen) ayant été admis sur la liste 
des Iivrcs propres à être donnés en prix clans les athénées, pouvait ètre porté sur 
ln liste des livres pour l'enseignement de la langue flamande. 
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Li,vre11 cla1IÎquK doot l'elllploi e.t pe.-mi• dan, les ocole1 moyenne•. 

Comme il n'a pas encore été formé de liste de livres classiques dont l'emploi 
serait seul permis dans les écoles moyennes, les directeurs de ces établissements 
sont tenus de signaler d'une manière particulière les ouvrages classiques, non 
encore approuvés, qu'ils désireraient introduire dans l'enseignement. 

Solution de diver,es question• relative. au régime intérieur des écoles moyennes. ·, 
Diverses questions qui intéressaient le régime intérieur des écoles moyennes 

avaient été adressées au Gouvernement. Nous croyons devoir reproduire ici Ja 
solution qui y fut donnée. 

1. 0 Si on n'enseigne ni Je flamand, ni l'allemand dans une école moyenne, les 
heures indiquées pour ces langues doivent être réparties entre le français, l'his­ 
toire, la calligraphie el la tenue des livres; 

2° L'enseignement du flamand ou de l'allemand dans les écoles des localités où 
ces langues ne sont pas en usage, doit amener la création de cours spéciaux pour 
lesquels une autorisation du Gouvernement est nécessaire. li appartient au bureau 
administratif de l'école de faire une propcsition à ce sujet; 

5" Les élèves de deux années ( 2c et 5e) peuvent être réunis pour recevoir la 
leçon de dessin, pourvu que cette réunion ne forme pas une classe trop nom- 
breuse · · , 
4° Quant aux cours de musique et de gymnastique, le directeur de l'école 

moyenne peut diviser ers cours comme ji le juge utile, en ayant cependant égard 
au traitement des maîtres. Le nombre de six heures de leçon par semaine ne peut 
convenablement être dépassé. 

Un cours de musique par année d'études semble nécessaire. 
Il est bon que les leçons de musique et de gymnastique ne soient que d'une 

demi-heure : quatre leçons d'une demi-heure par semaine peuvent avoir un 
résultat plus utile que deux leçons d'une heure. 

OJ\GAl!llSATlO'N PAll.TICULlÈl\E DE QUELQUES ÉCOLES MOYElf.ftEtl, - COUJ\S SPÉCU.VX. 

Condition.a auxquelles des ooura de langues anciennes peuvent être aouexés à de, ëcoles moyenne•. 

Plusieurs administrations communales avaient demandé l'annexion de cours 
de langues anciennes à leur école. 

C'étaient celles de Jodoigne, de Furnes, de Maeseyck, de :atarche~ de Pâturages, 
de Thuin, de Spa, de Virton, de Stavelot, de Waremme, d'Andennc et de Ro­ 
chefort. 

Le Gouvernement leur a fait connaître les conditions auxquelles celte annexion 
pouvait être accordée. Ces conditions, qui se trouvent rappelées dans la circu­ 
laire du 4 octobre 1852, sont les suivantes : 

1 ° L'organisation de l'école moyenne serait toujours complète et indépendante 
des cours annexés; 

2° Les cours de langues anciennes seraient organisés sur le pied de ceux des 
athénées; 

cc 
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5° Il ne pourrait être demandé au Gouvernement, de cc chef, aucun subside, 
en dehors de la subvention ordinaire allouée par l'État à l'école moyenne. La 
dépense tomberait donc à la charge de la caisse communale. Si le budget de l'école 
moyenne présentait des ressources suffisantes, la moitié de la dépense pourrait 
être imputée sur cc budget ; 
411 Le traitement minimum. des professeurs serait fixé à J ,200, à ¾ ,!SOO ou à 

~ ,700 francs, selon la catégorie de l'école. 
En outre, le Gouvernement avait pris pour principe de restreindre générale­ 

ment ces cours i, deux ou trois années d'études; si l'on créait deux classes, un pro­ 
fesseur pouvait suffire; si l'on en créait trois, deux professeurs étaient néces­ 
saires. 

Deux administrations communales renoncèrent à leur demande : c'étaient celles 
d'Andenne et de Pâturages. 

Une autre déclarait souscrire aux conditions exigées par le Gouvernement, mais 
elle demandait que le directeur fûL chargé de donner l'enseignement dans la cin­ 
quième et dans la sixième latine, qui devaient seules être organisées pour la pre­ 
mière année. 

11 fut répondu que c'eût été éluder les conditions mises à l'annexicn et que le 
Gouvernement ne pouvait accueillir une semblable proposition. 

Le bureau administratif de l'école moyenne de Spa demanda que les trente­ 
huit heures assignées à l'enseignement des langues anciennes en sixième, en cin­ 
quième et en quatrième latine, fussent réduites ù vingt cl partagées entre deux 
régents de l'école moyenne. 

Cet arrangement, évidemment préjudiciable à cc dernier établissement, ne 
pouvait produire aucun résultat utile, quant à l'enseignement du latin et du grec: 
il ne fut pas approuvé. 

Les conditions mises à l'annexion des cours dont il s'agit, donnèrent lieu â plu­ 
sieurs observations de la part de l'administration communale de Furnes. 

Celle administration demanda : 
1° Si le montant du traitement <lu régent à nommer pour ces cours, devait être 

porté nu budget de l'école moyenne, ou faire l'objet d'une comptabilité séparée; 
2° Si les rétributions des élèves qui apprendraient le latin seraient perçues au 

profit de l'école moyenne ou au profil exclusif de la ville. 
On répondit que l'annexion <les cours de langues anciennes une fois décrétée, 

ces cours faisaient partie intégrante de l'enseignement; qu'ils étaient portés au 
budget de l'école moyenne, et que la dépense en était réglée avec les autres 
dépenses de l'établissement. 

Sur le second point, on fit observer que les élèves, qui suivraient les cours spé­ 
ciaux de langues anciennes, devraient suivre en même temps plusieurs autres 
cours donnés à l'école moyenne : il était donc juste que les rétributions à payer 
par eux fussent versées dans la caisse de l'établissement. 

L'administration susdite demanda encore à qui appartenait la nomination du 
régent chargé des cours de latin. 

Il fut répondu qu'elle appartenait nu Gouvernement, au même titre que les 
nominations lie tous les membres du personnel enseignant des écoles moyennes. 

Restaient les deux questions suivantes : 
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Le titulaire devait-il être diplômé ou suffisait-il qu'il eût fait ses humanités? 
Le traitement à payer aux frais de la ville ne pouvait-il être inférieur à 

i ,200 francs? 
Le Gouvernement fit remarquer, quant à la première de ces questions, que la 

disposition de l'art. i O de la loi du 1er juin 18~0, relative aux preuves légales 
d'aptitude qui sont exigées des professeurs de l'enseignement moyen, n'admet point 
d'exception; qu'elle s'applique, dès lors, aux régents qui sont chargés de cours 
de latin dans une école moyenne, aussi bien qu'aux titulaires des autres cours. 

Quant à la seconde question, elle fut résolue négativement. 
Il existe aujourd'hui cinq écoles moyennes auxquelles sont annexés des cours 

de langues anciennes, aux conditions que nous venons de faire connaître. Ce sont; 
f O L'école moyenne de Lierre qui a quatre classes de langues anciennes. Deux 

régents spéciaux sont attachés de cc chef à l'établissement; 
2° L'école moyenne de Soignies qui a une sixième et une cinquième Jatine , 

un régent spécial est attaché de ce chef à l'établisscment , 
5° L'école moyenne de Thuin qui u quatre classes; deux régents spéciaux sont 

attachés de ce chef à l'établissement; 
4~ L'école moyenne de Visé qui a deux classes; un régent spécial est auaché 

de cc chef à l'établissement; 
!:'0 L'école moyenne de 'Marche, qui a <feux classes; un régent spécial est atta­ 

ché de cc chef à l'établissement. 
Aux termes du § 5 de l'art. 27 de la loi du ,Jer juin 18~0, le Gouvernement 

peut modifier les cours indiqués à l'art. 26, suivant les besoins des localités ou en 
créer d'autres, si l'utilité en est reconnue. 

C'est en vertu de cette disposition qu'a eu lieu l'annexion des cours de lan­ 
gues anciennes; c'est en vertu de la même disposition : 

f O Qu'un cours d'agriculture théorique et pratique a été annexé à l'école 
moyenne de Marche, par arrêté ministériel du 7 octobre 18t>2; 

:i0 Qu'une année d'études supplémentaires a été adjointe à l'école moyenne de 
Louvain, par arrêté ministériel du 9 août 181'>5. 

Ce dernier arrêté porte que cette disposition n'aura d'effet, qu'autant qu'il ne 
doive en résulter aucune charge nouvelle pour le Trésor public; 
5° Qu'un cours d'allemand et un cours d'anglais ont été annexés ù l'école 

moyenne d'Anvers ; 
4° Qu'un cours d'allemand a été annexé à l'école moyenne de Thuin, à l'école 

moyenne de Visé et à l'école moyenne de Marche. 
Nous ajouterons à celte liste des écoles moyennes, dont l'organisation sort du 

cadre tracé par l'art. f cr de l'arrêté royal du 10 juin J8t>:2, récole moyenne de 
Huy, où le professeur-surveillant du collège communal a été chargé du cours de 
mathématiques dans la 1re et la 2e année d'études de l'école moyenne, tandis que 
le titulaire desdits cours, à cette école, est autorisé à donner, de son côté, l'ensei­ 
gnement des mathématiques dans quelques classes du collége. 

Demande d'annexion de cours de physique, de chimie et de mécanique à l'éoolc moyenne d'Alost. 

Le conseil communal de la ville d' Alost avait demandé, par une délibération 
en date du 2i septembre 1800, l'adjonction d'une section professionnelle à l'école 
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moyenne. Après quelques explications échangées avec ledit conseil et le bureau 
administratif de l'école, il fut reconnu qu'il suffisait d'annexer à cet établisse­ 
ment des cours de physique, de chimie et de mécanique industrielle, à suivre 
par les jeunes gens qui auraient terminé le cours d'études à l'école moyenne. 
Le Gouvernemcnl consentit à lorganisntion de ces cours, en faisant observer 

toutefois que cette annexion aurait pour effet d'obliger la ville ù porter à son 
budget les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses qui en résulteraient, et 
notamment pour faire face au traitement d'un nouveau régent, attendu que le 
personnel, tel qu'il était composé, était insufllsnnt. 
Le bureau administratif flt connaître, au mois d'octobre 18~5, qu'il avait 

décidé de surseoir à l'organisation des cours de physique: de chimie et de mé­ 
canique. 

Éoo\ea moyenne• aullquellu sont annexés des cours normaux d'en,eignement primaire. 

Au moment de la mise à exécution de lu loi du 1_cr juin t8~0, des cours nor­ 
maux étaient annexés aux écoles primaires supérieures de Bruges, de Gand et de 
Virton. 

Lors de la transformation de ces trois écoles en écoles moyennes de l'Élat, la 
question Iut agitée de savoir, si des cours normaux primaires pouvaient être 
maintenus auprès des écoles moyennes. La question qui s'était déjà produite au 
conseil préparatoire de perfectionnement de l'instruction moyenne, fut de nou­ 
veau et mûrement examinée par le conseil de perfectionnement, organisé par 
l'arrêté royal du 16 février 18:)2: et CP collège arriva ù conclure que les cours 
normaux ne devaient pas être supprimés. 

Cependant les élèves de la section de Gand furent depuis envoyés à Bruges, et 
réunis à ceux de la section établie dans cette dernière ville. 

École, moyennes dont le nomhre de, cour, a été réduit, par application de l'art, 2 de l"arrêté royal du 
10 juin 1852. 

L'art. 27 § 5 de la loi du 1er juin 18o0 autorise le Gouvernement, comme 
nous l'avons vu déjà, à modifier selon les besoins des localités, les cours indiqués 
à l'art. 26. 

L'arrêté royal du 10 juin 18~2~ portant organisation des écoles moyennes, 
contient une disposition prise en exécution du paragraphe prérappelé : c'est celle 
qui est énoncée à l'art. 2 de cet arrêté, et qui porte : que dans les villes où il 
existe un athénée et une école moyenne, à laquelle est annexée une section pré­ 
paratoirc, les cours de l'école moyenne proprement dite pourront être réduits 
à un ou deux ans, si celle réduction est jugée utile. 

C'est par application de celte disposition que le Gouvernement n'a pas pourvu 
à la nomination : 

f O Du troisième régent n l'école moyenne de Gand ; 
2° Du troisième régent ù l'école moyenne d'Ath; 
5° Du deuxième régent à l'école moyenne de Mons ; 
4° JJu troisième t•t du quatrième régent à l'école moyenne de Soignies; 
o" Du deuxième el du trolsièmc régent à l'école moyenncdeNarnur. 
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Éoolea mo1e1U:1et da1111 Iesquelles l'enseignement religieux est orga11i1é. 

Nous avons dit au chapitre des athénées, en parlant des mesures prises par le 
Gouvernement pour assurer l'exécution de l'art. 8 de la loi du 1er juin -18tl0; 
par suüe de quelles circonstances était intervenue 1a convention dite d'Anvers. 
Nous pouvons donc nous borner ici à énumérer les écoles moyennes dans les­ 
quelles l'enseignement religieux a été organisé en exécution de cette convention, 
avant la fin de la période triennale; ce sont celles d'Anvers, de Lierre, de Turn­ 
hout, dans la province d'Anvers; de Hal, dans ln province de Brabant; de Saint­ 
Trend, dans la province de Limbourg; de Dinant, dans lu province de Namur. 

Me•ure. préalables à Ja nominl\tion du personnel enseignant. 

Nous avons parlé de la nomination, faite par le Gouvernement, de trois com­ 
missions chargées d'examiner, à Bruxelles, les candidats aux places de professeurs 
de l'enseignement moyen qui n'étaient pas attachés aux athénées communaux. 
Ces commissions avaient été instituées sur l'avis conforme du conseil de perfec­ 
tionnement de l'instruction moyenne. 

Des trois commissions, deux ont eu à examiner les candidats qui se présen­ 
taient pour entrer dans l'enseignement moyen du second degré ; c'étaient la com­ 
mission pour les lettres c& celle pour les sciences. 

Deux cent cinqunnte postulants ont été examinés par ]a commission des lettres. 
Vingt-six avaient occupé l'emploi d'insl_ilutcur-directeur dans les anciennes 

écoles primaires supérieures; 
Cent vingt avaient occupé l'emploi d'institutenr, d'instituteur-adjoint ou d'as­ 

sistant dans les mêmes écoles ; 
Cent quatre n'avaient occupé aucune place dans l'enseignement rétribué par 

l'État. 
La commission des sciences a eu à examiner soixante et dix candidats. 
Cinquante-neuf candidats se sont présentés devant la troisième commission. 
Vingt-deux ont été examinés sur la langue allemande, 
Douze ont été examinés sur la langue flamande, 
Dix ont été examinés sur 1a langue anglaise, et 
Quinze ont été examinés sur les sciences commerciales. 

Persomnel enseignant dans les école, moyennes, 

Aux termes de l'arl. 9 de l'arrêté royal portant organisation des écoles moyennes 
de l'État, Je personnel enseignant de ces écoles, indépendamment du professeur 
de religion, est composé ainsi qu'il suit: 

1° Écoles moyennes de la catégorie inférieure : 
Un directeur; 
Deux régents , 
Un instituteur pour la section préparatoire; 
Un assistant pour la section préparatoire; 
Un maître de dessin; 

dd 
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Un maître de musique; 
Un maltre de gymnastique. 
2° Écoles moyennes de la catégorie intermédiaire: 
Un directeur; 
Trois régents ; 
Deux instituteurs pour la section préparatoire; 
Un maître de dessin ; 
Un maître de musique ; 
Un maitre de gymnastique. 

5·1 Écoles moyennes de la catégorie supérieure : 
Un directeur; 
Quatre régents ; 
Deux instituteurs pour la section préparntoire , 
Un maître de dessin; 
Un maitre de musique; 
Un maitre d~ gymnastique. 
C'est! comme on le voit, sauf quelques légères différences, la composition du 

personnel telle qu'elle avait été fixée par le plan provisoire d'organisation, arrêté 
en j StH , par le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement 
moyen. 

L'organisation définitive aurihue un assistant de plus aux écoles moyennes de 
la catégorie inférieure et un régent de moins aux écoles moyennes de la catégorie 
supérieure. 

Mode de nomination du personnel en,cignant. 

Les directeurs et les régents sont nommés par le Boi. Le Ministre de I'lntéricur 
nomme les instituteurs, les maîtres de dessin, de musique et de gymnastique , 
ainsi que les surveillants (art. 10 de l'arrèté royal du 10 juin '.18ri2). 

Preslation de serment. 

Aux termes de l'arrêté royal du il novembre 18~0 qui règle le mode de pres­ 
tation de serment prescrit par l'art. 59 de la loi du -ter juin 1800, pour le person­ 
ne] administratif et enseignant des établissements dirigés par l'État, les directeurs 
des écoles moyennes prêtent serment entre les mains du commissaire d'arrondis­ 
sement, dans les communes placées sous la surveillance de ce fonctionnaire, et 
entre les mains du gouverneur de la province dans les autres communes. 

Les régents, instituteurs, assistants, maîtres et surveillants, prêtent serment 
entre les mains du directeur de l'établissement auquel ils appartiennent. 

Attributions des directeurs des éaolea moyennes. 

L'art. 1 i5 de la loi sur l'enseignement moyen laisse au Gouvernement le soin 
de déterminer, par des règlements généraux et particuliers, les attributions du 
directeur de l'école moyenne. 
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Le conseil de perleetionnerneut de l'enseignement moyen fut appelé i1 délibé­ 

rer sur cette question il deux reprises différentes. C'est sur son avis qu'a été rédigé 
l'arrêté royal du iO juin 1852, qui règle les attributions générales des directeu r;; 
des écoles moyennes. Cet arrêté applique, autant que possible, à ces tonctionneires 
les dispositions qui ont été prises pour les préfets des éludes des athénées. 

Aux termes de l'art. 5 de l'arrêté royal qui fixe les attributions des bureaux 
administratifs des écoles moyennes, le directeur est le seul membre du personnel 
de l'école avec lequel le bureau corresponde cl entretienne des rapports admi­ 
nistratifs. 

Diapcnse du dipl6me de profe&scur agrégé de l'eo.teignemeot moyen du degré inférieur. 

L'art. iO § 2 de la loi du -ter juin exige que les directeurs et régents des écoles 
moyennes. soit du Gouvernement, soit des provinces et des communes , aient le 
diplôme de professeur agrégé de renseignement moyen du degré inférieur. 

Le§ 4 du même article dispense indélinirncnt de celle condition, notanuncnt 
les personnes occupant, au moment de la promulgation de la loi, dans un établis­ 
sement d'instruction moyenne dirigé ou subsidié par Je Geuvemement, la province 
ou la commune, les emplois spécifiés dans l'article. 

Le conseil de pcrf ectionncmcnt etc l'enseignement moyen, appelé à faire con­ 
naitre si, dans son opinion, les membres du corps enseignant des anciennes écoles 
primaires supérieures, qui n'ont pas été replacés dans le délai de trois ans, tombent 
sous l'application de cc paragraphe, a répondu affirmativement à ceuc question. 

Aucune dispense de diplôme n'a été accordée ni demandée pour des membres 
du corps enseignant des écoles moyennes pendant la période qui s'est écoulée 
depuis la mise à exécution de la loi du Jer juin l850. 

Naturalisations. 

Les membres du corps enseignant des écoles moyennes de l'État qui, par appli­ 
cation du§ 6 de l'art. 10 de la loi du jer juin !8;50, ont été dispensés de la con­ 
dition d'indigénat ou de la naturalisation , sont au nombre de huit. L'un de ces 
fonctionnaires est décédé. 

Le nombre des directeurs et régents qui sont naturalisés est de vingt-quatre. 

Trailements du personnel coseignont, 

11 Les traitements du personnel des athénées, ainsi que des écoles moyennes, 
- porte l'art. 17 de la loi du ter juin 18~0: - sont fixés par te Gouvernement, 
d'après l'importance des localités. 

n Ils se composent, quant aux membres du corps enseignant, d'une partie tixe 
et d'un casuel. lis sont susceptibles d'un minimum et d'un maximum. ,, 

Les art :1 ! à 18 de l'arrêté royal portant organisation générale des écoles 
moyennes <le l'État ont pourvu à l'exécution de cette disposition de la loi. 

Les traitements des membres du personnel enseignant sont fixés au taux nor­ 
mal suivant : 
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! 0 Écoles moyennes de ln catégorie inférieure : 
Pour le directeur, à . 
Pour le premier régent . . 
Pour le second régent. 
Pour l'instituteur de la section préparatoire 
Pour l'assistant. • • . 
Pour les trois maîtres de dessin, de musique et de gymnastique, en- 

semble . . . • . 

. fr. !,600 
1,200 

• ·J ,000 
800 
500 

750 

2° Écoles moyennes de la catégorie intermédiaire: 

Pour le dircetcur, à . 
Pour le premier régent • . 
Pour le deuxième régent. . . . . 
Pour le troisième régent . • • . . • 
Pour le premier instituteur à la section préparatoire. 
Pour le second instituteur. . • . 

. . fr. 2,000 
l ,tsOO 

. 1,200 
1,000 

900 
700 

Pour les trois maîtres de dessin, de musique et de gymnastique, en- 
semble. . . . . • . . . . . . 7~0 

5° Écoles moyennes de la catégorie supérieure : 
Pour le directeur, il . 
Pour le premier régent • 
Pour Je deuxième régent . 
Pour le troisième régent . 
Pour le quatrième régent. • • • . • • 
Pour le premier instituteur à In section préparatoire. 
Pour Je second instituteur . 

. fr. 2,l>OO 
1,700 
1,!'500 

. 1,~00 

. 1,500 
1,iOO 

900 
Pour ]es maîtres de dessin, de musique et de gymnastique, ensemble. 1,400 

Le traitement du professeur de re1igion dans les établissements de chacune des 
trois catégories, est fixé respectivement à 500, à 400 et à 600 francs. 
Tous les traitements, à l'exception de ceux des professeurs de religion, des 

instituteurs et des maîtres, sont réglés par maximum et par minimum. 
La différence entre le traitement maximum et le traitement minimum est fixée 

à 200 francs, quand il s'agit de traitements supérieurs it 2,000 francs, à :iu0 francs, 
quand il s'agit de traitements variant <le 1,600 à 2:000 francs, cl à 100 francs, 
quand il s'agit de traitements inférieurs à 1,600 francs. 
les membres du personnel enseignant, autres que les professeurs de religion, 

les instituteurs et les maîtres, reçoivent d'abord le traitement minimum attaché 
à leurs fonctions. lis n'ont droit au traitement maximum qu'après dix années de 
service dans les mêmes fonctions et à la moitié de la différence entre le maximum 
et le minimum qu'après cinq années <le services. 

<( Tout régent, porte le § 2 de l'art. 16, en cas de promotion à une fonction 
supérieure dans le même établissement, ne reçoit d'abord que le traitement mi •. 
ninium attaché à celte fonction, sans que jamais le traitement puisse être inférieur 
à celui dont il jouissait. )> 
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Et le§ 5 ajoute : 
~ Il en est de même des directeurs ou des régents qui passeront, en la même 

qualité, d'une école moyenne dans une autre avec un traitement supérieur à celui 
dont ils jouissaient précédemment. » 

Par une circulaire, datée du 26 octobre -f 8~2, le Ministre de l'Intérieur a invité 
les bureaux administratifs à formuler, d'après ces règles, leurs propositions pour 
la fixation des traitements des membres du corps enseignant des écoles moyennes. 
11 faisait remarquer que la disposition de l'art. 18 de l'arrêté royal du 10 juin 
n'était que facultative, et il recommandait aux. bureaux. d'administration qui 
en demanderaient l'application à tel ou tel membre du corps enseignant, de mo- 
tiver leur proposition. ~ 

La disposition dont il s'agit est une de celles qui ont été introduites dans l'arrêté 
d'organisation pour ménager la transition du régime ancien a□ régime actuel. Le 
Gouvernement t'a appliquée, chaque fois qu'elle a été justement invoquée cl que, 
surtout, les ressources des écoles intéressées le permettaient. 

Il est arrivé, à propos des premières nou.inaüons, que des bureaux adminis­ 
tratifs, se fondant sur la mauvaise situation de la caisse de l'école, ont proposé 
pour un directeur ou pour un régent, un traitement inférieur au chiffre minimum. 
attaché à son emploi. Le Gouvernement 1 dans cette circonstance, a dû faire 
application de la disposition transitoire contenue dans l'art. 28 de l'arrêté royal 
d'organisation des écoles moyennes. 

JI résulte d'une décision ministérielle 1 en date du 24 novembre 18i>2, que 
l'année scolaire s'ouvre à partir du Jcr octobre, et que c'est :'J cette époque que 
commence à courir Je premier trimestre des traitements. 

Une circulaire, en date du 16 décembre 1Sf;3, fait connaître les règles à suivre 
pour le payement des traitements des professeurs de l'enseignement moyen et 
pour le prélèvement des retenues au profit de 1a caisse des veuves et orphelins. 

Nous avons rappelé ci-dessus la disposition du § 2 de l'art. i 7 de la loi du 
1er juin, qui porte que les traitements se composent, quant aux membres du 
corps enseignant, d'une partie fixe et d'un casuel. Nous aurons occasion de par­ 
ler de l'application de celte disposition aux écoles moyennes, quant à ce dernier 
élément de rémunération, lorsque nous nous occuperons des recettes et des 
dépenses. 

Pensions. 

Ainsi que nous l'avons dit précédemment, la caisse centrale <le prévoyance des 
professeurs et instituteurs urbains accepta, pour ses participants, le mode de 
liquidation exposé sous le litt.. CJ dans la circulaire ministérielle du f> avril j S~H. 

Comme tous les membres du personnel des écoles primaires supérieures et des 
écoles commerciales et industrielles, qui passaient dans l'enseignement moyen, 
participaient à cette caisse, la quote-part qu'elle devait supporter dans la liquida­ 
lion éventuelle de leurs pensions fut réglée sans difficulté. 

Le tableau suivant indique le nombre des membres du personnel enseignant 
des écoles moyennes, qui, avant d'entrer dans ces établissements, contribuaient, 
soit à une caisse locale, soit à la caisse centrale de prévoyance. 

ee 
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NOMBRE DES PARTICIPANTS 
AIJ I•• OCTOBRE 1S~2', 

PBOVlilC:E8. ÉCOLES MOYENNES. Observations. 
à m caisse Ioule. à la uisst centrale. 

Anvers ......• " 6 

.A.IIV.l:U ......•.... Lierre ...•... ,, 5 

Turnhout •... , " ?.i 

Aersehot ..•... 8 4 

Diest ..•..•. JI 2 

Hal .......• " 5 
Jl1.A.JIAIIT. • .... , . • • 1 

Jodoigne ...••. JI 4 

Louvain •...• , JI 6 

Wavre ....... JI ~ 

f Bruges •..•..• n w 
l't.AffJ>J\J: occ1»z:11T.t.i:.z .' • Furnes. . • • . . . n û 

Ypres •...... li 7 l Alost. .••.••. • 7 

ri..a.n»•~ o:iul'lWT.ALII •.• , Gand .••.•.. • 7 

Renaix •.•...• • :'.> 

, Ath •......• ~ 5 

Beaumont ...•. • 2 . 
Braine-le-Comte . . » 2 

Fleurus ...... t 2 

Mons ...... , )J 6 

XAIIJ~VT •••..•• , • , • Pâturages ..... ,. 2 

Péruwelz . . ·. . . " 4, 

Ilœulx .••. : .. li 2 

Saint-Ghislain . . . n 4, 

Soignies ...... li 5 

Thuin ......• • so 

A reporter ... ,t t20 
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PBO-VINCl:8. ÉCOLES MOYENNES. 

NOMBRE DES PARTICIPANTS 
AU ••• ùCTOnnE l&:.2, 

i a11uiutlfctlt.1 Uaui1J1cnl11I•. 

Obsen;atio11s . 

Report. • 1 i 1 {20 

Huy .... 

1 
~ 

1 

8 

Limbourg . " 2 

Spa ... 1 lt 1 4, 
utcu: ............. { 

Stnvelot . 1 " 1 ' 
Visé •.. . 1 " 1 -t 

\Vorcmmc. 1 " 1 6 ! ~locscvek .. 1 ~ 1 5 

u111:ao-up,.ç ... • •.• • . • Saint-Trend . 1 Il 1 ?'i 

Tongres ... 1 Il 1 !J 

\ &la,..he ... 1 n 1 ' 
Ncnfclt.\tcnu . 1 " 1 2 ""'_ ...•.... - .... 1. 
Saint-Hubert. 1 Il 1 4- 

Virton ..... 1 " 1 6 

Andenne. 1 Il 1 !> 

Couvin •• A 2 

Dinant .• ~ 4 
•.•.• 11 ••••.••..•••• ( 

Namur •. • G 

Philippeville. 2 

Rochefort •. " 
, 

TOTAUX, ..•. 1 -t 9!) 

Di1poaitions pri1e1, qnaot • la pen1ion, en faveur des professeur• qui 1ont attaché, à la foi, à un 
oollége communal el à. une école moyenne. 

En vue de diminuer les charges résultant, pour certaines villes, de l'entretien 
simultané d'un collége et d'une école moyenne, le Gouvernement avait placé dans 
l'établissement de l'État un certain nombre de membres du personnel enseignant 
du collège communal. - 
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Le traitement attaché aux fonctions qu'ils remplissaient à l'école moyenne! leur 
a vai tété accordé, l'i par suite, celui qu'ils recevaient pour le service qu'ilsfaisaient 
encore au collégc avait pu être notablement diminué, f1 la décharge des villes. 

Comme les membres du personnel enseignant qui se trouvaient dans CL· cas, 
continuaient, du chef de leurs fonctions au eollége, à pnrticiper à la caisse ccn­ 
trale, on refusa de leur appliquer fort. 9 § 2 de la loi du jer juin i8~0. 

D'un autre côté, la caisse des veuves N orphelins du corps professoral <le l'en­ 
scigncment moyen les considérant comme des participants nouveaux, exigeait 
qu'ils subissent, à son proflt, la retenue du premier mois de trallernent dont ils 
jouissaient â l'école moyenne. 

Il résultait de la position qui leur Hail foire 11a1· H,, qu'indépendammcnt du pré­ 
[udice causé par cette dernière retenue, ils auraient été gravement lésés au moment 
où il se serait agi de liquider leur pension, attendu que cette liquidation par la 
caisse centrale aurait porté sur un traitement beaucoup inférieur ù celui dont ils 
avaient joui au collège, avant leur nomination il l'école moyenne. 

Les intéressés adressèrent au Gouvernement une réclamation dans cc sens. 
La commission spéciale chargée ùc l'examen des questions CJUC soulève Iurt. 9 

de la loi du 1er juin 18~0 fut consultée, cl, par une circulaire en date du 27 no­ 
vembrc i8~4, le Ministre de l'Intérieur a résolu la difficulté <'n ces termes : 

,< A partir du moment de leur nomination à l'école moyenne, les professeurs 
du collège communal sont considérés comme uyant cessé leurs fonctions a ce 
dernier établissement. (Ce qui leur rend applicable le§ 2 de l'art. 9 de 1~1 loi du 
1tr juin t8!':>0, quant à la liquidation de leurs services communaux pour la mise 
éventuelle à la pension.) Seulement, à la suite de la norninatinn dont il s'agit: les 
nouveaux titulaires ont Hé chargés pnr ln ville, uvec Iuutorisation du Gouver­ 
nement, de donner certains cours au collégu, moyennant un traitement sur ln 
caisse communale, à raison duquel ils sont devenus participants nouveaux à ln 
caisse centrale. 

)) Les versements à faire, pour retenues, par les titulaires tant à celle caisse 
qu'à la caisse des veuves du personnel de l'enseignement moyen (dans cc dernier 
cas, à raison de leurs fonctions à l'école moyenne), seront basés sur leurs traite­ 
ments respectifs à celte école cl au collège. 

n La caisse centrale aura il faire, en exécution de l'art. 9 § 2 de la loi précitée, 
une liquidation fictive pour les services con.munaux passés de chaque ayant-droit: 
celte liquidation prendra pour base le chiffre du traitement payé par l'école 
moyenne; mais, comme ce traitement est inférieur n celui que le professeur 
louchait au collège, il faudra, lors du règlement définitif de sa pension ou de 
celle de sa veuve, en cc qui concerne ce dernier établissement, que ladite caisse 
fasse entrer en ligne de compte, pour toute la durée des anciens services commu­ 
naux, outre le temps de la nouvelle participation à raison des nouvelles fonctions 
communales, la partie de l'ancien traitement reçue de plus nu collége qu'à l'école 
moyenne et qui n'aura pas été comprise dans la liquidation fictive avec le Gou­ 
vernement, pour la pension éventuelle à payer par l'État ou par la caisse des 
veuves du personnel de l'enseignement moyen. ,~ 
ta double participation a donc pu être maintenue de manière à ne nuire en 
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rien à la posltion, et tout en réservant les droits des réclamants, pour le moment 
où il s'agira de régler leur pension ou celle de leurs veuves cl orphelins. 

Ditpo1ition1 pritet en faveur dei imtituteuu qui p11111ent du ,ervioe de l'enseignement ptimaire à oelui 
de l'en1eignem~nt 01oyen. 

Des instituteurs ruraux et urbains réclamèrent aussi auprès du Gouvernement 
contre la position qui leur était faite, relativement à la mise à la pension, lors­ 
qu'ils passaient dans I'enseignement moyen de l'État. 

En effet, l'art. 9 § 2 de la loi du 1 or juin 18~0 ne concernant que le person­ 
nel de l'instruction moyenne, la mesure qu'il prescrit ne s'applique point directe­ 
ment aux instituteurs que le Gouvernement fait entrer dans les écoles moyennes, 
et ils perdraient ainsi pour la liquidation éventuelle <le leur pension le droit de 
faire valoir les années de service pendant lesquelles ils ont participé, soit à une 
caisse locale, soit à la caisse centrale. 

Consultée sur cette question, la commission spéciale jugea que le personnel, 
tant des anciennes écoles primaires supérieures cl des écoles industrielles et com­ 
merciales, que des écoles· communales devenues des sections préparatoires, se 
trouve, en passant au service de l'État, assimilé au personnel de l'enseignement 
moyen, et qu'il y a. lieu , dès lors, de lui appliquer l'art. 9 §§ 2 et 5 de la loi du 
i er juin i 8~0. . 

Nous donnons, dans le tableau suivant, le relevé des instituteurs primaires 
qui sont entrés dans l'enseignement moyen de l'État, lors de l'organisation de cet 
enseignement. 

NOMBRE DES PARTICIPANTS, 
D(SIGNATION AV Jn JUIN 1850, 

PROVINCES. 
DES ÉTADLISSE!IIENTS. A une caisse à UDC C:IÎHC à la eois,e 

p101l1tl1lo 
de prëroyanee. locale. centrale. 

1 . 
} Ecole moyenne de Lierre. . • • • . " " i 

.•.• VJ:l\lJ ....•...•• 

- de Turnhout. • . • " " i 

- d' Aerschot. . • • • " " ~ 

- de Diest .•.... » » i 
1 

de Hal .. • •..•. lll\A.,\llfT .. , , , .... - " " 2 
1 

- de Jodoigne . . . • i » •• 
- de Wavre ...•• ,, ,, i 

:l'LA.!11111\E OCC:lllJlllTA'LE, - d'Ypres ..•••• )1 " i 

A reporter •••.•. t " 9 

ft 
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PROl'IXtES. 
D(SIGNATION 

DES ~TABLISSF.MENTS. 

NOMBRE DES PARTICIPANTS, 
AU l« JUIN iSW, 

à une ealsse 
prt1lid•le 

de prévoyance. 

â une caisse 
loeale. 

à la cj;iJSt 
eenteale. 

llcport. . . . 1 -1 1 ,. r 9 

ri.ANDRE 01\IENT.&1.:c. • 1 i~colc moyenne de Renaix . 1 " 1 " 1 1 

- de Braine-le-Comte. l JI 

1 

» 

1 

2 

HAll'IAU'l' .. , ...... ~ 
- tic Mons ... " li 2 

- de Peruwolz . l J) 

l 
Il 

1 

1 

\ -- de Soignies " l) 1 

l - de Ilay •. . • . . 1 li l ~ 1 5 
Lii:GE. · · • • · · · · · · Athénée de Liégc ..•. 1 i 1 " 1 ~ 

j Ècole moyenne de Saint-Trend. . • 1 1 1 • 1 » 
LJMllOU.P.G, ....... , 

, - de Tongres, 1 » 1 • 1 s 

..........•... · \ 
- de Marche ••.•. 1 • 1 • 1 -1 

- de Neufchâteau .. 1 » 1 " 1 i 

- de Saint-Hubert • 1 » 1 n 1 1 

··-· ...... ·! - de Couvin •• 1 • 1 ,, 1 1 

- de Dinant . 1 i 1 • 1 » 

- de Philippeville .. 1-· 1 " 1 i 

4 1 " 1 
29 .. 

Total ..... 1 55 

Toutefois, l'interprétationmentionnée ci-dessus n'a été et ne pouvait être appli­ 
quée qu'en faveur des instituteurs qui ont été attachés aux écoles moyennes pen­ 
dant la période de la nouvelle organisation embrassant les trois premières années 
à dater de la publication de la loi. 

Déoè,. 

On a eu à enregistrer , pendant la période triennale, six décès dans le person­ 
nel enseignant des écoles moyennes. 

En !805, sont morts: MM. Wlllequet (Romain), directeur de l'école moyenne 
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de Gand; Dujardin (Ch.), directeur de l'école moyenne de Péruwels , Jarnart 
(Eugène), deuxième régent à l'école moyenne de Pâturages, et Thirlon (Jacques 
Gilben), maltre de dessin à l'école moyenne de Virton. 

En f 8;,4, sont morts: Ml\l. Béquette, premier régent à l'école moyenne de 
Couvin, et Beynen (Aloïsc François), quatrième régent à l'école unoyenne d'Alost. 

Mou'Vement de ta populatioo des ëeoles moyenne, pe11daot la période trieuuale. 

Un tableau inséré parmi les documents statistiques publiés à la suite de cc rap­ 
port, fait connaître quelle était la population des écoles moyennes au commence­ 
ment de chacune des années scolaires ·f8iis2-f 8!)3, i8~3-1854 et i8~4-f8fü:L Une 
colonne spéciale indique le chiffre de la population, en 1850, de ceux de ces éta­ 
blisscrnents qui, d'écoles primaires supérieures ou d'écoles industrielles et commer­ 
ciales, ont été transformés en écoles moyennes. 

Le chiffre de la populaüon de tous les établissements d'instruction moyenne du 
deuxième degré, institués en vertu de la loi du Jer juin f 8;:$0, était de 4,990, au 
mois d'octobre 18~2; il était de 4,948 nu mois d'octobre 18tl5 et de ~,093 au 
mois d'octobre f 8;,4. 

En classant les écoles moyennes par provinces, nous trouvons que la popula­ 
tion de ces établissements a subi les mouvements ci-après indiqués : 

PROYINt;ES. EN 1852. EN 1853. EH 1854. 

~ 
Anvers ...•........ 607 555 045 

Brabant ............ 741 700 705 

Flandre occidentale. . . • . . 576 5815 361 

Flandre orientale . . . . . . . 52!) 544 5!H 

Hainaut .........•.. 1,051 i,212 1,2i5 

Liége ...........•. 808 664 665 

Limbourg .•....•..•• 597 5M 425 

Luxembourg . . . . . . . . . H-5 25!:I 219 

Namur ............ !:!38 15~-t 545 

TOTAUX •••••• 4,090 4,948 15,095 

Il est à remarquer que dans quelques écoles le chiffre de la population augmente 
beaucoup pendant certaines périodes de l'année. Les travaux des champs dans 
certaines localités tiennent les élèves éloignés des classes depuis le commencement 
d11 mois d'avril jusqu'au milieu du mois de novembre. Il est des écoles qui, au 
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mois d'octobre, comptent une population inférieure d'un quart à celle qu'elles ont 
pendant les mois d'hiver. 

Le nombre des inscriptions aux écoles moyennes est d'ailleurs généralement 
aussi élevé que celui des inscriptions qui étaient prises aux écoles primaires supé­ 

. rieures ou aux écoles commerciales et industrielles. 
On en jugera par l'étal comparatif ci-après : 

POPfL!llOS POPULATION 
dtf du mr:mtt ibblinrmenlJ tr,ns(ormls en 

&.les pritUiru tcole• moytnnH, ,n nr1u dt l> loi du 
Obsen:ation.s. PBOVINCE8. supérieures l<r juin lfl!iO : 

ou 
d~icolu 

t:N 1~1.1 rx 1~3. 1 El'i 1~4- i""1rld!ot. de,, 
tnl~ • 

Anvers (2 écoles) (11). . . • . . 591:i 480 IJ-U '•!58 
' 

Brabant (5 écoles) . . . . . . . ,.42 ,.c;1 428 '•Mt 

Flandre occidentale (2 écoles) .. 52!) 281 511 285 

Flandre orientale {5 écoles). . . 41!) 599 544 5!H 

Hainaut (7 écoles) . . . . . . . 4-12 617 684 6:S6 

J.:égc ('.t écoles) ......... 557 55:.-i 455 425 

Limbourg (2 écoles) . . . . . • a1 209 181 18?; 

Luxembourg (4 écoles) ..... 229 145 255 219 

l'iamur (4- écoles). . . . . . • . 494 450 587 405 

ÎOTAUJ:, ; ••••• 5,144 5,47b 5,417 5,464 

C 

Rétribution, sc,olaire,. 

Le relevé ci-après indique le chiffre du taux annuel des rétributions scolaires 
tel qu'il a été déterminé en exécution des dispositions de l'art. f 8 de la loi du 
1er juin 18t>0 et de l'art. {9 de l'arrêté organique des écoles moyennes. 
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Taux annuel des rétributions scolaires dans les écoles moyem1es de l'Etat. 

SECTION PRtPARATOIRE. SECTION l!JYEIHE. 
ÉT ABL188EJIIEN'l'8. 

-1re ieeit. , !• uale. 3" uare. , ,. IHk -frtnah. !• 119", 3• ~nie. ! Ao,,n •...... 60 • 60 Jt Ot • tU • 08 • 12 I> 

Anurs •...... 56 • 5G •• Lierre ••..... 30 • 30 • 30 • 30 • ,2• • ,2~ .. 
• Turnhout .•..•. -18 • t8 " 18 e 18 • '° . "° 

• 

Acrschot .•..•. t2 • 12 " 12 • 12 • u • 2( " 
Diest .•....•. 12 • 12 • 12 • 12 • 18 • f8 • 

Brabnnl. Hal .....•.•• 18 • 1S " 18 • 18 " S6 • 48 • ••••• JI 1 

Jodoigne ...... 24- • 2, • so " 50 5 50 • 42 Jt 

Louvain ••.••• "8 ., 00 • 60 " 60 • 60 • 60 " 
Wavre ....... us • Ili • -Hi • us ~ 21 • 21 • 

j"'"'" . . . . ~2 • 52 • 52 li 52 . 52 • :;2 • 
ilanilre octider,tale. . . Furnes ••.... , 19 80 19 80 2:i 80 2:S 80 50 • 40 80 

Ypres ...•.••. 2, • 24 • 2~ • 2. • 56 • 56 • l Alost ......•. 2i ,, 2, • so Il so • 56 • '8 " îlandre onenlale , Gand •••..••• so • i;o • 50 ., !SO • 6, • 64 • 
Renaix .....•. i8 . 18 " IS " 18 • 2, • 5{1 " 
,\th •......•. 24 ~ 24 • 2, • 24 • 40 • '° • 
Beaumont •.... 12 ,, 12 • 18 • 18 " 2, • 50 • 
Braine-le-Comte •. 12 " 12 " 12 • 12 ~ 18 • 2, " 
Fleurus {n) •.... 12 " 12 • 12 • 12 " 18 • 24 " 
Houdeng-Aimeries. 2, . 2$ ,, 24 0 24 ,. 40 • ,ro 1) 

Uons (b) •..•.• ,s • ,s • 48 " ,s • ,(8 • 413 • 
Ilainanl. . . . . . . Pâturages .•.•. 20 • 20 • 20 • ~u " 50 • ,ro •• 

Péruwch: ...•.. 24 " 28 JI 32 0 52 . 56 • ..{() 0 

Rœulx .•••.•. 12 • 12 • rn • rn " 2i • 50 " 
Saiut-Ghislain ••. 50 • 50 • ,w • '° • :.i2 • :,2 ., 
Soignies .•.... 12 n 12 • 12 • 12 • 50 • 30 • 

• ~ 56 • SG ,. 
1 Thuin •••....• 12 • 12 " 18 • 18 f 48 • 48 " 

1 

• 
(41111 
) 
• 
'"" ) 

(a) Les élèves payent, en ou Ire, une indemnité de chaulTagc et d'éclaiugc: 1 frnnc eu 2 francs, suivent 
(j11

11ls fréquentent ou non les études du soir. 
(b) Les fils de militalres ne payent que 60 francs. 

gy 
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SECTION PRtPARATOIRE. SECTION MOYENNE. 
ÉTABU8SEIIIENT8, 

freannu. / 2• année. 3• auü. , 4" au/e. t••aam, I !• mft.13< mft. 

, Jluy ........ 50 • 50 » 50 J) 50 • 42 " 42 • ,2 . 
Limbourg ..•.• 16 • Hl • f6 " f6 » 20 • 26 • 52 • 
Spa .•.•....• 12 1) 12 • 18 • 18 " 24 " 50 • 56 . 

,iége . • . ..... 
Stavelot, ....•. 12 )) 12 » t2 • 12 • tS » 2i 56 . " 
Visé (a) ••..•.. 12 • 12 • i2 ., 12 • 50 • ms • .ro • 
Wnrcmme ..... 12 1) 12 • 18 • 18 • 24 • 50 • 56 . 

i >faœoyok ....•. (j • (j • ü • 6 • 12 " 24 • 56 . 
i liour Saiut-Trend ... , 22 1) 22 » 22 • 2-2 • 22 » 22 • 22 . 
Ill g • , • • • • 

27 ?JO 27 150 27 ~o 21 ~o 
Tongres .. , .... (•Jsls.} 40 • 42 Il li » 

22 • 2-2 • 2'-2 • 22 • 
("" allts.) 

l\farche ..•.... Par mois : :l 11 6 francs (taux provisoire). 

Neufchâteau .•.. 12 N 18 ·• 24 » 50 • 40 " 40 1) 40 • 
111e111Lo11rg ••••• 

Saint-Hubert •... 18 18 18 2-i 50 50 )) 18 • • • " • • 
Virton ••..•.. 40 1) 40 1) 40 " 40 • 40 )) 40 • 40 • 

Andenne ...... 8 ,, s » 12 " i2 • tO " 20 • 24 1) 

Couvin ...• - .. 12 . 12 • 18 " 18 » 24 ,, 50 • 56 • 
Dinant •...... 12 12 12 12 20(/,)" 20(61» W, 

" » • • 20 » 
amur .. . . . . . 

Namur •••..•. 56 " 56 1) 56 • 36 • 56 • 56 • :;r, ,, 
Philippeville .... Hi " Hi • rn • f?.î • 18 ,. 18 » 18 » 

Rochefort ....• 1) " 1) • 1) • " 

(a) ,\ la section préparatoire, les élèves payent, en outre, 2 francs pour le chauflage, s'ils fréquentent 
l'étude, et fr. 1-~0, s'ils ne la fréquentent pas. A l'école moyenne proprement dite, les élèves payent, en 
outre, 5 francs pour le chauffage, s'ils fréquenten t l'étude, et 2 francs, s'ils ne la fréquentent pas. 

(b) La rétribution est réduite à Hl francs, s'il y a deux frères. 

Jusqu'aujourd'hui, la rétribution scolaire n'a pas été fixée pour l'école moyenne 
de l'État à Rochefort. 

La commune de Rochefort se trouve , aux termes du testament de Pierre Louis 
Jacquet, en possession d'une fondation qui assure l'instruction gratuite à tous les 
enfants de la commune indistinctement. Le bureau administratif a donc cru que 
l'art. 19 de l'arrêté royal du 10 juin 18~2 n'était pas applicable à l'école moyenne 
dont il s'agit, et a proposé d'allouer sur les revenus de la fondation un subside 
de 2,000 francs à l'école moyenne de Rochefort qui, en retour, accorderait l'ad­ 
mission gratuite à tous les enfants de la localité. 

Le Département de la Justice s'est prononcé contre cette proposilion par le 
motif que, le subside dont il s'agit devant remplacer les bourses créées par le fon­ 
dateur, celle suhsti lu lion violerait sa volonté. 
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Le Département de l'Intérieur avait préalablement dùjà apporté une réserve à 
l'allocation du subside; il devait cesser pour le cas où des boursiers feraient leurs 
études hors de la commune et réclameraient ainsi le montant de leurs bourses. 

La question a été remise en instruction et n'a pas encore été résolue définitive­ 
ment. 

A.dmi1,iona gntllite, ou à prix réduit. 

L'art. 19 de l'arrêté royal du 10 juin 18152, qui détermine les attributions des 
directeurs des écoles moyennes, porte <JUC ces fonctionnaires proposent l'admission 
gratuite ou à prix réduit de certains élèves. 

Aux termes de l'art. i8 § 6 de la loi du Jer juin, le règlement intérieur doit 
déterminer les conditions auxquelles ces faveurs peuvent être accordées. 

Le Gouvernement a adopté, pour les écoles moyennes, le système provisoire 
qu'il avait déjà admis, sur la proposition du conseil <le perfectionnement de l'in­ 
struction moyenne, pour les athénées, en y introduisant, toutefois, quelques 
modifications de détail. 

Ainsi, d'après le n° ~, le chiffre des admissions gratuites ne peut dépasser le 
dixième du nombre total des élèves dans les écoles moyennes placées dans les 
villes, où il y a, soit un athénée royal, soit un collège communal, recevant un 
subside de l'État; il ne peut dépasser le septième de la population totale dans les 
autres écoles moyennes. 

A raison de circonstances particulières, le Gouvernement peul autoriser les 
bureaux administratifs à dépasser temporairement le maximum fixé pour les 
admissions gratuites. 
Par circulaire du 9 novembre 18a5, on a fait connaître aux gouverneurs que 

les propositions à cet égard doivent , comme les décisions des bureaux sur les 
demandes d'admission gratuite ou à prix réduit, être soumises à la ratification du 
chef de l'administration provinciale. 

La circulaire par laquelle les bureaux administratifs ont reçu communication 
des règles dont il s'agit est du 9 août 18~5. Elle porte qu'il y a lieu d'appliquer 
ces règles, à titré d'essai, à partir du i er octobre de la même année et que les 
bureaux seront appelés ultérieurement à faire connaître leurs observations cl avis 
sur l'adoption définitive du système. 

Bour1e1. 

Le Gouvernement n'a pas, pour les élèves des athénées, des bourses spéciales à 

sa disposition, si ce n'est quelques bourses de fondation. Quant aux écoles 
moyennes, il dispose, depuis 18tm, pour ce genre de dépenses, <l'un crédit de 
H>,000 francs qui a été introduit an budget, dans les circonstances suivantes : 

En vertu du § :fer de l'art. 28 de la loi du 23 septembre i 842, sur l'instruction 
primaire, des bourses de 200 francs au plus avaient été mises annuellement à la 
disposition du Gouvernement pour être accordées notamment à des jeunes gens 
peu favorisés de la fortune et qui feraient preuve d'aptitude, pour les aider à 
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suivre les cours des ér,olrs primaire» supériem·es. Ces établissements ayant été 
convertis en écoles moyennes par la loi du i er juin f8a0, on transféra de 
l'article de Fenselgnement primaire à celui de l'enseignement moyen, une 
somme de f ti,000 francs destinée à pourvoir au service de ces bourses. 

Bien que figurant déjà au budget de t8!)5, ce ne fut qu'en 18!:H que le Gou­ 
verncment, sur l'avis du conseil de perfectionnement , arrêta un système provi­ 
soire de répartition ; ce système, qui se trouve développé dans une circulaire en 
date du 24 mars 18a4, consiste à attribuer à chacune des cinquante écoles 
moyennes une somme de 500 trancs, laquelle sert à créer des bourses au maxi­ 
mum de i ?50 francs. Ces bourses peuvent être divisées en demi-bourses et même 
en tiers de bourses. 

Elle sont conférées pur le Gouvernement, sur la proposition des bureaux 
û'adrninistration, les directeurs entendus, et ne peuvent être accordées qu'à des 
élèves étrangers à la localité. 

Cc système ne devait, aux termes de la circulaire, être appliqué que pour 
l'.'innée 18?>4 et en attendant que le conseil de perfectionnement se fùt prononcé 
sur les règles à adopter définitivement. Le conseil n'ayant pu délibérer sur cette 
question dans ses sessions de i8o4, le mode de répartition adopté pour cette der­ 
nière année fut maintenu pour l'année 18tia. 

JI résulte des derniers rapports de quelques directeurs d'écoles moyennes que 
celle mesure a produit de bons effets. 

11 y a lieu de remarquer que, par une circulaire du :'.) mai 18;54, les gouver­ 
neurs des provinces avaient été informés que la répartition des bourses devait se 
faire entre les élèves de la section moyenne seuls, à l'exclusion des élèves <le la 
section préparatoire. 

Études ell çommun. 

L'arrêté royal du 1:0 juin iSoO contient une disposition ainsi conçue : 
<< AnT. 25. li sera institué, dans chacune des écoles moyennes, des études en 

commun qui seront tenues par les régents et les instituteurs sous la surveillance 
du directeur. » 

Ces études sont organisées dans toutes les écoles moyennes. Elles ont lieu sous 
la surveillance d'un membre du personnel enseignant, soit Je matin et le soir, soit 
Je soir seulement. Elles ont une durée totale de 5 à 4 heures. Dans toutes les 
écoles elles sont obligatoires pour les élèves de la section moyenne; dans quelques 
établissements, on admet aux études en commun les élèves des deux sections les 
plus avancées de 1a section préparatoire, 

Elles 'exercent en général , ainsi que le constatent les rapports des bureaux 
administratifs et des directeurs, une influence très-salutaire sur les progrès des 
élèves. 

Pen,ionnah. 

L'art. ~6 de l'arrêté organique des écoles moyennes porte que les pensionnats 
pourront être établis, avec l'autorisation du "Ministre de l'Intérieur, dans une 
dépendance des locaux affectés à renseignement, cl l'art. 2 § {cr de l'arrêté 
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royal qui détermine les attributicns des directeurs des écoles moyennes, autorise 
ces fonctionnaires à s'entendre, sous l'approbation du Ministre ûe l'Intérieur, avec 
l'administration communale pour l'établisscmem d'un pensionnat. 

C'est en vertu de ces dispositions que des pensionnats tenus par les directeurs 
ont été annexés aux écoles moyennes, savoir : 

A Aerschot, par arrêté du 16 septembre 18~2. 
A Beaumont, par arrêté du 15 septembre t852. 
A Houdeng-Aimeries, par arrêté du O novembre 18a2. 
A Huy, par arrêté du H novembre i8a2. 
A Jodoigne, par arrêté du 11 janvier 18i>5. 
A Limbourg, par arrêté du ·17 septembre ·f 8~2. 
A Pâturages, par arrêté du 3 septembre 18a2. 
A Péruwelz, par arrêté du 8 février 181>5. 
A Renaix, par arrêté du J7 novembre 18~2. 
A Rochefort, par arrêté du 25 septembre -J8t;2. 
A Rœulx , par arrêté du 14 oclobrc·1852. 
A Spa, par arrêté du 28 août i 8;54. 

Recette, et dépèo,e,. 

Les art. 18 cl 19 de la loi du 1er juin 18~0 déterminent les éléments dont se 
· composent le budget des recettes et le budget des dépenses des écoles moyennes. 
Aux termes de l'art. 14 de l'arrèté royal qui règle les attributions des bureaux 
administratifs, le projet de budget est dressé par le bureau, qui le transmet au 
Gouvernement avant le 1er juillet. Le bureau dresse également les comptes et les 
envoie au Gouvernement, dans le mois de mai qui suit l'exercice auquel ils s'ap­ 
pliquent. 

L'art. 20 de l'arrêté royal qui détermine les attributions des directeurs des 
écoles moyennes, porte que ces fonctionnaires adressent leurs propositions au 
bureau d'administration pour la rédaction du projet de budget; et l'art. 24 de 
l'arrêté royal d'organisation dispose, que l'exercice financier des écoles moyennes 
correspond à l'année financière de l'État. 

C'est ici que vient se placer l'observation que nous nous étions réservé de faire, 
lorsqu'il s'est agi du casuel comme un des éléments de rémunération du personnel 
enseignant des écoles moyennes. 

Dans les athénécs , le produit des rétributions scolaires, après défalcation de 
certaines dépenses détorminées, est distribué entre les professeurs; dans l'école 
moyenne, le minerval fait partie, aux termes du § 2 de l'art. 19 de l'arrèté royal 
d'organisation des écoles moyennes, des recettes destinées à couvrir les dépenses 
générales de l'établissement; si les recettes excèdent les dépenses, ajoute le § 5 de 
l'article, le boni est distribué, par portions égales, entre 1c directeur, les régents et 
les instituteurs. 

En signalant la différence qui existe, à cc sujet, entre les dispositions relatives 
aux athénées et celles qui concernent les écoles moyennes, nous ferons remarquer 
non-seulement que ces derniers établissements sont moins bien traités que les 
premiers, mais encore que les nécessités financières auxquelles il a fallu se sou- 

/,/, 
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mettre, dans l'organisation des écoles moyennes, ont singulièrement restreint les 
effets du principe inscrit dans la loi. 

L'art. 17 § 2, nous l'avons rappelé, porte que les traitements du personnel des 
athénées, ainsi que des écoles moyennes, se composent, quant aux membres du 
corps enseignant, d'une partie fixe et d'un casuel. 

Or, Je casuel n'est autre qu'une part dans le produit de la rétribution scolaire. 
L'arrêté d'organisation dispose bien que si les recettes excèdent les dépenses, le 

boni est distribué par portions égales entre le directeur, les régents et les institu­ 
teurs; mais c'est là, il faut bien le dire, une éventualité qui se réalise trop rarement. 

ForD1e et rédaotion des budgets des é~olcs moyennes. 

Aux termes des art. 18 et f9 de la loi du fer juin JSt>O, les budgets des recettes 
et des dépenses des athénées et des écoles moyennes doivent comprendre : 

Budget des recettes. 

1 ° L'allocation payée par le Trésor public ; 
2° Le subside payé s111· la caisse communale; 
5° Le produit de la rétribution payée par les élèves; 
.c{.0 Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement ù cet objet. 

Budqe: des dépenses. 

i c. Les traitements du personnel enseignant et administratif; 
2° L'entretien annuel du mobilier classique; 
5° Les frais de la distribution des prix ; 
4° Les frais de chauffage et d'écluirage, les gages de domestiques et de portiers 

et les menues dépenses. 
Une circulaire en date du g janvier 18?>5 a prescrit la forme de ces budgets. 

Subvention, de, commune• pour le, école, moyennes, 

En notifiant aux gouverneurs, par sa circulaire du t9 juillet 18ü2, les divers 
arrêtés organiques des écoles moyennes, Je Ministre de l'Intérieur s'exprimait 
ainsi : 

« Je dois vous faire observer, Monsieur le gouverneur, que le service <les écoles 
moyennes, à quelque catégorie qu'elles appartiennent, ne pourra marcher qu'à 
J'aide d'une subvention permanente sur les fonds communaux. Le plan d'organi­ 
sation qui- a été adopté, les limites dans lesquelles l'intervention pécuniaire lie 
l'État doit être restreinte, supposent nécessairement l'intervenuon des communes. 
11 est impossible de déterminer pour le moment le chiffre exact du subside per­ 
mancnt qui devra leur être demandé. Il fout que la réparlition du crédit porté 
dans le budget. de l'État ait d'abord été faite; que les membres du corps ensei­ 
gnant aient été nommés el, qu'on ait fixé les traitements. Toutefois, les conseils 
communaux intéressés auront à prendre, dès à présent, une délibération dans 
laquelle ils décideront, en principe, que la commune interviendra. » 
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~ous allons faire connaitre successivement les décisions qui ont été prises, à 
la suite de cette circulaire, pal' les divers conseils communaux des villes siéges 
d'écoles moyennes. 

Aerschot, - Le conseil communal décide par sa délibération du { 7 août 18!.>2, 
qu'il interviendra dans les frais del'école moyenne. 
Alost. - Le conseil, par délibération du HS septembre f 8ts2, déride que la 

commune interviendra annuellement dans les frais de l'école moyenne, en lui 
accordant, d'après les besoins, une subvention qui ne pourra excéder le tiers de 
la dépense totale. 

Andenne. - Le conseil, par une délibération du 2a septembre t8a2, décide 
que la commune interviendra annuellement dans les frais de l'école moyenne pour 
le tiers de la dépense, 

Comme le subside :i allouer à celle école sur le Trésor public ne peut, dans 
aucun cas, dépasser 4,000 francs, el qu'il pourrait se faire, dès lors, que la com­ 
mune cùt à intervenir pour plus d'un tiers de la dépense, le Gouvernement 
n'accepta cette délibération que sous la réserve de celte intervention supplémcn­ 
taire éventuelle de la commune. 

Le conseil communal insista, déclarant, par délibération du 29 décembre 18:-i2, 
qu'il ne pourrait être apporté de changement à sa délibération du 2:S septembre. 

Ath. - Le conseil, par délibération du 2 août 18:52, décide en principe que 
la ville interviendra pour une part dans les frais à résulter de l'organisation de 
l'école moyenne. 

Anvers. - L'adrninistration communale a fait remarquer qu'aux termes de 
l'art. 25 § 2 de la loi du 1 cr juin f SaO, la commune siége de l'école moyenne 
doit fournir le local et le mobilier, et pourvoir à son entretien, et que cc n'est 
qu'en cas de besoin et tout ù fait éventuellement qu'elle intervient par une sub­ 
vention spéciale. 

L'arrêté organique du 10 juin -f 8:52 a maintenu cc principe. Or, à Anvers, les 
ressources de l'école sufflront, sans aucun doute, pour couvrir les dépenses. Le 
service marchera donc sans l'aide d'une subvention sur les fonds communaux. 

L'administration a demandé, en conséquence, à être dispensée de provoquer 
une délibération du conseil communal, sur cet objet. Le Département de l'Inté­ 
rieur n'a pas insisté. 

Beaumont. - Par sa délibération du 7 août !8~2, le conseil décide qu'il sera 
porté, pour le service de l'école moyenne, une somme de ~00 francs annuellement 
an budget communal, en regrettant que ses ressources ne lui permettent pas de. 
faire davantage. 

Le Gouvernement a rappelé au conseil communal qu'aux termes de la loi, 
il était en droit, encas de besoin, de demander aux communes une subvcntlou 
égale au tiers de la dépense de l'école moyenne. 

La délibération n'a été admise que sous cette réserve. 

Braine-le~Comte.-Par délibérntion du 15 août f8ü2, le conseil décide que la 
ville interviendra dans la dépense par une subvention sur les fonds communaux. 
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/lruges.-Lccons<:il prend la même résolution, dans sa séance du 2i août i8~2. 

C/wrleroy. - Le conseil , par délibération du 7 août 18~2, déclare que la 
ville Interviendra dans les Irais de l'établlssement d'une école moyenne de l'État, 
si, toutefois, le Gouvernement lui accorde un subside assez élevé pour la construc­ 
tion ou l'appropriation des locaux nécessaires à cet établissement. 

Le Gouvernement n'a pas accepté cette délibération, telle qu'elle était for­ 
mulée, les communes n'étant pas en droit de subordonner leur intervention pécu­ 
niaire à d'autres conditions que celles qui sont stipulées par la loi elle-même. 

Appelée à provoquer une nouvelle délibération, l'administration communale a 
fait connaître que cc n'était qu'ultérieurerneut qu'une décision pourrait être prise. 
Cet objet n'est pas encore réglé, l'école moyenne est en retard d'être organisée. 

Couvin. - Le conseil, par délibération du 14 juillet 18~2, s'engage à fournir 
une somme annuelle <le l 1~00 francs pour subvenir aux dépenses de l'école. 

Le Gouvernement a consenti à accepter cette délibération, telle qu'elle était 
formulée, bien que la cornmunc y déterminât le chiffre de la subvention perrua­ 
ncnte qu'elle accordera à l'école moyenne. 

Diest. - Le conseil décide, par délibération du 6 août i8~'2 1 que la ville inter­ 
viendra dans la dépense de l'école. 

Dinant.-Lcconscil prend une décision analogue dans sa séauce du f 5 août i 802. 
Fleurus. - Le conseil, par délibération du 51 août 18~2, décide qu'il inter­ 

viendra dans la dépense pour une somme de ·1,000 francs. 
Le Gouvernement n'a accepté celle délibéra lion que sous la réserve, qu'en 

eus de besoin, la subvention serait égale au tiers de la dépense de l'école. 

Furnes, - La ville inter viendra dans la dépense de l'école moyenne, d'uprès 
les besoins justifiés du moment, sans qu'elle entende, toutefois, s'engager ù payer 
une subvention permancntc , ou à dépasser la limite fixée par la loi ( délihérauou 
<lu 4 septembre i 8~2 ). 

Gand. - Le conseil déclare, en principe, que la ville interviendra dans les 
dépenses de l'école. (Délibération du 21 août 1802.) 

liai. - Le conseil décide, à l'unanimité, qu'une subvention sera accordée ù 
l'école moyenne. (Délibération du 25 août 18~2-) 

Houde11g-.1fi111eries et 1/owüng-Goeynies. - Même décision. (Délibération 
prise en commun par les conseils des deux communes, sous la date du 4 septem­ 
bre ·18o2.) 
Huy. - Décision analogue. ( Délibération du 50 juillet 18~2.) 
Jodoi9ne. - Idem. ( Délibération du 10 août 18~2.) 
Lierre. - Le conseil décide, par délibération du 51 aoùt 18~2, 1° d'accorder, 

en principe, l'intervention de la ville dans les frais d'organisation de l'école 
moyenne; 2° de maintenir à la somme de 7,000 francs le subside annuel voté en 
séance du 50 septembre 18ü0. 

On a fait remarquer que cette somme s'appliquait, tant à l'école moyenne qu'aux 
cours latins qu'il s'agissait d'y annexer. Le Gouvernement n'a donc accrpté la dé- 
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libération que sous la réserve que le conseil communal ne ferait pas de celte 
annexion la condition du concours pécuniaire de la ville en faveur de l'école 
moyenne. 
Louvain. - La ville interviendra dans les dépenses de l'école pour une part 

dont la quotité sera annuellement déterminée. ( Délibération du 9 aoùt 18;$2.) 
Alaeseyck. - La ville interviendra dans les dépenses d'une école moyenne de 

la catégorie intermédiaire, sous condition que le Gouvernement accordera un 
subside annuel de 4,O00 francs; qu'il annexera à celte école des cours latins jus­ 
qu'à la classe de syntaxe, et qu'à cet effet, il voudra bien nommer des professeurs 
capables d'enseigner le latin avec les autres branches prescrites. (Délibération du 
i2 août 18~2.) 

Cette délibération n'a pas été acceptée, ainsi formulée : les communes ne sont 
pas en droit de subordonner leur intervention pécuniaire à d'autres conditions 
que celles qui sont établies par la loi. Le conseil communal a été appelé à prendre 
une délibération portant purement et simplement que la ville interviendra par 
une subvention permanente dans les frais généraux de l'école. 

Marche. - La commune de Marche interviendra par une subvention perma­ 
nente de 1,000 francs sur les Joncs communaux dans la dépense de. l'école moyenne. 
( Délibération du f O août 18ts2.) 

Cette délibération n'a été acceptée que sous la réserve expresse que, dans aucun 
cas, le subside de l'État ne pourra dépasser la somme de 4,200 francs qui a été 
allouée, sur le budget de 18~2, à l'école moyenne, y compris les cours latins. 

1'1ons. - Le conseil décide que la caisse conununale , s'il en est besoin, con­ 
rribuera aux frais du service de l'école moyenne dans les limites établies par 
l'art. 2~ de la loi du 1er juin 18;50. (Délibération du 21 août l8a2.) 
Namur. - Le conseil décide, en principe, que la commune interviendra, par 

une subvention permanente et pour autant que de besoin, dans les dépenses né­ 
cessaires au service de l'école moyenne. l Délibération du 28 décembre f 8[52.) 
Neufchâteau. - Le conseil décide, en principe , que la ville interviendra 

par une subvention permanente dans les dépenses de l'école moyenne, sauf à 
.débattre et à fixer ultérieurement le montant de cette subvention. ( Délibération 

. du 7 août 18~2.) 
Pâturages. - La commune interviendra, en principe, dans les dépenses né­ 

cessaires pour le service de l'école moyenne y établie. (Délibération du 8 septem­ 
bre J8a2.) 
Péruwelz - Le conseil décide à l'unanimité que la ville interviendra dans les 

dépenses .rar une subvention permanente sur les fonds communaux. (Délibération 
du 20 août 18;'$2.) 
Philippeville - Le conseil interviendra pour une somme annuelle de i ,tiOO r r. 

dans les dépenses relatives à l'école moyenne. 
Le Gouvernement a accepté cette délibération, telle qu'elle était formulée, bien 

que la commune y déterminât le chiffre de la subvention permanente; il a pré­ 
sumé que celte somme, jointe au subside de l'État qui ne pouvait, en aucun cas, 
dépasser 4,000 francs, et à l'accroissement probable du produit du minerval, 
suffirait pour faire marcher le service de l'école d'une manière convenable. 

ii 
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Renaix. - Le conseil admet le principe de l'intervention pécuniaire de la 
commune, dans les dépenses de l'école. (Délibération du 7 septembre f 802.) 

Roeulx. - Le conseil décide qu'il Jnterviendra dans la dépense qu'occasion­ 
nera le service dt! l'école moyenne. (Délibération du 6 septembre t 8?S2.) 

Rochefort. - La commune subvcnuonnc l'école moyenne, à l'aide d'un sub­ 
side accordé par la fondation des bourses Jacquet. (Lettre du gouverneur de la 
province de Namur, en date du 26 octobre t 8~2.) 

Le Gouvernement a accepté sous la réserve que, si le subside de 2,000 francs, 
accordé sur la fondation des bourses JaNJUCt, ne suffisait pas, la commune aurait 
à satisfaire d'une autre manière i1 ses obligations pécuniaires envers l'école. 

Saint-Hubert. - Ln ville interviendra dans les dépenses de l'école, en tant que 
de besoin-et d'après ses ressources. (Délibération du 26 octobre !8~2.) 

Saint-Trond. - Le conseil décide que la commune interviendra dans les frais 
ù résulter du service ordinaire de l'école moyenne. (Délib, du 2 août 18!>2.) 

Spa. - Le conseil décide qu'il interviendra , sans engager la commune quant 
au chiffre de la subvention à fournir. (Délibération du 5 août 18~2.) 

Soignies. - Le conseil décide, à l'unanimité, que la commune interviendra 
dans la dépense de l'école moyenne. (Délibération du 25 octobre 18a2.) 

Stavelot. - Le conseil décide à l'unanimité, en principe, que la commune 
interviendra par une subvention permanente sur les fonds communaux. (Délibé­ 
ration du 6 aoùt i852.) 
Thuin. - La ville de Thuin interviendra dans la dépense. (Délibération du 

7 août 18;52.) 
Turnhout. - La ville interviendra dans les frais d'enseignement. (Délibération 

du H août i8o2.) 
Virton. - Le conseil décide en principe que la ville interviendra pour une 

somme, proportionnée à ses ressources, dans la dépense qu'occasionnera l'école. 
(Délibération du 9 octobre i8a~.) 
Waremme. - La commune interviendra par une subvention dans les frais 

d'enseignement de l'école moyenne. (Délibération du ~ août 18a2.) 
Wavre. - Le conseil décide à l'unanimité, que la ville interviendra dans les 

frais à résulter du service de l'école moyenne. (Délibération du 2 août f 8~2.) 

Ypres - La ville d'Ypres interviendra dans les dépenses ordinaires de l'école 
moyenne de l'État. (Délibération du {6 août 18~2.) 

Une circulaire du 14 mars {8~4 a tracé les règles auxquelles les administra­ 
tions communales des localités, où les écoles moyennes sont établies, doivent se 
conformer en cc qui concerne le payement de la part contributive des vil1cs et 
communes, dans les dépenses de ces écoles. 

Après la fixation du chiffre de celte part contributive, dans le budget de l'école, 
qui n'est approuvé par le Gouvernement qu'à la suite de l'avis de l'administration 
communale et de la députation permanente, le subside à payer doit, aux termes 
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de la circulaire, être versé , par quartiers, dans la caisse de l'établissement, vers 
le milieu de chaque trimestre. Ainsi que le porte l'art. rn de l'arrêté royal orga­ 
nique du fO juin 1852, ces versements doivent se confondre av-cc le subside du 
Gouvernement et le produit des rétributions scolaires, pour former les recettes 
destinées à couvrir les dépenses générales de l'école. 

La circulaire contient, en outre, des instructions quant au partage du boni 
éventuel qui est distribué par portions égales entre Je directeur, les régents cl les 
instituteurs. 

Allooatioo de 1ubJide1 pour l'oppropriatioP de, locaus d'6oolas moyenne,. 

Les frais d'appropriation et de premier étnblisscmcnt des écoles moyennes ont 
nécessité l'intervention du Gouvernement. Des subsides sur le Trésor public, va­ 
riant entre 1,000 francs et 6,000 francs ont été alloués, dans le cours de i852 et 
de 18~5~ à vingt et une administrations communales. Quelques subsides supplé­ 
mentaires ont été nécessaires pour plusieurs de ces communes. Nous donnons, 
ci-après, le relevé de ces subsides, 3\'CC l'indication de la date de l'arrêté royal 
d'alloention. 

Aerseho), arrêté royal du 16 juin 1852. • 
Turnhout, arrêté royal du 2 août 18~2. 
Jodoigne. 
Braine-le-Comte. 
Pâturages. 
Saint-Ghislain. 

. fr. 

Pisé. 
!JJ aeseyclî.. 
Diest , arrêté royal du 2 septembre f 8D2. 
Chm·leroy, arrêté royal du 2f octobre 18t>2 , 
Visé (subside supplémentaire), arrêté royal du 30 novembre 18;)2. 
Diest. - - du 10 décembre 18:.$2 
Alost. 
l/oude11g-Aimeries, arrêté royal du 5t décembre 18ti2. 
Pâturages (nouveau subside) 
Rœulx. 
Soignies, 
Limbotag. 
Firton. 
Dinant. 
Rochefort. 
Renaix. 
Saint-Ghislain (nouveau subside) 
Spa, arrêté royal du 51 décembre 18;$;3. 
Ware11ime. 
Houdeng-Aimeries (nouveau subside) • 
Pâturages (troisième subside) . . 

Soit. en tout une somme de. 

6,000 
1,700 
1,260 
6~000 
61000 
;5,000 
J 500 , 
21000 
2,000 
01000 
i.soe 
r>,r500 
~,000 
5 ~00 , 
2,000 
11000 
-01000 
f,200 
f ,6;50 
J soo , 
f ,üOO 
l,~00 
900 

5,000 
J,200 
1,?500 
1,500 

. fr, n,,400 
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lnapee1tio1J des looaui;. 

Le système d'inspection des locaux et du matériel, adopté pour les athénées 
royaux, a été appliqué aux écoles moyennes. Les règles tracées dans la circulaire 
du -18 scptcmbrc-f8D0 pour cette opération, ont dû être suivies en ce qui concerne 
les locaux des écoles moyennes : les mêmes délégués en ont été chargés; c'étaient, 
M. Cou ne, membre du conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseigne­ 
ment moyen, et M. l'architecte Deman. 

CbauO'oge et ~clairage. 

Aux termes de l'art. 2 de l'arrêté royal du 10 juin 18~2, réglant les attributions 
des directeurs des écoles moyennes de l'État, ces fonctionnaires doivent résider 
dans l'établissement dont )a direction leur est confiée. Pour le cas où Je directeur 
ne pourrait résider dans l'établissement , par .sulte de l'insuffisance des locaux y 
affectés, la commune, qui est tenue de fournir ceux-ci, doit compenser celle insuf­ 
Iisance, en mettant à la disposition du bureau administratif la somme nécessaire 
pour payer au directeur une indemnité de logement. 
Sur l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen, Je Gouver­ 

nement a reconnu aux directeurs des écoles moyennes , le droit au chauffage et à 
l'éclairage ou à une indemnité de cc chef. 

Di,tribuiioD des prix, 

Aux termes des §§ 1 et 2 de l'art. 16 de l'arrêté royal qui détermine les attri­ 
butions des bureaux d'administratlon des écoles moyennes, ces bureaux président 
à lu distribution des prix et à toutes les solennités scolaires. Ils arrêtent les mesures 
relatives à ces cérémonies. 

Une circulaire, datée du 50 juillet 1855, u informé les bureaux administratifs des 
écoles moyennes que, en attendant que ce point soit définitivement arrêté par le 
règlement général d'ordre intérieur à intervenir, la distribution des prix peut y 
avoir lieu vers la fin <lu mois d'août, et au jour que chaque bureau d'administra­ 
tion juge le plus convenable pour la localité. 

Cour, de musique. - lnapection. 

M. Aug. Bouillon, professeur de chant à Bruxelles, avait demandé au mois 
d'octobre 184.S, que Je Gouvernement le chargeât de recueillir des observations 
sur la manière dont l'enseignement musical était donné dans les écoles publiques, 
et de faire connaître ensuite son avis motivé sur la méthode à suivre pour l'en­ 
seignement de la musique vocale dans les établissements <le l'État. 

Au mois de juin 18BO, et à la veille d'une réorganisation des écoles primaires 
supérieures et des écoles industrielles cl commerciales, il parut utile d'autoriser 
le sieur Bouillon à visiter ces établissements dans le but proposé. 

Les .renscignements qu'il avait à recueillir devaient porter notamment : 
1° Sur le personnel des professeurs de musique qui donnaient les cours qu'il 

allait inspecter ; 
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2., Sur les méthodes qui y étaient suivies ; 
5° Sur ce qu'on pourrait adopter de chacune de ces méthodes pour en former 

une méthode unique. 
Au mois de septembre !8~0, M. Bouillon adressa un rapport au Département 

ûe l'Intérieur sur la mission qu'il avait remplie. 
Le 8 mars f81>5, il fut chargé d'appliquer son plan, à titre d'essai, à l'athénée 

royal de Bruxelles et aux écoles moyennes de l'État dans le Brabant. 
Le t2 décembre -t8r55, il reçut une mission du même genre pour les athénées 

de Mons et de Tournay, ainsi que pour ]es douze écoles moyennes du Hainaut. 

kk 



TITRE II. 
ETABLISSEMENTS D'INSTRUCTION MOHMtlE DES DEUX DEGR(S, DIRIGtS PU LES 

COMMUNES OU PAR LES PROVINCES. 

CHAPITRE PREMIER. 
ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX ET PROVINCIAUX SUBSIDIÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

Le Gouvernement, en vertu de l'art. 28 de la loi sur l'enseignement moyen, 
est autorisé à accorder des subsides à des établissements communaux ou provin­ 
ciaux d'instruction moyenne, soit du premier, soit du second degré. Ces établis­ 
sements sont exclusivement administrés par les provinces ou par les communes 
qui en nomment les professeurs, conformément aux lois du 50 mars et du 
50 avril 1856. Les conditions attachées à la jouissance d'un subside, sont: que 
l'établissement accepte le programme d'études arrêté par le Gouvernement; et que 
Jes livres employés, les règlements intérieurs, le programme des cours, les 
budgets et les comptes soient également soumis à son approbation. 
Par circulaire du H juin 18~0, en exécution du § 2 de l'art. 6 de la loi sur 

l'enseignement moyen, les provinces et les communes furent invitées à décider si 
clics entendaient maintenir les établissements d'instruction moyenne dans lesquels 
elles intervenaient, soit directement, soit indirectement, et dans quelle catégorie 
elles voulaient les faire rentrer. A la suite des délibérations prises par les autorités 
compétentes, le Gouvernement admit seize établissements d'instruction moyenne 
dans la catégorie des établissements subventionnés par le Trésor public, savoir : 
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Le collège de Diest 
<le Louvain 
de Nivelles 
de 'I'irlemont ( 
d'Ypres ( 
d'Ath ( 

(arrêté royal du 7 octobre 18?S0); 
( - du i2 juillet J8~2); 
( - - ); 

)~ 
18fS2); 
!St-2); 

); 

du J5 mai 
du {2 juillet 

de Charleroy ( 
de Chimay; 

École provinciale de commerce et des mines de Mons; 
École moyenne <le Quiévrain (arrêté royal du 7 
Collége de Huy ( 
École industriell e et littéraire de Verviers ( 
Collége de Bcenngen ( 

de Tongres ( 
de Bouillon ( 

( de Virton 

octobre i8~2); 
) ; 
); 
); 
); 
); 

du 28 septembre f8t>2 ). 

Les colléges d'Enghien, de Herve, de Saint-Trend cl de Dinant furent main­ 
tenus dans ln jouissance du subside qu'ils recevaient du Gouvcmement avant 
d'être rangés dans la catégorie des établissements patronés, 

Bureaux admioittratifs. 

Les établissements provinciaux et communaux d'instruction moyenne, d'après 
l'art. o de la loi, reçoivent une organisation analogue à celle des établissements du 
Gouvernement; mais comme aucune disposition formelle n'impose aux communes 
l'obligation d'instituer un bureau administratif près des établissements d'instruc­ 
tion moyenne qu'elles possèdent, le Gouvernement s'est borné à engager les 
communes à établir, ·près de leurs collèges ou écoles, des commissions mixtes, 
composées comme celles qui sont instituées auprès des athénées et des écoles 
moyennes de l'État. Les conseils communaux de Diest, de Louvain, de Nivelles, 
d'Ypres, d'Ath, de Chimay, de Quiévrain, de Huy, de Verviers, de Bceringen, 
de Tongres et de Virton, et l'administration provinciale du Hainaut ont institué 
ou maintenu une commission spéciale près de Jeurs établissements d'instruction 
moyenne. Les collèges de Tirlemont, de Charleroy et de Bouillon sont placés 
sous la direction immédiate du conseil communal de ces localités. 

Le personne} enseignant iles établissements d'instruction moyenne provinciaux 
ou communaux subventionnés par le Trésor public, se composait, au mois 
d'avril J 8fH, de cent vingt-neuf professeurs, dix-sept maîtres cl six su rveillants. 

A cette époque ce personnel comptait: 
Cent trente Belges, dont neuf professeurs jouissant du bénéfice <le la loi du 

4 juin 1839. 
Six professeurs cl deux maîtres avaient obtenu la naturalisation et 
Quatorze étaient étrangers au pays. 
Parmi ces professeurs, 
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Vingt-quatre étaient docteurs en philosophie et lettres ou en sciences; 
Quatre étaient porteurs du diplôme de protesseur-agrégé ; 
Vingt-neuf étaient candidats en sciences ou en philosophie et lettres, et 
Soixante-trois n'avaient pas de grade académique. 
Un professeur avait été dispensé de la condition du diplôme , sur ravis con­ 

forme du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne. 

Les vingt établissements d'instruction moyenne, subventionnés sur le Trésor 
public, (Tes collèges patronés d'Enghien, de Herve, de Saint-Trond et de Dinant 
compris) ont été fréquentés , 

Pendant l'année scolaire i850-f8fH, pari ,8i9 élèves; 
i8tH-i8a21 - !,822 
18?S2-t8:S5, - f ,909 - 
i 8!>5-18;,4, - 2,020 - 

JI y avait donc en f 8?S5-f8!j4, une augmentation de 201 élèves, sur l'année 
scolaire 1850-JS~H. 

On trouvera parmi les annexes un tableau qui indique le mouvement de celle 
population pour chaque établissement. 

Admiuion• gratuite, ou à prix réduit. 

Le Gouvernement, en accordant des subsides, se réserve le droit de faire 
admettre gratuitement un certain nombre d'élèves dans les établissements subven­ 
tionnés. 

Une circulaire du Hi septembre 181>2 a tracé à cet égard les règles à suivre. 
Le tableau n° i89 rend compte de l'emploi des subsides alloués aux établisse­ 

ments communaux et provinciaux, pendant les années 18eH à {854, tant par le 
Gouvernement que par les provinces et Jes communes. 



C /L.1: 

CHAPITRE II. 

~TABLISSEMENTS DES DEUX DEGRÉS EXCLUSIVEMENT COMMUNAUX ET PROVINCIAUX. 

Aucun établissement exclusivement provincial n'a été fondé depuis la réorgani­ 
sation de l'enseignement moyen, et il n'existe dans tout le royaume que deux 
établissements exclusivement corn munaux ; ce sont les écoles moyennes inférieures 
communales de Bruxelles. 

Chaque école comprend quatre divisions et chaque division compte deux 
sections. 

Outre les régents et les instituteurs, chaque école a un aumônier et un profes­ 
seur d'allemand; les professeurs des sciences naturelles, de langue anglaise, de 
chant, dé calligraphie et de gymnastique, sont communs aux deux écoles. 

Le programme suivi dans ces deux institutions, est conforme an programme 
adopté par le Gouvernement, pour les écoles moyennes de l'État. 

Éléve•. 

L'école primaire supérieure du Gouvernement comptait, en l8~f, ?14f élèves. 
Les écoles moyennes de Bruxelles en comptaient : 

il94 en f 802, 
6f5 - 18a5, 

et 642 - i8?14. 

On trouvera, au tableau n° i89, la situation financière de ces établissements, 
pour les exercices l 8~ t à i 8~4. 

il 



CHAPITRE III. 

ÉTABLISSEMENTS PATRONÉS PAR LES COMMUNES. 

Aux termes de l'art. 52 de la loi du i er juin i8o0, la commune dans laquelle 
il n'a été établi ni un athénée royal, ni un collège communal, peut, avec l'auto­ 
risation du Roi, la Députation permanente entendue, accorder, pour un terme 
de dix ans au plus, son patronage à un établissement d'instruction moyenne, en 
lui accordant des immeubles ou des subsides. Les établissements de cette catégorie 
sont soumis au régime d'inspection, et en cas d'abus grave ou do refus de se 
soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides et la jouissance des immeubles 
sont retirés par arrêté royal, le conseil communal entendu et sur l'avis conforme 
de la Députation permanente. 
Pendant la période de f8tH à 18~4, douze communes, savoir : Gheel, Heren­ 

thals, Malines J Courtrai, Ostende, Thielt, Audenarde, Binche, Enghien, Herve, 
Saint-Trond et Dinant demandèrent à pouvoir user de la faculté accordée par 
l'article 52 de la loi , pour patroner, soit un collége, soit une école moyenne. Les 
délibérations des conseils comrnunaux , avec les conventions conclues pour le 
patronage, furent soumises aux Députations permanentes qui émirent un avis 
favorable, sous la réserve, en cc qui concerne les communes d'Audenarde et de 
Herve, de faire modifier, sur quelques points, les conventions proposées. 

A vaut de statuer sur ces demandes, le Gouvernement nomma une commission 
spéciale composée de membres du conseil de perfectionnement de l'instruction 
moyenne, à l'effet de donner un avis sur les mesures à prendre au sujet des 
établissements patronés. 

Cette commission proposa : 
1° D'approuver purement et simplement les conventions relatives aux collèges 

de Gheel, de Herenthals, de Malines et de Courtrai; 
2° D'approuver la convention relative au collége de Thielt, sous la réserve que 

la résiliation du contrat, dans le eus prévu par l'art. 8, ne pourrait avoir d'effet 
qu'à la fin de l'année scolaire et que les professeurs termineraient les cours de 
l'année; 

5° D'approuver la convention relative au collége de Saint-Trond, après qu'on 
aurait substitué à l'art. 2 la rèdaction suivante : 

« La direction de ce collége sera confiée à un ecclésiastique nommé par le chef 
» diocésain. Ce directeur réglera tout ce qui concerne les études et la discipline, 
>> l'admission et le renvoi des élèves. ,, 
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Dans l'opinion de la commisslon , les établissement patronés qui eontlnnalent 
à être subventionnés par le Gouvernement - le collége de Saint-Trend était du 
nombre - tombaient SOIJS l'upplication de l'art. 29 de la loi du {er juin 1850, 
article portant entre autres dispositions : 

" Les livres employés dans l'établissement (l'établissement communal ou pro­ 
» vineial subsidié sur le 'Trésor public), les règlements intérieurs, le programme 
» des cours, le budget cl les comptes sont soumis à l'approbation du Gouver­ 
>, nernent. » 
4° D'approuver la eonvention relative au eollége d'Enghien (collége subven­ 

tionné) après qu'on y aurait fait stipuler que l'établissement tombait sous l'appli­ 
cation de l'art. 29 de la loi du t cr juin { 8?>0 ; 

59 De demander à l'administration communale d'Ostende des explications 
précises sur l'importance des cours latins dont l'annexion éventuelle à l'école 
moyenne faisait l'objet de l'art. 2, § 2, de 1a convention, paragraphe ainsi conçu: 

,, Des cours élémentaires en faveur des commençants et quelques cours latins 
» pour les élèves qui veulent poursuivre Jeurs études, pourront y être ajoutés. » 

6° D'inviter les administrations communales d' A udenarde , de Binche, de 
Herve et de Dinant à produire des conventions régulières, en faisant observer : 
A. A l'administration communale de Binche, qu'il fallait une convention écrite 

et qu'il devait être stipulé un terme à la durée de la convention; 
B. A l'administration communale de Herve, que, pour la convention définitive 

à conclure, elle pouvait prendre pour base les stipulations mentionnées dans sa 
délibérauon du 12juillet.18f>O, en tenant compte, toutefois, des réserves exprimées 
par 1a Députation permanente du conseil provincial, dans son rapport du 14 août 
suivant ; 

C. A l'administration communale de Dinant, qu'elle pouvait traiter sur les 
bases indiquées dans sa délibération du 7 juillet 18tl0, sous la réserve toutefois 
qu'un article de la convention porterait que l'établissement ( comme établissement 
subventionné) tombait sous l'application de l'art. 29 de la loi du Jer juin 18a0. 

Le Gouvernement après avoir fait modifier, conformément aux propositions de 
la commission , les conventions relatives aux collèges de Thielt, de Saint-Trond, 
d'Enghicn, de Binche et de Dina ut et à l'école moyenne d'Ostende, autorisa à 
ranger dans la catégorie des établissements patronés les colléges et les écoles 
moyennes indiqués ci-après, savoir : 

Le eollége de Ghecl, autorisé par arrêté royal du 26 août 18a3. 
de Herenthals 
de Malines (Pitsenbourg) 
de Courtrai 

École moyenne de Courtrai 
d'Ostende 

Le collége de Thie1t 
de Binche 
d'Enghien 
de Saint-Trend 
de Dinant 

du 27 novembre 18iS4. 
du 45 décembre I 8a5. 
du 26 août {8~5. 
du 16 janvier 1804. 
<lu26aoû~ f8~5. 
du 5 avril 1854. 
du 26 août f 8~3. 
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Aucune décision n'est encore intervenue en ce qni concerne les demandes de 
patronage des conseils communaux d'Audenarde et de Herve; les négociations, 
qui se poursuivent entre les administrations communales el les direetions des 
colléges établis en ces villes, n'ont pas abouti jusqu'à présent. 

On trouvera ci-après la convention intervenue pour le patronage du cotlége de 
.l\Jalines, ainsi que l'arrêté royal qui l'approuve. Il nous a paru utile d'insérer le 
texte d'une de ces conventions dans le rapport triennal. 

Il a été conclu entre Je collège des bourgmestre et échevins de la ville de Ma­ 
lines, et Son Éminence le cardinal Sterckx, archevêque de Malines, la convention 
suivante : 

u ABT. je,. Son Éminence se charge d'organiser, pour le fer octobre prochain, 
et de diriger pour le terme stipulé à l'art. 6 du présent acte, un collége où les 
jeunes gens de la ville de Malines et des environs recevront I'instruetion humani­ 
taire, telle qu'elle est déterminée pour Jcs athénées royaux,par. l'art. 22 de la loi 
du 1er juin {8a0. 

» Pour que les soins de la direction se concentrent exclusivement sur les 
jeunes gens de la ville et des environs, le eollége n'aura point d'internes. 

» Les élèves feront en commun les études au collège, comme sous le régime 
précédent. 

» Ils y passeront la journée entière; en été, ils y seront de 7 heures du matin 
à midi, et dei 1/z à 7 heures; en hiver de 7 ½ heures à midi et de J ½ à 7 heures. 

» AnT. 2. L'administration communale accorde son patronage à ce collége, 
conformément à l'art. 52 de la loi, en lui cédant l'usage des bâtiments dits de 
Pitzenbourg, tels qu'ils ont servi jusqu'ici au collége de ce nom, et en lui 
payant, en outre, un subside annuel de quatorze mille francs, payable par mois 
ou par trimestre. 

» AaT.· 5. L'administration communale se charge de tout l'entretien desdits 
bâtiments et du payement des contributions foncières auxquelles ils pourraient 
être soumis. 

» Son Éminence se charge de l'achat et de l'entretien des meubles, ainsi que 
du payement des contributions personnelles. 

» Les meubles que la ville possède dans l'ancien collége de Pitzeubourg, seront 
repris par Son Éminence à dire d'experts. 

» Le prix en sera déduit du premier payement qui doit avoir lieu en vertu de 
l'article précédent. 

» AnT. 4. Le chauffage; el l'éclairage dans les classes, la chapelle, les salles de 
jeu et d'étude, les frais de distributions des prix, les gages des domestiques et les 
autres menues dépenses, seront o 1a charge de l'établissement. 

» ART. E). Les rétributions annuelles, à payer par les élèves, sont fixées à cin­ 
quante francs pour ceux dont les parents sont domiciliés à Malines, et à soixante 
et quinze francs pour ceux qui sont étrangers à la ville. 

» Les élèves payent, en outre, pour les frais de la chapelle et du service divin, 
deux francs, au commencement de chacun des trois termes de payement. 

» Les rétributions des élèves ne pourront être augmentées sans l'assentiment 
du conseil communal. 
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,, Le produit en sera au profit de l'établissement. 
» Le dessin et la gymnastique seront à la charge des parents, la musique vocale 

à la charge de l'établissement. 
» Les leçons de gymnastique pourront être données hors du local du collège. 
» A1tT. 6. La présente convention est fa ile pour dix ans , néanmoins, il sera 

facultatif à chacune des parties contractantes de résilier le contrat pour la fin de 
chaque année scolaire, en prévenant l'autre partie au moins trois mois d'avance. 

>) Cette convention ne sera obligatoire qu'après avoir été approuvée par le con- 
seil communal, et autorisée par Je Roi, la députation permanente du conseil pro­ 
vincial entendue, conformément à l'art. 52 de la susdite loi. 

« Fait en double à Malines, le 7 septembre 18~0. ,, 

{( LÉOPOLD, R01 DES BELGES, 

» A tous présents et à venir, Salut : 
>, Vu la délibération, en date du 7 septembre 18~0, par laquelle le conseil 

communal de Malines demande à pouvoir accorder son patronage au collège dit de 
Pit::enbourg, existant en cette ville et dirigé par M. l'archevêque de Malines; 

>, Vu la convention conclue pour cet objet entre le collège des bourgmestre et 
échevins de la ville et ledit prélat, sous la date du 7 septembre i 8~0; 

» Vu l'a vis de la députation permanente du conseil provincial ù' Anvers ; 
» Vu les art. 6 et 52 de la loi du ter juin 18~0, sur l'enseignement moyen; 
,, Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

)) Nous AVONS ARR~TÉ ET ARlltTONS : 

., ART, 1er. Est approuvée la convention mentionnée ci-dessus, qui sera visée 
par Notre Ministre de l'I ntérieur. 

>> A nr. 2. Notre Ministre susdit est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
>> Donné à Laeken, le 26 aoùt 18~5. 

» Par Je Uoi : 

>> Le lllinistre de l'Intérieur, 
,: (Signé.) F. Prancor. » 

» (Signé.) LÉOPOLD. 

Autori5alion aeeoedëa aux professeurs des ëtahlitsements d'e:n,eignement moyen patronh 
de participer à la caiue centrale des professeur, urbains. 

Par suite de la mise à exécution de l'art. 9 de la loi du Jcr juin 18~0, on avait 
soulevé la question de savoir si les établissements d'enseignement moyen patronés 
par les communes, tombaient sous l'application de cet article et si le personnel de 
ces établissements pouvait ou devait participer à la caisse centrale de prévoyance 
des instituteurs et professeurs urbains. 

En cc qui concerne la question de savoir si la participation était obligatoire, 
elle a été résolue négativement, car il ne s'agit dans l'art. 9 que d'établissements 
communaux ou provinciaux proprement dits; ce qui le prouve, cc sont les mots 
avec ou sans le concours du Gouvernement. 

Lors de la discussion de la Joi précitée, il avait été admis en principe que les 
mm 
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établissements palf'01'és ne pouvaient pas recevoir de subside sur le Trésor public; 
seulement il avait été entendu que les eolléges de cette catégorie qui touchaient une 
subvention st1r les fonds de l'État, pourraient continuer à en jouir par exception. 
On devait donc conclure de là que les établissements palronés ne tombent pas sous 
l'application de Part. 9 de 1a loi, et que les professeurs ne sont pas forcés de par­ 
ticiper à la caisse centrale. 

Quant à la question de savoir s'ils pouvaient participer à cette caisse, elle a été 
résolue affirmativement : les établissements patronés ont en quelque sorte un 
caractère public, puisque les communes leur viennent en aide au moyen d'immeu­ 
bles ou <le subsides, et qu'ils doivent prendre part au concours .général. 

Les professeurs de ces établissements pouvant donc être admis à participer à la 
caisse centrale de prévoyance, ont été invités à faire connaître s'ils entendaient 
user de celte faculté, en faisant parvenir au Département de l'Intérieur l'engage­ 
ment suivant : 

« Je soussigné (noms, prénoms et qualité), déclare par les présentes, me sou­ 
» mettre aux conditions imposées par les statuts organiques de la caisse centrale 
» de prévoyance, instituée par l'arrêté royal du 22 juin {848; et je m'engage à 
» supporter les charges qui me seront imposées de ce chef, en conformité desdits 
» sta tuls. ,i 
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TITRE III. 
lltSPECTION ET SURVEILLANCE. 

Sous eeue rubrique figurent, dans la loi, le conseil de perfectionnement(arL 55) 
et les trois inspecteurs de l'enseignement moyen (art. 54 et 5o). Nous allons 
rendre compte de la manière dont ces trois articles ont été exécutés. 

CHAPITRE PREMIER. 
CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT DE L'INSTRUCTION MOYENNE. 

Aux termes de l'art. 35 de la loi, un conseil de perfectionnement de l'instruc­ 
tion moyenne composé de dix membres au plus, est établi auprès du Ministre 
que cet objet concerne. Ce conseil est présidé par le Ministre, on par son délégué. 
Il est chargé de donner son avis sur les programmes des études, d'examiner les 
livres employés dans l'enseignement, ou donnés en prix dans les établissements 
soumis aux dispositions de la loi. Il propose les instructions à donner aux inspec­ 
teurs, prend connaissance de leurs rapports et délibère sur tous Jes objets qui 
intéressent les progrès des études. 

Conseil de perfectionnement établi en 1849 à titre d'e,,ai. 

Dès le 10 avril 1849, un conseil de perfectionnement fut établi, à titre d'essai, 
près du Département de l'Intérieur. Ce conseil était composé de huit membres, 
dont quatre pour les humanités et quatre pour les sciences. II était présidé par le 
~Jinistre de l'Intérieur ou par son délégué. 11 <levait être renouvelé par moitié 
tous les ans. Les membres sortants pouvaient être réélus. Les huit membres titu­ 
laires du conseil étaient nommés de la manière suivante : chaque année, la veille 
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de la distribution des prix, les professeurs des athénées, des collégcs et des autres 
établissements d'instruction moyenne subventionnés par l'État, désignaient au 
scrutin un de Jeurs collègues, pour les représenter. Ces délégués se réunissaient à 
Bruxelles, le jour de la distribution des prix du concours général de l'enseignement 
moyen, à l'effet <l'élire deux candidats pour chaque place ·c1c membre du conseil 
de perfectionnement. Cette élection avait lieu publiquement, sous la présidence 
d'un délégué du l\Jinistrc de l'Intérieur. Le Ministre procédait au choix définitif 
des membres du conseil, d'après la liste des candidats présentés. Le conseil se réu­ 
nissait une fois l'an, pendant les vacances de Pâques ; il pouvait aussi être con­ 
voqué extraordinalrement. Le l\tinislrc sou mettait à l'avis du conseil : -1 ° les pro­ 
grammes généraux du concours ; 2° les programmes particuliers de chacun des 
établissements d'enseignement moyen subventionnés par le Trésor public. Le con­ 
seil pouvait , en outre, être consulté sur toutes autres questions intéressant le 
progrès des études. 

Dans la première session qui s'ouvrit le 17 juin i 849, le Ministre fit tléiibérer 
le conseil sur l'ordre du jour suivant: 

jo Déterminer le point précis où commence l'instruction moyenne et celui où 
clic finit; 
2° L'examen doit-il être requis pour l'admission des élèves dans les établisse­ 

ments d'instruction moyenne et pour le passage d'une classe dans une autre? 
5° L'enseignement professionnel ci l'enseignement humanitaire peuvent- ils 

marcher dans un même établissement, ou convient-il d'en faire l'objet d'établisse­ 
ments distincts? 

Ne faut-il pas au moins que les deux enseignements soient séparés et donnés 
par des professeurs distincts? 
4° Faire le programme des matières d'enseignement. 
a. Sans les langues anciennes (enseignement professionnel). 
b. Avec les langues anciennes (enseignement humanitaire). 
E'.,•• Distribuer les matières d'enseignement en un nombre fixe d'années d'études. 
6° Convient-il de faire rentrer les écoles primaires supérieures dans l'enseigne- 

ment moyen? 
7° Quel sera Je mode de recrutement du corps professoral? Adoptera-t-on pour 

Ja nomination des professeurs (même purement communaux), un système ana­ 
logue à celui qui est établi pour la nomination de l'instituteur communal P , 

8° Est-il nécessaire de généraliser l'usage des études en commun ? 
9° Quel serait le meilleur moyen d'obtenir des jeunes gens moraux et intelli­ 

gents pour remplir les fonctions de maîtres d'études ou surveillants? 
i 0° Quelles règles devrait-on établir quant à l'admission gratuite et f1 la colla­ 

tion des bourses dans l'enseignement moyen? 
11° Les rétributions des élèves dites minervales doivent-elles être perçues au 

profit de l'administration qui dirige l'établissement, ou bien est-il préférable d'en 
former un casuel à partager entre Jcs professeurs? 
i2° Dans le cas où on adopterait le dernier mode, dans quelle proportion 

chaque professeur devrait-il participer à la distribution ? 
i 5° Convient-il de n'admettre au concours général que les élèves de rhétorique 
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et de mathématiques supérieures, ou bien vaut-il mieux admettre alternative­ 
ment les élèves de toutes les classes? 

A quc1les classes devrait-on s'arrêter? 
U,0 Le programme de l'examen d'élève universitaire tel qu'il se trouve it 

l'art. 4~ du projet de révision de la loi de i85t:i, dunne-t-il lieu i, des observa­ 
tions de la part du conseil? 

.Nous ne donnerons pas plus de détails sur l'ancien conseil de perfectionnement. 
La plupart des questions sur lesquelles il a été appelé à JéJibércr ont été depuis 
lors résolues législativement. 

La loi du f cr juin f 8150 une fois promulguée, la mission de l'ancien conseil 
venait à cesser; aussi .M. Je 1\Iinistrc de l'Intérieur, par sa circulaire du 26 juil­ 
let f 8t:i0, chargea-t-il les gouverneurs d'informer les professeurs des établisse­ 
ments d'enseignement moyen qu'ils n'avaient plus à désigner des délégués pour 
l'élection des candidats au conseil de perfectionnement, que l'ancien conseil 
n'existait plus et que le Gouvernement allait procéder à l'organisation du conseil , 
créé par la loi. 

Dans son exposé des motifs, le l\tinistrc de l'Intérieur s'exprimait sur la créa­ 
lion de ce dernier conseil ile la manière suivante : 

« Indépendamment de l'inspection qui devra s'exercer par trois fonctionnaires 
» spéciaux, le Gouvernement vous demande de lui assurer des collaborateurs 
» compétents en donnant une existence légale et définitive à une institution qu'il 
» a aussi organisée, à titre d'essai, l'année dernière : le conseil de perfectionne­ 
)) ment de l'instruction moyenne. 

>> Les avis d'hommes expérimentés dans l'enseignement donneront aux actes du 
>> Gouvernement, en ce qui concerne le choix des livres, le concours et les pro­ 
>i grammes, un appui moral si nécessaire lorsqu'il s'agit tics intérêts les plus 
>> précieux. des familles. >> 

Il ajoutait plus loin : 
« Un conseil de perfectionnement, auquel les rapports des inspecteurs seront 

>> communiqués, et qui préparera les instructions à donner à ces fonctionnaires, 
>> maintiendra l'unité dans l'enseignement. Si son action ne paraissait point assez 
» directe, un inspecteur général pourrait lui être adjoint, en quelque sorte, 
>> comme agent exécutif de ses résolutions, en tant qu'elles auraient, au préalable, 
» reçu l'approbation du ministre chargé du service de l'instruction publique. >) 

Dans l'historique de la discussion de la loi du 1er juin 18001 nous avons rendu 
compte des efforts tentés par des membres de la Chambre des Représentants, pour 
faire régler par la loi même la composition du conseil de perfectionnement. Ces 
efforts échouèrent. Le Gouvernement, à cette époque, n'avait aucune idée bien 
arrêtée à cet égard. 

Nous voyons, d'après Je rapport de Ja section centrale, qu'elle avait demandé au 
:Ministre de l'Intérieur comment il entendait constituer Je conseil. Le Ministre 
répondit que la composition du conseil était une question délicate, ayant besoin 
encore des données de l'expérience ; qu'il avait tenté un essai trop nouveau encore 
pour pouvoir en apprécier définitivement les effets; qu'à son point de vue, laeom- 

nn 
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position du conseil devra présenter toutes garanties sous le rapport de la science 
et de l'impartialité. 

On comprend dès lors pourquoi le même ministre ne procéda pas immédiatement 
à l'organisation déûnitive du conseil de perfectionnement. Par un arrêté royal du 
5 août f 8~0, il se fit autoriser à former un conseil préparatoire et à en désigner 
les membres. 

Le conseil préparatoire, nommé par disposition ministérielle du même jour, 
était composé de : 

MM. P. Devaux, membre de la Chambre des Représentants; 
Dequesne, 
Stas, conseiller à la Cour de cassation ; 
W cil cr, lieutenant-colonel du génie; 
Trasenstcr, professeur à l'université de Liége , 
Conne, - au collège de Liége , 
Gantrellc, - à l'athénée de Gand; 
Petit, - - de Bruxelles; 

et \Vczel, - - d'Anvers. 

_ Le Ministre désigna M. P. Devaux pour présider, en son absence, le conseil 
préparatoire. 

Le conseil définitif fut organisé par arrêté royal du 16 février f8~2; un autre 
arrêté de la même date en nomma les membres. 

Aux termes du premier de ces deux arrêtés, le conseil est composé de huit mem­ 
bres au moins et de dix. membres au plus. Indépendamment des membres effectifs 
du conseil, le chef de la division de l'instruction publique, l'inspecteur général de 
l'enseignement moyen et quatre personnes, désignées par le Ministre, parmi )es 
préfets des études et les professeurs des athénées, assistent aux séances du conseil 
sans voix délibérative. 

La désignation des quatre membres du corps professoral se fait pour deux ans, 
de telle sorte que deux d'entre eux soient remplacés chaque année. Lorsque le 
conseil s'occupe spécialement des écoles moyennes, deux directeurs de ces écoles 
peuvent également y ètre appelés ; dans cc cas, ils remplacent les deux préfets des 
éludes ou professeurs les plus récemment nommés. 

Les inspecteurs spéciaux ile l'enseignement moyen peuvent aussi assister aux 
séances, sur l'invitation, soit du Ministre, soit du conseil lui-même. 

Le conseil définitif fut installé le 2 mars 18:'.>2. Le .Ministre de l'Intérieur, qui 
procéda il cette installation , reçut en même temps Je serment des membres de 
l'assemblée. La loi du 1P,r juin 1R~0 ne prescri; ni n'interdit la prestaüon de ser­ 
ment par les membres du conseil de perfectionnement. On a cru que l'accomplis­ 
sement de cette formalité était utile pour donner au conseil plus d'autorité et 
même de solennité. 

Le conseil définitif fut composé de : 

MM. P. Devaux, membre de la Chambre des Ilcprésentants , 
Dequesne, 
Stas, conseiller à la Cour de cassation; 
Van Hoegaerden, 
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Faider, avocat général à la Cour de cassation ; 
Grandgagnage, président de chambre à la Cour d'appel de Liége , 
Delannoy, général du génie ; 
Dubois, examina teur permanent à l'école militaire; 
Trasenster, professeur à l'université de Liége , 

Le conseil, dont la vice-présidence a été de nouveau confiée à 1\1. P. Devaux, 
n'a pas été modifié jusqu'ici dans sa composition. Seulement, 1\1. Dubois a donné 
sa démission pour motifs de santé; il n'a pas encore été remplacé. 

Les membres du corps professoral qui ont été successivement adjoints au con­ 
seil de perfectionnement, sans voix délibérative, sont : 

ANNÉES SCOLAIRES f8!>0-18tH ET 18tH-f8t>2. 

MM. Cou ne, préfet des études de l'athénée royal d'Anvers; 
et Gantrellc, professeur d,e rhétorique latine à l'athénée royal de Gand. 

ANNÉES SCOLAIRES f8:H-f 8~2 ET f 8f52.f8a5. 
MM. Convert, professeur de rhétorique latine à l'athénée royal de Bruxelles; 

et Zickwolff, préfet des études de l'athénée royal de Liégé. 

ANNÉES SCOLAlllES f 8fl2-f8~5 ET f 8~3-f8~4. 
MM. Blondel, préfet des études de l'athénée royal de Bruges; 

et Mahutte, professeur de rhétorique latine à l'athénée royal de Mons. 

ANNÉES SCOLAIRES f 8fi5-18t$4 El' 18~4-f8~~. 
1\ll\1. Passage, préfet des études de l'athénée royal de Namur, remplacé, pour 

la deuxième année scolaire, par l\l. Lemoinc, son successeur dans la 
préfecture des études de cet athénée; 

et Leschevin , professeur de mathématiques supérieures à l'athénée royal 
de Tournai. 

ANNÉES SCOLAIRES j 8~4-f füW ET 18~a-i 806. 

1\11\1. Manbour, préfet des études de l'athénée d'Arlon; 
Nossent, professeur de rhétorique latine à l'athénée royal de Hasselt. 

La plupart des questions sur lesquelles le conseil a été appelé jusqu'ici à déli­ 
bérer intéressent principalement l'enseignement moyen du premier degré. 

C'est ce qui explique pourquoi des membres dn corps professoral des écoles 
moyennes n'ont pas été adjoints au conseil de perfectionnement pendant la période 
dont nous rendons compte. 

Nous avons parcouru les procès-verbaux <les séances du conseil et il nous est 
agréable de pouvoir déclarer que le conseil n'a cessé d'accomplir sa mission en 
dehors de toute préoccupation politique. 

Son rôle a été, il est encore et continuera d'être, nous n'en doutons pas, pure­ 
ment scientifique et littéraire. Le conseil préparatoire avait suivi la même ligne 
de conduite. 

C'est sur lu proposition, soit du conseil préparatoire, soit du conseil définitif, que 
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Je Gouvernement a réglé successivement Je service do l'inspection, les attributions 
des bureaux d'administration et des préfets des études des athénées, ainsi que celles 
des bureaux d'administration et des directeurs des écoles moyennes, l'organisation 
générale des athénées et des écoles moyennes, les programmes généraux de l'en­ 
seignement, les obligations des professeurs, les admissions gratuites ou à prix 
réduit dans les deux catégories d'établissements, l'organisation de l'école normale 
de l'enseignement moyen du degré supérieur (humanités et sciences) sur laquelle 
Je conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur a également délibéré, 
l'organisation de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur, etc. 

La mise f, exécution de la loi du 1er juin 18;50 est donc à certains égards 
l'œuvre du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne. Pour apprécier 
les vues qui ont dirigé le conseil dans ses travaux. d'organisation, il est nécessaire 
de prendre connaissance du discours que M. Trasenster, organe du conseil, fut 
chargé de prononcer, le 2~ septembre 18~2, ù la distribution des prix décernés 
aux lauréats du concours général de l'enseignement moyen. Voici cc discours : 

Il MESSIEURS' 

" Deux ans à peine nous séparent de la promulgation de la loi sur l'enseignement moyen; 
clic n'est en pratique que depuis un nn pour les athénées; l'organisation des écoles 
moyennes vient d'ètrc terminée; et cependant on peut prédire avec cou fiance le succès de 
celle grande mesure. Portout jusqu'à celle date l'exécution a été heureuse, partout les 
athénées ont réussi; programmes et personnel ont obtenu l'adhésion publique. Tout atteste 
donc que la loi nouvelle restera comme l'un des actes les plus importants de l'admi­ 
nistration féconde et active de 181.1-7 , tout prouve qu'elle sera pour 11hommc d'État à 
qui en revient le principal honneur, l'un de ses titres les plus élevés à la reconnaissance 
du pays. 

·, Appelé, comme membre du conseil de perfectionnement, à l'honneur de porter la 
parole devant vous, messieurs, je crois ne pouvoir mieux foire que d'indiquer à grands 
traits l'économie de la nouvelle organisation, son but et ses tendances, autant du moins 
que le permet l'obligation de ne pns réclamer trop longtemps votre bienveillante attention. 

n L'organisation de l'enseignement moyen, personne ne l'ignore, présentait de grondes 
difficultés : ayant en vue l'instruction des classes moyennes et supérieures de la société, 
elle doit tenir compte des besoins si variés et en partie si méconnus de notre civilisation; 
s'adressant à un âge oit les impressions sont profondes et où la raison déjà active est peu 
développée encore, l'enseignement doit avoir un but bien défini, et présenter, malgré la 
diversité des objets, l'unité et ln suite dans les moyens d'y atteindre; destiné enfin à former 
la partie agissante et dirigeante d'une nation, il met en présence les grandes influences, 
les grondes ambitions morales de noire temps, et grâce à la Constitution belge, sur un 
terrain nouveau dans les annales de l'Europe. 

" A ces difûeultés venait se joindre encore une appréhension, Le long délaissement où 
I'aurorité centrale avait laissé les collèges, faisait craindre qu'il u'y cùt, clans le principe, 
difficulté de trouver un assez grand nombre de professeurs à la hauteur de leur mission 
nouvelle. 

" Hürons-nous de le dire : cette appréhension n'était pas fondée. Nous ne serons con­ 
tredits par pPrsonnc en affirmant que, sous cc rapport, le succès a dépassé toutes les pré­ 
visions. l'\lalgl'é le grand nombre de nominations à faire à la fois, le Gouvernement a eu ln 
main heureuse. Sans doute il y a mis une sage circonspection : coquète par des commis­ 
sions d'hommes spéciaux, avis des bureaux administratifs, il s'est entouré de toutes les 
lumières qui pouvaientlui permettre de foire ses choix avec discernement. 
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" Depuis un an, le personnel est en fonctions dans les athénées; les bureaux adminis­ 
tratifs ont rivalisé de zèle et de sollicitude; l'institution de préfets, chargés surtout de 
maintenir la règle el l'unité, a parfaitement aueint le but. Aussi, partout le personnel s'est 
mis à l'œuvre avec dévouement, avec une foi grande dans l'avenir ; une vie nouvelle a cir­ 
culé dans le corps enseignant, et, nous en avons la ferme conviction , les athénées, en 
persévérant dans la voie où ils sont entrés, produiront des résultats chaque jour mieux 
appréciés. Ils exciteront ainsi à de nouveaux progrès les établissements libres, et l'avenir 
moral et intellectuel du pays en recueillera les fruits. 

" Les programmes ont aussi demandé de longues et mûres délibérations. 
» L'éducation, on ne doit pas le perdre de nie, doit ètre l'apprentissage de ln vie pra­ 

tique : le jeune homme, au sortir de l'école, doit entrer dans le monde avec les goùts, les 
sentiments, les connaissances qui conviennent à son aptitude, ù sn condition, à sa destina­ 
tion sociale. 

p Dès lors personne n'a pensé qu'il n'y eût qu'une forme d'éducation complète par elle­ 
mème et excellente à tous égards. Tout le monde a été d'avis que, sans sacrifier, en forti­ 
fiant mèrne les bases de toute haute éducation intellectuelle, il fallait satisfaire à des néces­ 
sités sociales qui n'existaient pas lorsque les langues modernes étaient encore informes et 
les relations difficiles et rares entre les peuples, lorsque le travail industriel peu développé 
el les sciences d'application dans l'enfance ne pouvaient ètrc l'objet d'aucun enseignement 
méthodique, lorsque enfin l'instruction, beaucoup moins générale, n'avait d'autre but que 
de former des théologiens, des savants cl des légistes. 

" Les opinions les plus divergentes ont été émises sur les moyens de répondre aux exi­ 
gences de notre époque. En Belgique, l'initiative des communes cl des particuliers a donné 
lieu à des tentatives variées. Les résultais plus ou moins heureux de ces essais ont été fort 
utiles pour arriver à une solution pratique. 

" Cependant, tout en cherchant n donner, dans une juste mesure, satisfaction aux be­ 
soins positifs de certaines classes de la société, on n'a pas perdu de vue, un seul instant, 
qu'il fallait se préoccuper grondement aussi de l'éducation intellectuelle tic la jeunesse. 

" Le but suprême dons l'instruction doit ètre de développer les forces et l'activiré de 
l'esprit, d'éveiller la sporuanéité, de former enfin bien plutôt encore des jeunes gens intelli­ 
gents que des jeunes gens instruits. 

n Ce but, l'expérience a montré que dans ces dernières années on l'avait trop perdu de 
vue. C'est peut-être même encore un des vices de l'enseignement dans quelques établisse­ 
ments du pays. On s'attache moins à former des intelligences actives qu'à entasser des 
connaissances sans ordre et sans mesure et, par conséquent,. sans résultat utile. " Dans 
n l'éducation, a dit un savant prélat, ce que fait l'instituteur est peu de chose, ce qu'il fait 
• faire est tout. " 

" Cc n'est pas à dire toutefois que l'intelligence puisse être cultivée en dehors de toute 
instruction sérieuse : au contraire; mais l'instruction doit être convenablement graduée, 
sagement circonscrite. " Une seule connaissance possédée à fond vaut mieux qu'une foule 
" de notions superficielles('). 11 • 

,. Partant de ces principes, il devenait impossible de réunir en un seul faisceau toutes 
les matières qui doivent faire l'objet de l'enseignement moyen. On les a partagées en deux 
séries tout à fait distinctes n'ayant pour ainsi dire aucun point de contact, la section des 
humanités et la section professionnelle. Cette dernière a été divisée en deux degrés, et Je 
degré supérieur en trois embranchements parallèles, avec les cours littéraires communs. 

l1) M"'• Netkcr 
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De celle manière on est pnl'\'rnu à ramener dans des limites convenables le nombre des 
matières enseignées simultanément aux mêmes élèves, et on a pu concentrer leur attention 
sur les points dont l'étude est le plus essentielle pour chaque spécialité. 

" On donne, en même temps, satisfaction aux besoins généraux de toutes les conditions 
sociales pour lesquelles l'instruction primaire est insuffisante. 

,. La section des humanités est surtout destinée nux jeunes gens qui, par leur position 
ou une aptitude remarquable, peuvent aborder avec succès les hautes études, celles qui 
préparent à tous les grands services sociaux: ln législation, la médecine, l'enseignement, la 
linérature, le génie, etc. 

,, La section professionnelle recevra ceux qui, par état 011 par vocation, doivent retirer 
un grand secours de eonnalssances usuelles dans les langues modernes, dans les sciences, 
dans les arts graphiques. 

" La division inférieure de crue section cr les écoles moyennes sont destinées à donner 
un ensemble de connaissances, restreint, ruais cependant suffisant, aux enfants apparre­ 
nant à cette classe intermédiaire, très-nombreuse et très-importante en Belgique, qui joint 
au produit du travail l'exploitation d'un petit capital. 

•• A moins de facultés privilégiées qui permettent d'aspirer à toutes les carrières, les 
jeunes gens de celte classe ne doivent pas aborder les études classiques; ln majeure partie, 
et avec raison, toutes les statistiques le prouvent, quittent l'école à l'âge de quatorze il 
seize ans pour se mettre en npprentissnge. Il en résulte la nécessité de créer des institutions 
qui, en trois ans, donnent i1 ces jeunes gens une instruction convenable pour les positions 
inférieures du commerce, de l'industrie et de l'administrauon. 

,, En même temps il foul ouvrir des issues â ceux qui par leur facultés peuvent aspirer 
plus haut ; il fout aussi fournir une instruction moyenne plus complète i1 ceux qui sont 
appelés à foire fructifier des capitaux plus considérables et ù tenir un rang plus élevé dans 
la société. C'est là le but de la division supérieure des athénées qui fait suite ù la précédente 
et qui, à côté d'une culture liuéraire plus développée, présente des embranchements pré­ 
parant les uns au commerce, d'autres i1 l'industrie, d'autres, enfin, aux hautes éludes in­ 
dustriclles des écoles spéciales. 

,, Quelle que soit d'ailleurs ln destination des élèves, les programmes mettent nu pre­ 
mier rang l'étude des langues. 

" Le langage est si intimement uni à toutes les opérations de l'intelligence, qu'il forme 
la première, la plus féconde, la plus indispensable de toutes les études. Elle met en action 
à la fois toutes les facultés de l'àmeet de la manière qui convient lc mieux ù l'enfonce et a 
l'adolescence. C'est donc l'étude par exeellenee du jeune i'1gc, une étude dont )a négligence 
est presque toujours irréparable lorsque l'esprit tout formé n'a plus la souplesse conve­ 
nable. Aussi Napoléon disait-il avec raison: " J'aime les sciences mathématiques et physi­ 
" qucs. Chacune d'elles est une belle application partielle de l'esprit humain; les lettres, 
n c'est l'esprit humain lui-même; l'étude des lcures, c'est l'éducation générale qui prépare 
" à tout, l'éducation de l'âme. ,. 

,. Mais il est fort difficile de bien posséder une langue en l'étudiant isolément. Aussi, 
lorsque l'on u acquis une connaissance suffisante des principes de 1~ langue maternelle, le 
meilleur exercice pour en pénétrer le génie, analyser la signification des termes CL saisir les 
principes de la grammaire générale, c'est d'y joindre l'étude <l'une nuire langue. 

11 A cc point de vue, rien n'est comparable à la connaissance c.lcs langues anciennes, 
d'une harmonie et d'une précision si admirables, et qui possèdent, dans Lous les genres, 
des modèles de style accomplis. Les humanités, consacrées par l'autorité des siècles et 
l'expérience de tous les peuples civilisés, resteront comme ln base de toute haute culture 
littéraire. 

• D'ailleurs. outre cet avantage, le latin n une utilité directe pour les professions 
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savantes. Il est la langue de l'Église, ln langue du moyen i,gt>, la langue des origines du 
droit, la langue mère du français. 

,, Je ne viendrai pas cependant, après tant de voix éloquentes, après tant tic défenseurs 
plus compétents que moi, me foire ici le champion des études classiques. Elles n'ont, je 
pense, d'adversaires sérieux que parce qu'on a voulu en faire la forme exclusive de toute 
instruction moyenne. 

" Ajoutons,· toutefois, que l'enthousiasme pour les grands caractères que l'antiquité a 
produits et pour le magnifique héritage <le génie qu'elle nous a légué, ne doit pas nous 
égarer jusqu'à foire admirer un état social et politique qu'on a loué d'être simple, 1111 lieu 
de l'accuser <l'être défectueux, et voué, par celle raison, il la décadence rapide ,,ui l'a aueinr. 
Mais l'étude de celle civilisation n'en est que plus instructive pour la jeunesse: les con­ 
trastes éveillent ln réflexion bien pins <JUC les similitudes; on comprendra mieux nos 
sociétés modernes, par une comparaison prudente cl judicieuse avec les sociétés païennes. 

,, Loin donc de sacrifier les rtudcs classiques, la nouvelle organisation s'est nu con­ 
traire appliquée i'i en relever le niveau; les concours généraux cl l'examen d'élève univer­ 
sitaire ont déjà porté d'heureux fruits à cet égard; on espère réussir tout ù foil en momranr 
de sévères exigences, à l'entrée dans la sixième, et aux passages d'une classe i, l'autre; en 
concentrant dnvnntnge sur les bronches les plus essentielles (le fronçais et le latin), le tra­ 
vail cl l'auention des élèves, surtout dans les classes inférieures; en enseignant avec 
sobriété le grec et l'histoire; en commençant les mathématiques plus tord , enfin en n~­ 
duisant le programme exactement aux connaissances exigées pour le grade d'élève univer­ 
sitaire. 

" Dans la section professionnelle, le point de départ est le mème que Jans la section 
ùcs humanités. L'enfant y entre en possédant les connaissances que donne une bonne 
instruction primaire. Les points d'arrivée sont multiples, comme je l'ai indiqué tantol. Je 
n'entrerai pas dans des détails pour lesquels il suffit de consulter les programmes; je ferai 
seulement remarquer qu'on y place aussi en première ligne l'instruction littéraire, mais 
faite cxcluslvcmeru au moyen <les langues modernes : le français , le flamnnd , l'allemand 
et l'anglais. 

" En effet, l'éducation classique est stérile. et même nuisible, pour ceux qui ne peuvent 
consacrer qu'un petit nombre d'années à ln fréquentation des écoles. 

,. L'expérience prouve aussi qu'elle est, en général. une préparation défectueuse pour 
former des fabricants cl des commerçants, ayant l'esprit de leur érot. 

,, La haute é.lucation littéraire, en excitant l'imagination, en maintenant les idées dans 
ces régions intellectuelles, où les faits généraux seuls apparaissent, où les faits matériels 
tiennent si peu de pince, ôte souvent le goût, el quelquefois la Iacuhé, de s'appliquer it ces 
détails arides qui forment le labeur journalier, dans la plupart des professions indus­ 
trielles et commerciales. Pour réussir clans ces professions, il faut celle activité, celle 
patience , celle économie, qu'une austère éducation et des habitudes, prises de bonne 
heure, peuvent seules donner. Jusqu'ici, beaucoup de jeunes gens de cette classe allaient 
chercher, dans des institutions privées, une instruction souvent fort incomplète. lis trou­ 
veront dans un cours d'études de cinq ans, i, la section professionnelle, i1 côté d'une cul­ 
ture intellectuelle sérieuse, qui en fera des citoyens utiles et éclairés, les connaissances 
spéciales, qui leur permettront de s'associer i:t tous les progrès, et d'utiliser, avec connais­ 
sauce <le cause, toutes les innovations rationnelles. 

" Voilà à grands traits, .Messi('urs, la nouvelle organisation, quant à la partie technique, 
à l'enseignement proprement dit. Mais je ne suis pas au bout de ma tâche. 

" A toute institution publique, il fout une base plus profonde qu'un simple apprentis­ 
sagc, qu'un pur exercice de l'intelligence. Il fout qu'elle ait aussi sa raison d'ètre, dam 
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les besoins moraux de lu sceiéré, rt qu'elle s'applique à y répondre. Cherchons donc quel 
doit ètre l'esprit de l'enseignement public, quant à l'éducation sociale de l'adolescence. 

,. On le sait, l'homme se forme sous I rois influences : la famille, la société, l'école. 
" L'influence énergique et prépondérante, surtout dons l'enfonce et l'adolescence, c'est 

lu famille. C'est au sein de la famille que se forment les sentiments et les mœurs ; elle est 
décisive surtout pour le culte de l'enfant, pour la ferveur de ses sentiments religieux. La 
plu port des enfants ne reçoiveur ménic d'autre instruction religieuse que celle de la famille 
et tic l'ltglisc. 

,. La seconde influence, par ordre de puissance, est celle lk ln société, celle influence 
prodigieuse et multiple, qui, sous le nom de lois. d'opinion, de moeurs, d'usages, aeeom­ 
pognc et étreint l'individu du berceau il la tombe, agissant sur toutes ses actions avec une 
incessante énergie. Aussi le mot fameux de Leibnitz n'est-il au fond qu'un cercle vicieux : 
pour s'emparer de la société par l'éducation, il n'y aurait qu'un moyen, cc serait de s'em­ 
parer d'abord de ln société. 

" Euûn vient l'école ( l'école sons internat), qui est considérée surtout comme s'occu­ 
pant plus spécialement tic la culture Jntcllcctucllc, mais qui n aussi, quoique à un moindre 
degré, une influence morale incontestable. 

~ L'enseignement public est nècessnirement à l'image de la société, non pas de la 
société envisagée par ses côtés maladifs, mais de ln société recueillie dans sa conscience, 
les yeux fixés vers l'uvcnir, cl transmeuant aux jeunes générations les saines et solides 
doctrines qui la conservent, les idées et les sentiments qui peuvent l'améliorer. L'ensei­ 
gnement public doit ètre l'expression de la société, dans ses tendances vers le vrai et le 
bien, comme l'art est la manifestation de la nature idéalisée, et non l'imitation de ses 
laideurs et de ses désordres. 

,. Mois, nous dira-t-on, tant vaut ln société, tant vaudra l'enseignement; cl la société 
ectuelle est sur ln pente d'une déplorable el irremédiablc décadence. 

,. Nous le savons, la critique larmoyante est à l'ordre du jour : chez les uns par une 
impatience excessive d'amélioration .chcz d'autres, en plus grand nombre, par regret d'un 
passe dont on ne voit que les côtés brillants, en oubliant les plaies qui ne frappent plus 
nos regards. 

,. Certes, il est loin de ma pensée de nier les souffrances de notre état social, de mé­ 
connaître ln situation fâcheuse de certaines populations, de contester les erreurs déplo­ 
rables des influences les plus diverses qui ont agi sur le monde. L'imperfection existera 
toujours dans l'homme et dans la société; c'est le mystère et l'infirmité de notre condition 
de la rencontrer partout i mais c'est notre grandeur de la sentir et de lutter sans cesse et 
avec succès pour la diminuer. 

,, Aussi à Dieu ne plaise que le mal apparent el qui nous blesse m'ôte la vue de ces 
précieuses conquêtes dont tant d'hommes jouissent en ingrats! A Dieu ne plaise que je 
calomnie mon siècle el surtout mon pays! 

,. Aux esprits sérieux et sincères qui se laissent aller à des doléances exagérées il n'y 
a qu'une réponse à foire, et elle est décisive. Qu'on leur dise : Lisez l'histoire, lisez l'his­ 
toire de tous les peuples et de tous les temps; étudiez à ces époques, non ·pas les indivi­ 
dualités brillantes et exceptionnelles, comme Léon X et son cortège de grands hommes, 
Louis XIV et sa cour; mois la condition générnle de l'homme et de la société : la réponse 
ne sera pas douteuse. Il n'est pas un esprit droit et éclairé qui voulût vivre a une outre 
époque, qui fût tenté de préférer une autre société à la nôtre. , 

,, Aux Belges je dirai plus: Voyagez, parcourez tous les pays. Exurninez de près ceux 
dont les institutions n'ont pas subi l'influence des principes de 89, dans ce que ces prin­ 
cipes ont de vrai cl de légitime, et vous reviendrez en Belgique avec une idée plus haute 



( CL,'11 ) [ N° 244.] 

de votre pays, fiers de ses institutions, cl résolus à les servir avec dévouement. a les 
défendre avec courage. 

,. C'est qu'en effet, depuis l'établissement du christianisme, il n'y a dons l'histoire du 
monde rien de comparable aux bienfaits dont la civilisation nous a comblés depuis soixante 
ans. 

• Dans l'ordre matériel, un demi-siècle a foit plus que vingt siècles antérieurs; c'est une 
succession de prodiges. 

» Dons l'ordre moral cl politique, où et quand trouver un respect aussi profond pour 
la dignité de l'homme, pour sa conscience, pour sa pensée, pour sa liberté? une sécurité 
si admirable pour son travail, pour sa propriété? un esprit de justice si universel dans les 
lois~ct dans l'odministration? une préoceuparion si générale de la condition des classes 
laborieuses? un désir d'amélioration si actif? une morale publique si exigeante? enfin un 
esprit de solidarité comparable à celui qui agite tous les peuples chrétiens, pour les réunir 
dans une même !société, cl les entrainer dans la carrière du progrès pacifique? Vit-on 
jamais, pour tout résumer en un mot, l'inspiration du christianisme se traduire dans la 
politique et dans les lois d'une manière si éclatante? 

" Ainsi qu'on porte ses regards dans le temps ou dans l'espace, on arrive nu mème 
résultat : c'est que la société moderne, c'est que la société belge en particulier, est à tout 
prendre bien supérieure à celles qui l'ont devancée. 

,. Eh bien tomes ces eonquètes nobles cl légitimes qui forment la base de notre état 
social, de nos instiunions civiles et politiques, la société ne peut les répudier sans s'exposer 
à de mortelles ogitarions, sans se suicider. Elle doit donc les affirmer, les affirmer partout, 
les affirmer toujours. 

" Qu'on nie comprenne bien toutefois. JI ne s'agit pas d'introduire la controverse poli­ 
tique dans les écoles; d'initier des intelligences jeunes, des imaginations impressionna­ 
bles, aux vives agitations de la vie publique. L'enseignement est une œuvrc d'avenir qui 
demande la paix du eœur et le recueillement de la pensée. Les discussions passionnées 
des partis, condition fâcheuse si l'on veut, mais nécessaire des gouvernements libres, ont 
pour effet de grossir outre mesure les incidents de la polémique quotidienne, et d'élever 
souvent, à la hauteur des plus grands événements, des faits que font oublier les faits cl u 
lendemain. Elles seraient donc un détestable apprentissage pour le jugement et pour le 
cœur de l'adoleseent. Le professeur, dans son enseignement, est l'organe des tendances 
élevées et permanentes de la société j il doit rester dans ces régions sereines que n'aueignent 
pas les orages de la politique militante. On l'a dit avec raison, l'enseignement aussi est un 
sacerdoce; aucune mission n'est plus digne ni plus haute; ruais aucune aussi ne demande 
à un plus haut degré la sérénité morale, la première vertu de tous ceux qui ont charge 
d'âmes. 

" Cependant sans meure son influence sur ses élèves ou service ni d'une secte, ni d'un 
parti, le professeur doit ètre de son temps et de son pays; il doit aimer sa patrie et la 
faire oimer, l'aimer de cet amour de jalousie, qui ambitionne pour elle de glorieux succès 
et veille â son I1011ncur avec une noble susceptibilité. 

" Et par p:r1ric, je n'entends pas seulement le sol que notre enfonce a foulé et auquel 
un doux instinct nous nuache , non, la patrie c'est surtout celle communauté de vie momie 
et historique, cet ensemble d'institutions qui abritent notre dignité, protégcnt noire tra­ 
vail, et constituent l'individualité heureuse cl honorée de la Belgique. 

,. Ainsi, l'enseignement public sera national, sincèrement et profondément natio~al. 
» Est-ce là tout? Non, Messieurs, je n'ai rien dit de l'esprit qui doit dominer, dans 

l'enseignement moyen de l'Étnt, à l'égard des croyances religieuses. Je n'ai rien dit de 
l'enseignement religieux, cc problème si ardu dans un poys, la où libcné des cultes règne 
à 1m degré inouï, on peul le cl ire avec orgueil, 
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" Incelo ver igues; cc sont des questions brûlantes, je le sais; cc n'est pas un motif 
pour les éludcr , au contraire : ln vivacité des lunes qu'elles suscitent prouve qu'elles 
tiennent aux entrailles mêmes de notre organisation politique et sociale; et l'indlûérence, 
sur ces questions, sernit un symptôme bien plus rùchrux que l'excessive susceptibilité. 

» Il fout donc saroir les aborder avce franchise, en dehors des débats de la politique 
militante. D'ailleurs, en y mettant la nrodératiou que commandent Je lieu et le moment, 
j'espère ne blesser aucune opinion raisonnable. 

» Je dirai donc là-dessus ma eonvietion personnelle. 
, Examinons la situation religieuse Lie la société en Belgique. Quelle est la doctrine qui 

prévaut dans les mœurs Cl les institutions? La loi est-elle athée, comme on l'a dh si mal­ 
heureusement? Non, l\lcssicurs, ln société est chrétienne. Pour s'en convaincre, qu'on 
essaye de faire vivre au milieu de nous, nu sein de 110s libertés, pourtant si larges et si 
complètes, un disciple de Brahmn ou de l\Jahomct, par exemple. Il sera constamment 
froissé, opprimé, dans ses sentiments les plus intimes, dans ses croyances les plus chères. 
C'est que la constitution <le la famille, fondée sur ln dignité de la femme, le douloureux 
avéneruent de l'égalité civile, l'iuviolahilité de lu couscienee humaine, sont lies principes 
et des faits particuliers aux sociétés chrétiennes. Le droit individuel <le propriété, celle 
domination de l'homme sur les fruits de son travail, n'est lui-même que la conséquence du 
respect de la personnalité humaine, consacrée par le christianisme. Il en dérive directe­ 
ment, tandis que la négation de cc droit, ou le communisme, est la conséquence logique 
du panthéisme des Orientaux et de certains socialistes. 

•• i\-lais ici vient se poser 1111c objection Ires-sérieuse : il y a, dans le christianisme, 
diverses communions dogmatiquement iuconciliables , il y a, en dehors de toute foi reli­ 
gieuse, les rmionalistes purs qui acceptent les eonséquënees sociales du christianisme; et 
l'État, comme tel, ne peut se réclamer d'aucun culte, ne peut avoir de croyance officielle, 
ne peut protéger exclusivement aucune communion religieuse. 

" Sans doute, il y a là un difficile problème, celui de concilier la nécessité d'un ensoi­ 
gnement posilif avec la liberté de conscience. Examinons-le cependant, non pas avec la 
rigueur d'une dialectique intraitable, qui semble accumuler à plaisir les difflcultés, mais 
â la lumière de ce grand maître de la vie humaine, comme dit Bossuet, de ce bon sens 
pratique qui sait concilier toutes les exigences légitimes. 

,. Y a-t-il en Belgique lune sérieuse entre les diverses croyances religieuses? Y a-t-il, 
en fait, ambition grande de la part des cultes dissidents, inquiétude quelconque à cet égard 
de la part des catholiques? Poser ces questions, c'est les résoudre. 

" Dans les pays catholiques, dans les classes aisées surtout, la lutte n'est plus entre les 
diverses communions religieuses; elle est entre celles-ci el le rationalisme. Comme le 
disait récemment M. Guizot : " La question suprême qui préoccupe aujourd'hui les 
» esprits, c'est la question posée entre ceux qui reconnaissent et ceux qui ne reconnaissent 
» pas un ordre surnaturel, certain Cl souverain , quoique impénétrable à la raison 
" humaine; la question posée, pour appeler les choses par leur nom, entre le supertuuu­ 
" ralisme et le rati<malisme. D'un côté les incrédules, les panthéistes, les sceptiques de 
" toute sorte, les purs rutionalistes ; de l'autre, les chrétiens. ,, 

n Mais, et l'objection a été faite par des logiciens absolus, I'cnseignement de l'État peut­ 
il, sous l'empire de notre Constitution, prendre un parti quelconque? Peut-il, par une 
sympathie sérieuse pour les croyances chrétiennes, froisser les opinions de ceux qui ne les 
rartogen\ pas? 

" A Dieu ne plaise que j'émette un mot, une pensée qui puisse blesser ceux qui ne se 
réclament d'aucune foi religieuse! Il est bien peu d'entre nous qui n'aient eu des jours de 
scepticisme; il est bien peu d'esprits méditatifs qui n'aient passé leurs croyances au ereu- 
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set de la raison. La foi, et à notre époque surtout , suppose l'ac,111ie5cemcnt de la raison 
aux vérités évangéliques. 

" 1\fois il est beaucoup d'hommes qui, ne pouvant concilier ces deux termes • n'accep­ 
tent aucune croyance posltive, Ils conservent cependant dans leur C':.(lrit et ,la11s leur eœur, 
comme on l'a dit, la statue du Dieu des chrétiens; ils adoptent tes idées chrétiennes sur 
tous les grands principes sociaux de notre temps, la Inrnille , la propriété, la liberté 
humaine; plusieurs mème savent les défendre et lC'S interpréter avec 1111 rare lion sens et 
une remarquable liberté d'esprit. 

" Et cependant le rationalisme, comme agrégation sociale, est un mythe , une ticrion. 
On trouverait difficile.uenr, non pas une société, quelque restreinte qu'elle soir, mais seu­ 
lement une famille, une seule, subsistant sans croyances religieuses. Une mère , prari­ 
quement rationaliste, est un phénomène à peu près Inouï en Belgique. 

" On remorque d'ailleurs que les caractères les plus formes. les esprits les plus indé­ 
pendants, lorsqu'ils ont, dans la plénitude de la puissance paternelle, à prononcer sur la 
vocation de l'enfant qui vient de naitre, n'hèsitcnt pas entre leur scepticisme et une 
croyance qui explique le profond cl redoutable mystère de la destinée humaine. Pour eux, 
comme dit l\f. de Rémusat, • la religion demeure nu moins comme lo forme nécessaire et 
" consacrée des croyances les plus essentielles de l'humanité. " 

" Et lorsque ceux-mêmes qui refusent aux dogmes la foi, leur accordent ainsi leur ,·é­ 
nération, dira-t-on que dans l'enseignement moyen l'on doit craindre, par une sympathie 
sincère pour les croyances chrètlcnnes , d'alarmer la conscience de ceux qui ne les parta­ 
gent pas? 

,. D'ailleurs ln liberté, qui est avant tout la gnrautie des minorités, n'existe-t-elle pas 
pour le petit nombre <le ceux qui, possédant des convictions différentes et bien arrêtées, 
désireraient un enseignement conforme il leurs principes? 

,. Cependant, que l'on se ganlc d'exagérer ma pensée; sïl est hautement désirable que 
les professeurs laïques soient respectueux pour les croyances religieuses, cc 11·~1 pas ù 
dire qu'ils doivent dogmatiser en chaire cl faire intervenir d'aucune manière la contre­ 
verse. D'abord ils soulèveraient les susceptibilités des personnes pieuses. En outre, ce 
n'est qu'ineidcmmenr, lorsque l'objet de la leçon y prère, c111c les professeurs doivent faire 
des réflexions morales et chréuenncs. "Les préceptes qui regardent les rnœurs, dit le ~age 
,, Rollin, pour faire impression. doivent être courts cl vifs, cl lancés comme un trait. 
,. C'est le moyen le plus sûr de les foire entrer dans l'esprit et de les y foire demeurer. " 

,. Et si, dans le corps enseignant, il se rencontrait quelque professeur atteint de scep­ 
ticisrne, il saurait comprendre, nous n'en doutons pas, que, placé en présence de jeunes 
adolescents dont la raison trop pl'u développée est encore sans défense, et sur lesquels il 
a l'ascendant de l'âge et i'aurorité des fonctions, il doit renfermer dans les replis les plus 
profonds de sa conscience les opinions qui pourraient déflorer la foi religieuse de ses 
élèves. Toute manifestation hostile serait une faute sans excuse, à l'égard des familles reli­ 
gieuses qui confient leurs enfants aux écoles publiques; elle serait une témérité répréhen­ 
sible à l'égard des parents qui, peu croyants eux-mêmes, se gardent cependant d'élever 
Jeurs fils dans l'incrédulité. 

,. Ainsi l'enseignement des professeurs laïques, sans ètre dogmatique, sera sincèrement 
favorable aux croyances chrétiennes; et son action sera d'autant plus efficace qu'il sera 
accueilli avec docilité par la jeunesse. 

,. Il est regrettable sans doute qu'un enseignement spécial de la religion ne donne rias, 
dans l'état actuel des choses, les développements historiques cl dogmatiques que les autres 
cours doivent s'interdire. 

• Mais les lois d'enseignement sont des lois d'avenir ; il fout savoir compter avec le 
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temps, li était difficile peut-être, au lendemain de ces vifs débats qui, Join de eolmer, 
aigrissent les défiances et augmentent les préventions , qu'il y eût entente réelle, rnppro­ 
chement sincère. 
~- ,, Or, on l'a parfaitement établi, entre deux influences morales, voulant concourir à un 
but moral, sans qu'il y nit subordination quelconque possible lie l'une à l'autre, il n'y a 
qu'une voie pratique, une solution ii l'abri de loures les éventualités de la politique, digne 
cl honorable pour tous, c'est le concours libre et toujours révocable, le concours fondé sur 
la conscience d'une grande mission sociale ô accomplir. 

" L'enseignement moyen de l'État, par ~a sollicitude éclairée pour l'avenir moral et in­ 
tellectuel de la jeunesse, pnr son respect sincère pour les croyances, finira par dissiper des 
défiances et calmer des appréhensions que l'événement n'aura pas jusiiûées; et lorsque le 
clergé, ou moment où sa conscience lui en fera un devoir, croira pouvoir entrer dans les 
écoles publiques, il y aura un cours, un cours désirable de plus; mais je le dis avec con­ 
vicrion , il n'y aura rien, absolument rien à modifier dans ln marche aetuelle des études. 

,, Et d'ailleurs, quel enseignement peut offrir plus de garanties aux familles que l'en­ 
seignement si bien api,clépublic, surtout lei qu'il est conçu en Belgique? Dirigé par l'État. 
surveillé dons chaque localité par les élus des pères de famille, contrôlé par l'opinion, 
pincé 'en face d'un enseignement libre, largement développé, il accepte, il appelle partout 
celle sauvegarde ineomparablc, Ill 7mblicité. 

u Avec la publicité pour les nominations, les programmes, les livres, les exercices, les 
concours, c'est en Belgique surtout que l'on peul dire : Nos moisons sont transparcmes , 
rien n'y est coché, rien ne s'y fait dans l'ombre. Amis cr ennemis, tous les regards peu­ 
vent y pénétrer C), 

,, Arrivé nu terme d'une tâcho que je regrette de n'avoir pu abréger au gré de votre 
léaitime impatience, permettez-moi, messieurs, de résumer cc qu'on pourrait appeler les 
principes générateurs de l'enseignement moyen de l'État. 

,, Dans l'ordre intellectuel, tout en fortiûant les saines et traditionnelles éludes qui con­ 
duisent aux professions savantes, il a été établi une section distincte en faveur des carrières 
industrielles et commerciales de tous les degrés. Dans celle section, les études ont aussi 
pour but d'élever le niveau intellectuel du pays, en employant comme moyens les langues, 
les sciences et les arts qui ont le rapport le plus direct avec la destination des élèves. 

" Dans l'ordre moral, l'enseignement se montrera fidèle aux inspirations du génie 
national. 

» la Belgique actuelle, comme tous les peuples bénis par la Providence, a sa mission 
dans l'éducation générale du genre humain. Celle mission, bien comprise et poursuivie 
avec persévérance, portera bonheur à sa considération, à son développement moral et ma­ 
tériel. Terre de foi et de liberté, en religion elle n'a accepté ni l'inquisition, ni la réforme; 
en politique elle n'a subi ni le despotisme ni l'anarchie. C'est cc qui lui vaut l'honneur 
d'être placée aux avant-postes dans celle marche inégale des sociétés vers des formes poli­ 
tiques qui, en protégeant la dignité cl la liberté de l'homme, ouvrent de larges issues à tous 
les progrès, suscitent dans tous les domaines une bienfaisante activité. 

" Depuis un siècle, seule peut-être au monde avec les États-Unis, la Belgique a fait 
celte chose grande et difficile qu'on nomme un gouvernement, c'est-à-dire un établisse­ 
ment politique bien proportionné. fonctionnant saus secousses cl donnant satisfaction à 
tous les besoins rnornux, à Lous les intérêts élevés du pays. 

,, Cc bonheur, elle le doit à ses mœurs et à ses traditions politiques; clic le doit à cc rare 

(') Pensée de M. Nisanl, 
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bienfait, que la Constitution de t85t a été une œuvre de désintéressement, le produit du 
concours sincère de toutes les classes et de tous les partis coalisés contre la domination 
étrangère. 

• Elle le doit enfin à ce qu'elle a rencontré, pour inaugurer la monarchie constitution­ 
nelle, un Roi qui a appliqué de hautes facultés et une grande expérience, avec conviction, 
avec sincérité, à faire réussir cette noble forme de gouvernement. 

~ Et c'est l'honneur à la fois du Roi et de la nation qu'au milieu des courants si divers 
et si opposés qui ont agité les sociétés européennes, au milieu de tant de eontradictions 
dans les hommes et dans les choses, la confiance du peuple belge dans la loyauté de son 
Roi, dans ln hauteur sereine de son ambition, est restée entière, absolue. 

• Heureux Roi! heureux peuple! Messieurs! 
• Et j'ajouterai aussi, heureux princes 7 Élevés sur Jcs marches d'un trône soutenu §)Br 

les sympathies unanimes d'une nation libre, ils n'ont qu'à suivre l'autorité de l'exemple, 
pour rester fidèles aux généreuses inspirations de leur cœur. 

" L'enseignement de l'État, et il n'y faillira pas, doit conserver comme un dépôt su­ 
blime et sacré toutes les saintes traditions qui valent à notre pays la considération du monde 
civilisé. Morale et science, conduite et préceptes, sentiments et idées, tout doit s'inspirer 
aux sources les plus profondes des grandes pensées et des grands dévouements, aux mo­ 
biles les plus puissants sur le cœur de l'homme: Dieu et la liberté t Dieu et la patrie ! » 

qq 
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CHAPIPRE II. 
DE L'INSPECTION. 

Détail, historiques, 

Au moment de la révolution, les fonctions d'inspecteur des athénées et des 
collèges dans les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, étaient rem­ 
plies par l\J. Dcwcz, auteur d'une Ilistoire générale de lei Belgique, dont la 
première édition remonte à l'année !80~. Le Gouvernement provisoire maintint 
ltI. Dewez dans ces fonctions qui devinrent pour ainsi dire purement honorifiques: 
Je nombre des établissements dans lesquels le droit d'inspection pouvait s'exercer 
s'était considérablement restreint, et l'inspecteur ne les visitait que très-rarement. 
On fut en quelque sorte obligé de renoncer à cc service; nous en avons dit les 
motifs dans les considérations générales et préliminaires. Aussi l'administration 
ne remplaça-t-clle pas M. Dewez, qui décéda au mois d'octobre 1854. 

En 1856, un professeur de l'Université de Gand1 actuellement professeur ordi­ 
naire à la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége, M. Bormans, 
fut chargé par le Ministre de l'Intérieur de l'époque, M. de Theux, d'inspecter 
les établissements subventionnés par le Trésor public : celte mission était toute 
temporaire. En 4840, le Ministre des Travaux Publics, ayant dans ses attributions 
l'instruction publique, 1\1. Ch. Bogier, fit procéder à cette inspection par voie de 
concours. Dans sa circulaire du 5-J mars 1841, le même Ministre fit connaître 
aux administrations communales, siéges des établissements subventionnés ou à 
subventionner, les conditions auxquelles étaient subordonnés le maintien des 
subsides anciens et l'octroi de subsides nouveaux. Au nombre de ces conditions 
était notamment le droit pour le Gouvernement de faire inspecter les établisse­ 
ments. Cc fut en s'appuyant sur les adhésions données par les villes à ces condi­ 
tions, que le Ministre de l'Intérieur, aux affaires en 1842 et en 1843, fit inspecter 
les établissements pendant ces deux années. 

Les personnes qu'il chargea de cette inspection en 1842, furent : 

Dans les provinces de Brabant et de Liége : 

l\JM. Lcsbroussart, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres 
de l'université de Liégc ; 

et NoëJ1 professeur ordinaire à 1a faculté des sciences de la même université. 
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1Jans les provinces de Hainaut et de Luxembourg : 
MM. Roulez, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres de 

l'université de Gand ; 
et Lemaire, professeur ordinaire à la faculté des sciences de l'université de 

Llége. 
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Dans la Flandre occidentale et la Flandre orientale : 
MM. Bernard, docteur en philosophie et Jeures, correspondant de l'académie 

royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles; 
et l\landcrJier, professeur ordinaire à Ja faculté des sciences de l'université 

de Gand. 
Dans les provinces de Limbourg el de Namur : 

l\lM. Voisin, bibliothécaire de l'université de Gand, correspondant de l'aca­ 
démie royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles; 

et Timmermans, professeur ordinaire a Ja faculté des sciences de la même 
université. 

Ce mode d'inspection fut continué en 1845. Seulement il y eut quelques chan­ 
gements dans ]a désignation des inspecteurs temporaires. Ainsi on chargea de ces 
inspections : 

!\JM. Roulez el Lemaire, dans les provinces de Brabant et de Liége , 
De Chênedollé, docteur en philosophie cl lettres, professeur de rhétorique 

française au collége de Liégé, et Noël, dans les provinces de Hainaut 
et de Luxembourg; 

Bergeron, préfet des études de l'athénée de Namur: et Timmermans, 
dans les deux Flandres; 

Bernard et Manderlier, tians les provinces de Limbourg et de Namur. 

Les établissements subventionnés ne furent inspectés ni en 1844~ ni en 1845 . 
Le Ministre de l'Intérieur dans le cabinet du 5t juillet 184;,, M. Sylvain Van 

De Weyer, pourvut au remplacement définitif de M. Dewez , décédé, comme 
nous l'avons dit, au mois d'octobre 1834. Le choix du Gouvernement tomba sur 
.M. J.-B. Yautier, professeur de langue et de littérature française à l'athénée de 
Bruxelles, lequel fut nommé inspecteur des athénées et collèges, par arrêté royal 
du 27 août 184~. Une des dispositions de l'arrêté de nomination autorisait le 
Ministre de l'Intérieur ù adjoindre un ou deux examinateurs spéciaux temporaires 
à l'inspecteur titulaire afin de l'aider dans ses visites. On motiva celle dernière 
mesure sur la considération, qu'il serait presque impossible de rencontrer dans la 
même personne des connaissances assez variées pour suffire aux interrogations 
sur routes les matières qui font l'objet de l'enseignement moyen. 

L'inspecteur permanent ne devait visiter les athénées et les collèges soumis à 
l'inspection, qu'après y avoir été Invité par le Département de l'Intérieur, et sans 
qu'il fût tenu de donner avis préalable aux administrations dirigeant ces établisse­ 
ments. Il ne fut fait d'exception à cette règle qu'à l'égard des établissements qui 
sollicitaient pour la première fois un subside sur le Trésor; les administrations 
dirigeant les établissements de celle catégorie, étaient averties préalablement de la 
visite de l'inspecteur. Cc fonctionnaire correspondait directement pour l'instruction 
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des affaires avec les commissions administratives des athénées et des eolléges sub­ 
ventionnés, avec les préfets des études et les professeurs, enfin avec les Bourg­ 
mestres des villes et communes possédant des établissements d'instruction 
moyenne. La franchise de port avait été attribuée à sa correspondance avec ces 
autorités et ces fonctionnaires. 

1\1, Vautier n'exerça pas longtemps les fonctions d'inspecteur; la mort l'enleva 
le 28 février 184(L 

Un arrêté ministériel du 5 mars suivant chargea le directeur de la division de 
l'instruction publique au Département de l'Intérieur, de présider au service ordi­ 
naire administratif de l'inspection, en attendant la nomination d'un nouveau 
titulaire. 

Un arrêté royal du 6 novembre 1846 mit fin à l'intérim par la nomination 
aux fonctions d'inspecteur de l'enseignement moyen de 1\1. Ph. Bernard, biblio­ 
thécaire de la Chambre des Représentants et membre correspondant de l'académie 
royale de Belgique. 

M. Bernard était encore en fonctions, au moment de la promulgation de la loi 
du jer juin ¼Stm. 

En ! 848, M. Th. Juste , attaché à l'inspection de l'enseignement moyen, rut 
chargé, par mesure temporaire, de l'inspection des classes d'histoire dans les 
athénées et les collèges. 

En 1849, une mission spéciale et temporaire fut confiée à MM, Trascnster, 
professeur à l'université de Liége, et Loppens , professeur à l'école industrielle de 
Gand. Le premier fut chargé de l'inspection de la section industrielle et commer­ 
ciale des athénées et des colléges , l'autre, de celle des écoles primaires supérieures 
et des écoles commerciales et industrielles , qui devaient être transformées en 
écoles moyennes. 

Organi,ation de l'io,peotion créée par le, a:rt. a4 et 35 de la loi du I•• juin 1850. 

Aux termes de l'art. 54 de la loi du Jer juin 18150, il y a pour l'enseignement 
moyen deux inspecteurs, qui visitent, au moins une fois l'an, les établissements 
soumis au régime de la loi. 

Le Gouvernement peut, en vertu de l'art. 5:>, nommer un inspecteur général, 
si le besoin s'en fail sentir. 

Le service de l'inspection des établissements d'instruction moyenne, soumis aux 
dispositions de la loi du 1er- juin 18f>0, a été organisé par arrêté royal da 7 juil­ 
let 18~f. 

Cet arrêté confie Je service de l'inspection de l'enseignement lluéraire et scienti­ 
fique, dans les établissements publics d'instruction moyenne, à un inspecteur 
général et à deux inspecteurs. L'administration d'alors usa donc de la faculté qui 
lui était attribuée par l'art. 5{> de la loi; voici comment elle établit la nécessité 
de nommer un inspecteur général : 

cc Il serait de toute impossibilité (était-il dit dans le rapport au Roi) de faire mar­ 
» cher le service avec deux inspecteurs seulement; car l'inspectlon doit s'étendre 
» aux dix athénées royaux , aux cinquante écoles moyennes de l'Élnt, aux col­ 
» léges communaux et provinciaux , aux écoles moyennes communales et provin­ 
» clales, ainsi qu'aux établissements patronés. L'un de ces inspecteurs devrait être 
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11 chargé de la partie lit téralre, l'autre de la partie scientifique. Il serait difficile de 
>> trouver surtout pour 1~ première partie ~ un homme qui possédât toutes les 
n connaissances nécessaires. Tous les établissements soumis [Ill régime de la loi du 
» jer juin 181$0, doivent -ètre visités une fois l'an par les inspecteurs. Comme les 
)) attributions de ces Ioneaionnaires seraient fort étendues; il deviendrait impossible 
u d'exécuter d'une rnauiêre sérieuse cette prescription de la loi. Il a donc paru que 
» le service devait être organisé à l'aide de trois inspecteurs. » 

Des deux inspecteurs erdinn ires, l'un inspecte spécialement les mathérnatiques 
et les sciences naturelles, l'autre, les humanités. 

L'inspection des étt\!.lllissements, au point de vue de l'aduunlstration et de la 
drscipllnc, se fait indifféremment par chacun des trois inspecteurs. 

Les dix. athénées sont visités au moins une fois annuellement par l'inspecteur 
général et par chacun des deux inspecteurs. Tous les autres établissements, sou­ 
mis au régime de la loi dut er juin 18~0, sont inspectés au moins une fois l'an, par 
un de ces trois Ionctiennaires. 

L'inspecteur en mission se fait accompagner du chef de l'établissement. Il 
assiste aux leçons et aux exercices; il s'assure par tous les moyens convenables 
de l'état de la discipline. «le la force des études, du mérite et du zèle des professeurs 
et de la valeur des 111él!.hodcs cm ployées. 

Les inspecteurs sont consultés sur les nominations, promotions et mutations 
des fonctionnaires des athénées et des écoles moyennes. 

L'inspecteur génél'al et les deux inspecteurs sont nommés et révoqués par le 
Roi. lis prêtent, entre les mains du Ministre de l'Intérieur, Je serment prescrit par 
l'art. 59 de la loi du f_ft· juin t8t>0. 

Titulaires des fonctions d'inspecteur sous le régime de la loi du l<r juiu 1850. - Traitements. - Frai1 
de tournée. - Pen,ious. 

M. Ph. Bernard, inspecteur de l'enseignement moyen, depuis le 6 novembre 
184-6, conserva ses fonctions jusqu'au 6 décembre 18o3 , date de son décès. li 
jouissait d'un lraiterncnt de E:i,000 trancs. 

II s'agissait donc, après la promulgation de la loi, de pourvoir à la nomination 
d'un inspecteur général et d'un inspecteur ordinaire. Les fonctions d'inspecteur 
général furent conflées, par arrêté royal du 15 décembre 18~1, à M. Jean Fran­ 
çois Cugnière, ancien directeur-inspecteur de l'athénée de Gand, agrégé à la faculté 
de philosophie et leuees de l'université de Gand, et celles d'inspecteur pour les 
mathématiques et les sel cnces naturelles, par arrêté royal du 50 septembre 1 S!H, 
à M. Jean Henri Ylnçoue , docteur en sciences physiques et mathématiques, 
agrégé à la faculté des sciences de l'uni versité de Gand. 

Le traitement de l'inspecteur général fut fixé à 6~000 francs et celui de l'ins­ 
pecteur, à !:l,000 francs. 

M. Cugnière suivit de près, dans la tombe, M. l'inspecteur Bernard; il décéda 
le H décembre i8D5, 

Par suite de ces deux décès, il y avait à nommer un inspecteur général cl un 
inspecteur pour les h umanités. Deux arrêtés royaux du 22 mai !8;$4 pourvurent 
aux places vacantes : At. Charles Adolphe Blondel, docteur en philosophie et 
lettres, agrégé à la faculté de philosophie et lettres de l'université de Gand, préfet 

1·r 
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des études <le l'athénée royal de Brugcs , remplaça M. Cugnière , M. Bernard 
eut pour successeur M. Joseph Gantrellc, docteur en philosophie et lettres, 
ngrrgé ù la faculté de philosophie et lettres de l'université de Gand, professeur 
tic rhétorique latine à l'athénée de la même ville. 

Les deux nouveaux ritulaires obtinrent le traitement qui avait été alloué ù leurs 
prédécesseurs. 

Les frais de tournée des inspecteurs sont liquidés, aux termes de l'arrêté royal 
du 50 janvier 18;)2, d'après les bases suivantes : 

Fmis de s~·our. 
Dix francs pnr journée de séjour. 

Frais de route. 
Un franc par lieue de chomin de fer, et deux francs par lieue sur les routes 

ordinaires. 
En vertu d'un arrêté royal du 5f décembre 18~>-1-, les trois inspecteurs de l'en­ 

seignement moyen participent à la caisse des veuves el orphelins des membres 
<lu corps administratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne, 
dirigés par l'État, et sont admis à faire valoir pour le règlement de leur pension 
et ccilc de leurs veuves cl orphelins, aux termes des§§ 2 et 5 de l'art. 9 de la loi 
du i cr juin 18001 les années de services dans les établissements communaux ou 
provinciaux d'enseignement moyen pour lesquels ils ont participé à une caisse 
de retraite locale ou à la caisse centrale de prévoyance. 

Le costume des inspecteurs a dé réglé par un arrêté royal du 4 septembre 
18:52; ces fonctionnaires sont tenus de le porter dans les cérémonies publiques 
auxquelles ils assistent officicllerncnt. 

Direction gé11érale qgi a été imprimée au corps profenoral. -- Esprit des ;recommandations faill!t par 
les inspeoteura sous le double rapport de la conduite et de l'enseignement, 

Dans leur rapport sur la première tournée faite par eux dans les athénées 
royaux , àJM. l'inspecteur général Cugnière et l'inspecteur Vinçoun rendirent 
compte, nu Ministre clc l'Intérieur, de l'entretien qu'ils avaient eu dans chaque 
établissement avec les membres du corps professoral. 

<• Dans chaque établissement (disaient-ils) nous avons réuni les professeurs, 
>> et l'inspecteur général leur a déclaré que l'organisation des athénées étant 
» maintenant régulière, les conditions d'avancement seront régulières aussi; nous 
» avons donc engagé les [runes professeurs à compter plus sur leurs bons ser­ 
'' vices que sur une protection quclconque , à ne pas chercher des recommanda­ 
'' tians en dehors de 1a hiérarchie de l'enseignement qui comprenait les préfets 
>) des études, les bureaux administratifs, les inspecteurs, soit ordinaires 1 soit 
,, extraordinaires Nous avons ajouté que, quant à nous, ils pouvaient compter 
,, sur notre appui, mais qu'ils ne devaient pas oublier que la meilleure recom­ 
» mandntlon pour eux serait toujours celle du préfet des éludes 1 qu'il était Je 
» véritable inspecteur , l'inspecteur permanent; que les inspecteurs officiels ne 
n pnuvalent que vérifier, constater l'exactitude de ses renseignements. >} 

L'inspecteur général demandait au Ministre si, en tenant cc langage aux rnem- 
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hres du corps professoral, il s'était ponctuellement conformé aux instructions 
verbales qu'il lui avait données. 

Dans sa réponse, portant la date du 8 avril 18a2, le ~linislrc s'exprima ainsi 
qu'il suit : 

<( Yous ayez parfaitement saisi cl rendu ma pensée dans les observations ver­ 
,, hales que vous avez Ialtes, ]ors de vos tournées, aux professeurs des athénées, en 
» ce qui concerne l'avancement <.'l la conduite à tenir par eux au point de vue 
>, politique. Ma ferme intcntiou est bien, l\J. l'inspecteur, d'avoir uniquement 
» égard~ en fait d'avancement, au zèlc,à l'aptitude et aux services rendus qui me 
» seront attestés par les autorités hiérarchiques instituées par la loi; ce système 
» auquel les bons professeurs doivent tous applaudir, puisqu'ils sont certains que 
» par là il ne leur sera pas fait de passe-droit, ne peut déplaire qu'aux professeurs 
» incapables ou peu zélés qui voudraient obtenir <l'une manière irrégulière un 
, • avancement quils ne méritent pas personnellement. 

» Quant it la conduite ù tenir par les professeurs au point de vue politique, il 
» va de soi qu'ils doivent jouir de la plénitude de leurs droits comme citoyens; 
» mais ils doivent en même temps s'abstenir avec soin de se mêler activement à 
» la lutte lies partis. Ils comprendront au surplus qu'ils sont fonctionnaires de 
1> !'Étal, et que, sous cc rapport, toute man if estation de leur part· qui serait 
,, hostile au Gouvernement ne pourrait pas ètre tolérée. n 

Sous la date du !4 novembre !8~2, l\1. l'inspecteur général Cugnière remit au 
l\1inislre de l'Intérieur alors aux. aûuires, l'honora hic M. Picrcot, une note géné­ 
rale indiquant d'une manière sommaire les idées des inspecteurs sur la direction à 
imprimer au corps professoral ainsi que l'esprit général des recommandations des 
inspecteurs, sous Je double rapport de la conduite et de l'enseignement. 

Cette note qui est importante, puisque l'autorité supérieure en approuva le con­ 
tenu, était ainsi conçue ; 

" Bruvcllcs, 14 novembre 1852. 

)) MONSIEUR LE MINISTRE, 

>> J'ai l'honneur Je vous adresser une note indiquant d'une manière so.umaire 
nos idées sur la direction à imprimer au corps professoral, l'esprit général de nos 
recommandations sous le double rapport de ln conduite et de l'enseignement. 

» Vous pourrez ainsi, Monsieur le l\linistrc, juger de ce qu'il conviendra 
d'ajouter à nos instructions. 

» t" Conduite privée des prof esseurs : 
» La conduite privée des professeurs doit ètre parfaitement honorable : elle 

doit être en rapport avec la gravité de leur profession. 
» Donc ils n'oublieront pas que, s'ils ont un rang ù soutenir; cc ne peul j unais 

être que dans les limites de leurs ressources. 
» lis pourront fréquenter les lieux publics de réunion, mais seulement ceux 

qui sonL fréquentés par Jcs habitants notables de la localité : el encore cette Iré­ 
quentation sera telle qu'il soit évident pour tous qu'ils vlcnncnt chercher un 
délassement, une distraction nécessaire, et non pas perdre un Lemps réclamé par 
le; devoirs de leur profession. 
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» Les jeunes professeurs pourront chercher les plaisirs honnêtes qui sont de 
leur âge; mais toujours avec une certaine réserve. 

» Enfin tous apporteront le plus grand soin à s'abstenir de toute action, de 
toute parole qui puisse devenir un prétexte apparent d'aeeusation contre le corps 
dont ils sont membres. 

» Ils n'oublieront pas qu'un particulier aliène une partie <le sa liberté, du mo­ 
ment où il entre dans un corps. 

» 2° Conduite au point de vue politique : 
,, Les professeurs sont fonctionnaires de l'État; et cc titre leur impose des 

devoirs particuliers. Ainsi ils comprendront que toute manifestation de leur part 
qui serait hostile au Gouvernement ne pourrait pas être tolérée. 

» Cependant il va de soi qu'ils doivent jouir de la plénitude de leurs droits 
comme citoyens; mais ils doivent, en même temps, s'abstenir avec soin, de se 
mêler activement à la lutte des partis (lettre du 8 avril i8;'.S2). 

)> lis apporteront la même réserve dans les questions purement locales, sur 
lesquelles les parents des élèves peuvent être divisés d'opinion 

» 5° Direction de l'enseignement : 
>> L'enseignement dans les athénées ou collèges n'a rien <le spécial, excepté 

dans certains cours seicntillqucs , mals il doit préparer aux études spéciales en 
exerçant et en développant l'intelllgencc. 

» Les professeurs en s'occupant de l'instruction ne négligeront pas l'éducation. 
Les auteurs servant à l'étude des langurs leur donneront assez d'occasions 
û'iuculquer aux élèves les principes de la morale la plus pure. L'cffleacité de 
ces sortes de leçons est d'autant plus grande qu'elles n'ont pas l'air d'être des 
leçons. 

» Les professeurs s'attacheront aussi dans tous leurs rapports avec les élèves à 
donner à ceux-ci un exemple utile par la politesse dans les manières et dans le 
langage. 

>> L'enseignement des langues anciennes dons les classes supérieures sera plutôt 
littéraire que philologique. Cc n'est pas dire pour cela qu'il doit être superficiel, 
mais qu'il doit tendre à former des hommes de goût cl non des érudits. Les curio­ 
sités de l'érudition doivent être réservées pour les cours du doctorat en philosophie 
et. lettres. 

» 4° Relations des préfets des éludes avec les bureaux administratifs : 
,, Les préfets des études se persuaderont bien que les athénées , colléges ou 

écoles moyennes ne peuvent prospérer si l'administration communale n'est pas 
bienveillante. Ils feront donc tout leur possible pour rester dans les meilleurs 
termes avec le bureau administratif de leur localité; et ils ne craindront jamais 
de montrer trop de déférence, même quand il s'agit d'affaires où ils peuvent 
décider par eux-mêmes. 

» t,° Conditions garanties pour l'avancement : 
» On aura uniquement égard, en fait d'avancement, au zèle, à l'aptitude et 

aux services rendus, qui seront attestés par les autorités hiérarchiques instituées 
par la loi (leure du 8 avril !8~2). 
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» Ainsi, les professeurs sont invités à ne pas recourir à l'influence de person­ 
nages politiques. Ils foraient croire qu'ils cherchent à obtenir d'une manière irré­ 
gulière un avancement qu'ils ne méritent pas personnellement. 

» Tel est, Monsieur le Ministre, le sens des paroles que nous avons adressées 
jusqu'ici au corps professoral : telle est la vole dans laquelle nous avons cherché 
à le faire marcher. Nous avons besoin de connaître ce que nous devons modifier 
dans nos recommandations, ce que nous devons supprimer, ce que nous devons 
ajouter; et nous vous prions de vouloir bien nous transmettre vos instructions ù 
cet égard. 

» 6° Mesure provisoire relative aux inspections : 
» L'art. 4 de l'arrêté royal du 7 juillet !8!:>f, qui organise le service de l'inspec­ 

tion porte : 
» L'époque et la durée de chaque tournée d'inspection sont déterminées par le 

Ministre. 
)> Les instructions relatives à chaque inspection sont également données par le 

Ministre, sur la proposition du conseil de perfectionnement, les inspecteurs 
entendus. 

)> En l'absence-de ces instructions et en attendant que certains points de l'arrêté 
précité aient été expliqués et déterminés, j'ai été autorisé par lettre du 24 jan­ 
vier i8~2, à ne pas attendre les ordres du Ministre, pour me rendre dans tel ou 
tel établissement. Seulement je devais : 

)) 1 ° llégler mon itinéraire de manière à occasionner le moins de dépenses 
possible au Trésor ; 

>> 2° Faire connaître mon départ pour les diverses localités, assez à temps pour 
que l'on pût me donner les instructions nécessaires, s'il y avait lieu. 

n Je pouvais faire ces visites seul ou me faire accompagner de mon collègue, 
M. Vinçotte. Je pouvais aussi envoyer mon collègue seul. 

>) Je demande, M. le Ministre , pour cette année, la même autorisation 
prooisoire et avec les mêmes réserves, pour inspecter les athénées royaux, les 
collèges subventionnés par l'État et les écoles moyennes. 

» Ces inspections, qui sont du service ordinaire, n'empêcheront pas au besoin. 
Jes missions extraordinaires pour des cas spéciaux. 

>) Vous jugerez, etc. 

» L'inspecteur général de l'enseignement moyen, 
n (Signé) CuGNtÈRE. » 

Le Ministre de l'Intérieur fit, sous la date du 50 novembre !St,2, la réponse 
suivante à celle communication. 

<< .Monsieur l'inspecteur général, je n'ai rien à ajouter aux instructions qui vous 
>.l ont été données précédemment, instructions que vous rappelez dans votre lettre 
>> et qui portaient sur les recommandations que vous aviez à faire aux profès­ 
>> seurs. J'approuve ces instructions de tout point, et je ne puis que vous engager 
>> à inviter de nouveau les professeurs, lors de votre prochaine tournée, à s'y 
>1 conformer ponctuellement. n. 

SS 
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N'oa:1bire de• 6tabli11ements de• diver,e, oat6gorie1 •i1îté1 par le■ io,pecteur, en 1852, eu 11153 et 
en l8H. 

Il est nécessaire de rappeler d'abord que l\f. l'inspecteur Bernard, après Ja pro­ 
mulgation de la loi du 1er juin ¾8f>0, n'a rendu et n'a été appelé à rendre aucun 
service administratif, qu'il n'a été chargé d'aucune inspection. Il est inutile d'ex­ 
poser maintenant les causes de cette abstention : la mort est venue meure un 
terme à une situation qui rendait impossible le concours de cet inspecteur. 

Mais on comprendra que le personnel de l'inspection, réduit à deux membres, 
n'a pu faire autant d'inspections que le commandaient les besoins du service, sur­ 
tout dans les commencements. Quoi qu'il en soit, à l'exception de l'athénée d'Ar­ 
lon, qui n'a pu être inspecté, à cause d'une indisposition grave de l'inspecteur 
général, les dix athénées ont été visités par les inspecteurs, en 48~2, en 48~5 et 
en 1854. 

Les écoles moyennes ont été visitées en i81S5 et en 18~4 : l'organisation de ces 
écoles ne remonte qu'au fer octobre 1.8~2. Les établissements communaux n'ont 
pu être inspectés qu'en f 8~4 5 les établissements patronés , non subventionnés 
sur I c Trésor public, n'ont été visités ni en 18~2, ni en 18?'.>5, .ni en ! 8H4. 

Maintenant que le personnel de l'inspection est complet, les athénées sont régu­ 
lièrement visités par les trois inspecteurs, chaque année, et les autres établisse­ 
ments soumis au régime de la loi du fer juin, le seront aussi, chaque année, 
par l'un ou I'autre de ces trois fonctionnaires. 

-.- 



TITRE IV. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT ET ENSEIGNEMENT NORIIIAL. 

Les moyens d'encouragement, créés par la loi, sont les co11coin·s 9énérnux 
(art 56). Nous nous occuperons de cet objet au chap, I du présent titre. 
En ce qui concerne l'enseignement normal, l'institut qui -y aurait été consacré, 

d'après le projet primitif du Gouvernement, aurait été chargé, non-seulement de 
donner l'instruction pédagogique nécessaire, mais aussi de délivrer le diplôme de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen. Toutefois, ainsi que nous l'avons vu 
dans l'historique de la discussion de la loi, le Gouvernement consentit à l'établis­ 
sement d'un jury spécial ayant pour mission de conférer ()e diplôme, sans égard 
au lieu où les récipiendaires ont fait Jeurs études. Cette disposition, adoptée par 
la Législature, est devenue l'art. 57 de la foi. 
Tout ce qui se rattache au jury de professeur agrégé, fera l'objet du chap. Il 

du tit. IV; dnns Je chap. III, nous rendrons compte des mesures qui ont été prises 
pour l'organisation de l'enseignement normal pédagogique. 

CHAPITRE PREMlER. 
CONCOURS. 

L'institution du concours général de l'enseignemens moyen, remonte à l'an­ 
née !840. 

Le premier concours n'était, en réalité, qu'une Inspëetîon générale qui devait 
permettre au Gouvernement d'apprécier ce que produisaient les subsides accor­ 
dés à plusieurs établissements d'lnstruetion moyenne, et lui donner une idée de 
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l'état des études secondaires. La preuve que l'essai n'était point un véritable con­ 
cours, c'est-à-dire un moyen d'encouragement et d'émulation par la perspective 
d'une récompense, se trouve dans le passage suivant de la circulaire du 4 juil­ 
let 1840, adressée par le Ministre des Travaux Publics aux bourgmestres des 
villes, siégcs d'établissements subventionnés par l'État : <( des récompenses hono­ 
rifiques pourront être décernées, s'il y a Heu, à ceux des élèves qui auront subi 
cette épreuve avec le plus de distinction. » 
Quoi qu'il en soit, l'essai fut couronné de succès; de nombreuses récompenses 

furent décernées; le principe du concours était posé et admis. 
Renouvelé l'année suivante, le concours n'a pas cessé depuis d'avoir lieu an­ 

nuellement et les formalités qui s'y rattachent ont été rendues de plus en plus 
régulières. 
l\lais l'absence d'une loi organique sur l'enseignement moyen a motivé de 

fréquents changements dans ses conditions. I1 a fallu le mettre successivement en 
rapport avec les progrès que faisait l'enseignement et même s'en servir pour pro­ 
voquer les améliorations dont le régime des études était susceptible. 

L'institution perfectionnée par l'expérience, digne, en un mot, d'être appli­ 
quée dans l'instruction moyenne comme éminemment propre à stimuler l'émula­ 
tion, non-seulement chez les élèves, mais encore chez les professeurs, a enfin, 
après une existence provisoire de dix ans, reçu la consécration qui lui man­ 
quait; elle est entrée comme élément constitutif dans la loi du 1 cr juin 18n0 sur 
renseignement moyen. En effet, l'art. 56 de 1a loi porte : 

« AnT. 56. Il sera institué, chaque année, aux frais de l'État, un concours 
général entre les établissements d'instruction moyenne. 
y La participation au concours est obligatoire pour tous les établissements sou­ 

mis au régime d'inspection établi par la présente loi. 
" Elle est facultative pour les établissements privés. 
>) Un règlement d'administration publique organisera ce concours, sur l'avis 'du 

conseil de perf eclionnement. » 
Bien que dans le rapport triennal il ne dût être question que des concours 

de i 8r52, i 8~5 et 18:>4, nous rendrons compte de ceux qui les ont précédés depuis 
l'origine de l'institution: c'est-à-dire, depuis 1840. Nous croyons que les détails, 
dans lesquels nous allons entrer, ne seront pas lus sans intérêt. 

CONCOURS DE 1840. 

Les seules classes appelées à concourir, étaient la rhétorique, le cours supé­ 
rieur de mathématiques et la classe de mathématiques élémentaires. Le concours 
de rhétorique se subdivisait en trois épreuves partielles, savoir : 1a première pour 
le discours latin , la seconde pour la. composition française, et la troisième pour 
la version grecque, à laquelle étaient jointes quelques questions grammaticales. 

La classe supérieure de mathématiques avait à subir deux épreuves , l'une sur 
la géométrie, l'autre sur l'algèbre; ioules ces épreuves partielles, ainsi que le 
concours de mathématiques élémentaires (questions d'arithmétique) avaient lieu 
par écrit. 

Le sujet du discours latin consistait en une al1ocution de Bcduognatus, chef 
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des Nerviens, à ses soldats. La composition française avait pour objet la descrip­ 
tion d'une inondation. 

Les deus jurys spéciaux. chargés de juger, l'un les composltions sur les matières 
littéraires, l'autre les compositions sur les sciences, ont suivi, dans l'appréciatiou 
des compositions, les règles suivantes : 

Pour ta composition française cl le discours latin, le jury a apprécié chaque 
travail sous ces trois rapports: t O l'élégance; 2° l'invention; 5° l'élocution. 

Pour ln version grecque, il l'a apprécié sous ces deux rapports: -f.0 fa fidélité de 
la traduction; 2° l'élégance ile la version. li avait, en outre, à se prononcer sur 
ln valeur des réponses aux questions grarnmntlcales. 

Pour les mathématiques, le jury a évalué séparément le mérite de chacune des 
réponses aux six questions. 

Le mérite des compositions, pour le travail littéraire, ainsi que pour les mathé­ 
matiques, considéré en lui-même cl eu égard seulement au plus ou moins de per­ 
fection de l'exécution, a été exprimé par 11n chiffre entre O et 20. 

L'importance relative de chacune des trois parties du travail, pour la composi­ 
tion latine et pour la composition française, a été exprimée par des coefficients dif­ 
férents, dont la somme. était égale à tsO. 

L'importance de chacune des six réponses en mathématiques a été également 
exprimée par un coefficient qui en déterminait la valeur relative, de telle sorte 
q uc les six cceïûcients égalaient tiO. 

La valeur de chaque travail a été déterminée par la somme des produits des 
cocffleients par les points obtenus. Un travaiJ parfait était donc représenté par 
j ,000 points. 7u0 points, c'est-à-dire les trois quarts des bons points attribués à 
un travail parfait, étaient requis pour avoir droit â une récompense. 

Dix-sept établissements ont pris part au concours; ce sont : les athénées de 
de Bruges, de Bruxelles, de Namur et de Tournai, et les collèges d'Ath, de Bce­ 
ringen, de Bournon, de Dinant, tic Huy, de Liégé, de Nivelles, de Saim-Trond, 
de Stavelot, de Thuin, de Tongres, de Virton et l'école industrielle et littéraire 
de Yerviers. 

Les colléges de Thuin et de Yîrton n'ont concouru que pour la composition 
française et les mathématiques, celui de Stavelot, pour le français seulement, et 
celui de Bouillon, pour les mathématiques. 

Le nombre des concurrents Hait : 

de H ts pour le discours latin; 
- HH - la composition française; 
- 122 - la version grecque; 
- Hrs - les mathématiques. 

Les concours ont été tenus sous la surveillance de délégués choisls par les 
gouverneurs parmi les commissaires d'arrondissement, les procureurs du Roi ou 
les membres des députations permanentes des conseils provinciaux. 

Le jury chargé de juger le concours était composé : 
Pour la partie littéraire. de l\1M. Raoul, professeur émérite de l'université de 

u 
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Gand , Lesbroussart , professeur à l'université de Liége, et Lournyer, ehel clc 
division au M inistère des Affaires Étrangères ; 

Pour les mathématiques, de 1\tM. Lemaire, professeur à l'université de Liégé, 
Yerhulst, professeur à l'école militaire, et Timmermans, professeur à l'université 
de Gand. 

Voici le nombre cl la nature des distinctions qui ont été accordées aux diverses 
classes coneurren les : 

Discours latin, quatre prix et cinq accessits dont un en partage. 
Composition française, quatre prix et six accessits dont un en partage. 
V ersion grPcquc~ quatre prix, un en partage, cinq accessits dont un en partage. 
Mnlhématiques supérieures, deux prix, deux accessits, six mentions honorables. 
Mathémauques élémentaires, quatre prix, cinq accessits dont un en partage. 

CONCOUBS DE 1841. 

Un arrêté ministériel du 8 juillet i84-l a désigné, comme devant prendre part 
au concours, les élèves des classes de rhétorique, ceux qui composaient les cours 
spéciaux d'algèbre , de géométrie Cl de trigonométrie; enfin ceux du cours infé­ 
rieur et ceux du cours supérieur de langue flamande. 

Le même arrêté déterminait ainsi les matière.'> du concours : 1° La composition 
latine; 2° la version grecque ; 5° la composition française, 4° l'algèbre, la géomé­ 
trie et la trigonométrie; r:;0 la composition flamande, cours supérieur et cours 
inférieur ; f)~ la géographie et l'histoire du pays. 

Comme l'année précédente, chaque concours consistait en une seule épreuve 
par écrit. 

Les sujets des différents concours étaient les suivants : 

Narration latine . • Ln peste à .Marseille. 
Composition française. L'abdication de Charles V. 
V ersion grecque . . Un passage historique. 
Histoire . . . Histoire de Charles le Téméraire. 
Géographie . . Description d'une des principales chaînes de monta- 

gnes de l'Europe. 

Les règles d'appréciation du travail des concurrents sont restées les mêmes 
qu'en !84-0 , sauf les eoeflleients à attribuer à chaque partie des compositions 
qu'on a déterminés de la manière suivante : 
Pour Ja composition française et la narration latine : 

a. Invention, coefficient H$ X x le chiffre de mérite. 
b. Disposition, - H• X x 
c. Élocution, - 20 X x 

Pour l!l version greeque : 
a. Fidélité de la version 
b. Élégance du style de la traduction. 

coeïûcient 5t; 
fa 



( Cl,XXV ) 

Pour la composition flamande ; 

i ° Cours inférieur. 
a. A voir bien compris . 
b. A voir bien rendu 
c. Réponse aux questions. 

2° Cours supérieur. 

a. Invention 
b. Disposition 
c. Élocution 
d. Réponse aux questions. 

Pour la composüion relative à l'histoire du pays : 

a. Fidélité des dates et <les faits 
b. Méthode. . 
c. Élocution 

Pour la composition de géographie : 
a. Fidélité des faits. 
b. Méthode. 
c. Élocution 

Pour la composition d'algèbre : 

a. Solution . • 
b. Discussion. • 

Pour la composition de géométrie. 

a. Démonstration • . 
b. Exposé . . . • . 

Pour la composition de trigonométrie 

a. Exactitude des formules 
b. Rédaction 
c. Invention 

[ ~o 244-. ] 

. coefficient J 0 
50 
IO 

coefficient J 0 
JO· 
HS 
H5 

coefficient 2!> 
15 
JO 

• coefûcient 2a 
rn 
iO 

coefficient 20 
50 

coefficient 50 
20 

coeffi.cicnt 2!'; 
15 
!2 

Le mérite du travail sur chaque question ou partie de composition étant 
exprimé par un chiffre entre O et 20, et la somme des eoeffleients de chaque con­ 
cours étant de üO, il s'ensuit qu'un travail parfait devait obtenir i,000 points. 

Les établissements qui ont pris part au concours étaient au nombre de seize, 
savoir: les athénées de Bruges, de Bruxelles, de Namur, de Tournai, les colléges 
d'Ath, de Bouillon, de Dinant, de Liégé, de i\ivclles, les collèges de Saint-Trond, 
de Tongres, l'école industrielle et littéraire de Verviers, tous établissements sub­ 
vcntionnés par l'Étnt; plus l'institution Caroly à Nivelles, l'athénée de Gand et 
les collèges de Chnrleroy et de Mons, non subventionnés. 



[ N· 244. ] ( Cl,XXVI ) 

Ont été dispensés de prendre part nu concours les colléges d'Arlon, de Bec­ 
ringen, de Chimay, de Hasselt, de Herve, de Huy, de Stavelot, de Thuin et de 
Virton. 

'Le tableau suivant indique le nombre des concurrents dans les divers concours : 

Pour la composition française . . :126 concurrents. 
Pour la narration lati ne. 9{ 
Pour la version grc()q uc. . 82 
Pour le flamand, cours inférieur . .f 6 

supérieur . 4~ 
Pour l'histoire . . . 151 
Pour la géographie . :120 
Pour les mathématiques (les trois branches) . :$2 

(pour deux branches) f>7 
(pour l'algèbre) . 207 
(pour la géométrle) . -J07 
(pour la trigonométrie). iOl 

Les délégués, chargés lie surveiller le concours dans les divers établissements, 
ont été désignés put les gouverneurs. 
D'après l'art. 5 de l'arrêté du 8 juillet J 84-1, les élèves qui prenaient part au 

concours de composition latine pouvaient traiter en vers le sujet donné. Il sera, 
dit cet article, décerné, s'il y a lieu, un prix spécial de poésie latine. 

Un arrêté ministériel du 14, septembre suivant portait: 
ART, Jer. Des prix généraux de mathématiques sont décernés aux élèves qui 

ont concouru, à la fois, sur l'algèbre, la géométrie et la trigonométrie, et dont les 
compositions ont obtenu, dans les trois branches réunies, une somme de points 
excédant les trois quarts d11 maximum fixé par le jury ( c'est-à-dire 2i2a0 points). 

Les accessits sont décernés à ceux de ces élèves qui ont obtenu plus de 
2,000 points. - 

Des mentions· honorables sont accordées ù ceux qui ont obtenu plus de 
11000 points. 

AnT. 2. Des mentions honorables sont accordées aux élèves qui ayant concouru 
sur deux branches à ]a fois, ont obtenu au delà de 1 J00 points (trois quarts du 
maximum 2,000). 
Les membres du jury étaient choisis, moi lié parmi les membres de l'académie 

et moitié parmi les professeurs d(1S universités. 
Les divers jurys étaient composés ainsi qu'il suit: 

Pour la composition latine et la version grecque : 
MM. Bormans, professeur à l'université de Liégé, Roulez, professeur a l'uni­ 

versité de Gand, et Bergeron, professeur à l'université de Bruxelles. 

Pour le fronçais et l'histoire : 
MM. de Stassart, direeteur de l'académie royale des sciences et belles-lettres, 

Orts fils, professeur à l'université de Bruxelles, et Raoul. 
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Pour le flamand d la géographle : 
MM. David, professeur à l'université de Louvain, Willems, membre de l'aca­ 

démie royale des sciences et belles-lettres, et Schwartz , professeur à 
l'université de Liégé, 

Pour les mathématiques : 
MM. Noël, professeur à I'univcrsité de Liége, Manderlicr1 professeur à l'uni- 

versité de Gand, et .!\foyer, professeur ù l'université de Bruxelles. 

Les prix, les accessits et les mentions honorables ont été décernés ainsi qu'il suit: 
Version grecque : deux 11rix, quatre accessits. 
Narration latine : un prix, une mention. 
(Nota. Aucun travail en vers n'a mérité de distinction). 
Composition française: lrois prix, quatre accessits. 
Composition flamande, cours inférieur: deux prix, un accessit. 

cours supérieur: Ir-ois prix, deux accessits ( un partagé). 
Histoire: trois prlx (un partagé), cinq accessits (un partagé). 
Géographie: cinq prix, trois accessits, six mentlons honorables. 
Mathématiques (les trois branches) trois prix, trois accessits, cinq mentions. 

(deux branches) neuf mentions. 
(algèbre), six prix, trois accessits ( deux partagés), cinq mentions. 
(géométrie), trois prix (un partagé}, quatre accessits. 
(trigonométrie) trois prix ( un partagé), neuf accessits ( trois 

partagés ), dix-sept mentions, 

CONCOORS DE 1842. 
D'après l'arrêté royal du :f 2 mai :f 842, les classes des athénées et des collégcs 

étaient divisées, pour le concours, en trois sections. La première section comprenait 
les trois classes supérieures d'humanités (la rhétorique, la poésie et 1a troisième); la 
seconde section, les classes inférieures (la quatrième, la cinquième, la sixième et 
la septième); 1a troisième section, enfin, comprenait les quatre classes de mathé­ 
matiques (l'arithmétique complète, l'algèbre jusqu'aux équations du second degré 
inclusivement, la géométrie à deux dimensions et la trigonométrie rectiligne). 

Le sort devait désigner pour Je concours, une classe dans chaque section. 
Ont été désignées : 
Dans la première, la classe de troisième, dans la seconde, la septième, et dans la 

troisième, la classe de mathématiques supérieures. 
Un concours de sixième latine a été établl spécialement pour les établissements 

qui ne possédaient pas de classe préparatoire. 
Le concours comprenait deux épreuves, l'une par écrit, l'autre orale. 
Les matières du concours étaient, en troisième, pour l'épreuve par écrit, ver­ 

sion farine, thème latin et version grecque; pour l'examen oral, grammaire latine, 
grammaire grecque et grammaire française, explications d'auteurs grecs el latins; 
histoire et géographie ; 

En sixième : pour l'épreuve par écrit, version latine, thème latin , analyse 
grammaticale latine , pour l'examen oral , grammaire latine et grammaire fran­ 
çaise, explication d'un auteur latin, histoire, géographie et arithmétique. 

'• uu 
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En septième : dictée française, et analyse française ; pour la première épreuve, 
grammaire française, histoire, géographie et arithmétique pour la seconde épreu ve. 

Pour être admis a l'épreuve orale, il Iallai; avoir obtenu les trois quarts 
des points attribués au travail par écrit, c'est-à-dire 7~0 points sur i ,000 , qui 
représentaient le chiffre d'un travail parfait. 

Les sujets de· composition pour l'examen par écrit, étaient tirés au sort parmi 
les matières citées plus haut. 

Le sort désigna; pour la troisième, le thème latin; pour la sixième, la version 
latine; pour la septième, l'analyse grammaticale, et pour les mathématiques, la 
trigonométrie. 

Un arrêté ministériel prescrivit les règles auxquelles les diverses sections des 
jurys avaient à se conformer dans l'appréciation du travail des concurrents. 

Le rhème latin devait être apprécié sous les rapports : 1° du mérite du style 
(avec le coeûlcicnt 20); 2° de la fidélité de la traduction (coefficient 50). Le mérite 
du travail, sous chacun de ces rapports, considéré en lui-même, était exprimé par 
un chiffre, entre O et 20. La somme des produits des coefficients par les points 
obtenus donnait la valeur de chaque travail , après que l'on en avait défalqué 
toutefois la somme des mauvais points. 

Une manière de procéder analogue a été suivie pour la version lutine et pour 
l'analyse grammaticale : 

Le jury de mathématiques a procédé de même, sauf que la détermination du 
coefficient, à attribuer à chaque question, lui était abandonnée, pourvu que Je 
total des coefficients ne dépassât pas cinquante. 

Le même mode d'appréclation a été suivi dans l'examen oral. Celte épreuve 
durait vingt minutes pour chaque élève interrogé. 

Le nombre des établissements concurrents s'élevait à vingt-cinq. Les dix-sept 
qui avaient concouru en i 841, sauf l'institut Curoly, à N ivelles , se sont repré­ 
sentés dans la lice. Les collèges d'Arlon, de Beeringcn, de Chimay, d'Enghien, de 
Herve, de Tirleruont, de Virton, d'Ypres, de Thuin et le pensionnat de MonLigny­ 
sur-Sambre, sont les nouveaux établissements qui ont pris part au concours'. 

La septième a fourni • . . fü53 concurrents; 
La sixième . . 57 (Namur, Virton el Ypres); 
La troisième . . . j 98 ; 
Et la classe de mathématiques. 66. 
En 1842, pour Ja première fois, les délégués pour la surveillance du concours 

Jurent choisis par les établissements concurrents. Le Gouvernement n'a fait que 
leur assigner les localités où ils devaient se rendre, pour y remplir leur mission. 

Le nombre des prix et des accessits a été limité à trois pour chaque classe. 
Pour obtenir un prix, il fallait avoir obtenu au moins ! 15t>O points sur l'en- 

semble des épreuves. 

Le jury de troisième (et de sixième) était composé de: 
:MM. Baguer, professeur à l'université de Louvain, Bormans et Raoul; 
Celui de septième, de: 
MM. Ballard, professeur i1 l'université de Louvain, Lhoir, professeur a l'uni­ 

versité de Bruxelles, et Schwartz; 
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Celui de mathématiques, de : 
MM. Mandcrlier, Meyer et Vcrhnlst. 
En septième, il y a eu trois prix (un partagé), trois accessits, vingt mentions. 
En sixième, un prix, un accessit. 
En troisième, trois prix, un accessit. 
En mathématiques, trois prix. trois accessits, une mention. 

CONCOURS DE 18{5. 

Le concours, renouvelé par arrêté royal du 2~ octobre 1842, n'a subi aucun 
changement notable, dans ses conditions essentielles. 

La désignation d'une des classes dans chacune des trois sections a été laissée au 
sort; il en a été de même pour les matières sur lesquelles Je concours devait . 
porter. 

Les classes qui ont été appelées au concours, ont été la rhétorique, la cinquième 
et la troisième pour les mathématiques. 

Les sujets de composition pour l'épreuve par écrit, étaient : 
En rhétorique, un discours latin en prose on en vers; et Cil cinquième, une 

version latine. 
Pour être admis à l'examen oral, il fallait avoir obtenu 7;50 points sur 1,000 

dans l'épreuve écrite. En rhétorique, deux. compositions seulement, l'une en vers 
et l'autre en prose avaient atteint ou dépassé cc chiffre, mais eu égard ù la diffi­ 
culté de l'exercice par écl'it,_ et à l'importance relative des matières réservées ù 
l'examen oral, le jury a été autorisé fi admettre à cc dernier examen, les quinze 
concurrents qui avaient le mieux réussi. 

Le jury, dans l'appréciation du travail écrit cl dn l'examen oral, s'est conformé 
aux mêmes règles qu'au concours précédent. 

Vingt-six. établissements ont pris part au concours : Les athénées d'Arlon, 
de Bruges, de Bruxelles, de Gand, de Namur et de Tournai, les colléges ù'Ath, 
d'Audenarde , de Beeringcn , de Charlcroy, de Chimay, de Dinant, d'Enghien , 
de Fleurus, de Hasselt, de Herve, de Huy, de Liége , de Mons, de Nivelles, de 
Salnt-Trond, de Soignies, de Tirlemont, de Tongres, d'Ypres, et l'école indus­ 
trielle et littéraire de Verviers. 

Le nombre de concurrents s'est élevé : 
En rhétorique, à. . • 
En cinquième, à. . 
En troisième (arithmétique), à. 

117 
5m 
21 J 

La surveillance du concours s'est faite comme l'année précédente, c'est-à-dire 
que le Gouvernement a indiqué la localité dans Iaquelle <levaient se rendre les 
délégués choisis dans le corps professoral des établissements. 

Contrairement à ce qui s'était fait en 1842, le nombre de prix et d'accessits à 
décerner n'a point été limité. 

Les distinctions accordées se répartissent ainsi par classe : 
Rhétorique : quatre prix (le premier prix d'excellence, à cause de l'immense 

supériorité sur les autres prix). 
'f rois accessits, dont 11n partagé. 
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Cinquième : huit prix (un partagé), onze accessits (un partagé). 
A rlthmètique : trois prix. 

CONCOURS DE 1844. 

Un arrêté royal du rn octobre 1845 prescrit le renouvellement du concours 
pour 1844. 

Les art. i, 5 et 17 de cet arrêté renferment quelques dispositions nouvelles sur 
la n.atière. 

u AnT. 2. Deux des sept classes comprises dans le programme ci-annexé sont 
appelées à concourir. 

n Le sort désigne une classe. 
,, Le Gouvernement en désigne une antre. 
>> ART. 5. Les mathématiques font partie intégrante des matières du concours 

général dans toutes les classes jusqu'à la quatrième inclusivement. 
» Dans chacune des trois classes supérieures, les mathématiques forment un 

cours spécial qui peut être appelé séparément au concours. 
» Le sort désigne une de ces trois classes pour concourir en mathématiques. 
>> AnT. 7. Le sort désigne pour les classes d'humanités appelées à concourir 

celui des travaux que les élèves doivent exécuter dans l'épreuve écrite. 
>> Le Ministre de l'Intérieur peut, s'il le juge nécessaire, ajourer un second objet 

de conjposition à celui désigné par le sort. )) 

Les classes sui van les ont pris part au concours : 

L-: cinquième latine, désignée par le sort. 
La seconde latine, désignée par le Gouvernement. 
La troisième latine (désignée par le sort) pour le concours spécial de mathéma­ 

tiques. (N'étaient admis à ce dernier concours que les élèves qui fréquentaient les 
cours d'humanités.) 

Les matières du concours pour l'épreuve écrite étaient : 

Une version grecque et un thème latin pour la cinquième. 
Un thème grec et une narration en langue maternelle pour la seconde latine. 
Des problèmes et des questions pour la troisième latine (mathématiques). 
L'examen oral portait sur toutes les branches inscrites au programme pour 

chaque classe. 
L'épreuve écrite comptait pour 800 points, l'examen oral pour 1,200. Nul 

n'était admis à cet examen-s'il n'avait obtenu dans l'épreuve ·écrite oaO points au 
moins. ' 

Aucun changement n'a été apporté aux règles d'après lesquelles les divers jurys 
appréciaient Je travail des concurrents. Le total des coefficients était de quarante 
pour l'épreuve écrite, et de soixante pour l'épreuve orale. 

Les établissements concurrents étaient au nombre de vingt-quatre, les mêmes 
que ceux qui avaient concouru l'année précédente, moins les collèges d'Eo.gbien · 
et de Fleurus. 

La cinquième complait deux cent quatre-vingt élèves , la deuxième cent ein­ 
quante-sept; et la troisième_ (mathématiques) cent trente-six, 
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Les concours ont été jugés par : 
MlL Bcrmans, Ha liard et Raoul, pour la deuxième latine; Na mèche, direc­ 

teur de l'école normale primaire de Nivelles, Lhoir et Schwartz, pour la 
cinquième latine; Noël, Manderlier et Pioch, professeur ù l'école mili­ 
taire, pour les mathématiques. 

Le nombre des prix n'avait pas été limité; toutefois, il n'en pouvait pas être 
décerné à un élève qui n'aurait pas obtenu pour l'ensemble des deux épreuves au 
moins 1 ,5~0 points. L'accessit n'était accordé qu'à un total d'au moins 1. ,WO points. 

En cinquième, il a été accordé quinze prix, dont. un partagé, quatre accessits, 
dont un partagé. 

En seconde, deux prix, huit accessits, quatre mentions. 
En mathématiques, quatre prix et un accessit. 

CONCOURS DE f84~. 

I.cs dispositions prises, en 1.844, pour la désignation des classes concurrentes, 
celles relatives à la surveillance des opérations <lu concours et celles concernant 
les prix et les accessits, ont été maintenues en 184~- Il en a été de même des 
règles prescrites aux jurys pour l'appréciation des compositions. 

Le sort a désigné, pour le concours entre les classes d'humanités, la sixième, et 
pour le concours spécial de mathématiques, la troisième; le Gouvernement a 
désigné la rhétorique. 

L'épreuve par écrit en rhétorique consistait en une composition française dont 
Je sujet était un discours dans lequel l'orateur devait s'attacher à rappeler cl à 
faire ressortir les gloires principales de la patrie. 

Les élèves de sixième ont eu à faire une version grecque (matière désignée par 
le sort). 

L'épreuve orale a été supprimée pour le concours en sixième et remplacée par 
une seconde épreuve écrite, à laquelle étaient admis tous les élèves qui avaient 
pris part à la première épreuve. 

Le nombre des établissements concurrents était de vingt-trois. C'étaient, à 
l'exception des colléges d' Audenarde et de Huy , les mêmes qui avaient concouru 
en 1844. C'est le premier concours pour lequel l'athénée d'Anvers est entré 
en lice. 

La rhétorique comptait cent seize concurrents , la sixième en comptait quatre 
cent trois, et la troisième, pour les mathématiques, cent cinquante-sept. 

Le jury de rhétorique se composait de l\11\1. Allmeyer, professeur à l'univer­ 
sité de Bruxelles, Ballard, Loumyer et Roulez; celui de sixième, de MM. David, 
Lebrun, ancien professeur de rhétorique, et Lhoir, et enfin celui de mathéma­ 
tiques, de MM. Noël, Timmermans et Pioch, professeur à l'école militaire. 

Les prix ont été répartis comme sait : 
Rhétorique : cinq prix, cinq accessits, deux mentions. 
Sixième : vingt-trois prix, dont deux partagés, vingt-huit accessits, dont un 

partagé, vingt et une mentions honorables. 
:Mathématic1ucs : cinq prix, six accessits, quatre mentions honorables. 

vv 
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CONCOURS DE J8{6. 

L'arrêté royal du 6 décembre 184~, portant renouvellement du concours 
en 18-i6, stipule que, si la classe désignée par le sort appartient à la section infé­ 
rieure, Je Gouvernement en désignera une seconde faisant partie de la section 
supérieure, et que, si le sort désigne une des classes supérieures, le Gouvernement 
en choisira une seconde dans la section inférieure. 
Le sort a amené la classe de cinquième pour les humanités, cl la rhétorique 

pour le concours spécial de mathématiques. 
La classe choisie par Je Gouvernement était la rhétorique. 
Les matières entre lesquelles le sort avait à désigner les matières de composition 

1,011r la première épreuve, étaient : 
En rhétorique : Discours latin, thème grec, version grecque, discours en 

langue maternelle, analyse littéraire d'un morceau grec ou latin; 
En cinquième: Version latine, version grecque; thème latin, analyse gramma­ 

ticale d'un texte grec. 
Des commissions spéciales avaient été chargées de préparer les sujets de com­ 

position. Précédemment c'était aux jurys eux-mêmes que celle mission avait été 
confiée. 

Le sort a désigné comme sujet de la première épreuve, en rhétorique, un dis­ 
cours français; en cinquième, une version grecque. 

A la suite de plaintes adressées au Département <le l'Intérieur sur ce que cc 
dernier sujet de composition avait pu être traduit et expliqué dans l'un ou l'autre 
des établissements prenant part au concours, le Couverncment a fait faire une 
enquête et a acquis la certitude qu'en effet la version grecque avait été expliquée 
dans trois établissements. 

Les chances n'auraient plus été égales pour tous les concurrents, si cette pre­ 
mière épreuve pour la cinquième avait été maintenue; un arrêté ministériel 
l'annula, en fixant en même temps à 708 le minim.1mi des points qu'il fallait 
obtenir pour avoir droit à un prix. 

En supprimant ladite épreuve, on avait accordé à chaque élève concurrent le 
nombre de points qui avait été attribué à la meilleure composition dans celte 
épreuve, c'est-à-dire, 642 points, chiffre qui, ajouté au minimum indiqué ci-des­ 
sus, donne un total de l ,5a0 points, minimum des points fixé par l'arrêté royal 
du 6 décembre 184~, pour l'obtention d'un prix. 
Pour la rhétorique (concours en humanités et <m mathématiques) on a main­ 

tenu l'épreuve écrite et l'épreuve orale, avec les maxima d'un travail parfait de 
800 et de ! ,200 points. 

Précédemment les deux tiers du maximum des points attribués à la première 
épreuve étaient exigés pour l'admission à l'épreuve orale , en ! 846, on -y avait 
admis les quinze élèves qui avaient le mieux réussi dans l'épreuve par écrit. 

Aucun changement notable n'a été introduit dans Ies dispositions réglant l'ap­ 
préciation des concours. 

Les établissements concurrents étaient au nombre de vingt-quatre, savoir : les 
athénées d'Anvers, d'Arlon, de Bruges, de Bruxelles, de Gand, de Hasselt, de 
Namur, de Tournai, les collèges d'ALh, de Beeringen, de Charleroi, de Chimay, 
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de Dinant, de Herve, de Huy I de Liégé, de Mons, de ~ivcllcs, de Saint-Trond, 
de Tirlemont, de Tongres, d'Ypres, et l'école industrielle et littéralre de Verviers. 

La rhétorique a fourni cent vingt-quatre concurrents, la cinquième deux cent 
quatre-vlngt-dïx-neuï et les classes de mathématiques en rhétorique quatre-vingt 
et onze. 

Le nombre des prix à accorder, dans chaque classe, avait été limité à dix; il 
fallait avoir obtenu, pour y prétendre, au moins 1,füS0 points. 

Les trois sections du jury étaient composées d(: la manière suivante : 
Jury de rhétorique: MM. Altnwyer, Hallard, Rassmann, professeur à l'univcr­ 

sité de Gand,et Schwartz; 
Jury de cinquième : l\Jl'tl. Lebrun, Lhoir et Stecher, professeur à l'université 

de Liége, 
Jury de mathématiques : MM. Berghems, professeur ù l'université de Bruxelles, 

Leclcreq, professeur à l'école industrielle de Liégé, et Timmermans. 
Les distinctions se sont réparties ainsi, entre les diverses classes concurrentes : 
Rhétorique : six prix, trois accessits • 
Cinquième: sept prix, cinq accessits (dont un partagé) et six mentions hono­ 

rables; 
Mathématiques : dix prix, cinq accessits. 

CONCOURS DE 1847. 

Par arrêté du 50 septembre i846, le concours a été renouvelé pour l'an­ 
née 1847. 

Les classes qui devaient y prendre part, ont été désignées de la même manière 
que les années précédentes. 

Les mathématiques faisaient partie intégrante des matières du concours dans 
l'une et l'autre des classes concurrentes. 

Le concours spécial de mathématiques était uniquement réservé au cours 
supérieur. 

Pour le concours des classes latines, le sort a désigné la quatrième, et le Gou­ 
vernement, la seconde. 

Les matières qui pouvaient faire l'objet de la première épreuve, étaient : 
En quatrième : une version latine, une version grecque, un thème latin et un 

thème grec. 
En seconde : des vers latins, une version grecque, une narration latine, une 

narration en langue maternelle, un thème grec. 
Le sort a désigné, en quatrième, la version latine, et en seconde! la version 

grecque. 
On a maintenu, en mathématiques et en poésie, l'épreuve écrite et l'épreuve 

orale. 
. En quatrième il y a eu deux épreuves écrites. 

Les questions de mathématiques, faisant partie de la seconde épreuve en qua­ 
trièmc, comptaient pour 200 points sur i ,200, maximum d'un travail parfait. 

En seconde, dans l'épreuve orale, la partie mathématique complait pour 
400 points surd ,200. 
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Dans Ir concours spécial de mathématiques, f ,200 points étaient attribués à la 
première épreuve, et 800 à l'examen oral. 

Les sujets de composition ont été préparés par des commissions spéciales nom­ 
mées par Je Gouvernement. 

L'appréciation des concours s'est faite conformément aux règles établies dans 
les concours précédents. 

Vingt-deux établissements ont concouru en !847; c'étaient les mêmes qu'en f 846, 
moins les collégcs de Becringen cl de Soignies. 

En poésie, il y a eu cent quarante-deux concurrents; en quatrième, deux cent 
trente-cinq, cl quarante-cinq en mathématiques t concours spécial). 

Les mesures adoptées précédemment, en ce qui concerne les délégués chargés 
de surveiller les opérations du concours par écrit, ont été maintenues. 

Il en a été de même des dispositions relatives aux prix. 
Les trois sections du jury étaient ainsi composées : 
Pour la poésie : :MM. Burggralî, professeur à l'université de Llége, Ballard et 

Lournyer ; 
Pour la quatrième : l\IM. Lebrun, Lhoir et Stecher , 
Et pour les mathématiques : l\ll\1. Berghcms, Leclereq et Timmermans. 
Aux termes de l'arrêté royal du 50 septembre {846, il ne pouvait être accordé 

plus de dix prix dans chaque classe, et un prix ne pouvait être décerné à un élève 
qui n'aurait pas obtenu, pour l'ensemble des épreuves, au moins 1,550 points. 
Les distinctions suivantes ont été accordées : 
Poésie : deux prix, onze accessits, deux mentions honorables. 
Quatrième : quatre prix, quinze accessits (dont deux partagés), 011zc mentions 

honorables. 
Mathématiques : dix prix, cinq accessits. 

CONCOURS DE {848. 

C'est la première fois, depuis l'institution du concours, que les quatre classes 
supérieures d'humanités ont été appelées à concourir. 

Le concours spécial de mathématiques (cours supérieur) a été maintenu. 
Les travaux qui pouvaient faire l'objet de 1a première épreuve, dans les classes 

d'humanités, étaient : 
En quatrième et en troisième, version et thème latins. 

version el thème grecs. 
En seconde, vers latins, version latine, version grecque, narration Jatioe, nar­ 

ration en langue maternelle. 
En rhétorique, version latine et version grecque, discours latin, discours en 

langue maternelle. 
11 y avait pour chaque classe d'humanités deux épreuves écrites : la première, 

épreuve pratique, complait pour 800 points; la seconde, épreuve théorique, comp­ 
tait pour 1,200 points, dans les classes de quatrième, de troisième et de seconde. 
La rhétorique avait, outre ces deux épreuves, une épreuve orale, qui, comme les 
deux premières, comptait pour 800 points, mais à laquelle n'étaient appelés que 
les concurrents qui avaient obtenu, pour l'ensemble des deux épreuves écrites, 
au moins les deux tiers des points d'un travail parfait. 
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En troisième et en quatrième, les mathématiques faisaient partie intégrante de 
l'épreuve théorique. , · 

Il y avait pour les concurrents des classes supérieures de mathématiques, deux 
épreuves, l'une par écrit et l'autre orale; à la première étaient attachés -1,200 
points, à la seconde 800. 

Le Gouvernement s'était cette fois réservé de désigner lui-même le genre de 
travail à donner au concours. 

Le jury s'est conformé, dans ses appréciations, à des règles prescrites préalable­ 
ment et en tout conformes à celles qui avaient été observées pour les concours pré­ 
cédents. 
Il y avait en tout vingt-cinq établissements concurrents : les vingt-deux établis­ 

sements de l'année précédente, plus les colléges de Liessies, à Ath, de Beeringen et 
de Soignies. 

Les concurrents étaient au nombre de deux cent dix-sept en quatrième, de 
cent quatre-vingt-trois en troisième, de cent vingt-huit en seconde, de cent quinze 
en rhétorique et de quarante-cinq en mathématiques. 

La surveil1ance du concours avait précédemment été faite par trois personnes: 
le professeur délégué, le bourgmestre de la ville dont l'établissement était appelé 
au concours et un professeur de cet établissement; ce dernier agent fut jugé au 
moins superflu. Le délégué étranger et le bourgmestre ou son remplaçant furent 
les seuls auxquels il fut permis d'entrer et de rester dans la salle où travaillaient 
les concurrents. 

L'obtention d'un prix était subordonnée aux mêmes condilioos que les années 
précédentes; il ne pouvait être accordé que dix prix dans une classe. 

Le concours fut jugé par un jury composé de trois sections : 
1 ° ( Rhétorique et seconde) l\fM. Roulez , Weustenraad, auditeur militaire, 

Orts fils et l'abbé Louis, chef d'institution, ù Bruxelles , 
2° (Troisième et quatrième) .MM. Lebrun, Lhoir et Loumyer; 
5° (Mathématiques) l\IM. Steichen, professeur à l'école militaire; Timmermans 

et ,v eiler , lieutenant-colonel du génie. 
Les distinctions suivantes ont été accordées : 
En quatrième : un prix, quatre accessits, onze mentions honorables; 
En troisième : deux prix, un accessit, trois mentions; 
En seconde : quatre mentions honorables; 
En rhétorique : cinq prix, trois accessits, deux mentions; 
En mathématiques : dix prix, un accessit. 

CONCOURS DE J849. 

Le concours de -i 849 se distingue des concours antérieurs en ce qu'un nouvel 
élément y a été introduit. 

Jusqu'ici les humanités et les mathématiques seules avaient fait l'objet des con­ 
cours. Les modifications apportées presque partout dans l'ancienne organisation de 
l'enseignement étaient considérables et les dispositions qui réglaient le concours 
indiquaient une lacune qu'il fallait enfin combler. 

11 s'agissait de réunir en un faisceau les diverses branches d'enseignement qui 
ww 
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constituent aujourd'hui la section professionnelle et qui comprennent, outre les 
mathématiques, les cours de langues vivantes, des sciences physiques, chimiques 
et naturelles, l'économie politique, les sciences comrnereialcs et d'autres cours sem­ 
blables. La plupart de ces matières étaient enseignées dans un grand nombre d'éta­ 
blissements d'instruction moyenne; mais cet enseignement manquait d'homogénéité 
et variait d'établlsserneut à établissement. 

En conséquence, le concours, en !849, s'est étendu à la division supérieure de 
la section commerciale et industrielle. 

Les différences, constatées dans l'enseignement des classes de la section com­ 
merciale et industrielle et dans la force des élèves, avaient engagé le Gouverne­ 
ment à diviser, sous cc rapport, les établissements appelés à prendre part au con­ 
cours en deux catégories. Dans la première étaient rangés ceux qui possédaient 
un enseignement commercial et industriel complet. Les établissements qui n'avaient 
encore que trois années d'études étaient classés dans la seconde. 

Les matières du concours qui pouvaient faire l'objet de l'épreuve pratique dans 
les classes d'humanités, étaient les mêmes qu'en 1848. 

Quant au concours de la section commerciale et industrielle, on adopta le pro- 
gramme suivant pour les établissements de la première catégorie : 

1° Exercices sur les langues française 1 flamande, allemande et anglaise; 
2° Histoire nationale ; 
5° Géographie moderne, particulièrement au point de vue industriel et com- 

mercial; 
4° Géométrie élémentaire et trigonométrie plane ; 
~
0 Statique et éléments de mécanique; 
6° Éléments de géométrie descriptive; 
7° Physique; 
8° Chimie; 
9° Dessin des machines ; 
10° Opérations eomrnereiales ( opérations de banque, d'expéditions, d'assu- 

rances, etc.j , 
1 i0 Éléments de droit commercial; 
12° Économie politique. 
Le concours des établissements de la seconde catégorie était réglé d'après le 

programme suivant : 
1 ° Français: allemand et flamand dans les provinces flamandes : grammaire et 

exercices de traduction ; 
2° Géographie complète; 
5° Histoire nationale; 
4° l\fathémaliqucs élémentaires el principalement l'arithmétique , avec des 

applications au commerce; 
o0 La tenue des livres en partie simple et en partie double, et la calligraphie; 
6° Le dessin linéaire; 
7° Notions élémentaires de physique et d'histoire naturelle. 
Les dispositions, adoptées en 1848, pour déterminer le nombre et la nature des 

épreuves dans les classes d'hurnanltés et le cours supérieur de mathématiques, 
sont restées les mêmes en !849; le nombre des points auribués à chaque épreuve, 
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ainsi que le nombre exigé pour l'admission à l'épreuve orale, ont été également 
maintenus. 

Les concurrents de l'une et de l'autre catégorie, dans la section industrielle et 
commerciale, ont été soumis à une épreuve unique (par écrit). 

En quatrième, le sujet de l'épreuve pratique était une version grecque; en 
troisième, un thème latin ; en seconde, une composition latine, et en rhétorique, 
un discours en langue latine. 

Aucune disposition nouvelle n'a été arrêtée relativement à l'appréciation du 
travail des coneurrems. 

Les vingt-cinq établissements déjà cités, moins le eollége de Beeringen, qui en 
fut dispensé, prirent part au concours. Quatre nouveaux entrèrent dans la lice, 
savoir : 

Le collège d'Enghien (pour le concours dans les classes d'humanités) , l'école 
centrale de commerce et d'industrie étnhlic à Sehaerbeék (pour le concours de 
mathématiques cl celui de la section professionnelle), et les écoles commerciales et 
industrielles de Visé el de Wavre (pour le concours de cette dernière section). 

La quatrième a fourni . 
La troisième. . 
La seconde . 
La rhétorique • . . . . . 
Le cours supérieur de mathématiques 
La section industnellc et commerciale 

2l4coucurrcnts. 
185 
152 
9~ 
~i 

127 

De ces cent vingt-sept élèves, vingt-neuf appartenaient à la première et quatre­ 
vingt-dix-huit à la seconde catégorie d'établissements. 

Rien n'a été changé en ce (JUÎ concerne les délégués pour ln surveillance du 
concours. 

On s'est également conformé aux règles précédemment suivies pour décerner 
les prix. 

_ Dans la section industrielle et commerciale où un travail parfait était rcpré­ 
senté par JOO points, le jury proposa de fixer ù 80 le nombre de points qu'il 
fallait atteindre pour obtenir un prix. 

Étaient membres du jury : 
Pour la rhétorique cl la seconde : MM. Bnguet , Bormans et Mathieu, homme 

de Jeures, agrégé ù la faculté de philosophie et Jeures de l'université de Liége , 
Pour la troisième et la quatrième, 1\11\1. Kaieman, professeur à l'école normale 

de Nive11cs, Lhoir, Lournyer , suppléant, !\1. Lehrun ; 
Mathématiques : l\11\l. de Vaux, inspecteur général des mines, Meyer, Tim­ 

mermans; 
Pour la section commerciale et industrielle : M:M. Andries, sous-ingénieur, 

attaché à l'école du génie civil, Delepierre, homme de lettres, secrétaire de Iéga­ 
tion, Martynowski, agrégé ù l'université de Liège, Trasenster, professeur à la 
même université. 

Les distinctions suivantes ont été accordées : 
En quatrième ; deux accessits, une mention. 
En troisième : un accessit, quatre mentions (dont une partagée). 
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En seconde : un prix partagé, trois accessits, quatre mentions. 
En rhétorique : un prix, quatre aecessiis, une mention. 
En mathémntiqucs : dix prix, quatre accessits. 
Dans Ja section commerciale et Industrielle : 
Première catégorie ~ un prix, deux mentions. 
Deuxième catégorie: trois prix, huit accessits (dont quatre partagés). 

CONCOURS DE -i850. 
Le concours a été renouvelé, par un arrêté royal en date du 7 mars 18?>0, sur 

les mêmes bases que Je concours de l'année précédente. Les mêmes classes y ont 
été appelées. Il n'y a rien eu de changé ni dans les épreuves, quant au nombre 
et à la nature des matières sur lesquelles elles portaient, ni dans le mode de 
désignation des sujets de composition, ni enfin dans les règles prescrites au jury 
pour l'appréciation du travail des concurrents. 

Cependant le mode de désignation des délégués pour la surveillance du con­ 
cours, a été modifié. Cette désignation a été faite par le Ministre de l'Intérieur. 
Trente établissements ont pris part au concours de iS~O; aux vingt-huit 

établissements de l'année précédente, il faut ajouter le collége communal de 
Bouillon et le collège privé de Renaix. 

Les concurrents étaient au nombre de : 
220 en quatrième, 
{ 70 en troisième, 
14! en seconde, 
99 en rhétorique, 
58 en mathématiques, 
90 dans la section commerciale et industrielle. (58 appartenaient à la pre­ 

mière et r:i2 à la seconde catégorie.) 
Pour avoir droit à un prix, il fallait avoir obtenu sur l'ensemble i ,6~0 points 

en rhétorique, 94?5 (sur 1,400, maximum d'un travail parfait), pour l'épreuve 
unique dans 1a section industrielle et commerciale, et 1. ,mm dans chacune des 
autres classes concurrentes. 

Faisaient partie du jury : 
Pour la rhétorique et 1a seconde : 1\IM. Hollard, Lenz, professeur à l'univer­ 

sité de Gand, Roulez; suppléant, 1\1 l'abbé Louis; 
Pour la troisième et ]a quatrième : Ml\l. Bassmann, Lhoir, Loumyer , sup­ 

pléant : M. Lebrun ; 
Pour les mathématiques : Ml\f. de Vaux, Noël 1 Steichen; suppléant : 

M. Snoeck, professeur à l'école normale de Nivelles; 
Pour la section industrielle et commerciale : 
1\IM. Jacquemyns, Trasenster, Yandenbrocek, professeur à l'école des mines du 

Hainaut, Theis, ancien professeur; suppléant : M. Andries; 
Les distinctions suivantes ont été accordées : 

' En quatrième : cinq prix (un partagé); dix-huit accessits (un partagé entre 
deux et un entre trois concurrents); dix mentions (une partagée). 
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En troisième : deux prix, quatre accessits (dont deux partagés entre deux et 
un entre trois concurrents), et sept mentions partagées (entre quinze élèves). 

En seconde : deux prix, dix-sept accessits, sept mentions. 
En rhétorique : deux prix, quatre accessits. 
En mathématiques : six prix. 
Dans ]a section commerciale et industrielle, première catégorie : deux accessits, 

seconde catégorie : deux accessits. 

CONCOURS DE i8fH. 

Le concours a été renouvelé en f füH, exactement dans les mêmes conditions que 
celui de !SüO, c'est-à-dire conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 
25 janvier f 848, sauf en ce qui concerne ]a désignation des délégués pour la sur­ 
veillance du concours, que Je Gouvernement s'était réservée. 

Le concours s'étendait aux mêmes classes, savoir : aux quatre classes supé­ 
rieures d'humanités, au cours supérieur de mathématiques e& à Ja section indus­ 
trielle et commerciale, divisée en deux catégories. 

Vingt-neuf des trente établissements concurrents de 18~0 sont rentrés eo lice. 
Le collége de Louvain s'est présenté pour la première fois au concours. 

Les concurrents étaient ainsi répartis par classe : 

Quatrième . . . 
Troisième 

. 245 
189 

Seconde. . J 37 
Rhétorique. . . 112 
Mathérnatiques supérieures . 29 
Section industrielle et commerciale. 95 ( cinquante-deux de la première et 

quarante et un de la seconde catégorie) . 

Les différentes sections du jury étaient composées de la manière suivante : 
Rhétorique et seconde: MM. Baron, professeur à l'université de Liégé, Roulez, 

Van Bemmel 1 professeur à l'université de Bruxclles , 
Troisième et quatrième: MM. Lebrun, Lhoir, Loumyer , 
Mathématiques: MM. de Vaux, Steichen, Timmermans; 
Section industrielle et commerciale : l\1M. Andries, Yandenbroeck , Leelercq, 

Theis. 

Les prix, les_ accessits et les mentions honorables se sont ainsi répartis ; 
jo Quatrième: trois prix, dix accessits, dix mentions honorables. 
2° Troisième ; sept prix, douze accessits, huit mentions honorables. 
5° Seconde : un prix, quatre accessits, neuf mentions honorables. 
4° R hétorique : un prix, cinq accessits. 
~0 Mathématiques : cinq prix, un accessit. 
6° Section Industrielle et commerciale, première catégorie : sept accessits, 

deux mentions honorables; seconde catégorie : cinq prix, neuf accessits, cinq 
mentions honorables. 

XX 
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C01'COORS DE i 802. 

Une expérience de douze années a permis d'améliorer successivement les 
dispositions qui règlent le concours. Cette institution a pu entrer comme un 
élément important dans la loi du ! cr juin 18~0 et, grâce à l'établissement d'un 
système légal d'instruction moyenne, le concours peut recevoir une organisation 
déflnitivc, et désormais il sera considéré comme un moyen efficace d'émulation. 

L'arrêté royal du ~2 mai ·18~2 règle les dispositions du concours général de 
celle année. 

Les classes appelées au concours se divisent en deux catégories : celles qui 
concourent de droit, et celles dont la participation dépend du sort. 

La rhétorique latine et la première scientifique (cours supérieur et spécial de 
mathématlqucsjappartlennent à la première catégorie. Le sort appelle à concourir: 
sur les matières littéraires, une des trois classes qui précèdent immédiatement la 
rhétorique latine; sur les mathématiques, une des quatre classes supérieures de 
]a section des humanités. 

Dans la détermination des sujets de composition, il est également réservé une 
certaine part au sort. 

· Les classes suivantes ont concouru en i8;'.5~ : 
1° La rhétorique , 
2° La troisième latine, désignée par Je sort ; 
5° La seconde pour les mathématiques (concours spécial aux. humanités), 

également désignée par le sort. 
4° La troisième professionnelle et 
~0 Le cours supérieur de mathématiques. 
Les opérations du concours avaient pour base le programme du 25 sep­ 

tembre -1 SfH • 
Les matières du concours dans les diverses classes étaient ainsi désignées dans 

l'arrêté royal prérappelé : 
En rhétorique (trois compositions): 
Discours latin ; 
Discours français ; 
Version latine ou version grecque, ou histoire de la Belgique. Une de ces trois 

dernières matières devait être désignée par le sort. C'est l'histoire de la Belgique 
qui a été désignée. 

En troisième (quatre compositions): 
Thème latin ; 
V ersien grecque; 
Histoire et géographie; 
Version latine ou exercices de composition française; le sort a désigné la nar- 

ration française. 

En seconde (concours en mathématiques spécial aux humanités): 
Compléments d'algèbre; 
Géométr!e des trois dimensions. 
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En première scientifique : 
Mathématiques élémentaires et géométrie analytique. 

En troisième professionnelle: 
Langue française , 
Histoire et géographie ; 
Arithmétique, principalement dans ses applications au commerce; 
Algèbre jusqu'aux équations du second degré; 
Géométrie plane. 

En vertu de l'arrêté du 22 mai i8f't2, il pouvait être ouvert, dans les parties du 
royaume où la langue flamande est en usage, un concours spécial de flamand au­ 
quel était appelée la classe de la section des humanités désignée par le sort pour 
concourir sur les matières littéraires. Cc concours ne devait avoir lieu qu'autant 
que fa moitié des établissements soumis au régime d'inspection dans les provinces 
flamandes se seraient présentés pour concourir, condition qui n'a pas été remplie. 

Une modification importante a été introduite dans les dispositions relatives aux 
épreuves du concours. 

Dans les concours qui avaient précédé celui de f 8~2, il y avait eu, clans chacune 
des classes concurrentes d'humanités, deux épreuves par écrit et une épreuve 
orale pour la rhétorique. En i8;$2, il n'y eut plus qu'une seule épreuve écrite 
dans chacune des quatre classes; l'examen oral, pour la rhétorique, fut également 
supprimé; il n'a été maintenu que pour le concours en mathérnatiq ucs su péri cures; 
et, comme précédemment, ne pouvaient être admis à cet examen que les élèves 
qui, dans l'épreuve écrite, avaient obtenu les deux tiers au moins des points 
attribués à un travail parfait. 

Les trois matières, désignées pour 1a rhétorique, constituaient trois concours 
partiels pour chacun desquels on accorda des prix spéciaux. 

Le jury, préalablement à l'examen du travail des concurrents, établissait l'1\­ 
chelle des points et le mode d'évaluation, de manière que le maximum, de points 
à obtenir dans chaque concours s'élevât à cent points. En troisième, la version 
grecque comptait pour trente points, le thème latin pour trente, et l'histoire et la 
géographie pour quarante. En troisième professionnelle, soixante points étaient 
attribués à la partie littéraire du concours (français 1 histoire et géographie) et 
quarante ù la partie mathématique. 

Les anciennes cotes ont été maintenues au concours de mathématiques supé­ 
rieures : l'épreuve par écrit comptait pour soixante points ; les quarante autres 
points étaient réservés ù l'examen oral. 

Vingt-cinq établissements ont pris part au concours de 18ÎJ2, savoir: les dix 
athénées royaux créés par la loi du Jcr juin 18001 les collèges d'Ath, de Bouillon, 
de Charlcroy, de Chimay I de Dinant, d'Enghien, de Herve, de Lou vain, de Nivelles, 
de Saiut-Trend, de Thiclt, de Tirlemont, de Tongres, d'Ypres, et l'école indus­ 
trielle el liuéraire de Verviers. 

Les collèges de Beeringen, de Diest et de Huy en avaient été dispensés; le col­ 
lége de Liessies, à Ath, ne s'est plus présenté au concours; les écoles connnerciales 
et industrielles de Visé et de ,vavrc~,ct le collége de Soignies ont été convertis en 
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écoles moyennes et doivent en conséquence prendre part au concours d'un autre 
ordre dont il sera parlé plus loin. 

L'école centrale de commerce et d'industrie établie à Schaerbeek, qui avait con­ 
couru précédemment, n'existait plus. 

Les vingt-cinq élablissements concurrents ont fourni: 

En rhétorique . 
En troisième latine . 
En seconde (mathématiques) 
En première scientifique 
En troisième professionnelle 

f 14 élèves. 
207 
:158 
25 
i46 

Les dispositions relatives à la surveillance du concours ont été maintenues, sauf 
que, pour quelques établissements dont les classes étaient très-peuplées, on a dé­ 
signé deux délégués. 

Le nombre de distinctions ù accorder dans chaque classe a été déterminé par 
l'arrêté royal du 22 mai ·i 8~2. 

Rn rhétorique il pouvait être donné, comme il a été diL plus haut, des prix spé­ 
ciaux pour chacune des matières qui faisaient l'objet d'une épreuve. 

Le nombre de distinctions a été limité de la manière suivante : 
Pour chaque matière du concours en rhétorique et pour les deux concours en 

mathématiques, il pouvait être accordé deux prix et dix nominations ; pour le 
concours de troisième latine, ainsi que pour celui de troisième professionnelle, 
quatre prix et vingt nominations. 

Soixante et dix points sur cent étaient exigés pour l'obtention d'un prix. 
Soixante-cinq pour un accessit. 
Soixante pour une mention honorable. 
Les diverses sections du jury éraient composées: 
!" Pour ]a rhétorique: de MM. Baron, Bergeron, Th. Juste, chef de bureau au 

Ministère de l'intérieur, Serrure, Turlier , professeur à l'université de Bruxelles) 
Van Bemmel; 

2° Pour la troisième latine: de Ml\J. Degand, ancien professeur de troisième, 
Gobert-Alvin, ancien professeur de rhétorique, Loumyer, Lebrun, Stccher ; 

5° Pour les mathématiques (première scientifique, deuxième latine, concours 
de mathématiques spécial aux humanités, et pour Ja partie mathématique de la 
troisième professionnelle): de MM. Berghems, de Vaux, Steichen, Timmermans 
et Yinçotte , inspecteur de l'enseignement moyen pour les mathématiques. et les 
sciences naturelles. 

Le jury de troisième latine était chargé de juger la partie littéraire du concours 
de ]a troisième professionnelle. 

Les distinctions suivantes ont été accordées : 

En rhétorique (discours français): trois accessits, cinq mentions honorables. 
(histoire nationale): deux prix, cinq accessits, deux mentions 
honorables (dont une partagée). · 

Dans l'épreuve qui avait pour objet Je discours latin, aucun concurrent n'a 
aitcint le chiffre exigé pour une distinotiorr. 
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En troisième latine: un prix, un accessit, trois mentions honorables. 
En deuxième latine (mathématiques) : deux prix, dont un partagé, et cinq 

accessits, dont un également partagé. 
En troisième professionnelle : quatre prix, quatre accessits, deux mentions 

honorables dont une partagée entre trois concurrents. 

CONCOURS DB 1855. 

L'arrêté royal du 5{ mai i8a5, qui institue le concours pour cette même année, 
reproduit les dispositions principales qui avaient réglé le concours de f 8:,2. Les 
classes appelées à concourir ont été les mêmes que l'année précédente. On a donné 
de l'ex tension au concours créé pour la section professionnelle; la classe supé­ 
rieure de cette section a été comprise parmi les classes concurrentes. 

Le concours spécial de langue flamande a été maintenu. Pour que le concours 
pût avoir lieu, cinq au moins des établissements situés dans les provinces flamandes 
devaient y prendre part. 

Les classes appelées à concourir étaient les suivantes: 
La rhétorique, la troisième latine, la même classe pour le concours de flamand, 

la seconde latine pour les mathématiques, la troisième professionnelle, la première 
professionnelle, et la première scientifique (cours supérieur de mathématiques). 
Toutes les opérations du concours avaient pour base Je programme du 2 sep­ 

tembre i8;',~. 
Aucun changement n'a été apporté aux règles d'appréciation, ni aux disposi­ 

tions relatives à la surveillance des concurrents. 
Vingt-huit établissements ont pris part au concours, savoir les vingt-cinq qui 

avaient concouru, en -18~2, plus les collèges de Diest, de Huy et de Virton. 
Il y avait : 

En rhétorique . . 
En troisième latine 
En troisième latine (flamand) 
En seconde latine (mathématiques). 
En troisième professionnelle. .• 
En première professionnelle (sections réunies). 
En première professionnelle (section commerciale) 
En première professionnelle (scetion industrielle). 
et en première scientifique . . . • . 

f33 élèves, 
178 
57 

HS7 
i31 
59 
53 
6 

~8 

Jusqu'en 18o2, tous les lauréats, à quelque classe qu'ils appartinssent , sont 
tous venus recevoir leurs prix ou accessits à la cérémonie publique qui a eu lieu 
a Bruxelles lors des fêles nationales tic Septembre. 
Pour le concours de 1805, n'ont plus été appelés, pour recevoir leurs prix et 

leurs accessits, que les lauréats de la rhétorique, de la première professionnelle et 
de la première scientifique ( cours supérieur de mathématiques). 

Les prix, les accessits et les mentions honorables obtenus dans les autres classes 
ont été proclamés à Ja cérémonie publique; mais les livres e, les certificats ont 
été envoyés aux élèves par l'intermédiaire des administrations communales, 

yy 
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Les membres du jury étaient : 
Pour la rhétorique : l\JM. Borgnet, Dormans, Ballard, Roulez , Turllcr ; 
Pour la troisième latine : 1\DJ. Degand, Juste, Lebrun, Loumyer, Stccher , 
Pour les mathématiques (première scientifique, section commerciale, section 

industrielle, seconde latine-mathématiques, troisième profcssionneJle, partie 
mathématique): MM. Berghems, de Vaux, Steichen, Timmermans, Trasenster et 
Vinçotte. 

Le concours de première professionnelle ( sections réunies) a été jugé par 
MM. Borgnet, Hallard, Roules, Juste, Loumycr, Stecher , celui de troisième pro­ 
fessionnelle (partie littéraire), par MM. Lebrun, ücgand, Juste, Stccher, Loumyer 
et Bormans, et le concours spécial de langue flamande en troisième latine, par 
MM. Bor mans et Stcchcr. 

Les distinctions suivantes ont été accordées : 
lm rhétorique (discours français): deux prix, un accessit, deux mentions. 
En rhétorique (version latine): un accessit, quatre mentions honorables. 
En discours latin, aucun concurrent n'avait réuni assez de points pour mériter 

une distinction. 
En seconde latine (mathématiques): deux prix, sept accessits, dont un partagé 

entre deux, et un entre trois concurrents. 
En troisième latine : quatre prix, dix-huit accessits, dont quatre partagés, deux 

mentions, dont une partagée. 
En troisième ( concours flamand) : un prix, un accessit, deux mentions. 
En troisième professionnelle : quatre prix, un accessit, trois mentions honora- 

bles, dont une partagée. 
En première professionnelle (sections réunies) : une mention. 
En première professionnelle (section commerciale) : deux mentions, 
En première professionnelle (section industrielle) : une mention. 
En première scientifique (cours supérieur de mathématiques): deux prix, dont 

un partagé, et quatre accessits, dont deux partagés. 

CoNcouas DB 1804. 

Les dispositions principales qui ont réglé les deux concours précédents sont 
reproduites dans l'arrêté royal du j O mai l8a4, qui institue Je concours de cette 
année. 

Les classes désignées comme devant y prendre part ont été ]es suivantes : 
La rhétorique latine , 
La première professionnelle, 
La seconde latine, ( désignée par le sort), 
La troisième professionneJle, 
La quatrième latine (arithmétique), désignée par le sort, 
La seconde latine ( concours spécial de flamand). 
Les matières du concours étaient : 
En rhétorique : le thème latin, le discours français et la version grecque (dési­ 

gnée par le sort) ; 
En seconde latine : le thème latin , la narration française et la version latine 

(désignée par le sort). 
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La chimie (désignée par le sort), les sciences commerciales, l'histoire et la 
géographie commerciale ont fuit l'objet du concours en première professionnelle 
(section commerciale). 

Les matières des autres concours ont été les mêmes qu'en ·18155. 
Le sujet du concours spécial de langue flamande, en seconde latine, consistait 

en une narration. 
Les concurrents en première scientifique ont seuls été soumis à deux épreuves, 

l'une par écrit, l'autre orale; dans toutes les autres classes, il n'y a eu qu'une 
épreuve ou des épreuves partielles et par écrit, savoir : 

Dans la rhétorique et la seconde latine, trois épreuves partlellcs , 
En troisième professionnelle, deux épreuves partielles, mais ne constituant 

qu'un concours. 
Le jury s'est conformé aux règles précédemment prescrites pour l'appréciation 

du travail des élèves. 
Vingt-huit établissements ont concouru; c'étaient les mêmes qu'en J 8;53. 
Sous le rapport numérique, les concurrents se sont ainsi partagés: 

i56 en rhétorique, 
i5a en seconde, 
24 en seconde (concours spécial de langue flamande), 
231 en quatrième (mathématlques), 
j 25 en troisième professionnelle, 
54 en première professionnelle (sections réunies), 
! 2 en première professionnelle (section commerciale), 
7 en première professionnelle (section Industrielle), et 

26 en première professionnelle (section scientifique) ( cours supérieur de 
mathématiques). 

Les opérations du concours ont été surveillées, dans chaque établissement, 
par des délégués appartenant au corps professoral des établissements concurrents 
et nommés par le Gouvernement. 

Les deux sections du jury étaient composées de la manière suivante : 

Rhétorique: MM. Borgnet, Bormans, Hallard, Wocquier 1 agrégé à l'université 
de Gand, et Tarlier; 

Seconde : MM. Degand, Juste, Lebrun, Loumyer et Steeher ; 
Mathématiques (première scientifique.-Quatrièmc (mathématiques 1. -Troi­ 

sième professionnelle, partie scientifique. - Première commerciale et première 
industrielle) : MM. Bergherns, de Vaux, Steichen, Timmermans et Vinçotte. 

Le concours de la première professionnelle ( sections réunies) a été jngé par 
l\'IM. Borgnet, Hallard et Wocquier pour le discours français) par MM. Borgnet et 
Juste pour l'histoire et par MM. Borgnct et Stcchcr pour le thème allemand. 

En troisième professionnelle ( partie littéraire), MM. Bormans et Stecher ont 
jugé le thème flamand et Je thème allemand; MM. Lebrun et Degand , la narra­ 
tion française, et MM. Juste, Lebrun et Degand, l'histoire et la géographie. 

:MM. Bormans et Steeher ont jugé te concours spécial de langue flamande en 
seconde latine. 
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Les distinctions suivantes ont été accordées dans les différentes classes concur­ 
rentes: 

En rhétorique (discours français) : un prix d'honneur partagé entre deux con- 
currents; trois accessits, dont un partagé entre deux et un entre trois concurrents. 

En rhétorique (thème latin) : trois mentions honorables. 
En rhétorique (version grecque) : deux mentions honorables. 
En seconde latine ( thème latin) : quatre accessits et trois mentions honorables 

dont une partagée entre deux, et une entre trois élèves. 
En seconde ( version latine) : deux prlx, cinq accessits, dont un partagé entre 

deux, et un entre quatre concurrents, et trois mentions honorables. 
En seconde (narration française) : un prix partagé entre deux concurrents, un 

accessit, et une mention honorable partagée entre trois. 
En seconde (concours de langue flamande): cinq mentions honorables. 
En quatrième latine (mathématiques) : deux prix, dont un partagé, dix acces­ 

sits dont deux partagés entre deux, et un entre trois concurrents. 
En troisième professionnelle : un prix, trois mentions honorables. 
En première professionnelle ( sections réunies) : deux prix, et trois accessits, 

dont un partagé entre deux concurrents. 
En première commerciale : deux prix, un accessit, trois mentions honorables. 
En première industrielle: un prix et une mention honorable partagée entre 

deux concurrents. 
En première scientifique : deux prix, dont un partagé, et trois accessits. 

Co11ootir1 entre lei êtabliaaemen\! d'i111truotio11 mo1e11ne du second degrë. 

Convaincu de l'influence salutaire qu'exerçait le concours sur les études dans 
les établissements d'enseignement moyen proprement dit, le Gouvernement a 
pensé faire chose utile en appliquant ce moyen d'émulation aux établissements 
d'instruction immédiatement inférieurs. 

L'arrêté royal du 2 novembre 1848, renouvelan t le concours entre les athénées 
et les collèges, pour l'année i 849, porte : 

AnT. 5. c< Un concours sera organisé entre les élèves de ]a division la plus 
avancée des écoles primaires supérieures du Gouvernement. Les établissements 
analogues et portant la dénomination d'école industrielle, commerciale ou agri­ 
cole, fondés par les communes, avec l'appui du Gouvernement, prendront part 
à cc concours. 

» Ce concours aura lieu par province; les règlements ministériels qui seront. 
faits pour l'exécution du présent arrêté, consacreront le principe de l'intervention 
de )a députation permanente dans ce concours. » 

Un arrêté ministériel en date du 19 février 1849 détermina les bases du con­ 
cours, les conditions d'admission et le nombre des élèves admis à concourir, par 
établissement, les matières, etc. 
Le concours a eu lieu par province; l'école primaire supérieure de Saint-Trond 

étant la seule, dans la province de Limbourg, qui pût prendre part au concours, 
a été placée parmi les écoles primaires supérieures de la province d'Anvers. 
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Il n'a été ndmis à ce premier concours qu'un nombre fort restreint d'élèves, 
désignés de la manière suivante : 

Au mois d'août, un jury institué ad hoc s'est transporté. au jour fixé par la 
députation permanente, au local de l'école, y a procédé à un examen, à la suite 
duquel il a classé les élèves par ordre de mérite; ensuite il a désigné pour prendre 
part au concours les premiers de liste dans la proportion de un concurrent sur 
dix élèves. Si la division comptait moins de dix élèves, on en admettait un au 
concours; sur quinze élèves, deux pouvaient être admis. 

Voici les matières sur lesquelles portait le concours, avec la valeur numérique 
des points attribués à chacune d'elles : 

Religion, morale, histoire sainte • . . . 
Langue maternelle . . . . 
Arithmétique et système légal des poids et mesures 
Histoire et géographie . 
Dessin linéaire . . . . 
Notions des sciences naturelles 
Lecture expressive 
Calligraphie 
Musique . 

Total 

50 points. 
50 
25 
2~ 
20 
20 
20 
20 
·10 

200 points 

représentant la valeur d'un travail parfait. 
Le concours consistait en une seule épreuve et par écrit. 
Les vingt-cinq établissements composés par groupe ou province ont fourni des 

concurrents dans la proportion ci-après : 
1° Les écoles primaires supérieures d'Anvers, de l\falincs, 

de Turnhout et de Saint-Trend . 
2° Les écoles de Bruxelles, Jodoigne et de Louvain . 
5° Les écoles de Bruges, de Courtrai et de Furnes . 
4° Les écoles tl'Alost1 de Gand et de Renaix . 
?>0 Les écoles primaires supérieures de Mons, de Thuin, de 

Tournai, et les écoles commerciales <:t industrielles de Beau­ 
mont et de Péruwelz 

6° L'école primaire supérieure de Limbourg. 
(L'élève de l'école industrielle et commerciale de Stavelot 

admis à concourir ne s'est pas présenté.) 
7° Les écoles de Marche et de Virton. 

9 eoncurrents , 
10 
6 
8 

iO 
f 

6 
8° Les écoles primaires supérieures de Dinant et de Namur, 

l'éeo)c commerciale et industrielle d' Andenne et l'école moyenne 
et primaire de Philippeville. 

En tout. 
!j 
5:'.> concurrents. 

Les concurrents de chaque groupe se réunissaient au chef-lieu de province. 
Le jury chargé de surveiller les opérations du concours et d'apprécier le tra­ 

vail des élèves, était composé dans chaque province: 
D'un membre de la députation permanente de la province où le concours a eu 

lieu, avec litre de président ; 
De l'inspecteur provincial et de l'inspecteur diocésain de l'enseignement prt­ 

maire et des directeurs des établissements concurrents. 
zz 
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li avait été décidé d'avance qu'un prix extraordinaire serait accordé à l'élève 
qui aurait obtenu au moins 160 points sur 200; un prix ordinaire, à chacun des 
deux élèves qui auraient obtenu le plus de points entre {60 et -f20; et un 
accessit, à chacun des trois élèves ayant obtenu au moins 90 points. 

Les distinctions suivantes ont été accordées par province : 
~0 Anvers et Limbourg (Saint-Trend) : un prix extraordinaire, deux prix, 

trois accessits, deux. mentions honorables; 
2° Brabant : un prix extraordinaire, deux prix ex œquo, trois accessits, quatre 

mentions honorables ; 
5° Flandre occidentale : pas de prix extraordinaire, deux prix, trois accessits, 

dont un partagé; 
4° Flandre orientale : un prix extraordlnaire, deux prix, trois accessits, deux 

mentions; 
!.>0 Hainaut : un prix extraordinaire, deux prix , deux accessits, dont un par- 

tagé, quatre mentions; 
6° Liège : un prix ordinaire , 
7° Luxembourg : deux prix ordinaires, trois accessits, une mention honorable: 
8° Namur : un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, deux accessits. 
En tout cinq prix extraordinaires, quatorze prix ordinaires, dont un partagé, 

dix-sept accessits, dont deux partagés, et onze mentions honorables. 

CONCOUUS DE { 850. 

Renouvelé par arrêté royal, en dute du 7 mars, et réglementé par arrêté minis­ 
tériel du 11 du même mois, le concours eut lieu sur les mêmes bases que celui 
de l'année précédente. La classe appelée à concourir, les examens préalables pour 
l'admission au concours, la composition des jurys, le nombre de points exigé 
pour obtenir une distinction, en un mot, toutes les dispositions prises relative­ 
ment au concours <le 1849, furent maintenues pour celui de 18~0. Il ne reste 
donc à constater que le nombre d'établissements qui y ont pris part et des élèves 
concurrents, le genre et le nombre de distinctions qui ont été accordées. 

1° A11Ycrs, MaJines, Turnhout avec Saint-Trend 
42° Bruxelles, Jodoigne, Louvain 
5° Bruges, Courtrai, Furnes. 
4° Alos11 Gand, Renaix. 
D0 Beaumont, Mons, Péruwelz, Thuin, Tournai 

commerciale et industrielle de Leuze (1). 
6° Stavelot, Limbourg (2) . • . 
7° .Marche, Neufchâteau (3). 
8° Andenne, Dinant, Namur 

et l'école 

8 concurrents. 
{5 
7 
8 

:i2 
5 
3 
4 

Pour les vingt-six établissements. . f>S 

(1) Il y avnit trois élèves de l'école de Leuze admis à concourir; l'un u été absent pour cause 
de maladie, un second n'a pas motivé son absence. · 

(•} L'élève Inscrit dons l'école de SJY.I ne s'est pas présenté. 
(3) L'élève de l'école de Virton admis a fait défaut. 
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Les distinctions suivantes ont été accordées : 
Province d'Anvers : un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, trois acces­ 

sits, deux mentions honorables ; 
Province de Brabant : deux prix ordinaires, trois accessits, quatre mentions 

honorables ; 
Province de la Flandre occidentale : un prix extraordinaire, deux prix ordi­ 

naircs, trois accessits, une mention honorable ; 
Province de la Flandre orientale : un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, 

deux mentions ; 
Province de Hainaut : un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, trois 

accessits, quatre mentions honorables ; 
Province de Liégc : un prix ordinaire, deux accessits ; 

Luxembourg : deux prix ordinaires, un accessit ; 
Namur : un prix extrnordinaire, deux prix ordinaires, un accessit. 

Coxconns ENTHE LES ÉCOLES MOYENNES, EN 1854. 

Lors de la mise ù exécution de la loi du 1er juin 18~0, sur l'enseignement 
moyen, les écoles primaires supérieures cL les écoles commerciales et industrielles 
ont été, à peu d'exceptions près, converties en écoles moyennes. 

Comme nous l'avons vu au chapitre II du titre I de cc rapport, ces écoles n'ont 
Né établies que successivement et it de certains intervalles. 

Pour bien juger les progrès des élèves et comparer avec avantage Je niveau 
des études dans les divers établissements, il fallait attendre que ceux-ci pussent 
fournir des concurrents qu'ils avaient formés eux-nièmes. 

Ces considérations ont déterminé Je Gouvernement ù ne tenter le premier essai 
qu'à la fin de l'année solaire 18~5-18a4. 

Un arrêté du 51 mai 18a4 avait autorisé le Ministre de l'intérieur à organiser, 
à titre d'essai, en 1804, un concours entre les écoles moyennes. 

Les bases du concours, ainsi que toutes les mesures nécessaires à son exécution, 
ont été arrêtées par disposition ministérielle du H5 juin 18~4. 

La première division ou troisième année d'études a été désignée pour concourir. 
Un concours spécial et facultatif de langue flamande, pour la même division, 

ne devait avoir lieu qu'en tant que six au moins des établissements soumis au 
régime de11l'inspection dans les provinces flamandes cl prenant part au concours 
obligatoire, se fussent présentés pour concourir. 

Sept établissements de cc genre ayant fourni des élèves, cc concours spécial a 
eu lieu. 

Les matières assignées au concours obligatoire étaient : la langue française, les 
mathématiques et Jeurs applications, l'histoire et la géographie; une narration en 
langue flamande faisait l'objet du concours spécial. 

Les concurrents de l'un· et de l'autre concours ont été soumis à une épreuve 
unique et par écrit. 

Les 100 points constituant le maximum d'un travail parfait avaient été 
répartis, par une disposition de l'arrêté ministériel prérappelé, ainsi qu'il suit . 
langue Irançai se, M> points ; mathématiques, 5~ ; histoire et géographie, 20. 

La narration constituant à elle seule le concours spécial de langue flamande, 
comptait également pour 100 points. 
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Trente-six écoles moyennes ont pris part au concours obligatoire, savoir les 
écoles moyennes d'Acrschor, d'Alost, d'Andenne, d'Anvers, de Beaumont, de 
Braine-le-Comte, de Bruges, de Couvin, de Dinant, de Fleurus, de Furnes, de Hal, 
de Houdeng-Aimeries, de Huy, de Jodoigne, de Lierre, de Limbourg, de Lou­ 
vain, de l\facscyck, de l\farche, de Neufchâteau, de Philippeville, de Itennix, de 
Rochefort, de Saint-Hubert, de Soignies, de Spa, de Stavelot, de Thuin, de 
Tongres, de Turnhout, tk Virton, de \Vavre, de Waremme, d'Ypres, et l'école 
moyenne communale de Bruxelles. 

Les écoles moyennes d'Ath, de Diest, de Gand, de Mons, de Namur, de Pàtu­ 
rages, de Péruwelz, de Roeulx, de Saint-Ghislain, de Snint-Trond , de Visé, de 
Fosse et l'école moyenne communale de Quiévrain avaient été dispensées de 
prendre part au concours. 

Trois de ces établissements. par suite de l'organisation spéciale qu'ils ont reçue, en 
conformité de l'art. 2 <le l'arrêté royal du 10 juin ,f 802, n'ont pas de troisième année 
d'études; dans plusieurs antres écoles moyennes dispensées, la première classe ne 
possédait pas d'élèves remplissant les conditions qui étaient requises pour la partici­ 
pation au concours; dans d'autres, cnfln, l'organisation n'était pas encore terminée. 

Les sept établissements qui ont participé nu concours spécial et facultatif de 
langue flamande, sont les écoles moyennes d'Aerschot, d'Anvers: de Bruges, de 
Hal, de Lierre, de Macscyck. de Tongres et de Turnhout. 

Cent cinquante-sept élèves ont pris part au concours obligatoire, et trente-deux 
au concours spécial de flamand, 

La surveillance du concours s'est faite comme dans les établissements d'in­ 
struction moyenne du premier degré, par des délégués nommés par le l\linist,·e de 
l'Intérieur. 

Les jurys, chargés de juger le concours, étaient composés ainsi qu'il suit. 
Pour le concours obligatoire : 
MM. de Clossct, professeur à I'arhénée de Bruxelles, Demarcsi, professeur:', 

l'athénée d'Anvers, Wouiers, professeur ù l'athénée de Gnnd, Loxhay, répétiteur 
civil à l'école militaire, Mailly, docteur en sciences physiques cl mathématiques, 
et Vanginderachter, professeur à l'athénée de Bruxelles. 
Pour Je concours facultatif de langue flamande : 
MM. Dautzenberg , littérateur, Hercnmns , professeur à l'athénée royal de 

Gand, et Stallaert, professeur de langue flamande à l'athénée de Bruxelles. 
Par une disposition de l'arrêté du 1D juin JS?i4, le Ministre avait laissé aux 

deux jurys le soin de déterminer le nombre de prix, d'accessits et de mentions 
honorables à distribuer. Le jury chargé d'apprécier le concours obligatoire a 
adopté les dispositions qui règlent tout cc qui est relatif aux distinctions dans 
le concours du premier degré ; 70 poinls sur !00 ont donc été exigés pour un 
prix, 6~ pour un accessit et 60 pour une mention honorable. 

Le jury pour le concours de langue flamande avait proposé de ne donner que 
deux prix, bien que quatre concurrents eussent obtenu plus de 70 points. 

Les distinctions suivantes ont été accordées : 
Concours obligatoire : 
Sept prix, six accessits, huit mentions honorables, dont une en partage. 
Concours de langue flamande : 
Deux prix, quatre accessits et six mentions honorables. 



CHAPITRE II. 
ORGANISATION DU JURY SPÉCIAL CIJARGÉ DE DÉLIVRER LE DJPLO.ME DE PROFESSEUR 

AGIU::GÉ DE L'ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Dispositions organique&. - Degré supérieur. 

Les règlements organiques des jurys chargés de délivrer les diplômes de pro­ 
fesseur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur et du degré inférieur, 
out fait l'objet de deux arrêtés royaux portant la date du 16 avril -IS~t. 

Composition des jurys pour le degré supérieur. 

L'arrêté, concernant le diplôme du degré supérieur, a institué un jury pour les 
humanités et un jury pour les sciences. 

Le jury pour les humanités se compose de sept membres, et le jury pour les 
sciences, de neuf. 
l1 y a deux membres de plus pour les sciences, attendu que les matières scien­ 

tifiques sont en bien plus grand nombre que les matières des humanités. 

Nombre et nature dei clipl6me1 oonféréa pnr lei jurys pour le degré supérieur. 

En vertu d'une disposition de l'arrêté royal du 16 avril -l8ü1, le jury pour les 
sciences a conféré, dès Je principe, deux catégories de diplômes, savoir : 
f O Le diplôme d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

degré supérieur pour les sciences; 
2° Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 

rieur pour les sciences. 
Pour être admis à l'examen de professeur ngrégé, il faut avoir obtenu le di­ 

plôme d'aspirant professeur. Toutefois les candidats en sciences physiques et 
mathématiques sont assimilés aux aspirants professeurs agrégés et peuvent , 
comme ceux-ci, après un an et demi de grade, acquérir le diplôme de professeur 
agrégé. 

Pour être admis à l'examen d'aspirant professeur agrégé pour les sciences, on 
devait, d'après l'arrêté royal du 16 avril ! 801, avoir obtenu le titre d'élève uni, 
versitaire depuis la dernière session du jury. L'examen d'élève universitaire ayant 

aaa 
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été supprimé par la loi du i4 mars 18Ne., on a créé pour les récipiendaires de 
celle catégorie une autre épreuve préparatoire dont il sera rendu compte dans le 
prochain rapport triennal. 

Quant au jury pour les humanités, il n'a, en vertu de l'arrêté organique , 
délivré, jusqu'à et y compris ln session de f 8~5, qu'un seul genre de diplômes, 
le diplôme de JJrofesseur a91·égé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour 
les humanités. D'après l'arrêté royal du 16 avril 18îH, étaient seuls admis à l'exa­ 
men pour l'obtention de cc diplôme, les récipiendaires qui avaient subi avec 
succès, depuis un an et demi, l'examen de candidat en philosophie et lettres, 
préparatolre au doctorat dans la même faculté. L'arrêté royal du 9 juillet 18~4 a 
modifié celle dernière disposition, en cc sens qu'il a créé un diplôme d'aspirant 
professeur agré9é de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les huma­ 
nités et qu'il a faiL de l'obtcnlion de cc diplôme la condiLion d'admission à l'exa­ 
men de professeur agrégé. Toutefois, par mesure transitoire, les candidats en 
philosophie et lettres sont admis, jusqu'à et y compris la session de i 807, à subir, 
d'après les dispositions de l'arrêté royal du 16 avril !8fH, l'examen de professeur 
agrégé, sans être tenus d'acquérir préalablement le diplôme d'aspfrant professeur 
ag,·égé pour les humanités. 

En vertu du nouvel arrèté , nul ne pouvait se présenter à l'examen d'aspirant 
professeur agrégé <le l'enseignement moyen pour les humanités, s'il n'avait obtenu, 
depuis deux ans, le titre d'élève universitaire. L'épreuve préparatoire nouvelle, 
instituée pour Jcs récipiendaires en sciences, s'applique également aux récipien­ 
daires pour les humanités. 

Le jury des sciences ne délivre qu'une seule espèce de diplôme de professeur 
agrégé : tous les récipiendaires qui subissent avec succès l'examen final obtien­ 
nent le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur 
pour les sciences. Seulement les diplômes font mention des branches scientifiques 
dans lesquelles les récipiendaires se sont particulièrement distingués. 

Le jury pour les humanités n'a eu à délivrer qu'une seule espèce de diplômes 
de professeur agrégé, en f 8;,i , en 18t,2 et en 18~3. L'arrêté royal du 9 juil­ 
let 18!>4 a modifié cet élat de choses, en établissant deux gcn res de diplômes de pro­ 
fesseur agrégé, I'un pour les récipiendaires qui se destinent à l'enseignement des 
langues anciennes, l'autre pour les récipiendaires qui se destinent à l'enseigne­ 
ment de l'histoire. 

Frai, d'e:1:anieo pour le deg1'6 supérieur. 

Les frais d'examen pour le degré supérieur ont été fixés d'une manière très­ 
modérée : la plupart des récipiendaires appartiennent à des familles peu aisées. 
On paye ?>O francs pour l'examen d'aspirant professeur agrégé tant pour les huma­ 
nités que pour les sciences, 80 francs pour l'examen de professeur agrégé. 

Di,position trao1itoire prise en faveur d'uae certaine catégorie de profe11eur1. 

La loi du fer juin 18~0 (art.10, § 4), dispense de la condition du diplôme légal 
notamment les personnes qui occupaient, à ladite date, dans un établissement 
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d'instruction moyenne dirigé ou subsidié par le Couveme.uent, la provinee ou la 
commune, les emplois auxquels s'applique l'art. -10. 

En vertu d'une disposition trnnsitoire de l'arrêté royal <111 f6 avril t81SJ, les 
personnes dont il s'agit ci-dessus peuvent se présenter devant le jury pour les 
sciences ou devant le jury pour les humanités, à l'efle] d'acquérlr le diplôme de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, sans avoir ù justi­ 
fier d'aucun examen antérieur ni d'aucune condition de temps. 

Ces mêmes personnes sont également autorisées à acquérir de la mème ma­ 
nière Je diplôme de professeur agrégé de I'euseignernent moyen du clrgré inférieur. 

Puisque nous en sommes aux. règlements organiques, nous mentionnerons ici 
une réclamation qui a été adressée au Gouvernement par le chef d'un des deux 
établissements libres d'instruction supérieure. Celle réclamation consistalt ù de­ 
mander qu'indépendarnrncnt des deux. jurys spéciaux institués par l'arrêté royal 
du 16 avril -18~1 pour les humanités el pour les sciences, et qui siégeaient respec­ 
tivement à Liégé et à Gand~ le Go11n•rnrmcnt établit un jury central ou 'fUC 
les deux. jurys spéciaux fussent combinés i1 l'instar de ceux qui existent pour les 
grades académiques. 

L'administration précédente attendait pour se prononcer sur celte réclamation , 
la solution défini live, par le pouvoir législatif, de la question des jurys d'examen. 

Dispositions organique,. - Degré inFtrieur. 

Un seul jury a été institué par l'arrêté royal du 16 avril -18ai , pour la déli­ 
vrance du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inft!­ 
rieur; il n'a qu'à délivrer une seule catégorie de diplômes ile professeur agrégr\ 
diplômes à la fois littéraires et scientifiques. 

Le jury se compose de sept membres. Il siége à Bruxelles. 
Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur 

ne peut être délivré qu'après deux examens subis â un intervalle d'au moins 
une année. 

Le premier examen a pour but le titre d'aspirant professeur cl le second exa­ 
men, celui de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur. 

Chaque examen se compose de deux épreuves, l'une écrite, l'autre orale. Le 
jury peut se dispenser de procéder à l'épreuve orale, si l'examen écrit prouve 
suffisamment qu'il y a lieu de prononcer l'ajonrnement ou le rejet. Celle dernière 
prescription qui a été introduite, à la demande du jury lui-même, a fait l'objet de 
l'arrêté royal du HS novembre 18D4. Jusqu'alors les récipiendaires pouvaient 
subir successivement les deux épreuves. A chaque session, se faisaient inscrire 
des récipiendaires dont l'instruction était tout à fait insuffisante. Il était convena­ 
ble, nécessaire même, que le jury pût ajourner ou rejeter ces réciplcndaircs , 
sans être obligé de les admettre {1 l'examen oral, cc qui allongeait inutilement Ir~ 
sessions. 

Si le récipiendaire qui obtient le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur a subi un examen sur le flamand, l'allemand ou l'an­ 
glais, s'il s'est particulièrement distingué dans la partie Iiuéraire, dans la partie 
scientifique ou dans une branche quelconque, le diplôme en Iait mention. 
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Les frais d'examen ont été fixés ainsi qu'il suit: 20 francs pour l'examen d'as­ 
pirnnt-professeur, et 50 francs pour celui de professeur-agrégé de l'enselgnemem 
moyen du degré inférieur. 

Per1ooael de, jury, de profeueur agrégé, - Degré ,upéiitlir, 

Un jury est nommé pour chaque session tant pour les humanités que pour les 
sciences. Le jury des humanités qui a été en fonctions à la session extraordinaire 
de 18~1 était composé ainsi qu'il suit: 

Président: M. Beltjens, substitut du procureur général près la Cour d'appel de 
Liégc ; 

1'1 embres : i\11'1. Borrnans , Burggrafî l't Leroy, professeurs à ]'école normale 
des humanités; Ilallard , professeur à l'université de Louvain , Passin, professeur 
au coüégc de Liège cl Polain, archiviste de la province de Liégé. 

Le n.ômc jury a été en fonctions pendant les sessions ordinaires de 1 füH, 18:52, 
18~5 el ·t 8~4, sauf qu'à partir de la session ordinaire de 185 J, M. Polain a été 
remplacé par M. Tarlicr, professeur à l'université ile Bruxelles, cl qu'en 18!>5 
l\J. Fassin a été remplacé par l\J. ZickwolfT, préfet des éludes de l'athénée royal de 
Liège. 

In cc qui concerne les sciences, le jury a été composé ainsi qu'il suit pour la 
session extraordinaire de 18:51 : 

Président: M. le général l'\ crrnburgcr, membre correspondant de l'Académie 
royale de Belgique; 

membres: Ml\J. Timmermans, Kickx, Mareska et Valerius, professeurs ù l'école 
normale des scicnccs , Guillery, professeur à l'université de Bruxelles; Melsens, 
prof esscu r à l'école vétérinaire; Loppens, professeur ù l'école industrielle de Gand, 
et Duprcz, professeur à l'athénée de la même ville. 

La composition du jury a été modifiée pour la session ordinaire de 181H; i\1. le 
président Ncrenburger et les membres Kickx, l\lclscns, Loppcns et Duprez ont 
été respectivement remplacés par MM. Wciler. colonel du génie, Dugniolle, pro­ 
fesseur à l'école normale des sciences, Hannon, professeur à l'université de 
Bruxelles, Pagani, professeur à l'université de Louvain et Van Bencdcn, professeur 
à la même université. 

Le jury n'a pas été modifié pour lu session de 18~2; il a été également main­ 
tenu pour la session de 18!55, sauf que M. Mandertier', professeur ù la faculté des 
sciences de l'université de Gand, a remplacé M. Dugniolle. 

Le jury de 18!)5 a été maintenu pour 1a session de 18!>4; seulement MM. Man­ 
derlier et Mareska ont été remplacés par Ml\J. Andrics, ingénieur, détaché à l'école 
du génie civil, et Schaar , agrégé à la faculté des sciences à l'université de Gand. 
Ml\1. Timmermans, Schanr, Guillery, Hannon, Pagani et Van Beneden ont pris 
seuls part à l'examen de professeur agrégé et il leur a été adjoint pour cet examen 
MM. Dugniolle, professeur à l'école normale des sciences, et Wocquier, agrégé à 
1a faculté de philosophie et lettres de l'université de Gand. 
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Per1oooel dei jurys de profeneur agrégé. - Degré inférieur. 

Le jury pour la session de 18~i était composé ainsi qu'il suit: 
Président: M. Quételet, directeur de l'Observatoire royal; 
Memb1·es: MM. Jouret, professeur civil à l'école militaire; Conne, professeur 

au collège de Liége , Braun, professeur à l'école normale primaire de Nivelles; 
Pietersz, directeur de l'école primaire supérieure de Bruxelles; Loppens, profes­ 
seur à l'école industrielle de Gand; Heiderschcidt, professeur à l'institut Saint­ 
Louis, à Malines. 

Ce jury a été maintenu pour les années i852, 18~5 et :f.8~4, sauf qu'en 18t)2, 
M. Jouret a été remplacé par M. Petit, préfet des études de l'athénée royal de 
Bruxelles, et M. Heiderscheidt, par M. Bergeron, professeur particulier à Bruxelles; 
qu'en i8ti5, M. Quetelet a été remplacé dans les fonctions de président, par 
M. Kaieman, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles, et que M. Nicolay, profes­ 
seur de seconde latine à l'athénée royal de la même ville, a pris la place de M. Petit; 
qu'en 18[>4, M. Pietersz a été remplacé par .M. Vinçotte, inspecteur de l'enseigne­ 
ment moyen pour les mathématiques et les sciences naturelles. 

Produit des inscriptions. - Degré supérieur. 

Le produit des inscriptions prises pour les examens à subir devant les jurys 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, a été = 

En 18?H (session extraordinaire), de • 
( - ordinaire ), 

En 18n2 ( - - ), 
En 18f>5 ( - - ), 
En 18~4 ( - - ), 

. fr, 570 
590 
790 
?>80 
650 

Produit des insoriptions. - Degré inférieur, 

Le produit des inscriptions prises pour examens à subir devant le jury de pro­ 
fesseur agrégé du degré inférieur a été: 

A la session de 1801, de. 
1802, de. 
18n5, de. 
18a4, de. 

. . 
. fr. 260 

470 
s~n 

. 1,2no 

Frais de route et de séjour payés aus: membres des jurys de l'un et de l'autre degr-é, 

Les membres des jurys de l'un et de l'autre degré se partagent, à titre de droits 
de présence, le produit des inscriptions qui les concernent respectivement. Ceux 
d'entre eux qui n'habitent pas la ville où siége le jury, reçoivent une indemnité 
de déplacement. Cette indemnité est calculée d'après les mêmes bases que les frais 
de roule et de séjour pour les membres des jurys chargés de conférer les grades 
académiques. 

bbb 
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La dépense qui a été faHc de cc chef, s'est élevée : 

Pour les deux jurys du degré supérieur : 

En 18!'.H, à . . . . . fr. 
En {852, à . • . • . . 
En {8!'>5, à . 
En 18r14, à 

495 20 
4!5 80 
575 40 

. 486 40 

Pour le jury du degré inférieur : 

En :t8t:H, à 
En 18t$2, à . . 
En 1855, à . . 
En :t8o4, à 

. . fr. 29{ )) 
. 50{ » 

· . . 60! )) 
72:t 1) 

Statistique des examens subis devant les jurys du 1.lrgré supérieur. 

Cinq récipiendaires se sont fait inscrire en {8~4, pour subir l'examen d'aspi­ 
rant professeur de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les humanités. 
C'est en 18~4 seulement, comme nous l'avons vu, que ce grade préparatoire a été 
institué. Les cinq récipiendaires ont été admis d'une manière satisfaisante. 
Quant nu grade de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 

rieur pour les humanités, vingt et un récipiendaires se sont fait inscrire de -18!H 
à 18~4 inclus. Un de ces récipiendaires est décédé avant le jour qui avait été fixé 
pour son examen; il en a été admis neuf d'une manière satisfaisante, trois avec 
distlnction et trois avec la grande distinction. 

Voici le résultat des examens qui ont été subis devant le jury du degré supé­ 
rieur pour les sciences : 

1 ° Grade d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement moyen pour les 
sciences : 

9 récipiendaires se sont fait inscrire de 18af à 18~4 inclus; ils ont tous été 
admis, savoir : quatre d'une manière satisfaisante, quatre avec distinction et un 
avec la grande distinction. 

2° Grade de professeur agrégé de renseignement moyen pour les sciences : 
8 récipiendaires se sont fait inscrire de 18~H à 18~4 inclus. Un de ces réci­ 

piendaires a été ajourné; cinq ont été admis, savoir : deux d'une manière satis­ 
faisante, deux avec distinction et trois avec la grande distinction. 

Statistlque des examens subis devant le jury du degré inférieur. 

Nous passons à la statistique des examens qui ont été subis devant Je jury de 
professeur agrégé pour le degré inférieur. Cette statistique présente des résultats 
assez remarquables. 

i O Grade d'aspirant professeur agrégé pour le degré inférieur: 
Les récipiendaires qui se sont fait inscrire pour ce grade, ont été: 
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En t S!S 1, au nombre de i5 dont 8 ont été admis; 
En ½852, - Hi - ~O 
En 18t>5, - 27 - HS 
En 18îS4, - 51 - HS 
2° Grade de professeur agrégé pour le degré inférieur : 
Les récipiendaires qui se sont fait inscrire pour cc grade, ont été: 

[ N• 244. 1 

En !S?S2 ('), au nombre de 4 dont 2 ont été admis; 
En 18~5, - .7 - 2 
En !8~4, - i6 - 9 
OnL subi leur examen avec distinction: 
En !85!, deux récipiendaires pour le grade d'aspirant-professeur. 
En i8tS2, un récipiendaire pour le même grade et un récipiendaire pour le 

grade de professeur agrégé. 
En 18?S3, six. récipiendaires pour le grade d'aspirant-professeur. 
En i8?:S4, deux récipiendaires pour Je grade d'aspirant-professeur et trois pour 

celui de prof esseur agrégé. 

Ont subi leur examen avec grande distinction: 
En i8~5, trois récipiendaires pour le grade d'aspirant-professeur. 

. Ont subi leur examen avec la plus gmnde distfoction: 
~ En {8fj4, un récipiendaire pour Je grade d'aspirant-professeur (J. A. Germain, 

de Ferrières) et un récipiendaire pour le grade de professeur agrégé 
(Nicolas Dony, de Huy). 

('} Bn i81St, aucun récipiendaire ne s'est fait inscrire pour cc grade. 
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CHAPITRE III. 
ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT NORMAL PÉDAGOGIQUE. 

Dans le premier rapport triennal sur l'état de l'enseignement supérieur, pr~ 
senté aux Chambres, sous la date du i 9 décembre i 853, nous lisons ce qui suit 
relativement à l'enseignement normal pédagogique : 

<c Un arrêté royal du 5 novembre 1847 avait institué, dans les deux univer­ 
sités de l'État, un enseignement normal pédagogique, destiné à former des pro­ 
fesseurs pour les sciences (à Gand), pour les humanités (à Liége). 

» Aux termes du premier paragraphe de l'art. 58 de la loi du i er juin !8150, 
le Gouvernement est autorisé à entretenir, en y employant, s'il y a lieu, les res­ 
sources que présentent les universités de l'État, un enseignement normal pédago­ 
gique, destiné à former des professeurs pour les athénées, les collèges et les écoles 
moyennes. 

» Un arrêté royal du i 6 avril i 8~H dispose que l'enseignement normal pédago­ 
gique, institué f1 l'université de Liége pour Jcs humanités, à l'université de Gand 
pour les sciences, est maintenu, cl que cet enseignement préparera à l'examen de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 

» Aux termes de l'art. 5, il devait être pourvu ultérieurement à l'organisation 
définitive de l'école normale des humanités et de l'école normale des sciences. 

,> Dans Je système de l'arrêté du 16 avril , l'école normale, dans chacun des 
deux établissements, devait être une partie intégrante de l'université. 

,> Un arrêté royal du 1er septembre 18~2 ~ qui est inséré parmi les annexes du 
titre I, a organisé l'école normale des humanités et en a fait un établissement dis­ 
tinct de l'université. 

>> Nous rendrons compte de l'exécution de cet arrêté royal, soit dans le rapport 
triennal subséquent sur l'enseignement supérieur, soit dans le prochain rapport 
triennal sur l'enseignement moyen. 

» Il en sera de même de l'arrêté royal du 2 septembre f 8~2, qui a organisé 
l'école normale des sciences à Gand. Cet établissement, dans la nouvelle organisa­ 
tion, continue à faire partie de l'université, comme annexe à l'école préparatoire 
du génie civil. » 

Nous venons remplir l'engagement qui a été pris envers la Législature, par notre 
honorable prédécesseur. Nous croyons que c'est dans Je rapport sur l'état de l'in- 
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struction moyenne que les renseignements relatifs à l'école normale de l'enseigne­ 
ment moyen trouvent plus convenablement leur place. Les détails dans lesquels 
nous allons entre!' concernent non-seulement l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré supérieur tant pour les humanités que pour les sciences, mais 
encore l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur, dont l'organi­ 
sation a été décrétée par arrêté royal du 5 septembre 18:52. 

CON81Dlll\ATlON8 G:ÉNÉl\ALES t:T Pl\ÉLIMINAll\E8, 

Après avoir pris connaissance des divers documents qui ont été mis sous nos 
yeux , nous croyons pouvoir affirmer <1 u'il est peu de branches du service public, 
dont l'organisation ait été préparée avec plus de soin. L'honneur en revient en 
grande partie au conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur et au 
conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne. Le premier de ces deux con­ 
seils s'occupa de cet objet dans sa session du mois de juillet {S~i et dans celle du 
mois de janvier I 8a2. II commença pur formuler plusieurs questions de principe sur 
lesquelles la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liégé et la faculté 
ries sciences <le l'université de Gand, furent appelées à délibérer. Au mois de jan­ 
vier -f 802, il reçut communication des délibérations des deux facultés, cl proposa 
un système complet pour l'organisation définitive de l'enseignement normal péda­ 
gogique du degré supérieur, ln issant au conseil de perfectionnement de l'instruc­ 
tion moyenne Je soin de préparer seul l'organisation de l'enseignement normal 
pédagogique du degré inférieur. 

Il est utile de faire remarquer que l'élément universitaire dominait presque 
exclusivement dans le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 
Ce conseil, au mois de janvier 181521 était composé de MM. Leclercq , procureur 
général à la Cour de cassation, vice-président du conseil, P. Devaux membre de la 
Chambre des Beprésentants, Dequesne, membre de la Chambre des Beprésentants , 
Stas , conseiller à la Cour de cassation ; Arnould, administrateur-inspecteur de 
l'université de Liége , Derote (1), administrateur-inspecteur de l'université de Gand; 
Borgnet , Lesoinne, Dupont, Spring, professeurs à l'université de Liége , Roulez, 
Manderlicr , Baus et Guislain (2), professeurs à l'université de Gand. Tous les 
membres du conseil étaient présents. Voici les hases qu'il proposa pour l'organi­ 
sation de l'enseignement normal pédagogique du degré supérieur. 

JI y aura une école normale unique pour la formation des professeurs agrégés 
de l'enseignement moyen du degré supérieur. Cette école sera soumise à un régime 
d'internat complet. Il y aurn une direction spéciale pour l'école normale (3). L'éta- 

{') Remplacé à cette session par M. Je professeur Timmermans, de l'université de Gand. 
(•) Remplacé à cette session par M. 1c professeur Lados, de l'université de Gand. 
(3) Ces décisions auxquelles Je conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne adhéra 

plus tard, ii l'unanimité, sont d'une importance telle qu'il nous paraît nécessaire de mettre sous 
les yeux des membres de lu Législature, un extrait du procès-verbal de la séance du 1 l, jan­ 
vier 18?J2, dans laquelle le premier des deux conseils les adopta. ~laintcnunt que l'organisation 

CCC 
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blissemcnt sera sous le régime de l'inspection de l'enseignement moyen. Pour 
être admis ti l'école normale (section des humanités) il faut avoir le grade. tic can- 

est corupiétement terminée et que le nouveau rcg1mc fonctionne depuis plus d'uu an, nous 
ne voyons plus aucun inconvénient à rendre publique la délibération du conseil de perfec­ 
tionncrnent de l'enseignement supérieur. 

Extrait du procès-verbol de le~ séance du 1l:i janvier 18!.\2 cltt conseil ile perfectiounemcnl de 
l'eriseigncmcnt supéricw·. 

. . 
~ L'ordre du jour appelle en premier lieu l'organisation de l'enseignement normal pédago­ 

gique du degré supérieur, institué pnr l'art. 58 de la loi du ,Je, juin -1850 sur l'enseignement 
moyeu. 

,. M. le Ministre de l'Intérieur o saisi le conseil de deux projets d'organisation, formulés, l'un 
par la faculté de philosophie et Jeures de l'université de Liégc pour l'école normale <les huma­ 
nités; l'autre par ln faculté tics sciences de l'université de Oarul, pour l'école normale des 
sciences. 

" l\J. le président émet l'avis qu'avant d'ahonler l'examen des deux projets, le conseil devrait 
discuter et résoudre les trois questions préalables énoncées ci-après: 

" 1° L'enseignement normal doit-il être organisé comme une partie de I'cnsclgncmeut 
universitaire, ou comme une partie <le l'enseignement moyen, distincte de l'enscigncmcn t 
universitaire et pour laquelle on peut, non t)ns nécessairement, mais si on le trouve couve­ 
nablc, utiliser les ressources que présentent les universités? " 

" 2° L'enseignement normal doit-il être organisé en école d'internes ou bien en cours 
d'externes astreints ou non à quelques études en commun î » 

~ 5u Pour le cas où il serait organisé en école d'internes, doit-il y avoir une seule école ou 
deux écoles, l'une pour les Immunités et l'autre pour les sciences? " 

" i\L Timmermans pense que par ln on remet en question cc qui, suivant lui, a cléj:1 été 
décidé par l'arrêté royal du 16 avril 181:>1, 1, savoir que l'enseignement normal pour les sciences 
est maintenu 11 l'université de Gand, et. l'enseignement normal pour les humanités, i1 l'uni­ 
versité de Liége ; que ln mission du conseil sc borne <lès lors ù orgnniser les deux écules 
normales. 

n Dans l'opinion de Ill. Je président, opinion à laquelle le conseil adhère, toutes les mesures 
qui out été prises jusqu'à présent pour l'organisation de l'enseignement normal pédagogique 
institué par la loi du -J~r juin i850, n'ont qu'un caractère provisoire, et, par conséquent, le 
conseil peut délibérer sur les questions de principe qui viennent de lui être posées. 

" Ln discussion s'engage sur la première de ces questions. 
" ?Il. Leclcrcq déclare que, dans sa pensée, celle question de principe n cc sens-ci : 
" Si l'enseignement normal pédagogique fait par lie de l'enseignement universitaire, la direction 

des études universitaires doit embrasser la direction de l'école normale; si, nu contraire, l'ensei­ 
gnement normal universitaire est une institution distincte, ln direction de l'école doit être 
également tout à [ait distincte. 

,. Dans l'opinion de 1\IM. Timmermans cl Spring, les études dont il s'agit sont iles études clc 
haut enseignement, et dès lors, l'enseignement normal doit faire partie <les universités. 

" l\L Borgnct pense que la question est résolue par l'art. 38 de la loi du 1" juin ·1850. 
,, i.U. Devaux fait observer qu'aux termes de cet nrticle, l'institution de l'école normale ne 

devient univcrsitnirc, pour ainsi dire, qu'ncccssoircmcnt. 
D )J. Stno pense avec l\Œ. Tirnrnerrnnns et Spring qu'il fout considérer l'école normale comme 
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didat en philosophie et lettres préparatoire au doctorat dans la même faculté. 
Pour être admis à la section des sciences, il fout être candidat en sciences physi- 

une institution de haut enseignement, mais que de là ne résulte pas 1111c l'école normale doive 
foire en quelque sorte partie des universités. 

" Scion li. Arnouhl, on pourrait déclarer que l'école normale est une annexe des univer­ 
sités, tout comme les écoles spéciales sont aujourd'hui une annexe de ces établissements. 

,. M. Dcquesne fait remarquer que, lors de la discussion de Ia loi du 1 •• juin 1850, il avait 
toujours été entendu qu'il y aurait un internat avec 1111 directeur spécial. 

" lU. Devaux propose tic décomposer In première question de principe <le ln manière 
suivantc : 

,. -f" Y aura-t-il une ou Jeux écoles normales? 
" 2" Le régime ùc l'école normale sera-t-il un régime d'internat, un régime mixte, ou un 

" régime complétement libre? 
h 5° Y aura-t-il une direction spéciale de l'enseignement normal? 
ft 4" Le directeur sera-t-il nécessairement un professeur d'université? 
• 5° Les professeurs chargés ile I'enseignerncnt normal seront-ils nécessairement des profès­ 

,. seurs rl'université? 11 

,, Ln proposition de ~I. Devaux est ndoptée. En conséquence, ln discussion s'ouvre sur l11 
première de ces questions : 

a Y aura-t-il une ou deux écoles normales? " 
:i Dans l'opinion d'un membre, cc qu'il y a de plus simple et de pl lis économique 11 faire, c'est 

d'utiliser ce qui existe; de di riser l'enseignement normal; de rnttnchcr l'enseignement normal 
des humanités i1 l'université de Liége , et l'enseignement normal des sciences h l'université 
de Gand. 

" lU. Dev:111x n'est pas convaineu de l'utilité de cette division. Dans l'intérùt (le l'enseigne­ 
ment moyen, qui, i1 son avis, doit seul ici préoccuper le conseil, il faut qu'il n'y ait qu'une seule 
institution ; que celle institution nit une existence proprc ; dans cc système, il n'y aurait ù 
nommer qu'un seul directeur; tous les élèves normnlistes seraient formés dans le mèmc esprit; 
on pourrait aussi réunir dnns l'école, i1 des conditions difîérentes, les aspirants surveillants et 
les aspirants professeurs de langues. 

" :l\l. Dequcsnc se prononce pour la division des deux enseignements; l'enseignement normal 
des humanités serait pincé à Liégc, cl l'enseignement normal des sciences, 11 Gand; scion cc 
membre, on pourrait peut-être adopter une direction un peu plus libre pour l'école normale 
des sciences; si l'on réunit les deux: écoles, il y aura toujours division entre les deux cntégorles 
d'élèves, les études <les uns et des autres étant tout 11 ra il différentes. 

" }J. Stas combat la séparation des deux enseignements. Suivant cc membre, Lous les pro­ 
fesseurs indistinctement, quel que soit leur enseignement, littéraire ou scientifique, ont ii pour­ 
suivre un but commun : la formation de l'homme. II fout, par conséquent, chercher ù amener 
dans le corps professoral de l'enseignement moyen l'homogénéité, l'unité <l'esprit cl de vue, 
ainsi que l'unité de discipline. Cc résultat ne peut èLrc obtenu que par l'institution <l'une école 
normale unique, confiée à un directeur spécial. 

- li. Timmermans persiste à demander que l'école normale des sciences reste annexée à 
l'école du génie civil de Gancl; il fait observer que l'école normale séparée qu'on crécl'ail, fcr11it 
double emploi avec- l'école du génie civil qui n'en continuerait pas moins de subsister, Da11s 
l'opinion tic cc membre, In réunion des deux enseignements, sans présenter aucun avantage, 
olTrirait de grands inconvénients. 

" M. Lcclcrcq se prononce en faveur d'une école normale unique. Suivant cc mcmhrc, il 
importe de ne pns confomlre ln mission du professeur de l'enseignement moyen avec celle du 
professeur universitaire.La mission du professeur universitaire est une mission exclusivement 
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ques el marhématiques. Lu durée des cours est de deux ans dans. chacune des 
cieux sections. Le conseil exprimait en même temps le vœu que, pour le cas où le 

scientifique ou Jittéraire, tandis que la mission du professeur de l'enseignement moyen est non· 
seulement lluéraire cl scientifique, mais encore i,lucutionnelfe. Les jeunes gens de onze à dix­ 
sept ans qui fréquentent les écoles d'enseignement moyen, doivent y trouver la continuation de 
l'éducation qui leur est donnée dans leurs Iamllles ; dès lors, les candidats professeurs, tnnt 
pour les sciences que pour les lettres, doivent tous être füçonnés aux habitudes d'une vie en 
l'apport avec une semblable mission; les uns et. les autres cencourant au même but, doivent 
être formés dans un esprit commun, et comment pourrait-il en être ainsi, s'ils ne sont pas 
réunis dans une seule et même école normale? 

•• M. Roulez, tout en reconnaissnnt que la réunion des deux écoles aura pour résultat de 
11rivcr l'une des deux universités de l'État de l'enseignement normol pédagogique qu'elle pos­ 
sède aujourd'hui, croit, comme homme pratique , devoir appuyer les observations présentées 
par lUlU. Devaux, Stas et Leclereq. C'es: surtout :1u point de vue de la concurrence qui est faite 
à renseignement moyen de l'Élat, que l'État doit veiller avec soin à ce que les professeurs, 
formés dons ses institutions, présentent toutes les garanties. 

• lU. Dupont se prononce également pour 111tc seule école normale, pour le cas où le conseil 
serait d'avis qu'il y a lieu d'instituer un internat. 

" Le conseil passe au vote sur la question de savoir s'il y aura une seule école normale ou 
s'il y en aura deux. 

" J\IM. Devaux, Borgnet, Dupont, Lcsoinne, Boulez, Arnoulù, Leelercq et Stas (huit membres) 
se prononcent. en faveur d'une école normale. 

JI Ml\1. Spring, Lados, Mandcrlicr et Haus (quatre membres), se prononcent pour deux écoles 
normales. 

• M. Dequesne s'abstient. 
,, En conséquence, Je conseil est d'avis qu'il y a lieu d'établir une école normale unique pour 

ln formation des professeurs agrégés de l'enseignement moyen du degré supérieur. 
" Ln seconde question posée par JU. Devaux : 
u Le régime de l'école normale sera-t-il un régime d'internat complet, un régime mixte, ou 

•• un régime eomplétemcnt libre?" est mise aux voix. 
" A la majorité de douze voix contre une (celle de M. Lesoinne, qui se prononce en faveur 

d'un régime mixte, parce qu'il voit des Inconvénients dans un Internat trop complet), le conseil 
décide qu'il y aura un internat complet. 

,, M. Haus demande une explication sur ln portée de la solution donnée pa1• le conseil li la 
première question : Le conseil a-t-il seulement entendu décider que les deux enseignements 
seraient réunis, sans décider en même temps qu'il n'y aurait qu'une seule école normale dans 
Je pays? 

" l\I. le président répond, sans être contredir, que 1a question a été résolue en ce sens, qu'il 
n'y aurait qu'une seule école normale dans Je pays. 

• Le conseil passe à la troisième question, ainsi conçue: 
" Y aura-t-il une direction spéciale pour l'école normale? n 

11 Cette question est résolue affirmativement. 
" Quatrième question. Le directeur de l'école normale sera-t-il néeessaircment un professeur 

~ d'université'? 11 

,, l\l. Uorgnel fait connaitre la pensée qui n dirigé ln faculté de philosophie et lettres de 
l'université de Liégc, lorsque, dans son projet d'organisation de l'école normale des humanités, 
elle n proposé de confier les fonctions de directeur il l'un des professeurs de l'établissement, 
faisant partie de ln foculté de philosophie et lettres; toutefois, le système qui vient d'être adopté 
par Je conseil, différant de celui que la faculté de philosophie avait proposé, mieux voudrait 
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concours du clergé viendrait à être obtenu dans les établissements de l'Élal, il fût 
institué à l'école normale un enseignement approfondi de religion catholique. 

Dans sa session du mois d'avril 1St>2~ le conseil de perfectionnement de 
l'instruction moyenne fut appelé à délibérer sur les déeisions prises par le conseil 
de perfectionnement de l'enseignement supérieur , 11011s ne nous attachons ici 
qu'aux parties importantes de l'organisation. Nous venons de voir que le conseil 
<le perfectionnement de l'enseignement supérieur avalt pris pour base de l'organi­ 
sation l'établissement d'une école normale unique, soumise il une direction spé- - 
ciale et ù un régime d'internat complet .. Le conseil de perfectionnement de l'msrruc­ 
tion moyenne adopta cc système ù l'unanimité, avec une réserve qui, pour être 
hien comprise, doit être accompagnée d'un extrait de la séance du conseil en date 
du (cr avril i8~2; voici cet extrait : 

<< • • • • • • • • • La plupart des membres du conseil se prononcent avec force en 
,, faveur des principes admis par le conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 
» ment supérieur. Ils font ressortir les avantages qui doivent résulter pour 
1, l'enseignement de l'établissement d'une école normale unique, soumise à une 
» direction spéciale et dans laquelle les élèves seraient internés. Toutefois, 
i, si des considérations puisées dans le respect des droits acquis, et à l'appré­ 
» ciation desquelles le conseil doit rester étranger, paraissent au Gouvernement 
i, d'une nature tellement grave qu'il doive reculer devant la concentration de 
i, tout l'enseignement normal -dans un établissement unique, ils se rallieront, 
» mais dans celle hypothèse seulement, à la proposition subsidiaire faite par 
,i l\J. Devaux et qui est ainsi conçue : 

» L'université de Gand conservera la section normale destinée à former des 
,, professeurs agrégés de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les 

maintenant ne pas résoudre la quatrième question, cl laisser 1, cet égard toute latitude au 
Gouvernement. 

" 1\1. Ilaus demande que Je conseil se prononce sur ln question, puisqu'elle est posée. 
» i\I. Ie président propose de voter sur la question posée dans les termes suivants : 
• Le directeur de l'école normale peut-il être en même temps professeur de l'cnsciguemeut 

universitaire ? " 
" A la majorité de 8 voix contre 5, le conseil décide que le directeur de l'école normale 

pourra donner l'enseignement universitaire exceptionnellement et accessoirement. 
" Les cinq membres dont il s'agit ont répondu affirmativement à 1a question, sans y attacher 

la réserve qui vient <l'être indiquée. 
" Il a été généralement reconnu qu'en tout cas, Je directeur devait avoir rang de professeur 

d'université, et qu'il pouvait être chargé d'un cours dans l'école normale même; on a db;igné 
entre autres la pédagogie. 

" Cinquième et dernière question. " Les professeurs de renseignement normal seront-ils 
nécessairement des professeurs d'université? n 

n On paraît générnlcmcnt d'accord sur ce point, qu'il ne fout pas lier le Gouvernement à cet 
égard, et, sur la proposition de 1\1. Lcclercq, le conseil résout 1a question en ce sens : • que le 
Gouvernement nommera les professeurs de l'école normale parmi les professeurs d'université, 
autant que l'intérêt <les deux établissements Je permettra . .,, 

ddd 
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,, sciences; on se bornera, pour les élèves de cette section, au régime de l'école du 
» génie civil à laquelle elle sera annexée. 

» La section normale pour les humanités sera placée à Liége et soumise au 
n régime de l'internat complet. " 

» Les décisions 11°8 l \ 2° et 5° sont mises aux voix el adoptées à l'unanlrnité. 
>) Le conseil adopte ensuite la propositlon subsidiaire de M. Devaux. ,, 

Nous constatons comme un fait heureux cette unanimité de vues des deux 
conseils sur les bases mêmes de l'organisation. 

Quant à la durée des cours et aux conditions d'admission, le conseil de perfce­ 
tionncment de l'instruction moyenne modilla les propositions qu'avait faites l'autre 
conseil. 

Dans le système du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, il 
fallait être: candidat m philosophie et lettres pour pouvoir se présenter aux exa­ 
mens d'admission à l'école normale (section drs humanités), et candidat en sciences 
physiques et mathématiques pour être admis à la section des sciences. La durée 
des cours dans chacune des deux sections était de deux ans. Le conseil de perfec­ 
tionnement de l'instruction moyenne modifia cc système en cc sens: 

f O Que le nombre des anm'es d'études serait porté à trois dans chacune des 
deux sections; 

2" Que les récipiendaires devaient être munis du grade d'élève universitaire 
pour pouvoir se présenter ü l'examen d'admission ù l'une ou il l'autre des deux. 
écoles normales; 

5° Que les élèves admis dans la section des humanités, devaient acquérir, 
devant le jury spécial, le grade d'aspirant professeur agrégé au bout de la 
seconde année, et les élèves admis dans la section des sciences, au bout <le la pre­ 
mière année. 

Dans cc système, les élèves normalistcs étaient dispensés de prendre, les uns, 
le grade de candidat en philosophie et lettres; les autres, celui de candidat en 
sciences physiques et mathématiques. 

Voilà l'état dans lequel se trouvait la question, quand le moment fut venu pour 
le Gouvernement de prendre une décision définitive. Il se rangea sur tous les 
points à l'avis du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, en se 
ralliant en même temps à la proposition subsidiaire que nous avons transcrite 
plus haut. 11 laissa donc l'école normale des humanités à Liége comme établisse­ 
ment distinct de l'unlversité , soumis à une direction spéciale et i1 un régime 
d'internat complet; l'école normale des sciences resta annexée à la division prépa­ 
ratoire de l'école du génie civil de Gand. Ces principes servent de base aux 
arrêtés royaux des Jcr et 2 septembre 18n2, qui organisent, l'un, l'école normale 
des humanités, l'autre, celle des sciences. 

Nous allons entrer dans quelques détails sur les différentes parties de l'organisa­ 
tion des deux écoles normales, en rattachant à cet exposé tous les faits spéciaux qui 
se sont passés pendant la période triennale. 
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01\GAftll!l.&.TlOlll DÎ:Fll'flTlVE DE L'ÉCOLE NOll.111'.ALE DES HO'MAl'llTllS, 

But de l'école normale des humanités. 

L'art. 1er de l'arrêté royal du-fer septembre 18o2 spécifie d'une manière pré­ 
cise le but assigné à l'école normale des humanités. Elle doit préparer aux chaires 
des langues anciennes, de français, d'histoire et de géographie, des jeunes gens 
d'une aptitude reconnue. 'Elle est soumise, d'après l'art. 2, à une direction spéciale 
et il un régime d'internat complet. 
Jusqu'au 1er septembre 18f>2, l'école normale des humanités avait été une 

espèce d'annexe de la faculté de philosophie <'l lettres de l'université de Liégé. Il 
1!lail impossible de foire fonctionner l'établissement dans ses nouvelles conditions, 
ù partir du mois d'octobre suivant : il n'y avait pas de local; le Gouvernement 
n'avait pas fait choix d'un directeur; des fonds n'avaient pas été volés au budget 
pour cc service. Force fut.donc bien d'adopter un régime transitoire. L'école 
s'ouvrit sans internat, pour l'année scolaire ·18i:>2-18t>5; la faculté de philosophie 
et lettres fut chargée de la diriger par l'intermédiaire de son doyen. Cc régime 
transitoire fut maintenu pendant l'année scolaire f 8o5-18J4. Une nouvelle admi­ 
nistration était arrivée aux affaires. Après s'être fait rendre compte de l'état des 
choses, le nouveau ministre prit le parti de ne donner suite ù l'organisation décré­ 
téc par l'arrêté royal du f cr septembre 18~2, qu'après qu'il aurait obtenu les 
fonds nécessaires de la Législature. Des crédits, ù cet effet: furent proposés dans 
le projet de budget de l 8rl4; ces crédits ont été votés à l'unanimité et sans dis­ 
cussion dans Jes deux Chambres. L'organisation dont il s'agit a donc l'CÇU la sanc­ 
tion législative. Cc vote fit cesser le régime transitoire , 1a faculté de philosophie 
cl lettres fut déchargée de la mission qu'elle avait honorablement et eonsciencieu­ 
sèment remplie. Le Gouvernement Joua un local, il fit choix d'un directeur, et 
les élèves furent internés fi partir de l'année scolaire 18o1-f8;fü. 

Examen d'admission à l'école normale des humanités. - Examens de passage, - Examen final. 

Le Ministre de l'Intérieur détermine chaque année , d'après les besoins de 
l'enseignement, le nombre des élèves qui peuvent être admis ù l'école normale des 
humanités. 

Les élèves qui se présentent doivent nécessairement avoir fait un cours com­ 
plet d'humanités; ce qui s'est constaté, pendant la période triennale, par le titre 
d'élève universitaire dont les récipiendaires devaient être munis, Ils subissent, en 
outre, devant un jury de cinq mernbres , un examen d'admission consistant en 
deux épreuves, l'une écrite et l'autre orale. Aucun candidat n'est admis à l'école 
s'il n'a obtenu, dans l'ensemble des épreuves, la moitié au moins des points attri­ 
bués à un travail parfait. 

Ont été admis en qualité d'élèves de la première année d'études : 

!0 Six récipiendaires pour l'année scolaire 1fü::î2-18o3; 
2° Quatre récipiendaires pour l'année scolaire J8a5-f 8~4; 
3° Trois récipiemlaircs pour l'année scolaire i8~4-18~a. 
Les élèves de première année, pour passer en seconde année, doivent subir, à. 
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l'intérieur de l'école, 1111 examen portant sur toutes les 'matières d'enseignement 
attribuées à la première année. 

Ont été admis, en qualité d'élèves de deuxième année : 
,f O Cinq élèves pour l'année scolaire i 8i53-!854; 
2° Quatre élèves pour l'année scolaire 18ti4-i855. 
i\'ul élève de deuxième année ne peut entrer dans la troisième année d'études, 

s'il n'a subi devant le [ury instilÏ1é par l'art. 57 de la loi du 1 cr juin 1850, l'exa­ 
men d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement moyen du clcgré supérieur 
pour les humanités. 
Pour l'année scolaire !8~4-i8o?S, cinq élèves de deuxième année, après avoir 

subi ladite épreuve avec succès, ont été admis en qualité d'élèves de la troisième 
année. 
Pour l'année scolaire i852-i855, ont été, par mesure transitoire, admis direc­ 

tement en qualité d'élèves de troisième année, cinq récipiendaires qui avaient 
suivi Jcs cours de l'ancienne école normale des humanités, et qui n'avaient plus 
qu'à y faire une année d'études. 

Au bout de 1a troisième année, les élèves se représentent devant le jury spécial, 
pour acquérir le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur pour les humanités. 

En i 8~5, le jury conféra cc grade à cinq élèves de l'école normale des huma­ 
nités. Ces élèves étaient ceux qui, par mesure transitoire, avaient été admis direc­ 
iement aux cours de la troisième année d'études, en octobre i8!;2. 

Le cours d'études étant de trois ans, les élèves qui, en octobre 18!)2, sont 
entrés en première année, ne devaient se présenter devant le jury spécial 
qu'en 18~t,. Voilà pourquoi des élèves de l'école n'ont pas obtenu, en i8~4, le 
diplôme de professeur agrégé. 

Des éludes de l'école normale des humanités. 

Ainsi que nous l'avons vu, l'enseignement de l'école normale ries humanités, 
composé de cours théoriques et d'exercices pratiques, comprend trois années. 
Voici les cours IJUÎ ont été attribués à la première année d'études : 

Langue et littérature latine ; langue et littératu rc grecque; logique; anthropolo­ 
gic et philosophie morale; histoire de la Iittérature française; histoire ancienne; 
antiquités romaines. Ces cours, purement théoriques, sont suivis par les élèves 
de l'école normale à l'université même. 11 pourrait arriver qu'à raison de celte 
dernière circonstance, qui rend nécessairement la surveillance, du directeur moins 
eflieaec, les élèves fussent tentés de négliger celle partie de leurs études; mais cet 
inconvénient est corrigé par une disposition du règlement qui oblige J'élève de 
deuxième année à subir un examen sur toutes les uiutières d'enseignement attri­ 
buées à la première année, s'il veut être admis en qualité d'élève de deuxième 
année, 

Dans la deuxième année d'études, l'enseignement se spécialise déjà en partie. 
Sur neuf cours trois seulement sont suivis à l'université par les élèves; ce sont les 
cours d'histoire des littératures anciennes, d'histoire du moyen âge el d'histoire de 
Belgique. On donne, au local même de l'école, tous les autres cours (latin; grec; 



{ CCX\'11) ( N'' 244. 1 
grammaire générale ci théorie des trois syntaxes; exposé des principes théoriques 
de Ja littérature par l'étude des grands écrivains grecs, latins et français , disser­ 
tations et compositions françaises, géographie ancienne cl géographie moderne). 

A Ja fin de 1a deuxième année d'études , Je directeur désigne les branches spé­ 
ciales auxquelles chacun des élèves aura à se livrer principalement pendant la 
troisième année. Celle disposition s'explique par celle dont nous avons rendu 
compte au chapitre précédent et qui crée deux diplômes différents de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les humanités. 

Dans la troisième année qui est spécialement l'année d'études pratiques, un seul 
cours est suivi il l'université par les élèves de l'école : c'est celui de l'histoire des 
littératures anciennes, qui est une suite du cours que les élèves de deuxième 
année ont l1éjà suivi. On donne à l'école même les autres cours qui sont au 
nombre de cinq , savoir : Pëdogogle et méthodologie, latin, grec, dissertations et 
compositions frnnçaises, dissertations et exercices sur des sujets historiques. 

Les élèves de troisième année ont été autorisés à fréquenter le cours d'anti­ 
quités grecques donné, à l'université, par M. Troisfontaines. Les antiquités grecques 
ne font partie ni de l'enseignement proprement dit de l'école normale, ni d'aucun 
des examens qui conduisent an grade de professeur agrégé. Cependant comme la 
connaissance des antiquités grecques est nécessaire au point de vue de l'interpré­ 
tation des auteurs, le Gouvernement a cru faire chose utile à l'enseignement normal, 
en accordant aux élèves de troisième année l'autorisation dont il s'agit. 

Les élèves de ln même année peuvent être envoyés dans un athénée, soit pour 
assister aux leçons, soit pour en donner eux-mêmes au besoin. 

Les cours de littérature flamande, de langue et de littérature allemande, de 
langue et de littérature anglaise sont Iaeullatifs pour les élèves des trois années 
d'études. 

L'enseignement religieux a été organisé dans l'école normale des humanités, à 
partir de l'année scolaire 18~4-J8Ja. On a suivi, à cet égard, les règles tracées 
dans la convention d'Anvers. Le cours d'enseignement religieux est commun aux 
élèves des trois années d'études ; H consiste dans un exposé historique el raisonné 
de la doctrine chrétienne, sous Je triple point de vue du dogme, de la morale et 
du culte. 

De l'i11,peotioo de l'école normale des huma11ité1. 

Aux termes de l'art. 24 de l'arrêté royal du t= septembre ·J8S2, le Ministre de 
l'Intérieur doit déléguer, chaque année, pou!' faire les inspections de l'école, un 
ou plusieurs membres du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne 
auxquels est adjoint l'inspecteur général de cet enseignement. 

Des inspections n'ont pas eu lieu pendant les années scolaires 18~2-18~5 cl 
18~3-18~4; cela se comprend : pendant toute la durée du régime transitoire, 
l'école n'était pas encore, en fait, distincte de l'université; tous les cours se don­ 
naient dans cc dernier établisscment . le doyen de la faculté de philosophie et 
lettres présidait ô la direction des éludes normales; l'exécution de l'art. 24 de 
l'arrêté organique eût dès lors présenté certains inconvénients. L'administration 

eee 
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actuelle n fait faire, en 18:>~, une inspection dont il sera question dans le prochain 
rapport triennal. 

Du penoooel de l'éoole oormllle de, b11manité1. 

Le personnel de l'école normale des humanités doit se composer d'un directeur, 
de professeurs et de maitres de conférences, d'un secrétaire, d'un économe 
cl, s'il y u lieu, d'un surveillant. 

Voici, à l'heure où nous écrivons. quels sont les membres de cc personnel qui 
ont été nommés ou désignés près l'école normale : 

Un dirccleur , 
Cinq professeurs et un agrégé de la faculté de philosophie et lettres de l'univer- 

sité de Liége , 
Un professeur de l'athénée royal de Liégc ; 
Un prêtre catholique romain, chargé de l'enseignement religieux; 
Un secrétaire surveillant (les deux fonctions ont été réunies, en vertu d'une 

disposition de l'arrêté organique); 
Jusqu'à présent il n'a pas été nommé de maitres de conférences. 
Il n'a pas été nommé non plus d'économe. Nous en dirons les raisons lorsque 

nons nous occuperons de la pension des élèves. 
Les fonctions de directeur ont été confiées, par arrêté royal du 30 juillet f 8;$4, 

il M. Xavier Prtnz, qui était, à cette époque, professeur de rhétorique latine à. 
l'athénée royal de Liégé. Il a prêté serment entre les mains du gouverneur de la 
province de Liégé. 

Le directeur d'une école normale et surtout d'une école normale des humanités, 
en est l'âme. Selon qu'il convient ou ne convient pas fi ces fonctions, l'avenir de 
l'enseignement moyen dirigé par l'État est assuré ou compromis. Le choix du 
directeur d'un semblable établissement est donc chose fort délicate. L'inspection 
que nous avons fait faire cette année, nous donne tout lieu de croire que le titulaire 
actuel est à la hauteur de ses fonctions et qu'il mérite à tous égards la confiance 
que le Gouvernement lui a témoignée. 

Les cinq professeurs et l'agrégé de la faculté de philosophie el lettres qui don­ 
nent des cours à 1'éco1e normale, sont : :MM. Bormnns, Stccher, Baron, Borgnet , 
Burggraff et Leroy; ils sont chargés respectivement des cours de latin, de grec, 
de français, d'histoire et de géographie, de grammaire générale, de pédagogie et de 
méthodologie. 

Ces dernières désignations ont été faites en vertu de l'art. 54 de l'arrêté royal 
du {er septembre ·i8o2, qui autorise le Ministre de l'Intérieur à confier à des pro­ 
fesseurs de l'université ceux des cours de l'école qui ne rentrent pas dans le cadre 
de l'enseignement universitaire. 

Le professeur de l' Athénée royal de Liégé, attaché à l'école normale, i\l. Lie­ 
brecht, donne le cours de langue et de littérature allemande. Cc cours n'a pas 
cessé d'être suivi. 11 n'en est pas .de même du cours de langue et de littérature 
flamande qui n'a pas encore été suivi. Cc dernier cours sera donné par M. le pro­ 
Iesseur Bcrmans, quanti il se présentera des élèves. 
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Le prêtre catholique romain, chargé de l'enseignement religieux, est M. l'abbé 
Chèvremont. Sa nomination a eu lieu dans la forme déterminée par la convention 
d'Anvers. 

1\1. l'évêque de Liége l'a désigné à cet effet, et un arrêté royal du 28 octo­ 
bre !SM l'a admis à donner l'enseignement religieux dans l'école normale. 

:M. A. Gillet, professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur 
pour les humanités, a été chargé des fonctions de secrétaire-surveillant. 

Nous avons dit qu'il n'avait pas été nommé de ruaitres de conférences. ll ne 
sera pas nécessaire d'en nommer, quant à présent, pour Je grec ni pour Je latin, le 
directeur se chargeant des conférences sur ces deux langues, quoiqu'il n'y soit pas 
astreint. 

Dotation de l'école normale des humanités, - Traitements, indemnités, peuiont, bourses, local, ete. 

Jusqu'à et y compris l'année 18~5, le Gouvernement n'avait proposé dans le 
budget de l'État que le crédit nécessaire au service des bourses conférées aux 
élèves de l'école normale des humanités d de celle des sciences. Cc crédit avait 
été fixé, en exécution de la loi du fer juin f St>O, à {0,000 francs dans le budget 
de 18~2. Au budget de f8;54, le Gouvernement demanda et obtint une somme 
de 56,800 francs pour faire face aux dépenses de l'école normale des humanités. 

Grâce ù celle allocation, dont une partie devait couvrir les frais de premier 
établissement, l'administration put organiser l'Internat, nommer les fonctionnaires 
de l'école et fixer les traitements. 

Dans Je budget de 180;$, l'allocation affectée aux dépenses annuelles de l'école 
a été augmentée de 5,000 francs, tant pour Je personnel que pour Je" matériel, et 
portée de 28,800 francs ù 5f ,600 francs. 

Les traitements ont été fixés ainsi qu'il suit : 

Celui du directeur qui est logé dans l'établissement ù. . fr. 
Celui du professeur de religion et de morale à. . 
Celui du secrétaire-surveillant, qui est logé dans l'établissement et qui 

doit prendre, à ses frais, ses repas avec les élèves à. . . fr. 
On a également fixé les gages <l'un concierge à 

6,000 
·1 ,nOO 

2,000 
600 

En vertu d'un arrêté royal du 51 décembre ·18a4, les membres du personnel 
attachés à l'enseignement normal pédagogique de l'État, autres que les professeurs 
des universités et des écoles normales primaires, participent à la caisse des veuves 
et orphelins des membres du corps administratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne dirigés par l'État, et sont admis à faire valoir, pour le règle­ 
ment de leur pension ou de celle de leurs veuves et orphelins, aux termes des para­ 
graphes 2 et 5 de l'art. 9 de la loi du f cr juin 18a0, les années de service dans 
les établissements communaux ou provinciaux d'enseignement moyen pendant 
lesquelles ils ont participé à une caisse de retraite locale ou à la caisse centrale 
de prévoyance. 

Le directeur et les autres fonctionnaires de l'école peuvent se trouver dans le 
cas de faire, par ordre du Ministre, des voyages pour affaires de service. L'arrêté 
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royal du 5-t octobre i81>4 fixe de la manière suivante, les frais de route et de 
séjour qui leur seront payés : _ 

2 francs par lieue sur les routes ordinaires et les voies navigables, 1 franc par 
lieue sur le chemin de fer, et -1.2 francs pat· nuit de séjour, pour Je directeur, les 
professeurs et les maîtres de conférences; 

1 franc par lieue sur les routes ordinaires et les voies navigables, 7~ centimes 
par lieue sur les chemins de fer et 8 francs par nuit de séjour, pour le secrétaire­ 
surveillant. 

Les professeurs appartenant, soit à la faculté de philosophie et lettres de l'uni­ 
versité de Liége, soit à l'athénée royal de la même ville et qui sont chargés de 
cours spéciaux à l'école normale des humanités, reçoivent de cc chef, non un 
traitement, mais une indemnité. Celle indemnité, qui ne peut dépasser i ,üOO francs, 
doit être proportionnée à l'importance des cours et au nombre des leçons. A cet 
effet, on a divisé les cours en trois catégories : 

Première catégorie.d 1~00 francs; deuxième catégorie, f ,000 francs; troisième 
catégorie, 750 francs. 

Les cours de la première et de la deuxième catégorie sont annuels; iJs compren­ 
nent: ceux de la première catégorie, cinq à six heures de leçons par semaine ; ceux 
de la deuxième catégorie, deux à trois heures de leçons par semaine; ceux <le la 
troisième catégorie sont semestriels, avec deux ou trois heures de leçons par 
semaine. 

La première catégorie comprend deux cours (latin et grec). 
La deuxième catégorie, deux cours (grammaire générale et l'exposé des prin­ 

cipes théoriques de la littérature). 
La troisième catégorie, six cours (géographie ancienne et moderne, pédagogie 

et méthodologie, dissertations et exercices sur des sujets historiques, dissertations 
et compositions françaises, littérature flamande et littérature allemande). 

Ce système d'indemnité n'a pu ètre appliqué qu'à partir de l'année scolaire 
1 so4-18fH5. 
Pour l'année scolaire 18~5-i8~4, une somme de :'.i,2150 francs a été employée 

à indemniser les professeurs dont il s'agit. 
Aucun crédit n'avait été proposé dans le budget de !8a2 ni dans celui de i8a5 

pour rémunérer les professeurs qui ont été chargés des cours spéciaux pendant 
l'année scolaire 18fJ2-J8?55. JI a été pourvu à celte dépense par un crédit 
extraordinaire de t>,62eî francs (loi du 2f mai 18~4•). Cette somme a été répartie 
entre les intéressés, par arrêté royal du 26 juin de la même année. 

La loi du 1er juin 18!J0 affecte vingt bourses, de oOO francs chacune, à l'école 
normale de l'enseignement moyen. Quinze de ces bourses out été réservées à la 
section des humanités. Cc chiffre est en rapport avec les besoins de l'enseignement 
littéraire dans les athénées et les colléges. 
Pour l'année scolaire 1St;/i,-18Dt> (première année de l'internat), une bourse de 

~00 francs a été conférée: 
l O A trois élèves de la première année d'études; 
2• A quatre élèves de la deuxième année d'études, et 
5• A cinq élèves de la troisième année d'études. 
Les bourses sont liquidées de trois mois en trois mois, au commencement de 
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chaque trimestre. Les élèves payent le prix de leur pension au moyen de la bourse 
qui leur est conférée. 

Pendant l'année scolaire f8?S4-IS~ts, un restaurateur de Liége s'est chargé de la 
fourniture et de la préparation des vivres de l'école, moyennant un franc soixante 
centimes par élève cl par jour. Au bout de l'année scolaire il a dénoncé son con­ 
trai. Un autre entrepreneur s'est présenté et a offert des conditions assez favorables 
qui ont été acceptées. Le système qu'on a adopté à cet égard a rendu inutile la 
nomination d'un économe. 

Les élèves n'ont de minerval à payer ni aux professeurs spéciaux de l'école, 
aux termes de l'art. 47 de l'arrêté royal du f cr septembre f8a2, ni aux professeurs 
de l'université de Llége dont ils suivent les cours à l'université même, grâce à une 
décision bienveillante prise en leur faveur par la faculté de philosophie et lettres 
Je celle université, au mois de juillet ·18u2. 

Les élèves de l'école normale, qui appartiennent généralement à des familles peu 
aisées, ont donc peu de charges à supporter. Ils n'ont à payer à l'université que le 
droit d'inscription qui est den; francs. Au moyen de leur bourse ils couvrent les 
frais de leur nourriture; ils sont logés gratuitement; le chauffage et l'éclairage 
leur sont fournis par l'établissement. 

Le Gouvernement a loué pour le service de l'école un bâtiment situé à Liégc, 
rue du pont d'Avroy , il paye de ce chef un loyer annuel de 2,u00 francs qui a 
pris cours le 1er juillet :18t>4. Le bail est de douze ans. L'administration- s'est 
réservé la faculté de le résilier au bout de la troisième, de la sixième et de la neu­ 
vième année, sauf avertissement par écrit six mois d'avance. Les propriétaires ne 
peuvent user de la même faculté que dans le cas de vente. Ils ont mis le bâtiment 
dans un état de propreté convenable; mais il a fallu faire exécuter d'autres tra­ 
vaux, aux frais de l'État, pour rendre Je bâtiment propre il sa destination. Ces 
travaux, dont le devis a été arrêté par l'autorité supérieure, se sont faits sous la 
direction et ]a surveillance de .1\1. l'architecte provincial Remont. 

Ol\GANUIAT10ft DÉFINITIVE DE L'ÉCOLE NORMALE DE9 8CU:NC::E9, 

But de l'école nonnalc dea sciences. 

L'école normale des sciences, étnblie à l'université de Gand, en vertu de 
l'art. 1 cr de l'arrêté royal du 2 septembre J 8a2, comme annexe de l'école prépara­ 
toire du génie civil, doit prépare!' aux chaires des sciences de l'enseignement 
moyen du degré supérieur, des jeunes gens d'une aptitude reconnue. 

Les élèves étant soumis au régime prescrit pour les élèves <le l'école prépara­ 
toire du génie civil, sont placés sous la surveillance de l'inspecteur des études de 
celle école el sous la direction de l'administrateur inspecteur de l'université. 11 n'y 
avait, dès lors, ni interna, ni direction spéciale à instituer. Aussi l'école normale 
des sciences a-t-elle pu fonctionner, d'après les dispositions de l'arrêté organi­ 
que, dès l'ouverture de l'année scolaire t8f52-1855. 

Examens d'admission h l'école normale des sciences. - Examen, de poa,age. - Examen fino.l. 

Pour entrer i, l'école normale des sciences il faut subir un examen d'admission. 
\ rrr 
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Pendant la période triennale nul n'était admis à cet examen si, entre autres con­ 
<litions, il n'élaH muni du titre d'élève universitaire. 

L'examen auquel procède un jury de cinq membres, se compose de deux épreu­ 
ves, l'une écrite, l'autre orale. 

Pour pouvoir subir l'examen oral, il faut avoir obtenu dans l'examen pa_r écrit 
au moins la moitié des points attribués à un travail parfait. Nul ne peut entrer 
ii l'école normale s'il n'a obtenu, dans l'ensemble des épreuves, la moltié au moins 
des points attribués à un travail parfait. 

D'après l'arrêté organique, il y a trois années d'études. 
Ont été admis en qualité d'élèves de la première année d'études : 
Trois récipiendaires pour l'année scolaire ~8~2-i8:S3; 
Trois réeiplendaires pour l'année scolaire 18~5-181:>4; 
Aucun récipiendaire ne s'est présenté â l'examen d'admission pour l'année sco­ 

laire 18:H-tS!':>~. 
L'administration, préoccupée de cé fait, a voulu y porter remède. Celte absence 

de récipiendaires, regrettable au point du vue de l'intérêt de l'enseignement, pou­ 
vait provenir, en partir, de ce que les jeunes gens qui se sentaient du goût pour la 
carrière professorale, connaissaient peu ou point les dispositions organiques, relu­ 
f ives à l'école normale. 

Sous la date du HS décembre 18~4, le Ministre de l'Intérieur, en adressant des 
exemplaires du règlement aux préfets des études des athénées el aux. directeurs des 
colléges subventionnés, leur écrivit notamment ce qui suit : 

« Dans l'intérêt de l'enseignement, le Gouvernement désire que chaque année 
le plus grand nombre de récipiendaires possible se présentent au concours 
d'admission, à l'une ou à l'autre des deux écoles normales. A celle fin, il est néces­ 
saire que les élèves des établissements d'instruction moyenne qui auraient l'inteu­ 
lion de suivre ]a carrière professorale, aient connaissance, en temps utile, des 
conditions qu'ils auront à remplir pour être admis aux deux écoles, des avantage 
qui leur seront réservés, des ebligations qui leur seront imposées. Les documents 
que j'ai l'honneur de vous envoyer, vous mettront à même de leur donner tous 
les renseignements dont ils pourront avoir besoin JlOUr se guider. » 

Une communication du même genre a encore eu lieu plus tard. Espérons que 
cet appel sera entendu. Aujourd'hui, que toutes les carrières sont encombrées, il 
serait singulier que des jeunes gens ne se présentassent pas pour suivre, pendant 
trois ans et moyennant une bourse de !>00 francs, des études normales au bout 
desquelles, s'ils réussissent, une place leur est, en quelque sorte , assurée par 
l'État. 

Pour être admis à la seconde année d'études de l'école normale des sciences, 
il faut avoir obtenu, devant le jury institué par l'art. 57 de la loi du jer juin 18001 

le diplôme d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur pour les sciences. 

Ont été admis à la deuxième année d'études : 
Un élève pour l'année scolaire 18~2-{8~5 (1); 

(') Cet élève éwil un candidat en sciences physiques cl mathématiques. Par mesure transi- 
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Deux élèves pour l'année scolaire i8iS3-{8J4 ; 
Deux élèves pour l'année scolaire { 8~4-f 855. 
Pour être admis à la troisième année d'études, il faut avoir subi avec succès 

dans l'école un examen portant sur toutes les matières d'enseignement de la 
deuxième année. 

Ont été admis à la troisième année <l'éludes : 
Un élève pour l'année scolaire 18a2-18a3; 
Deux élèves pour l'année scolaire f8a3-t8~H; 
Deux élèves pour l'année scolaire f 8~4-fSaa. 
A la fin de la troisième année, les élèves subissent, devant le jury légal. l'exa­ 

men de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les 
sciences. 

Le jury a conféré ce grade : 
En 18151 , à deux élèves de l'ancienne école normale des scicnces , qui avaient 

subi tous les deux leur examen avec distinction; 
En l 8!>2, à trois élèves <le ln nouvelle école normale iles sciences 1 dont l'un 

avait subi l'examen avec grande distinction, et les deux autres, d'une manière 
satisfaisante; 

En i8;'$5 (néant: aucun récipiendaire ne s'est présenté); 
En 1804, ù deux élèves de l'école qui avaient subi tous les deux leur examen 

d'une manière satisfaisante. 

De, étude& de l'éoole normale de• ,cience1. 

Les matières d'enseignement ont été réparties de la manière suivante entre les 
trois années d'études : 

PI\EMIÈllE ANNÉE ; 

Haute algèbre et géométrie analytique; éléments de géométrie descriptive: cal­ 
cul différentiel et intégral; physique expérimentale, mécanique élémentaire. 

DEUXIÈME ANNÉE : 

Méthodologie mathématique; statique analytique; application de la géométrie 
descriptive; cbimie inorganique et organique; éléments d'astronomie; chimie 
appliquée. 

'l'JIOJSIÈME A.NNÉB : 

Éléments d'anthropologie el de logique; calcul intégral (deuxième partie) ; 
mécanique analytique; éléments des machines et mécanique industrielle; arpen­ 
tage et nivellement; éléments d'histoire naturelle. 

toire, les candidats de cette catégorie pouvaient, pour la première admission, entrer directe­ 
ment en seconde année, moyennant un concours à établir entre eux. Un seul candidat s'est 
présenté. 
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Outre les leçons orales qui sont accessibles à tous les élèves de l'université, le 
plan d'instruction de l'école des sciences comprend des répétitions, des études sui­ 
vies d'interrogations et de conférences, et tout le système d'exercices et d'instruc­ 
tions spéciales propres à former les élèves à 1a pratique de l'enseignement 

Les élèves de l'école normale tics sciences peuvent, comme ceux de l'école nor­ 
male des humanités, être envoyés dans 11n athénée, soit pour assister aux lecons . , 
soit pour en donner eux-mêmes au besoin. 

L'enseignement religieux n'était pas encore organisé à l'école normale des 
sciences ù la date du 5t décembre !8a4. 

De l'inspection de l'école Dor1nale des aoieaces. 

li n'y a pas d'autre inspection pour l'école normale des sciences que celle qui 
est exercée par l'inspecteur des études de l'école préparatoire du génie civil, en 
conformité de l'art. 2 de l'arrêté royal du 2 septembre 18:52. 

Du personnel de l'école oormale du ,oienoe,. 

Le personnel de l'école normale des sciences se compose <l'un directeur, d'un 
inspecteur des études, des professeurs de la. faculté des sciences de l'université de 
Gand et de l'école préparatoire du génie civil, d'un agrégé à la faculté de phüoso­ 
phie et lettres et d'un chef de manipulations chimiques. 

Les fonctions de directeur sont remplies par l'administrateur-inspecteur de 
l'université, 1\1. Derote. 

L'inspection des études est confiée à M. Timmermans, inspecteur des éludes à 
l'école préparatoire du génie civil. 

Les professeurs de la faculté des sciences et de l'école préparatoire dont les élèves 
de l'école normale des sciences suivent les cours, sont : 

MM. Mandcrlier (haute algèbre, géométrie analytique, éléments de géométrie 
descriptive, application de la géométrie descriptive); 

Timmermans ( calcul différentiel et intégral, statique analytique, méca­ 
nique analytique); 

Valerius (physique ex péri men talc); 
Manilius, membre du corps des ponts et chaussées, détaché à l'école du 

génie civil (mécanique élémentaire, arpentage et nivellement); 
Sehaa r ( méthodologie mathématique, éléments d'astronomie}, 
Marcska (chimie inorganique et organique, chimie appliquée); 
Andries, membre du corps des ponts et chaussées, détaché à l'école du 

génie civil ( éléments des machines et mécanique industrielle); 
Dugniolle (éléments d'histoire naturelle), 

Le cours d'éléments d'anthropologie et de logique est donné par .M. Wocquier, 
agrégé à ia faculté de philosophie et lettres. 

Le cours de manipulations chimiques est confié à M. Van den Gheyn, 
Quatre cours seulement sont spécialement donnés JlOUr les élèves lie l'école 

normale des sciences , cc sont ceux de méthodologie mathémattqnc, d'éléments 
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d'histoire naturelle, d'éléments d'anthropologie et de logique, et finalement d c 
manipulations chimiques. 

Do\a\ion de l'école normale des soîenoes, - Indemnités, bourses. 

La dotation de l'école normale des sciences a été ûxée dans le budget de l81)~ 
à ~,~00 francs. Cette somme doit faire face aux dépenses suivantes : 

Indemnité à l'inspecteur des études; 
au professeur chargé du cours d'éléments d'histoire naturelle ; 
â l'agrégé qui donne le cours d'éléments d'anthropologie et de 1ogiqu e; 
au fonctionnaire chargé du cours de manipulations chimiques ; 
à quelques professeurs chargés des cours communs à l'école normale 

et à l'université, et qui donnent des leçons supplémentaires aux élèves de l'école. 
Traitement de l'ecclésiastique chargé de l'enseignement religieux. 
D'après l'arrêté organique, l'indemnité accordée aux professeurs titulaires des 

cours spéciaux, ne peut dépasser :i ,;:iOO francs. Voici le chiffre des indemnités q ni 
ont été payées en :18rS4 : 
t>OO francs à l'inspecteur des études; 
800 francs au professeur dn cours -d'éléments d'histolre naturelle ; 
800 francs au titulaire du cours d'éléments d'anthropologie et de morale; 
500 francs à 1\1. Andries, ingénieur, détaché à.l'école du génie civil, du chef de 

leçons supplémentaires données aux élèves de l'école normale ; 
H>O francs à M. Maniüus, ingénieur, etc., du nième chef; 
~00 francs au fonctionnaire chargé du cours de manipulations chimiques. 
Le titulaire du cours de méthodologie mathématique ne reçoit pas d'indemnité. 

AvanL d'être titulaire de ce cours, il était agrégé à la faculté des sciences. 11 a été 
nommé professeur extraordinaire, notamment pour donner le cours de méthodo­ 
logie mathématique. 

Cinq des quinze bourses de nOO francs chacune, instituées par l'art. 58 de la 
loi du 1er juin 18E>O, sont réservées aux élèves de l'école normale des sciences. 
Ce chiffre est en rapport avec les besoins de l'enseignement scientifique dans les 
athénées et les collèges. 

Cinq élèves ont obtenu une bourse pour l'année scolaire 18o2-f 8f:55; cinq, 
pour l'année scolaire :18~5-:18a4; quatre, pour l'année scolaire :18o4-18füL 

La îaeultè des sciences de l'université dé Gand n'a pas décidé en principe que 
]es élèves de l'école normale seraient exemptés du payement de la rétribution 
universitaire qui est de 200 francs pour cette catégorie d'élèves; mais, en fait, elle 
accorde généralement l'exemption à ceux des élèves de l'école qui en font la 
demande. 

ORGAJ.'flSATJON DE I.,BNSEIGNEill.ENT NORMAL 1'ÉIIAGOGIQ;11E DU IIEGI\É INFÉRlEtJP., 

L'enseignement normal pédagogique du degré inférieur a été organisé par arrêté 
royal du 5 septembre i8o2. 

Aux termes de cet arrêté, il est institué à Nivelles des cours destinés à former 
des professeurs pour les écoles moyennes. Les élèves qui entrent dans ces cours, 

ggg 
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sont choisis parmi Jes élèves diplômés des deux écoles normales primaires de 
l'État. lis doivent acquérir d'abord le grade d'aspirant professeur agrégé de l'en­ 
seignerncnt moyen du degré inférieur devant le jury établi par l'art. 37 de la loi 
du ,jer juin J 850, et, s'ils le désirent, on les prépare à cet examen pendant plu­ 
sieurs mois, dans une section préparatoire de l'école normale primalre même. 
Munis du diplôme d'aspirant professeur, ils sont admis aux cours spéciaux de 
Nivrlles, soit purement cl simplement, si leur nombre n'excède pas celui des 
admissions qui est fixé chaque année par le Ministre de l'Intérieur, soit à la suite 
d'un concours, si leur nombre est supérieur à celui des candidats qui peuvent être 
admis. Le nombre des admissions ne peut, en aucun cas, dépasser douze. 

l.es cours spéciaux dont l'ensemble a reçu la dénomination d'école normale de 
l'enseignement moyen du degré inférieur, durent un an. 

Dans l'esprit de l'arrêté organique, l'école normale de l'enseignement moyen du 
degré inférieur est une espèce d'annexe de l'école normale primaire de Nivelles et 
cl oit être desservie par les professeurs de ce dernier établissement auxquels sont 
adjoints un ou deux répétiteurs surveillants. 

Comme les premiers fonds affectés au service de l'enseignement normal n'ont été 
votés que dans le budget de 1804, l'arrêté organique du 5 septembre !852 n'a 
reçu son exécution qu'à partir de l'année scolairc18a4-185:5. Nous n'avons donc 
qu'à rendre compte des mesures qui ont été prises à une date assez récente. 

Un arrêté ministériel du 29 octobre 181'.',4 a chargé Je directeur de l'école nor­ 
male primaire de Nivelles de la direction de l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférieur. 

En i8:.S41 sont entrés dans les cours préparatoires, pour s'y former à l'examen 
d'aspirant professeur agrégé de renseignement moyen du degré inférieur, quatre 
élèves à Lierre. Les élèves désignés par le directeur de l'école normale de Nivelles, 
ont été autorisés à se préparer à l'examen au domicile de leurs parents. 

A Lierre, les professeurs de l'école normale primaire attachés aux cours prépa­ 
ratoircs sont: 

MM. Van Becrs, pour la langue française; 
Troch, pour l'histoire et la géographie, ainsi que pour la tenue des livres 

et les notions de droit commercial; 
Simons, pour les mathématiques. 

A Nivelles, ce sont les professeurs de l'école normale primaire qui sont chargés 
à la fois des cours préparatoires et des cours de l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférieur. 

L'ouverture de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur a 
eu lieu au mois de novembre 18~4. 

Ont été admis aux cours de celle école : 
1° Cinq élèves diplômés, sortis de l'école normale de Nivelles et munis du 

diplôme d'aspirant prolesscur agrégé de l'enseignement moyen du degré infé­ 
rieur; 

2° Un élève diplômé, sorti de l'école normale primaire de Lierre. 
Les bourses dont les élèves ont joui à l'école normale primaire, leur sont con- 
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tlnnées , d'abord dans les cours préparatoires et puis dans l'école normale de 
l'enseignement moyen du degré inférieur. 
Pendant leur séjour dans crue dernière école où ils ne sont pas internés , ils 

reçoivent une bourse supplémentaire, parce qu'ils sont astreints à plus de dépenses 
que lorsqu'ils étaient internés à l'école normale primaire. 
Pour l'année scolaire f 8a4-i 80~, les cours de l'école normale de l'enseigne­ 

ment moyen du degré inférieur ont été confiés aux professeurs dont les noms 
suivent, savoir : 

Le cours de pédagogie et de méthodologie au sieur Braun, professeur à l'école 
normale primaire de Nivelles; 

Le cours de grammaire au sieur Collard, professeur à la même école; 
Le cours d'analyse littéraire , composition et style, au sieur Bassan, professeur 

à la même école; 
Le cours de mathématiques au sieur Snocck, professeur à la même école; 
Le cours d'histoire naturelle au sieur Deville, prof esseur à la même école; 
Les cours de langue flamande et de langue allemande au sieur Lcbrocquy, pro­ 

fesseur au collège de Nivelles. 
Par une disposition spéciale, le sieur Lngasse, ancien professeur à l'école nor­ 

male primaire de Nivelles, a été chargé de donner les cours de chimie et de 
physique. 

Par arrêté ministériel du 50 novembre 18!:>4, le sieur Delhaize, Jules, ancien 
élève de l'école normale primaire de Nivelles, professeur au collége <le la même 
ville , a été nommé répétiteur-surveillant à l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférieur, au traitement annuel de 1,200 francs. 
Pour l'année scolaire J 8t>4--1 SfJ~, les indemnités allouées au directeur et aux 

professeurs ont été fixées ainsi qu'il suit : 
Directeur, ·1 ,200 francs; 
Braun (pédagogie et méthodologie et cours de didactique), 1,000 francs (à titre 

personnel) ; 
Bassan (littérature française et cours préparatoire), 700 francs; 
Snoeck (mathématiques et cours préparatoire), 700 francs; 
Collard (grammaire et cours préparatoire), 600 francs; 
Lchrocquy (langue flamande), 600 francs. 
Deville (notions d'histoire naturelle), 500 francs; 
Lagasse (physique el chimie), t,OO francs; 
Delhaize (dessin) 400 francs; 
Cou rtois(survc illanee du matériel), 400 francs. 
Pour l'année scolaire f 8!j4-18;$o, 1e:; élèves ont eu par semaine: 
1° Vingt-trois heures de leçons, dont une de calligraphie; 
2° Vingt-trois heures d'études, dont deux cuss~ntété consacrées à l'enseignement 

de la langue allemande, s'il s'était présenté des élèves pour suivre cc cours; 
5" Six heures de répétition. 
Le Gouvernement a loué, pour Je service de l'école normale de l'enseignement 

moyen du degré inférieur, une maison nu prix de 700 francs par an, à partir du 
Jcr septembre 181:,4. Le bail est de douze ans et six mois. Le Gouvernement a la 
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faculté de le résilier de trois ans en trois ans, moyennant d'en prévenir le proprié­ 
taire six mois d'avance. 

Dans le prochain rapport triennal sur l'état de l'instruction moyenne, le Gou­ 
vernement pourra fournir plus de détails sur l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférieur. 

Nous sommes arrivé à la fin de notre tâche; nous croyons l'avoir remplie d'une 
manière complète et impartiale. 

Le ~Jinistre de l'Intérieur, 
P. DE DECKER. 

-·····- 
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ANNEXES. 

so:MMAIRE. 

I. 1 juin rn5o 1 Loi sur l'enseignement moyen. 

ARl\tTÉS I\OYAUX, 

JI. 1 7 mars rnso 1 Arrl'.:tô royal relatif au concours de l'enseignement moyen et au 
concours des écoles primaires supérieures, pour l'année ~850. 

m. 1 3 aoÎ!l ·1 BBO ••••••••••. 1 Arrêté royal qui autorise le Ministre de l'Intérieur à former 
un conseil préparatoire de perfectionnement de l'instruction 
moyenne. 

IV. 1 3 septembre ,f850 .••.. • I Arrêté royal qui fixe le siége des dix athénées royaux. 
V. 3 septembre 1850...... Arrêté royal qui fixe le nombre des membres du bureau admi- 

nistratif de l'athénée et de l'école moyenne du Gouvernement 
en dehors du collége des bourgmestre et échevins. 

YI. 1 25 septembre ·1850 ....•. 1 Arrl'lté royal qui fixe le taux des frais de déplacement à payer 
aux membres du conseil de perfectionnement de l'instruction 
moyenne. 

YJI. 1 H novembre ·18B0 .....• 1 Arrêté royal qui désigne les fonctionnaires chargés de recevoir 
le serment prescrit par l'art. 39 de la loi du ,10, juin -1850. 

Vlll. 1 43 décembre 18150 ......• 1 Arrêté royal relatif au concours de l'enseignement moyen et à 
celui des écoles primaires supérieures, pour l'année ~815~. 

IX. 1 -16 avril 18111 .•.......•• 1 Arrêté royal qui règle provisoirement l'enseignement normal 
pédagogique, destiné à former des professeurs agrégés de 
l'enseignement moyen du degré supérieur. 

X. 1 H, avril ·18111, 1 Arrêté royal qui organise les jurys institués pour la délivrance 
du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré supérieur el qui règle les matières et les frais d'examen. 

XI. 1 H, avril 181S1 .. , ..••.••• 1 Arrêté royal qui organise le jury institué pour la délivrance du 
diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré inférieur et qui règle les matières et les frais d'examen. 

XII. 1 7 juillet ,1351 ........• 1 Arrêté royal qui organise le service de l'inspection des établis­ 
scments d'instruction moyenne, soumis au régime de la loi 
du ~cr juin •18110. 

i 
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XIII. 

XI\'. 

X\'. 
XVI. 

XVII. 

XYJII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 
XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVL 

XXVII. 

XXVJII. 

î juillet 1851 . 

12 août H5I . 

-1 septembre -1851 •.... 
30 janvier -1 s:12 ••••.••.• 

rn février .S52 . 

~ 6 février ,t 852 , .. 

22 maH852 . 

fO juin ,1852 .•.•.••.•... 

rn juin 1852, . 

rn juin •85'2 .•..•....... 
,f septembre ,f85~ . . . . . 

'2 septembre Œ52 . 

3 septembre 1852 . 

4- septembre 1852 . 

29 décembre 1852 ... , ... 

28 janvier rn53, . 

XXIX. H mars rn53 ........... 

XXX. 3·1 moi f853 •...•.....•. 

XXXI. H juin 1853 ....•.•..... 

XXXII. 1 '2'• septembre ,t 853 ...... 

XXXIII. 5 avril -1854 •..•••.•.•• 

XXXIV. rn mai ., 8114• ••.•••..•.•. 

XXXV. 31 mai rnsi ............ 

XXXVI. 9 juillet 1834 .......... 

XXXVJJ. •15 juillet ➔8M •••.•••••• 

Arrêto royal qui détermine les attributlons générales des bureaux 
administratifs des athénées royaux. 

Arrêté royal qui détermine les attributions générales des préfets 
des études dans les athénées royaux. 

Arrêté royal qui règle l'organisation générale dos uthéuées royaux, 
Arrèté royal qui fixe le taux des frais de déplacement iJ payer 
aux inspecteurs de l'enseignement moyen. 

Arrèté royal portant règlement organique du conseil de perfec­ 
tionnement de l'instruction moyenne. 

Arrôté royal qui nomme les membres du conseil définitif de 
pcrfcctionnemenl de l'instruction moyenne. 

Arr~té royal qui organise le concours do l'enseignement moyen 
du premier degré, JJOur l'année 1852. 

Arrèté royal qui détermine les attributions générales des bureaux 
administratifs des écoles moyennes, 

Arrôté royal qui détermine les attributions générales des direc­ 
teurs des écoles moyennes. 

Arrèté royal qui règle l'organisation générale des écoles moyennes. 
Arrèté royal qui organise l'école normale des humanités, établie 
à Liège. . 

Arrêté royal qui organise l'école normale des sciences, établie à 
Gand. 

Arrèté royal qui organise l'enseignement normal pédagogique 
destiné à Iorrner des professeurs pour les écoles moyennes. 

Arrèté royal qui règle le costume des inspecteurs de l'enseigne- 
ment moyen. ' " 

Arrêté royal qui règle les statuts organiques de la calsse de pen­ 
sions des veuves et orphelins des membres du corps adminis­ 
tratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne 
dirigés par l'État. 

Arrôté royal riui nomme les membres du conseil d'administration 
do la caisse de pensions des veuves et orphelins des membres 
du corps adminislrotif el enseignant des établissements d'in­ 
struction moyenne dirigés par l'État. 

Arrêté royal qui fixe le tarif dos frais de roule et do séjour des 
membres des jurys de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur et du degré inférieur. 

Arrêté royal qui organise le concours de l'enseignement moyen 
du premier degré, pour l'année •1853. 

Arrêté royal qui détermine les obligations clos professeurs, mai­ 
tres et surveillants ou maitres d'étude dans les athénées 
royaux 

Arrèté royal qui interprète l'art 22 des statuts de la caisse des 
veuves et orphelins de l'enseignement moyen. 

Arrêté royal (précédé du rapport au roi) qui approuve les règle­ 
ments d'ordre intérieur de l'athénée royal et de l'école moyenne 
d'Anvers. 

Arrêté royal qui organise le concours do l'enseignement moyen 
du premier degré, pour l'année 1851.. 

Arrêté royal qui autorise le Ministre de l'Intérieur il organiser, à 
titre d'essai en rnM, un concours entre les élèves des écoles 
moyennes. 

Arrèté royal qui modifie celui du rn avril ~SM, en ce qui con­ 
cerne l'examen de professeur agrégé de l'cmseignement moyen 
du degré supérieur pour les humanités. 

Arrêté royal qui ajoute une disposition à celui du rn août 1811·1, 
relatif aux examens 11 subir pour l'obtention du diplôme de 
professeur agrégé de l'enselgucmont moyen du degré inférieur. 
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XXXVIII. 3f décembre ISM ..••.• , 1 Arrêté royal qui détermine l'application de l'art. !l de la loi du 

-1•• juin ◄850, en cc qui concerne les Inspecteurs ùc t'ensel­ 
gnement moyen et les membres de l'enseignement normal 
pédagogique de l'État, autres que les professeurs des univer­ 
sités et des écoïes normales primaires du Gouvernëment. 

XXXIX. H mars 1850 .••..•..•.. 

XL. H mars 1850 •••.....•.. 

xu. H marH850· ........... 

XLII. H mars 1850 •.......... 

XIJII. 29 juillet ~850 .......•.. 

4.11.11.ETÎ:S MJNISTÉRJl:X.S, 

A.rrèlé qui règle le programme du concours général de l'instruc­ 
tion moyenue dans les classes d'humanités, pour l'année •1S50. 

Arrêté qui règle le programme du concours do l'enseignement 
moyen (matbérnaliqucs supérieures), pour l'année f850. 

Arrêté qui organise pour 1S50 le concours de l'enseignement 
moyen dans la section industrielle et commerctato, 

Arrèté qui organise pour -1850 le concours des écoles primaires 
supérieures et des écoles commerclales, industrielles, etc. 

Arrl:lé qui détermine les règles à suivre par le jury charge <l'ap­ 
précier le concours de la classe de quatrtèmo dans les alhè­ 
nées. 

XI.IV. 1 î!) juillet 4850 ..•.••.... 1 Arrélé qui détermine les règles 11 suivre par le jury ch.1rgô d'ap­ 
précier le concours de la classe de troisième. 

XL V. 1 29 juillet -1850 •.••••...• 1 Arrêté qui détermine les rè~les i1 suivre par le jury chargé d'ap­ 
précier le concours de la classe de poésie. 

XLVI. 1 29 juillet 1850- ........• f Arrété qui détermine les règles il sui no par le jury chargé d'ap­ 
précier le concours par écrit do la classe do rhétorique. 

XLVII. 1 20 juillet 1850 ......•..• 1 Arrél6qui dé'crmine les règles â suivre par le jury chargé d'ap­ 
précier le concours par écrit du cours supérieur de mathé­ 
matiques. 

XL\'111. 1 ~9 juillet 1850 •......... 1 Arrété qui détermine les règles il suivre par le jury charge d'np­ 
précier le concours de la section industrielle et commerciale 
dans les athénées et les collèges. 

XLIX. 1 rn août 1830 1 Arrêté qui détermine les règles à suivre par le jury chargé d'ap- 
précier l'examen oral de la classe de rhétorique cl d11 cours 
supérieur de mathématiques. 

L. 1 20 décembre HGO \ Programme des matières qui serviront de base pour les diffé- 
rentes ep1'CU\'CS du concours des humanités en l 851. 

LI. 1 'lO décembre ~850 •..•. \ Programme du concours de mathématiques supérieures dans les 
athénées et les collèges, pour l'année -1 Sol. 

J.IJ. 1 20 décembre 1850 1 Arrêté qui organise le concours de la section Industrielle et 
commerciale des athénées et des collèges, pour l'année 1851. 

Lill. 1 f9 mars ~851 ..•........ 1 Instructions remises aux commissalres-iuspectcurs envoyés dans 
les athénées en ·1S51, pour arriver à la connaissance du per­ 
sonnel enseignant attaché à ces établissements. 

UV. 1 9 mai ~851 1 Règlement relatif au jury institué pour la délivrance du diplôme 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur. 

LV. 9 mai 1851... . . . . . . . . . 1 Iïèglement relatif au jury institué pour la délivrance du diplôme 
de proïesscur agr~gé de l'enseignement moyen du degré infé­ 
rieur. 

LVJ. 1 31 juillet f86L ....•.... 1 Règlement pour les examens à passer devant les jurys d'élève 
universitaire. 

J,YJI. 1 23 septembre ~851 ••.• ,. 1 Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dans les 
deux sections des athénées royaux, pendant l'année scolaire 
~85H852. 

LVIII. l iî octobre ~85f .......• 1 Arrèlo qui combine provisoirement l'enseignement de la phy­ 
sique, de la chimie, de l'histoire naturelle el des sciences 
commerciales à l'athénée royal ùo Mons, avec l'enseignement 
des mêmes branches il l'école provinciale de commerce, d'in­ 
dustrie et dos mines dans la même ville. 
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LIX. 

LX. 1 ~s juin ~852 ...•••.•.... 

],:XI. !O août ~85? ••••••••••• 

LXII. 2 septembre 1852 .••••• 

LX\11. 3 septembre ~832 .••..• 

LXiV. 2? septembre -1852 ..•••. 

LXV. 30 septembre -1852 •••••• 

J.XVl. 30 septembre 1852 •••••• 

LXVII. 6 octobre ~852 ••..••.•. 

LXVIII. 6 octobre 1852 ...•..••. 

LXIX. 

LXX. 

LXXI. 

LXXII. 

LXXlll. 8 octobre 4852 .••..•... 

LXXIV. 25 octobre 1852 .•••••... 

!.XXV. l " novembre ""' •••••• 
LXXVI. 42 janvier 4853 •••..••.• 

LXXVII. 1 4' ;,met 4853 .......... 

1,xxvm. '22 juillet ~853, .•..•••.• 

LXXIX. 1 30 juillet ~ 853 ........•. 

~O décembre -\8&1 •..••.• 1 Arrêté qui établit à l'athénée royal dé llasselt, près de la classe 
préparatoire de la dlvisiou inïérieure de la section profession­ 
nelle, une seconde classe préparatoire, dcslini:e à l'enseigne­ 
ment primaire. 

Arrt:lé qui détermine le chilfro des cautionnements el des trai­ 
ments des secrétaires-trésoriers des atbénées royaux. 

Arrèlé qui contient diverses mesures de détail ayant notamment 
pour but d'amener l'uniformité dansl exécution du règlement 
organique du I« septembre 4854. 

Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dans les 
deux sections des athénées royaux, pendant l'année scolaire 
~ss:!-rn5J. 

Programme â'aprês lequel l'enseignement se donnera dans les 
écoles moyennes, pendant l'annéé sectaire ~8:Si-1853. 

Arrêté qui détermiue le nombre d'heures assignées à la langue 
flamande et à la langue allemande dans la clnquième profès­ 
sionnelle de l'athénée royal de Bruxelles. 

Programme des cours de l'école normale de l'enseignement moyen 
du degro supérieur (section des scieuces), pour l'année sco­ 
laire ~852-48t•3. 

Règlement d'ordre intérieur mis prevlsolrement à I'essai dans 
les athénées royaux, en œ qui concerne la discipline et l'en­ 
seignement. 

Règlement concernant les examens d'admission à l'école normale 
do l'enseignement moyen du degré supérieur ( section des 
sciences). 

Arrêl6 qui fixe notamment le nombre des élèves qui pourront 
être admis à la première et à la deuxième année d'études do 
l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur 
(section des sciences), pour l'année scolaire-i 851!--I 853. 

7 octobre ~851, ....•... 1 Arrêté qui contient diverses mesures de délai! relatives ù l'athé­ 
née royal d'Anvers. 

7 octobre ~852 .•..••••• \ Ar1êlé qui annexe un cours d'agriculture à l'école moyenne de 
l\Jarchc. 

8 octobre 4852 .• , •••••• 1 Règlement concernant les examens d'admission à l'école normale 
do l'enseignement moyen du degro supérieur (section des 
humanités). 

8 octobre rn52 .••....•. 1 Arrt:té qui fixo notamment le nombre des élèves qui pourront 
être admis aux cours des trois années d'études de l'école nor­ 
male de l'enseignement moyen du degré supérieur (section des 
humanités). 

Arrété qui règle provtsoirement le programme des cours de l'école 
normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section 
des humanités). 

Arrêté qui détermine les allributions des divisions de l'industrie 
et de l'instruction publique au Minist.ëre de l'Intérieur, en ce 
qui concerne l'enseignement professionnel. 

Arrt:té qui détermine le mode de nomination des portiers dans 
les athénées royaux et les écoles moyennes. 

Arrèlé qui contient diverses mesures de détail relatives à l'athé­ 
née de Bruxelles. 

Arrêté qui fixe le chiffre des cautionnements et des traitements 
des secrétaires-trésoriers dans les écoles moyennes de l'État. 

Arrèté r1ui apporte quelques modifications aux indications con­ 
tenues dans le tableau A, annexé au règlement organique des 
athénées royaux, du ~er septembre ~85f. 

Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dal.îs les 
deux sections des athénées royaux, pendant l'année scolaire 
~853-i85i. 
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LXXX. 1 30 juillet ·1853 ... ,., •... 1 Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dans le,; 

écoles moyennes, pendant l'année scolaire -t853-485i. 

LXXXI. 1 6 août -t 853 . . . . . . . . . . . 1 Arrèté qui établit une classe préparatoire dans chacune des deux 
sections do l'athénée ro}·al de Bruxelles. 

LXXXII. 1 9 aoO.t -t8o3 .•..••••.•• 1 Arrêto qui crée une année d'études supplérnentaires à l'école 
moyenne de Louvain. 

LXXXIII. 1 3 juin moi 1 Liste 9fficielle des livres adoptés par le conseil dt: perfectionne- 
ment de l'instruction moyenne pour ëtre donnés en prix dans 
les athénées roraux en 485i. 

LXXXIV. 1 15 juin 18M., .....•.... 1 Arrêté qui organise le concours des écoles moyennes pour l'an­ 
née rnM-. 

LXXX Y. 1 W juillet rn5L .. , .....• 1 Arrêté qui contient les dispo!=ilions réglementaires tendant à 
assurer la tenue du concours do l'enseignement moyen ùu 
premier degré en .f 85-t 

LXXXVI. \ 40 juillet 485-i.,........ Arrêté relatif à la tenue du concours des écoles moyennes en ~SM. 
LXXXVII. -Hl juillet ~85-i,......... Arrête concernant le programme des athénées royaux, pour l'an- 

néo scolaire 485-i-rnr.is. 
LXXXVIII. 1 •19 juillot •185\l,...... •. . .Arrêté concernant le programme des écoles moyennes, pour l'an­ 

née scolaire 485}-185~. 
LXXXIX. 1 2 octobre 18M .••. , .... 1 Arr6té qui règle la formule des diplômes d'aspirant-professeur et 

do professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur pour les humanités. 

XC. 1 23 octobre 18M 1 Programme des cours de l'école normale de l'enseignement moyen 
du degré supérieur (section des humanités), pour l'année sco­ 
laire 485-1.--4855. 

XCI. 1 26 octobre f85-L 1 Arrêlo qui désigne les titulaires des cours spéciaux do récole 
normale do l'enseignement moyen du degré supérieur (sectlon 
des humanités). 

XCI!. 1 29 décembre 4854 ...••.• 1 Arrclé qui charge le directeur do l'école normale primaire de 
Nivelles de la direction de l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférieur, établio dans la mëme ville. 

XCIIJ. J rn janvier 1855 .....••.. 1 Tableau, approuvé par le lllinislrc de l'Intérieur, de la répar­ 
tition des cours et des études à l'école normale de l'enseigne­ 
ment moyen du degré inférieur. 

CIRCULAUI.ES, 

XCIV. 1 ~7 avril 4850 ....• , ....• 1 Demande de désignation des localités où l'on pourrait établir le 
plus utilement une école moyenne. 

XCV. \ fi avril 4 850 ..•.•..••.• 1 Il n'y a plus lieu de donner suite aux requêtes tendant à obtenir 
l'application du décret du 29 uivôse an un, qui est abrogé. 

XCVI. 1 7 juin 1850 ..•.•...•.•. 1 Invitation à adresser aux admiuistrauons communales intéres­ 
sées, afin qu'elles déclarent si clics souscrivent aux obliga­ 
tions que la loi du 4er juin -1850 impose aux communes dans 
lesquelles sera établi un athénée ou une école moyenne. 

XCVJL I H juin 4850 .••......••• 1 Invitation à adresser aux communes, afin qu'elles déclarent si 
elles entendent maintenir les établissements d'instruction 
moyenne dans lesquels elles interviennent, directement ou in­ 
directement, et dans quelle catégorie elles veulent les faire 
rentrer. 

xcvm. 1 23 août 4850 ••.• , ..••• , 1 Maintien provisoire des programmes des cours de l'année sco­ 
laire 484-9-4850, pour les établissements d'enseignement moyen 
subsidiés et les écoles primaires supérieures. 

XCIX. 1 !) septembre rnBO., ..•. 1 Notification de l'arrêté royal du 3 septembre ~850, déterminant 
le nombre des membres du bureau admini.;lralif do l'athénée 
et de l'école moyenne, et. instruction concernant le choix des 
candidals par les administrations communales. 

C. 1 ~8 septembre t8BO .....• 1 Instructions sur la marche à suivre dans I'inspection des locaux 
cl du mobilier destinés aux athénées. 

2 
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Cl 

CIi. 

cm. 

CIV. 

CV. 

CVI. 

CVII. 

CVIJI. 

CIX. 

ex. 

CXI. ~2 septembre i 8151 ...... 

CXII. 3 octobre 1851. •..•.... 

CXIIJ. 4 octobre 18/H ......... 

CXIV. 30 octobre 1851 ......... 

CXV. 5 novembre 1851 ...... 

CXVJ. 8 novembre 1851 ...•.•. 

CXVII. 20 novembre mis, ....... 

cxvm. 2 décembre ~85i ....... 

CXIX. 27 décembre -1851 ....•.. 

3 octobre iS50 , 1 Il appartient aux administrations communales de faire les dé- 
marches nécessaires pour assurer l'enseignement religieux , 
conformément à l'art. 8 de la loi du 1er juin 1850, dans les 
établissements d'enseignement moyen subsidiés ou non. 

31 octobre i 850 .•... • ..• 1 Demande adressée aux évèques diocésains, afin qu'ils prennent 
les mesures nécessaires pour que l'enseignement religieux soit 
donné ou surveillé dans les établissements d'enseignement 
moyen dirigés par le Gouvernement. 

4 novembre 1850 •.....• \ Communication aux gouverneurs dos dépêches ministérielles du 
3 et du 31 octobre 1850, concernant I'exécutton de l'art. 8 de 
la loi du 1er jnin •1850, et demande d'informations sur ce qui a 
été fait à cet égard par les administrations communales. 

21 novembre 1850 1 Communication do trois plans pour l'organisation des écoles 
moyennes de l'État. 

29 novembre rnso , 1 Communication d'un plan résumé, en trois tableaux, pour l'or- 
ganisation des athénées. 

~7 mars 1851 ..•........ 1 Les personnes désignées à cet c[fct par le Gouvernement, sont 
priées de se charger dos fonctions d'inspecteurs temporaires 
pour arriver à la connaissance du personnel actuel des athé­ 
nées. 

3 avril •18M ........•.. 1 Lettre adressée aux membres des trois commissions nommées â 
l'elM d'examiner, à Bruxelles, les candidats aux places do 
professeur de l'enseignement moyen , autres quo les profes­ 
seurs qui faisaient partie, à cette date, du corps enseignant 
des athénées. 

5 avril 18l>i., .... • .•.. \ Les admlntstrations provinciales et communales intéressées sont 
invitées à régler, de concert avec le Gouvernement, les me­ 
sures à prendre en ver lu do l'art. 9 de la loi du 1er juin 1850. 

3·1 mai 1851 , 1 La faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége et la 
Iaculté des sciences do l'université de Gand sont invitées à 
préparer un projet pour l'organisation de l'enseignement nor­ 
mal pédagogique destiné à former des professeurs pour les 
athéuées, les colléges et les écoles moyennes. 

9 septembre ·185-1 • • • • • • 1 Les commissions administratives des écoles primaires supérieu­ 
res et des écoles industrielles et commerciales sont remplacées, 
à partir do l'année scolaire 135'1-1852, par les bureaux admi­ 
nislratifs des écoles moyennes. 

Instructions con cornant les mesures à prendre pour l'ouvertu re 
des athénées royaux et la prestation do serment des membres 
du corps enseignant. 

Les facultés compétentes des universités de Gand et do Li égo sont 
invitées à délibérer sur l'organisation définitive de l'enseigne­ 
mont normal pédagogique. 

Instructions accompagnant l'envoi du programme détaillé de l'en­ 
seignement dans les athénées, pour l'année scolairc t 81:i-H 852. 

Les bureaux administratifs des athénées royaux sont invités à 
informer régulièrement les gouverneurs du jour et de l'heure 
de leurs réunions. 

Les préfets des études des athénées royaux sont informés qu'ils 
recevront les Annales parlementaires et le llloniteur. 

Les préfets des études des athénées royaux doivent toucher une 
part entière dans la distribution du minerval. 

Les bureaux administratifs des athénées royaux et des écoles 
moyennes doivent communiquer avec le Département de l'In­ 
térieur, par l'intermédiaire des gouverneurs. 

Les préfets des études des athénées royaux sont invités à faire 
un rapport sur le système suivi dans ces établissements pour 
ce qui regarde les compositions et les prix. 

Les frais d'adminîstration des bureaux administratifs des athé­ 
n 'es royaux sont à la charge de la ville, siége des élablis­ 
sernents. 
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CXX. 1 H février ~8!;2 ....•.... 1 Les dépenses à faire par les préfets des études des aUt6aécs 
royaux, en registres, cartons, etc., doivent étrccompnses duns 
les frais d'administration des bureaux administratirs. 

CX.XI. 1 ~8 mars 4852. •,, • • • • • •, l 11 u·y aura pas de concours, en 1Sii2, entre les élèves des école, 
moyennes. 

CX:Xll. 1 30 avril ~852 • • :. • ..... • 1 Instructions quant au mode à suivre pour les prix à décerner 
dans les athénées royaux. 

ClX!ll. l 21 juin ~852. • • • • · • • • • • • 1 Envoi aux gouverneurs du modèle d'après lequel doivent Ure 
dressés les budgets des athénées royaux. 

CXXIV. 1 5 juillet ·1852. • • · • • • • • • 1 Les conseils communaux, restés en déf;ul, sont invités à déli­ 
bérer sur la question de savoir s'il y a lieu d'annexer des sec­ 
tions préparatoires aux écoles moyennes. 

CXXV. 1-t!) juillet ~8B2. • • • • • • • • ! instructions aux gouverneurs relativement à l'Intervention pé­ 
cuniaire des communes dans los dépenses des écoles moyennes. 

CXXVI - 1 -t-1 août -1852 • •, • • • • • • · 1 Les gouverneurs sont invités à présider à la dlstributtou des 
prix dans les athénées. 

CXXVJI. 1 20 août 4~i;2. • •, • • • • • • • l Les conseils communaux peuvent proposer pour les Jonctions Lie 
membre du bureau administratif d'une école moyenne , des 
candidats domiciliés dans une localité quelconque du canton. 

C:XXYJJI. 1 24- août. ~852 •......... l Envoi aux gouverneurs, avec des instructions, de l'arrêl6 minis­ 
tériel du 20 août -1852, qui règle di vers poiuts do détail relatifs 
a l'enseignement dans les athénées royaux. 

CX:X.IX.. 1 6 septembre 4852 ..•... l Les gouverneurs sont chargés de proposer aux: députations per­ 
manentes des conseils· provinciaux d'instituer des bourses 
dans les athénées. 

CXXX:. l 15 septembre rn52 .... ,. j Règles d'après lesquelles devront ètre prononcées les admissions 
gratuites que le Gouvernement s'est réservées dans les élu­ 
b\issements d'enseignement moyen subsidiés. 

CXXXI. 1 4 octobre ~852 1 Conditions auxquelles est subordonnée l'annexion de cours de 
langues anciennes aux écoles moyennes. 

CX:XXII. 1 ~ octobre 1852 J Envoi des titres 1\' et V du règlement provisoire des athénées 
royaux pour étre mis à l'essai dans ces établissements. 

C:XXXl/l. / 26 octobre 1852 / Demande do propositions pour la fixation des traitements des 
membres du corps enseignant. 

CXXXIV. 1 29 novembre ~85'2 1 Règles à suivre par les sccrétaires-trésorlors des athénées royaux 
et des écoles moyennes, quant à l'obligation du timbre pour 
les quittances de payement des rétributions scolaires et pour 
le journal des recettes et dépenses. 

CXXXV. 1 4 décembre f852 .....•. 1 Les gouverneurs sont consultés sur la question de savoir si les 
maures et instituteurs des sections préparatoires annexées 
aux écoles moyennes, sont soumis à l'art. 39 do la loi du 
4« juin •1850. 

CXXXVI. 1 6 décembre -1852 1 Mode de nomination des portiers des athénées et tics écoles 
moyennes, et iustructions relatives aux trai\emcn ts de ces 
employés. 

CX:XXVII. 1 .f8 décembre ~85'2 1 Règles à suivre pour la fixation des traitements des professeurs 
des athénées, qui reçoivent une promotion. 

C:'\XXV!II. 1 5 janvier 4353 , •. 1 Marche à suivro dans la formation et la présentation des budgets 
des écoles moyennes. 

CXXXIX. 1 22 janvier -l 853 .••.•.•.• 1 Envoi aux gouverneurs des statuts de la caisse do pensions pour 
les veuves et les orphelins du personnel do l'enseignement 
moyen, et instructions relatives aux versements à faire au 
profit du Trésor public et de iad.to caisse. 

CXL.. 1 2!, janvier 4 853.. . . . . . . . 1 Le cautionnement des secrétaires-trésoriers des athénées royaux 
et des écoles moyennes ne peut être fourni qu'en numéraire. 

CX.U. 1 ~5 révrler 1853 1 Régime auquel sont soumis los établissements d'enseignement 
moyen subsidiés. 

C:X LIJ. 1 H) lévrier ~8ti3 .•.•...•• 1 Les maures et les instituteurs qui sont attachés aux établisse­ 
ments d'instruction moyenne dirigés par l'État, la province 
ou la commune, sont soumis à l'obligation du serment. 
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CXLIII. 1 30 mars ~853 .•......... 1 Envol aux préfets des études des athénées royaux: d'un modèle 
dl-signant tous les points à traiter dans leur rapport annuel 
sur Ja discipline et la situation de ces établissements. 

CXLl\'. 1 JI mars 1853 .•.•.•••••• l lustruction concernant les réclamations éventuelles contre l'ar­ 
ticle 81 du règlement provisoire des athénées royaux, pour co 
qui regarde les prix et les mentions honorables. 

CXL\'. 1 liS avri! 11\5:J .•••.•••••• 1 En,·oi d'un modèle désignant tous les points il traiter par les 
bureaux administratifs des athénées dans leur rapport annuel 
sur la discipline, la tenue de l'établissement et l'exécution des 
règlements. 

CX:LVI. 1 7 juin 1853 1 Les professeurs des établissements d'ensetgnement moyen pa- 
troués par les communes sont autorisés à participer à la caisse 
centrale des professeurs urbains. 

CX L\'11. 1 !) juin 1853 ..•......... 1 Jnstructlon relative au concours de l'enseignement moyen du 
premier degré, en ◄853. 

CXl.\'111. 1 2 juillet ~853 1 Les préfets des éludes sont chargés de proposer une allocation 
au budget pour la formation, dans les athénées royaux, d'une 
bibliolbèquc à l'usage des professeurs. 

CXLIX. 1 5 juillet 1S53 .•..•....• 1 Les préfets des études sont chargés de présenter une liste géné­ 
rale des ouvrages qu'ils jugeront pouvoir être donnés en prix 
dans les athénées. 

CL. \ ~O juillet 1853 .••••..... \ Instruction concernant lo dépôt et l'inscription des caution­ 
nements à fournir par les secrétaires-trésoriers des écoles 
moyennes, 

CLI. 1 î~ juillet ~S53 .........• 1 Les préfets des éludes des athénées royaux et les directeurs des 
écoles moyennes ont droit au chauffage et à l'éclairage. 

CLI 1. 1 30 juillet 1853 1 Envoi aux préfets des études du programme général des athénées 
pour l'année scolaire ~853-{SM, avec des instructions sur cer­ 
tains cours et sur les livres à employer dans l'enseignement. 

CLIII. 1 30 juillet 1853 ......•.•. l II ne sera provïsoirement pas institué d'examens publics dans 
les athénées royaux, a la fin de l'année scolaire. 

CUV. 1 30 juillet ~853 .........• 1 Interprétation de l'art. 0~ du règlement provisoire des athénées 
royaux, concernant la distribution des prix. 

CLV. 1 30 juille~ i853 1 Fixation de la date de la distribution des prix aux élèves des 
écoles moyennes. 

CLVI. 1 9 aolil ~853 1 Règles à appliquer, à titre d'essai, pour les admissions gratuites 
ou à prix réduit- dans les athénées royaux. 

CI.Vll. 1 30 septembre rn53 1 Interprétation de l'art. ~2 des statuts do la caisse des veuves et 
des orphelins du personnel de l'enseignement moyen, quant 
aux retenues à prélever sur le casuel et les autres émoluments 
des membres du corps enseignant. 

<.:LVIII. 1 3 novembre 1853 .••.•.. 1 Les gouverneurs sont délégués pour prononcer les admissions 
gratuites que lo Gouvernement s'est réservées dans les éta­ 
tablissements d'instruction moyenne subsidiés. 

CLIX. 1 9 novembre ~8!53 1 Les gouverneurs sont délégués pour autoriser les bureaux admi- 
nistratifs des athénées royaux et des écoles moyennes à dé­ 
passer temporairement le maximum fixé pour les admissions 
gratuites dans ces établissements. 

CLX. 1 IJ décembre ~853 1 Interprétation do la circulaire du 21 juillet ~853, relative à l'in- 
demnité de chauffage cl d'éclairage des directeurs des écoles 
moyennes. 

CLXI. 1 ~G décembre -1853 1 Règles à suivre pour le payement des traitements des professeurs 
de l'enseignement moyen et pour le prélèvement des retenues. 

CLXJI. 1 7 janvier -185,} ..•....•. 1 Les professeurs de l'enseignement moyen, en fonctions avant le 
~~• juin 4853, peuvent recevoir une promotion sans être por­ 
teurs du diplôme. 

Cl.XIII. 1 24 janvier H!5.\. ........• 1 Le concours entre les élèves de la première industrielle des athé­ 
nées royaux doit porter sur la chimie, la mécanique et la 
géométrie descriptive enseignées dans les _deux années d'étu­ 
des de la section industrielle. 
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CLXIV. 1 !2 février 48M •....••. 1 Les membres sortants des bu1eaux administratifs des athénées 
et des écoles moyennes doivent continuer leurs fonctions jus­ 
qu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement. 

CLXV. 1 U mars 4854- ..•••.....• 1 Règles à suivre pour le parement do la part contributito des 
villes et communes dans les dépenses des éceles moyennes. 

CLXVI. 1 2-1- mars t8M .••••.....• 1 Instruction pour la collation des bourses d"i:ludes dans les écoles 
moyenues, 

CLXVII. 1 5 mai •SM ....••...... 1 Le registra particulier quo les préfets des études des athénées 
doivent tenir eo exécution do l'art. 7 de l'arrélé royal du 
..f2 aoi1L ~851, n'est pas compris parmi les documents dont le 
bureau administratif peut exiger la communication. 

CLXYUI. 1 5 mai t85i,, 1 Les élèves des sections préparatoires des écoles moyennes ne 
peuvent pas ètrn compris dans la répartition des bourses 
d'études. 

CLXIX. 1 -13 mai ~SM, •..•••••••• 1 Les relations admlnistralives des membres du personnel enset­ 
goant des écoles moyennes doh·enL avoir lieu par l'intormé­ 
dlaire des directeurs. 

CLXX. 1 U juillet ◄8M., .......• 1 Maintien du programme général des athénées et des écoles 
moyennes de ~853-ISM, 1Jl)ur l'année scolaire ~85\-1855, et 
Instructtons relatives nu programme spécial à chaque établis­ 
sement, quant aux livres classiques. 

CLXXI. 1 -18 juillet rntsl •.•.•.••.• 1 Instructions adressées aux proïesseurs que le Gouvernerneut a 
désignés, en qualité do délégués près des établissements d'en­ 
seignement moyeu du premier degré, pour y surveiller le 
concours par écrit. 

CLXXll. 1 27 juilleL 48lSi 1 Instructions pour la rédactien des programmes particuliers des 
athénées et des écoles moyennes. 

CLXXIII. 1 -19 août 48M ••.••...... 1 Les discours prononcés aux distributions des prix dans les athé­ 
nées et les écoles moyennes no peuvent étre imprimés sans 
l'autorisation du Gouvernement. 

CLXXIV. / 23 novembre -185i ..•.... / Les professeurs qui passent en cette qualito d'un athénée à un 
autre, ne sont pas tenus â prêter de nouveau serment. 

CLXXV. 1 ~7 novembre f85i / Décision relative à la position dans laquelle doivent être placés, 
pour lo règlement éventuel do leur pension ou do celle de 
Jeurs veuves, les professeurs des cotléges do Tongres et d'Y­ 
pres, qui sont attachés en même temps aux écoles moyennes 
de ces villes et parlicipcoL à la fois à la caisse centrale de 
prévoyance et à la caisse des veuves du personnel do l'ensei­ 
gnement moyen. 

CLXXVI. 1 H~ décembre .f85i ..•.••• 1 Les préfets des études des athénées et les directeurs sont chargés 
d'appeler rauenuon des élèves sur les conditions d'admission 
aux coars de l'école normale des humanités à Liège, el do 
l'école normale des sciences à Gand. 

CLXXYU. 

CLXX'VUJ. 

CLXXIX. 

CLXXX. 

CLXXXI. 

. ,. .. ' . 

ÉTATS IITATiaTIQUJ:5. 

Tableau du mouvement de la population des athénées royaux, 
pendant les années scolaires .f8?SJ-J852, ~85~1853 et t853- 
185t. 

Tableau du mouvement de la populalion des écoles moyennes, 
pendant les années scolaires ~854-48:12, ~852-4853 et t853- 
tl.l5i. 

Tableau du mouvement de la population des établissements com­ 
munaux d'instruction moyenne, pendant les années scolaires 
t85t-t852,-1852-t853 ett853-185i. 

Élats récapitulatifs, par provinces, du nombre des inscriptions 
qui ont été prises pendant les années 184-9 à t8M inclus, pour 
le grade d'élève uuiversitaire. 

Étal statistique des examens subis devant les jurys d'élève uni­ 
versitalre, pendan] les sessions de t Sl9 à .f85~. 
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CLX:XXIJ. 
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CLXXXIIJ. 

CLXXXlV. 

CLXXXV. 

CLXXXYJ. 

GLXXXVII. 

CLXXXVlll. 

CLXXXIX. 

CXC. \ " octobre 1800 ...... 

CXCI. 4 4- novembre ,f$5() ..•. 

C.XCll. 1 ,j 3 décembre .f8?S0 ..•. 

cxcm. 1- 8 janvier 1861 ....•. 

CXCIV. 25 février rn1> 1 •••••• 

CXCV. 43 mars 18:SI., •..... 

CXCVI. '17 mars -f81S1 •••••••• 

CXCVJJ. -15 mai ~ 851. ..•.•..• 

cxcvin. 5 décembre 4 853 .... 

CXCIX. 8 décembre 1853 .... 

cc. q.i février ~SM., •..• 

f.CI. 3 février ~854 ...... 

rcu. 1 févt;er ~ 8!'.>\ ••••.• 

cent. 7 fovrier ~SM., •. ,, 

CCIV. 1 •••• ' •••••. - "' •••••• ' •• 

]lat de situation de la caisse de pensions des veuves e~ orphelins 
tics membres du corps administratif cL enseignant des établis­ 
sements d'instruction moyenne dirigés par l'Élat, au 3t déeem­ 
lirc •18iS3. [Becettes.) 

État de situation de la caisse de pensions des veuves et orphelins 
des membres du corps administratif et eoscigoant des établis­ 
sements d'instruction moyenne dirigés par l'État, au 31 décem­ 
tire 1853. [Dépenses.) 

llclcvé des capitaux acquis par la caisse do pensions des veuves 
et orphelins des membres du corps administratif et coseigoant 
des établissemeats .d'instruction moyenne dirigés par l'État, 
au 3l décembre 485.\.. 

1le3cv6 des dépenses relatives aux jurys de professeur agrégd de 
l'enseignement moyen au degré supérieur, au 3t décemb. 4853. 

tt.ëit de situMion de la caisse centrale do préYoyance des institu­ 
teurs et professeurs urbains, au 31 décembre 185t. (Becettes.) 

:État de situation do la caisse centrale de prévoyance des Institu­ 
tcurs et professeurs urbains, au 3t décembre 185-i. (Dépi}nses.) 

Indication des capitaux acquis par la caisse centrale do pré­ 
vcyonce des Instituteurs et professeurs urbains, au 31 décem­ 
llrn l8S-~. 

.S-Ull8JDJ:8 :ET :OtPJll'UJIS. 

État détaillé de l'emploi des subsides alloués pour l'instruction 
moyenne, pendant les années 4850, f&f, t8:S2, 48113 et 485♦, 
tant par le Gouvernement que par les provinces et los com­ 
munes. 

PXÏ:CES Dl! LA C:OllllEBPOlllD&WC:E 11.ELATl'VE A L'Elt'IICVTIOJI 

l>J: L'.!LIIT. 9 :IIJ: L.A LOI DU 1•• ltlll'f 1850. 

Let tro ùu 'Mini,;tre de l'lntéric11r l M Ch. Rogior) aux chefs dioc-0- 
sains. 

Première lettre de !Il. le cardinal archevêque de Malines au 
-'lioistre de l'Intérieur. 

Dc11xièmo lettre du MinisLro de l'Intérieur (M. Cb. Rogier) au 
cardinal. 

Dc1JXïème lettre du cardinal au Ministre de l'Intérieur (M. Ch. Bo­ 
gier). 

Troisièmo lettre du même ministre au cardinal. 

Troisième lettre de ce prélat au Ministre de l'Intérieur (M. Ch. Ro- 
gier}, 

Quatrième lettre dudit Ministre ao cardinal. 

Quatrièmo lettre du cardinal au Ministre. 

Lettre du :Ministre dQ l'Intérieur (M. Piercot) au gouverneur de 
la province d'Anvers. 

Lettre du bureau d'administration de l'ai.bénlie royal d'Anvers 
a11 gouverneur de la province. 

Lettre du Ministre de l'Intérieur (M. Piercot} au cardinal arche­ 
vêque de Malines. 

füponse du cardinal 11 la ïeure précédente. 

Noavelle Jcllrc du Ministre de l'ln\.érieur (~. Piercoq au car­ 
dinal. 

Réponse de ce prélat au Ministre de l'Intérieur. 

T~nl,F.Atl OÉNKRAL nss lhABLISSEllltNTS D'IIISTR\"CTION IIOVINSll, 
répartis par province au mois d'octobre ~81SIS. 
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ANNEXES. 

I 

Loi sur l'enseignement mo.11e11. 

l•• juin 1850. 

LÉOPOLD: no, Dl.{5 BEI.Gl!S, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit: 

TlTRE PREMIER. 

DISPOSITIONS G'f:NÉRALES. 

ART, fer. Les établissements d'instruction moyenne organisés sur les bases 
ci-après cl dépendants soit du Gouvernement, soit de la commune ou de la pro­ 
vincc, sont soumis au régime ûe la présente loi. 

AnT. 2. Les étnhllsserncnts du Gouvernement sont de deux degrés : 
1° Les écoles moyennes supérieures: sous la dénomination d'athénées royaux; 
2° Les écoles moyennes inférieures. dans lesquelles seront comprises les écoles 

primaires supérieures, ainsi que les écoles connues actuellement sous la dénomi­ 
nation d'écoles industrielles cl commerciales ; elles porteront le titre d'écoles 
moyennes. 

L'école moyenne peut être annexée ù l'athénée. 
AnT. 3. JI sera établi, d'après les bases fixées par la présente loi, dix athénées 

royaux, dont deux dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces. 
Le Gouvernement est autorisé à élever à cinquante Je nombre des écoles 

moyennes. 
AnT. 4. Les établissements dont il est parlé aux deux articles qui précèdent, 

ne reçoivent <JUC des externes. 
Dans les communes où ces établissements auront leur siége , Je collége des 

bourgmestre el échevins J>Ourra, sous l'autorisation du conseil communal , traiter 
avec des particuliers pour 1a tenue de pensionnats annexés !1 l'athénée ou ù l'école 
moyenne. 

4 
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A11T. !S. Les étoblisscmrnls provlnciaux ou communaux d'instruction moyenne 
reçoivent une organisntion analogue à cc11c des établissements du gouverncrnent , 
ils portent la dénnminnlien de colléges ou d'écoles 111oye,mes p,·ovinciales ou eom­ 
munales. 

Sont soumis ù un régime dï1Tt1rcnt, quant il l'intervention '1e l'autorité supé- 
ricure : 

1° Les établissements provinciaux ou communaux subventionnés par le trésor 
public; 

2° Les établissements exclusivement provinciaux ou communaux; 
5° Les établissements privés auxquels la commune accorde son patronage, en 

leur fournissant des subsides ou des immeubles. 
J\ RT. 6. Les résolu Lions des conseils counnunoux, portant fondation d'un éta­ 

blisserucut d'instruction moyenne, sont soumises à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi, en cas de refus. 

Les communes auront i1 décider, dans les six mois, si elles entendent maintenir 
les établissements d'instruction moyennc , dans lesquels elles interviennent, soit 
direetcment , soit indireetcment , <'l dans quelle catégorie elles veulent les faire 
rentrer. C\'S résolutions sont soumises il l'avis de la députation permanente du 
conseil provincial et il I'approbation du Roi. 'l'outefois l'upprobation de la dépu­ 
tation permanente sufflt pour le maintien des établissements exclusivement com­ 
munaux, sauf recours ou Roi, en cas ùc refus. 

A nr. 7. Les provinces ou les communes ne peuvent déléguer à un tiers, en tout 
ou en partie 1 I'autorité que les lois leur confèrent sur leurs étnblissemcnts d'in­ 
struction moyenne. 

AnT. 8. L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux. 
Ll'S ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseigne­ 

ment dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 
lis seront aussi invités it communiquer au conseil de perfectionnement leurs 

observations con cc rnant I'cnseigncmcn t religieux. 
AuT. H. Les membres du corps administratif el enseignant des eollégcs cl des 

écoles moycunes , entretenus pai- les communes ou les provinces, avec ou sans le 
concours du gouvernement: qui ne participent à aucune caisse de retraite locale, 
sont tenus de s'associer ù la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et pro­ 
fesseurs urbains , fondée par le Gouvernement en vertu de l'art. 27 de 1a loi du 
25 septembre 1842 sur l'instruction primaire. 

Si les personnes désignées au paragraphe précédent qui participent à une caisse 
de retraite locale ou à la caisse centrale de prévoyance , deviennent, comme 
membres du même corps, fonctionnaires de l'État~ chaque année de service de 
participation li l'une ou à l'autre de ces caisses, leur sera comptée, lors de la liqui­ 
dation de leur pension, J)OUr un 6~e. d'après les bases fixées par la loi du 21 juil­ 
let 1844, modifiée par celle du f 7 février 184-9, sauf à régi cl' avec ces caisses la 
quote-part <le la pension afférente :i la durée des services rendus soit à rÉtat, soit 
à un établissement communal ou provincial. 
Le même principe sera nppliqué à la pension de leurs Yeu vcs cl orphelins. 
AnT. 10. A dater de la troisième année de la publication de la présente loi, ne 

pourront ètrc nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des études dans 
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les athénées royaux <'l dans les collèges communaux, subventionnés ou non par 
le trésor public, que les candidats munis du diplôme de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré supérieur. 

Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit des 
communes, devront être porteurs d'un diplôme de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur. 

Pour être nomu.é aux fonctions de maître d'études ou de surveillant, il faudra 
être porteur ou du ccrtlfieat d'élève universltaire ou du diplôme d'instituteur 
primaire. 

Sont exceptés : les docteurs en pliilosoph ic et lettres, les docteurs en sciences, 
et. les personnes qui occupent actuellement 1 dans un établissement d'instruction 
moyenne, dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la province ou la commune, 
les emplois auxquels s'applique le présent article. 

Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent 
dans les établissements dirigés par le Gouvernement, la province ou la commune, 
s'il n'est Belge ou naturalisé. 

Sont dispensés de la condition qui précède, les étrangers actuellement en fonc­ 
tions dans ces établissements. 

Le Gouvernement pourra, sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, 
dispenser des conditions du diplôme et du certificat prescrites par le présent article. 

Le présent article n'est point applicable aux professeurs de langues vivantes, 
des arts graphiques, de musique et de gymnastique. 

TITRE IL 

DES ÉTABLISSEMENTS DIRIGÉS PA.!\ LE GOUVERNE.MENT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS COMMUNES AOX KTADLISSE!'IIENTS DES DEUX DEGRÉS, 

AnT. 11. La direction des athénées et des écoles moyennes appartient au Gou­ 
vernement, qui en nomme tout le personnel. 

Il y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau 
local d'administration. 

AnT. 12. Le bureau, formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école 
moyenne, se compose : 

1 ° Du collége des bourgmestre et échevins : le bourgmestre ou l'échevin délé­ 
gué par lui est président de droit; 
2° De quatre membres au moins et de six membres au plus, qui sont nommés 

par le Gouvernement, sur une liste double de candidats présentés par le conseil 
communal. La moitié au moins des candidats est prise en dehors du conseil eom- 
mun~. - 

Le bureau est renouvelé tous les trois ans; les membres sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

Le gouverneur de la province peut présider le bureau de l'athénée ou de l'école 
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moyenne.Il en est de même du commissaire de l'arrondissement ù l'égard de l'école 
moyenne, dans les communes placées sous sa surveillance. 

Les fonctions de membre du bureau sont gratuites. 
Anl'. 15. Indépendamment des autres missions qui pourront lui être confiées 

par les règlements généraux ou particuliers, Je bureau aura pour attributions spé­ 
ciales de faire ses ohservations sur les livres employés dans l'établisscmcm , de 
donner son avis sur la nomination du personnel, de dresser le projet de budget 
et les comptcs , de préparer le projet de règlement intérieur et <l'en surveiller 
l'exécution. Ces hudgets , comptes et règlements ne seront arrêtés par le Couver­ 
ncmcnt qu'après avoir été soumis ù l'avis du conseil communal et de la députa­ 
tion rermanentc. 

AH. 14. Le personnel employé dans les athénées royaux et dans les écoles 
moyennes se divise en personne] administratif et en personnel enseignant. · 
le personnel enseignant se compose d'un préfet des éludes pour l'athénée, d'un 

directeur pour les écoles moyennes: des professeurs, des régents et des maitres. 
Le personnel ndruinistrntil se compose des membres du bureau, cl, s'il y a lieu, 

d'un secrétaire-trésorlcr cl des maitres d'études ou surveillants. 
AnT. HL Les attributions du préfet des études de l'athénée et du directeur de 

l'école moyenne seront l'objet de règlements généraux ou particuliers. 
AnT. m. Le secrétaire-trésorier sera chargé, entre autres fonctions, de tenir la 

comptabilité de l'établissement, de surveiller le matériel, <l'inscrire les élèves sur 
le registre matricule, d'opérer la recette des rétributions. 

Les maitres d'études cl surveillunts , dans le cas où il y aurait des éludes c11 
commun pour les externes, sont placés sons l'autorité du préfet des éludes ou du 
directeur. 

AnT. 17. Les traitements du personnel des athénées, ainsi que des écoles 
moyennes, sont fixés par Je gouvernement, <l'après l'importance des localités. 
lis se composent, quant aux membres du corps enseignant, d'une partie fixe et 

d'un casuel. Ils sont susceptibles d'un minimum et d'un maximum. 
Ain. 18. Le budget <les recettes des athénées et des écoles moyennes com- 

prend : 
1 ° L'allocation payée par le trésor publlc , 
2° Le subside payé sur ln caisse communale; 
5° Le produit de la rétribution payée par les élèves; 
4° Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement à cet 

objet. 
Le taux de la rélrihu lion des élèves ( dite rnincrvale) est proposé par le bureau 

d'administration et arrêté pnr Je gouvernement. 
Le règlement intérieur déterminera, pour chaque établissement, les conditions 

d'admission gratuite ou à prix. réduit. 
AnT. i9. Le budget des dépenses des athénées et des écoles moyennes corn- 

prend : 
1° Les traitements du personnel enseignant et administratif ; 
2° L'entretien annuel du mobilier classique; 
5° Les frais de la distribution des prix ; 
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4°. Les frais de chauffage et d'éclairage, les gages de domestiques et de portiers 
et les menues dépenses. 

Toutes les dépenses imputables sur le budget de l'athénée ou de l'école 
moyenne sont liquidées sur mandat signé par le président du bureau d'adminis­ 
tration, et acquittées par le seerétuire-trésorier , ou celui qui en remplirn les 
fonctions. 

Les secrétaires-trésoriers rendent compte de leur gestion dans 1a même forme 
que les autres agents comptables de l'État. 

CHAPITRE IL 

DISPOSITIONS SPÉCIAi.ES AUX ATUÉl'iÉES HOYAUX, 

Ain. 20. La ville où l'athénée est établi met il ln disposition du Gouvernement 
un local convenable, muni d'un matériel en bon état, et dont l'entretien demeure 
il sa charge. Elle contribue, en outre, aux frais de I'établisserncnt, par une subven­ 
tion annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la dépense. 
L'allocation portée annuellement au budget de l'État , en faveur des athénées , 

ne pourra excéder la proportion, en moyenne, de 50,000 fr. par athénée. 
AnT. 2!. Il y a dans chaque athénée deux enseignements : l'enseignement des 

humanités et l'enseignement professionnel. 
Le Gouvernement pourra séparer ces deux enseignements. 
AuT. 22. L'enseignement de la section des humanités comprend : 
-:f «> Les préceptes de In rhétorique et de la poésie, l'étude de la langue grecque, 

I'étude approfondie de la fringue latine et de la langue française, ainsi que de la 
langue flamande ou allemande, pour les parties clu pays où ces deux langues sont 
en usage; 

2° Ln partie élémentaire des mathématiques, l'arithmétique, l'algèbre jusqu'aux 
équations du second degré inclusivement; la géométrie des trois dimensions; la 
trigonométrie rectiligne et des notions de physique; 

5° les principaux Iuits de l'histoire universelle et de l'histoire de la Belgique, 
la géographie ancienne et moderne, et, en particulier, la géographie de la Belgi­ 
que, des notions des institutions constitutionnelles et administratives ; 

4° L'étude des langues modernes, telles que le flamand et l'allemand , pour les 
parties du pays où ces langues ne sont pas en usage, et l'anglais; 

~0 Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), la musique vocale 
et la gymnastlqne. 

ART. 25. L'enseignement de la section professionnelle comprend : 
1 ° Ln rhétorique et l'étude a pprofondie de la langue française, ainsi que de la 

langue flamande ou allemande, dans les parties du pays où ces langues sont en 
usage, l'étude pratique de la langue flamande et de la langue allemande, pour les 
parties du pays où ces deux langues ne sont pas en usage , et de la langue 
anglaise; 

2° L'étude des mathématiques élémentaires ci-dessus détaillées, et, en outre, la 
géométrie analytique, la géométrie descriptive, la trigonométrie sphérique 1 avec 
leurs applications aux arts, à l'industrie et au· commerce; 
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5° Les éléments de la physique ~ de la mécanique , de la chimie, de l'histoire 
naturelle et de l'astronomie; 

,1,0 La tenue des livres , les éléments de droit commercial et d'économie 
polltiq ue; . 

;j11 Les éléments de l'histoire et de la géographie moderne, et, en particulier, 
les éléments de l'histoire et de la géographie de la Bclgique , des notions des insti­ 
tutions constitutionnelles et ndminlstratives ; 

6° Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), la musique vocale 
el ln gymnastique. 

ART. 24. Le Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres 
cours ou modifier les cours indiqués aux deux articles qui précèdent, suivant les 
besoins des localités. 

Un règlement d'administration déterrnlnera les condüions ù exiger des élèves, 
soit pour l'entrée dans l'établissement, soit pour le passage d'une classe à une 
autre. 

CHAPITRE m. 
DISPOSITIONS 5l'ÉCl,\J,ES AUX ÉCOJ.ES ]IOYEN::'iES. 

Arn. 2~. La somme allouée annuellement , sur Je budget de l'État, en faveur 
·des écoles moyennes, ne peul excéder la proportion, en moyenne, de quatre mille 
francs (4,000 Ir.) par école. 

Ln commune où l'école moyenne est établie fournil Je local et le mobilier, et 
pourvoit ù leur entretien. En cas de besoin, elle intervient par une subvention qui 
ne pourra excéder le tiers de la dépense, sans son consentement .. 

ART. 26. L'enseignement dans les écoles moyennes comprend : 
,f O L'étude approfondie de lu langue française, et, en outre, de la langue 

flamande ou allemande, pour les parties du royaume où ers langues sont en usage; 
2° L'arithmétique démontrée, les éléments d'algèbre et de géométrie, le dessin: 

principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la 
géométrie pratique; 
5° L'écriture, la tenue des livres ci des notions de droit commercial; 
4° Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de 1a vie; 
a0 Les éléments de la géographie et de l'histoire, et surtout de l'histoire et de 

la géographie de la Belgique; 
6n La musique vocale cl 1a gymnastique. 
ART. 27. Les cours devront être distribués de manière à être terminés en deux 

années on trois années au plus. 
Là o,) le besoin s'en fera sentir, il pourra être annexé à l'école moyenne une 

section préparatoire dans laquelle seront enseignées les matières attribuées aux 
écoles primaires. 
te Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou 

modifier les cours ci-dessus indiqués, suivant les besoins des localités. 
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TITRE Ill. 

DES ÉT.lBLISSEMENTS coanuxaux ET PROVINCl!.\iX. 

CHAPITRE PRE~IIER . 

.ÉTADLISSEMENl'S COlrnUNAUX ET PJlOVl:'tCIAUX SUBSIDIÉS PAR LB GOU\'ERSI::l!EN"f. 

A11T. 28. Le Gouvernement est autorisé à accorder des subsides à des établis­ 
sements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, soit du premier degré: 
soit du second degré. 

Anr, 29. Les subsides sont subordonnés aux conditions suivantes: 
·1 ° Que l'établissement accepte le programme d'études qui sera arrêté par li: 

Gouvernement; 
2° Que les livres employés dans l'établissemcnt , les règlements intérieurs) le 

programme des cours, le budget et les comptes soient soumis à l'approbation du 
Gouvernement. 

CHAPITRE If. 

ÉTAllJ.JSSE!IENTS EXCLUS! VE.5I ENT COlllrlUNAUX OU PllOYIXCIA t X. 

AnT. 50. Les provinces et les communes, soit seules, soit aidées de fa pro­ 
vince, et en se conformant aux conditions exigées par les art. 61 71 8, 9 et tO de 
la présente loi 1 pourront créer ou entretenir des établissements d'instruetlort 
moyenne, soit du premier, soit du second degré, dont clics auront la libre admi­ 
nistration. 

Anr. 51. La nomination des professeurs de ces établissements 1 ainsi que celle 
des professeurs des établissements subventionnés par l'État 1 aura lieu conformé­ 
ment aux lois du 50 mars et du 50 avril 1856. 

CHAPITRE III. 

ÉT,\BLISSEMENTS PATRONÉS PAR LA CO.!lHIUNE. 

AnT. 52. La commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal , 
ni un collége communal, pourra, avec l'autorisation du Roi, la députation perma­ 
nente du conseil provincial entendue, accorder I pour un terme de dix. ans au 
plus, son patronage à un établissement d'instruction moyenne 1 en lui concédant 
des immeubles ou des subsides. L'établissement est soumis au régime d'inspection. 

En cas d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les 
subsides et la jouissance <les immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil 
communal entendu, et sur ravis conforme de la députation permanente. 
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TITRE IV. 

INSPF.CTION ET SURVEILLANCE. 

A,n. 55. Un conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, composé 
de dix membres au plus, est établi auprès du Ministre que cet objet concerne. 

Cc conseil est présidé par le Ministre ou par son délégué ; il est chargé de don­ 
J1Pr son avis sur les programmes des éludes, d'examiner les livres employés dans 
l'enseignement ou donnés en prix dans les établissements soumis aux dispositions 
ile la présente loi ; il propose les instructions à donner aux inspecteurs, prend 
connaissance de leurs rapports et délibère sur tous les objets qui intéressent les 
progrès des études. 

AnT. 54. II y a deux inspecteurs pour l'enseignement moyen. 
lis visitent, au moins une fois l'an, les établissements soumis au régime ile la 

présente loL 
AnT. 5~. Si le besoin s'en fait sentir, il pourra ètrc nommé un inspecteur 

général. 

TITRE V. 

MOYENS D'El'1C01JRAGEIIIENT ET ENSF.IGNElllENT NORitU.L. 

Aur. 56. Il sera institué chaque année, aux frais <le \'Étal, un concours génfral 
entre les établissements d'instrnction moyenne. 

La participation au concours est obligatoire pour tous les établissements soumis 
au régime d'inspection établi par la présente loi. 

Elle est facultative pour les établissements privés. 
Un règlement d'administration publique organisera cc concours, sur l'avis du 

conseil de perfectionnement. 
AnT. 57. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseigncn:ent moyen de l'un ou 

de l'autre degré sera délivré par un jury spécial et. après des examens dont le pro­ 
gramme et les frais seront réglés par arrêté royal. 
Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir ce diplôme sans égard 

au lieu où clic a fait ses études. 
AnT. 58. Le Gouvernement est autorisé à entretenir, en y employant, s'il y a 

lieu, les ressources que présentent les universités de l'État, un enseignement nor­ 
mal pédagogique, destiné à former des professeurs pour les athénées, les colléges 
et les écoles moyennes. 

11 pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
Vingt bourses, de cinq cents francs chacune 1 sont créées en faveur <les élèves 

de l'école normale. 
Ces bourses sont conférées par arrêté royal. 
Des examens et des concours auront lieu pour l'admission-aux cours normaux. 
A nr. 59. Les inspecteurs de l'enseignement moyen ~ les préfets des études, les 

directeurs, les professeurs, régents et fonctionnaires administratifs employés dans 
les établissements dirigés par le Gouvernement, la province ou la commune, prê- 
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tcront le serment preserlt par l'art. 2 du décret du congrès national du 20 juil­ 
let i851. 

AnT. 40. Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'enseignement moyen sera 
présenté par le Gouvernement à la Législature. 

Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget un état détaillé de 
l'emploi des subsides alloués pour l'instruction moyenne, pendant l'année précé­ 
dente, tant par 1c Gouvernement que par les provinces et communes. 

Promulguons la présente loi 1 ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État, 
et publiée par la voie du Iïltmiteuï'. - 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Mini:stre de Llsuérieur, 
Cn. Itoorm. 

Il 

Arrêté royal relatif au concoiws de l'enseignement moyen et au concours des 
écoles primaires supérieures, pour l'année 18~0. 

7 man 1850. 

LÉOPOLD, Roi DES Bums, 

A tous présents et à venir, salut, 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nou AVONS AllRbt ET ARntro:l"S : 

Au. 1 "· Le concours généra 1, institué entre les établissements d'instruction moyenne, sera 
renouvelé en 1350, conformément aux dispositions de notre arrêté du 23 janvier 1Bfü, sauf 
les deux modifications suivantes : 

1 ° Les établissements non subventionnés par l'ttat doivent, JJOUI' être admis à concourir, 
en foire la demande par écrit au Département de l'Intérieur, avant le HS avril lBlîO; 

2° Le Ministre de l'Intérieur nomme, dans chaque établissement, un délégué pour sur­ 
veiller les opérations du concours dans l'un des autres établissements concurrents. 

Anr. 2. Est renouvelé, pour l'année 1800, le concours entre les élèves du cours supérieur 
de la section industrielle et commerciale (ou professionnelle) des athénées et des collégos. 

Notre l\finistre de I'Intérieur publiera au l11011ilcur le programme qui servira <le hase il ce 
concours. 

A 111. il,, Le concours entre les élèves de la division la pins avancée des écoles primaires 
supérieures du Gouvernement, ainsi que <les écolos commerciales, industrielles ou a3ricoles, 
fondées par les communes avec l'appui du Gouvernement, est renouvelé pour l'année 1800. 

Notre l\linistre de l'Intérieur TCTidra également publiques les conditions de ce concours. 
A11T, 4, Les dispositions réglementaires nécessaires pour assurer la tenue des concours, 

6 
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arns1 que les décisions â intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre Ministre 
susdit, chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Donné â Bruxelles, le 7 man 1850. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Jlillistre de l'Intérieur, 

Cu. Roc1E11, 

Nous reproduisons ici l'arrêté royal du 25 janvier 1848 · 

LÉOPOLD, Roi DES Bwas, 

A tous présents cl â venir, salut. 

Sur Je rapport et sur la proposition de Notre ~linistre de l'Intérieur, 

~•focs AVO!'IS AflflÈTÈ llT A1111tTo:,s : 

An. 1 ". Le concours général institué entre les établissements d'instruction molennc sera 
renouvelé en 18.rn. 

Les athénées, les culh;ges et les autres écoles moyennes qui reçoivent des subsides sur les 
fonds de l'Élnt sont tenus de prendre part au concours, â moins qu'ils n'en soient dispensés, 
pour des motifs jugés légitimes, par le Ministre de l'Intérieur. 

Les collégcs non subventionnés par l'État pourront aussi être admis nu concours, sous Ici 
conditions indiquées ci après. 

Un programme des matières qui constituent l'enseignement moyen sera publié 1mr les 
soins du Département <le l'Intérieur; toutes les opérations du concours auront pour hase ce 
programme. 

ART, ~. Toutes les classes d'humanités, depuis la quatrième inclusivement jusques et y 
compris la rhétorique, seront appelées à concourir. Sauf dans les deux classes supérieures, 
les mathématiques font partie intégrante des matières du concours : il leur est réservé un 
sixième des points attribués à l'épreuve théorique. 

ART. 3. li y aura un concours spécial de mathématiques, cours supérieur; un programme 
particulier indiquera les matières constitutives de cc concours. 

ART. -L I.e concours, dans les classes d'humanités, se compose de deux épreuves écrites : 
l'épreuve pratique et l'épreuve théorique, et en outre, pour la rhétorique seulement, une 
épreuve orale. 
In mathématiques, il y a deux épreuves: l'épreuve écrite cl l'épreuve orale. 
A111. 5. Les épreuves écrites consistent en un mèrne travail, exécuté le même jour, dans 

les villes siéges des établissements concurrents. 
La composition a lieu hors de l'enceinte du collége, en présence d'un membre de l'admi­ 

nistrntion communale et sous la surveillance d'un délégué choisi parmi les professeurs du 
établissements concurrents. ' 

AI\T. 6, l.es travaux qui peuvent faire l'objet de l'épreuve pratique, dam les classes d'hurna­ 
nités, sont : 

En quatrième e! en troisième, 

Version et thème latins, 
Version et thème grecs. 
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En seeond«, 
Ven. latins, 
Version latine, 
V ersion grcc11ue, 
Nnr-ration latine, 
Narration en langue maternelle, 

Version latine et grecque, 
Discours latin, 
Discours en langue maternelle. 
On entend par langue maternelle Je français et le flamand. 
Les concurrents ont le choix entre les <leu"< langues pour tout cc qui doit être rétligé ,l:111~ ' 

la langue maternelle. 
Ce choix doit être indiqué sur les listes dont il ci.l parlé ii l'art. 11 ci-après; quand la langue 

n'est pas désignée, c'est le français qui est présumé avoir été choisi. 
AIIT. 7. Les deux épreuves (la composition écrite et l'examen oral) que subissent les c,111- 

eurrents des classes de mathématiques supérieures consistent, l'une et l'outre, en qucstious 
théoriques cl en problèmes de r,éométric, cl'algèhrc, de trigonométrie et d'analyse. 

ABT. 6. L'épreuve théorique des classes d'humanités consiste en questions qu] duivent 
embrasser l'ensemble des matières du programme de la classe. 

AIIT. 9, L'examen· oral <le la rhétorique et des mathématiques supérieures n lieu ù Bruxol les, 
publiquement; il' dure, 11011r chaque concurrent, trente-cinq minutes. 

Ne sont admis â l'épreuve orale que les élèves qui, dans l'épreuve ou les épreuves écrites, 
ont obtenu nu moins les deux tiers des points attribués à un travail parfait, 

A1\T, 10. Les établissements non subventionnés par l'État doivent, pour être admis a con­ 
courir, en faire la demande par écrit au Département de l'Intérieur, avant le I« mars 18~8 
(modifié par l'art. Je• de l'arrêté royal du 7 mors 1850). 

Le Gouvernement constate, nu moyen de l'inspection, si les établissements non subven­ 
tionnés qui désirent concourir sont dans les conditions requises. 

ART. 11. Tous les établissements qui doivent prendre part nu concours, soit volontaire­ 
ment, soit à titre d'obligation, adressent avant le 1•• juin, au Département de l'Intérieur, la 
liste générale <le 1eurs élèves tels qu'ils sont alors distribués entre les quatre classes d'huma­ 
nités appelées à concourir. 

Les établissements qui possèdent un cours supérieur de mathématiques correspondant au 
programme publié conformément à l'art. ô ci-dessus, forment une liste particulière dt: cc 

En rhêtoriqu«. 

cours, 
Tout élève, à quelque classe qu'il appartienne, soit clans la section des humanités, soit dam 

1a section industrielle et commerciale, peut être porté sur la liste, pourrn qu'il soit réelle­ 
ment élève du cours. 

Les listes portent l'indication des noms, des prénoms, de l"àge, du lieu de naissance de 
chaque élève et du domicile de ses parents. 

ART. ] 2. ~e sont admis à concourir que. les élèves inscrits sur la liste de leur classe rcs1,ec- 
tive, vérifiée et arrêtée par le Département de l'Intérieur, avant l'ouverture du concours. 

Ne peuvent être maintenus sur celte liste : 

En quatrième, les élèves qui ont accompli (1) leur 17• année; 
En troisième, - 18° 
En seconde, - l 9° 
En rhétorique, - 20• 
Dans le cours de mathématiques supérieures, 21° 

('j On a Cllteinl sn 17• année dès que l'on a i6 ans cl un jour ; on :i accompli sa 17• année quand les douze 
mois de celle 17• année sont révolus, 



La preuve de l'âge se fait lors de l'épreuve écrite; le délégué exige la production des aetes 
de naissance des concurrents; il en tient note dans son procès-verbal. 

Aa1. Ji. Les concours sont jugés par un jury nommé par le Ministre de l'Intérieur. Ce j urr 
est d irisé en deux sections : humanités et mathématiques. 

A,11. 14. tes travaux des concurrents sont appréciés d'après une échelle de points dont le 
111ai·i111w11, représentant un travail parfait, est de 2,000 points pour Jes classes d'humanités 
qui ne subissent que deux épreuves. 

Le mll:ri11mm qui peul être accordé à la première épreuve d:111s ces mêmes classes est de 
800 points. 

Les professeurs de chaque établissement choisissent leur délégué ; le il'Jinislre de l'Jntérieur 
assigne à chaque délégué le lieu où il cloit se rendre. 

Auc1111c autre personne que Jes élèves concurrents, le membre de l'ndn,inistration eommu­ 
n.11t", t'l Je délégué ne peut être présente aux lr.irnux du concours. 

Le 111a:rimu111 qui peut être accordé ii ln deuxième épreuve est de 1,200 points. 
lla 11~ ln classe de mathématiques, la première épreuve a pour mtuinium 1,100 points; la 

deux ième épreuve (l'épreuve orale) n'a pour 11w:ci1111m, que 800 points. 
Pour- hl rhétorique, les trcis épreuves vnlent 2,400 points; un 111t1:iimm11 de 800 points c,t 

accordé à chacune. 
L'échelle des points cl le mode d'évaluation sont arrêtés préalablement â l'eramen d11 travail 

et de! réponses des concurrents. 
Aar. J IS. Les prix, les accessits et les mentions J1onoral,lcs sont déccrnrs aux élèves (JUi 

ont obtenu le plus grand nombre <le points. 
li 11e peut être décerné plus <le dix prix. 
Le prix ne peut être décerné il un concurrent qui n'aurait pas obtenu pour l'ensemble dei 

épreuves 1,650 points en rhétorique, el 1,350 dans les Mires classes. 
A~1. 16. Ln distribution des prix aura lieu â Bruxelles pendant les rètes de septembre. 
ART. 17. Les dispositions réglementaires nécessaires pour assu tet fo tenue du concours, 

ainsi que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre l\Jini&lre de 
l'Intérieur, chargé <le l'exécution du présent arrêté. 

Donné n Bruxelles, Je 23 janvier 18-\8. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le illinistre clc l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 

Ill 

Arreté royal qui autorise le Dlinistre de ï Intérieur à former un conseil prép«« 
rtuoire de perfectionnement de l'itl$lruction moyenne. 

3 aoôt 1860. 

1.tor0LD, Roi Df.S llttGIS' 
A tous présents el à venir, salut, 

\'11 l'art. ôil de ln loi du l" juin 1800, sur l'enseignement moyen; 
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Sur le rapport de Notre Minisll'C de l'Intérieur, 

Nous AVOli~ ARl\tît IT ARI\ÈTO~S : 

r\11T1CLE UNIQUE, Notre l\linistrc susdit est autorisé à former un conseil de perfectionnement 
préparatoire et à en désigner 1 ••• mnn,l1rr,j;_ 

Donné ù Bruxellca, le ô août l BoO. 
ÜOPOLD. 

Par le Roi : 

Le .Ministl'e ile l'Intérieur, 

Cu. Ilocrm. 

IV 

Arrêté royal qui fixe le siége des dix alldmFes rnyaux. 

3 septembre 1860. 

LÉOPOLD, Ro, DES 13noE5, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du Jcr juin 1850, et notamment l'art. ;J, § 1, n111s1 conçu: 

c, ART, 3. li sera établi, d'après les bases fixées JHU' lu présente loi, dix athénées roraux. 
" <lont deux dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces. ~ 

Vu les délibérationa des conseils communaux d'Anvers, de Bruxelles, de Bruges, de Gand, 
de !\Ions, <le Tournai, de Liége, de Hasselt, d'Arlon et de Namur; 

Vit le rapport et sur la proposition de Notre !\Jinistre de l'Intérieur, 

Nous xvoas ,1.1111trt Et u11tror.s : 

ART, i-. Les dix athénées royaux dont l'érection est décrétée par le§ ter de l'art. 3 de la 
loi du 1 cr juin l 800, sont respectivement établis dans les villes d'Anvers, <le Bruxelles, de 
Brnges, de Gand, de Mons, de Tournai, de Liége, de Hasselt, d'Arlon et de Namur. 

AIIT. '.2. Le Gouvernement se réserve de statuer sur la réception des locaux et du matériel 
destinés au service des athénées, ainsi ci ue eur les conditions particulières que l'administra­ 
tion de l'une ou l'autre des villes prémentionnéos aurait pu poser dans sa délibération relative 
à l'établissement de l'athénée. 

1\ RI. 3. Il sera pourvu, par des mesures successives, il l'organisntiou des athénées royaux, 
d'après les bases fixées pur la loi du I cr juin 18n0, 

ART, 4. Notre i\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le i septembre l 8l:i0. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le lJNnistrc de l'Intérieur, 

Cu. Rooren. 

-· ---"-··-· 
7 



[ ~o 244-,] ( 2G ) 

V 

A1-rèté royal qui fixe le nombre des membres du bureau administratif de 
l'at!ténée et de l'école moyenne du Gouvemement1 en dehors du collége des 
bourgmestre el échevins. 

3 septen,bre 1860. 

LÉOPOLD, Roi DES llEI.GP.~, 

,\ tous présents et ;i venir, salut. 

\'11 les art. 11 et 12 <le la loi du Je, juin 1850 sur l'enseignement moyen, articles ainsi 
conçus: 

• AnT. 11. Ln direction des athénées cl des écoles moyennes a pparticnt au Gouvernement. 
" qui en nomme tout le personnel. 11 y exerce ln surveillance par l'intermédiaire des inspec­ 
" tours et d'un bureau local d'adminlstrntion , 

" ART. 12., Le bureau formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne se 
" compose: 

" !• Du collége des bourgmestre et échevins : le bourgmestre ou l'échevin délégué piir lui 
" est président <le droit; 

• 2° De quatre membres au moins et cle six membres nu plus qui sont nommés par le 
11 Gouvernement, sur une liste double de cnndirlats présentés vnr le conseil communal. 

" Ln moitié nu moins des candidats est prise en dehors du conseil communal. 
11 1,e bureau est renouvelé tous les trois nns ; les membres sortants pcnvcnt être nommés ile 

11 nouveau. 
n Le gouverneur de la province peul prés id et· le bureau do l'athénée ou de l'école moyenne. 

" Il en est de même du commissaire d'arrondissement ù l'r;gard de l'école moyenne, clans les 
" communes placées sous sa surveillance. 

" Les fonctions de membre du bureau sont gratuite.~. " 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre :l-linislrc de l'Intéricur, 

Nous svoas ~RRèTI, ET ARRtro:ts : 

ART. Î"'· Indépendamment dn eollégc des bourgmestre et échevins qui fait partie, de droit, 
du bureau formant le conseil administraüf de l'nthénéo ou de l'école moyenne, ce bureau se 
compose: 

A. De si» rucmhres pour l'athénée; 
B. De si» membres pour l'école moyenne, placée dans une commune qui possède un 

athénée ou dont le collége des bourgmestres cl échevins est formé de cinq membres; 
C. De quatre membres pour l'école moyenne, qui ne se trouve ni dans l'une ni dans l'autre 

des deux conditions prérnentionnées. 
Aar; 2. Il pourra n'y avoir qu'un seul hurcau administratif pour l'athénée et l'école 

moyenne de la même commune, alors mèmc que ces deux établissements seraient séparés. 
ART. fi. Aucun membre dn corps enseignant d'un athénée ou d'une école moyenne, chargé 

d'une partie quelconque de l'enseignement, à quelque litre que ce soit, ne sera admis à faire 
partie du bureau administratif'. 

Aar , 4. Notre Mini~tre de l'Intérieur est chargé do l'exécution du .préscnt arrêté. 

Donné à Bruxelles. le 3 septembre 1850. 
LiWPOLD. 

Par 1c Roi: 
Le Afinistrc ile l'Intérieur! 

Cn. Roorsn. 
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VI 

,1,.,.~té ·foyal qui fixe le taux des [rais de déplacement à payer aux membres 
du conseil de pe1fecliom1ement de l'instruction moyenne('). 

25 1eptemhre 1850. 

I.ÉOPOLD, flo1 ocs Bw;t.~. 
A tous présents el à venir , salut. 

Vu l'art. i3 de ln loi du r- juin 1850, instituant un conseil de perfectionnement de l'cnsei­ 
~nemrnt moyen ; 

Voulant régler les frais de route et de séjour â pnyc1· aux membres dudit conseil <pli seront 
oh' igés de se déplacer; 

Sur la proposition de Notre !\linistre de l'Intérieur, 

AI\T. 1 ". tes membres du conseil de perfectionnement Je l'enseignement moyen, obligés 
de se déplacer , jouiront d'une indemnité de rnya1~c et de séjour, calculée d'après les bases 
ci-après : 

Frais de route. 

Deux francs par lieue sur les roules or<linoircs; un Irnnc par lieue sur le chemin de fer. 

Douze francs par jour. 
ART. 2. Notre Ministre de l'lntéricur est r:harr,é de l'exécution du présent arrèté, 
Donné ,i Bruxelles, Je 25 septembre IB50. 

Frais de sij,mr. 

LÉOPOLD. 
Pnr le Roi: 

Le 111 inisïre de l' Lntérieur, 

Cn. Bocrsn. 

___ ,.._Mi~--- - 

l'II 

Arrêté royal qui désigne les fonctionnaires chargés de recevoir le serment 
presci·1t pwr ï ar), 59 de la loi du 1er juin iS~O. 

1I novembre 1860, 

r,torotD, Ror OES BElG[S, 

A tous présents cl :i venir, salut. 

Vu l'art, ~Ode la loi du t•r juin 18150, ainsi conçu: 
"Les inspecteurs de l'enseignement moyen, les préfets dus études, les directeurs, profès- 

(1) f.'urêté royal dn 51 octobre tSM règle, d'une manière géuérnle, le taux tics frais de route et de séjour, 
des fonctionnaires rcssertissant an mnistèrc de l'Intérieur, et notamment lies membres du conseil de perfec­ 
tionnement de l'instruction moyenne. 
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,, seurs, régents et fo1Wior111aircs ndministratifs employés dans les établissements dirigés 11cu­ 
"' Je Gou,·cruemcnt, l;a province et la commune, prêteront le serment prescrit par l'art. 2 du 
., décret du Congres national du îO juillet I ai 1. " 

i:ousidéraut r1ue les mol.$: " Et [onctionnaire» ud111inislra1ifs emplvyë., dens les étC161i,~e­ 
" 111e111s, etc., » s'an,li,juc11t, entre autres, aux membres du bureau at.lministralif, ainsi qu'it 
résulle de l'art, J .t, qui porte : " Le peno1111el employé dan« les atMn1ées 1·oya11:r el dan» (es écoies 
,. mognwe, se diri!tc en personnel adminislr:,tif cl en personnel enscignan], Le personnel 
,. r-useignaut se co111pu.sc, clc. Le personnel administratif se compose des membres d" bureau, 
·• et s'il ~- a lieu d'un secrétairc-rrésorier, et des maltres d'études ou survcillauts ; ,. 

\"oulnnl pourvoir i'I I'exéeution rie l'art. ~O précité en cc qui concerne les établissements 
ri Îl'igés par l'Ùal; 
\'u l'art. Gï de fo Constitution; 
Sur le rapport de Notri.: ~linistrc de l'Intérieur, 

Noi:s .A\'olfS ARldrt n Al11tro.ts: 

Alrr. l". l.e serment prescrit par l'art. ;_rn de la lvi du ter j11i11 1850 sera prêté ainsi qu'il 
snit , savoir : 

A. Par les inspecteurs entre les mai us du Ministre de l'lutérieur ; 
H. Par Je président du bureau administratif de l'athénée cl pnr le préfet des études, entre 

les mains du eouvcrncur de la province; 
C. Par Ir, président du bureau administratif de l'école moyenne cl pm· le directeur de cette 

école, entre les mains du comruissnir-c de I'arrondissemcnt, dans les communes placées sous 
la surveillance de cc fonctionnaire, et entre les mains du gouverneur de la province dans les 
autres communes; 
D. Par les autres membres du bureau mhuinistratl] , cl pur le secrétaire-trésorier , entre 

!,:; J11:1i11s du président dudit bureau; 
E. Par les professeurs, les régents, les maîtres d'études cl les surveillants respcct ivemcnt 

entre les mains du 11réfct des études cl du directeur de l'établissement auquel ils appar­ 
tiennent. 

AnT. ~- Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
Donné à Ardenne, le 11 novembre 18150. 

LÉOPOLD. 
Par· le Jloi : 

Le J/foistrc ile l'Intérieur, 
C11. Jlo;;;rrn. 

\1111 

A1Têté royal relatif au concours de l'e11sei911ement moyen et à celui des écoles 
primaires supérieures, potff l'année 18:H. 

13 décembre 1860. 

l,EOPOLD, l\01 DES Bau;is, 
"- tous pTéacnls el à venir, salut. 

Vu le rapport et &ur la proposition de Nolre Ministre de l'Intérieur, 

Arn. 1 ". Le concours général, institué entre les établissements d'instruction moyenne, sera 
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renouvelé en l 801, conformément aux dispositions de Notre arrêté du 23 janvier 1848, sauf 
la modification ci-après : 

Le Ministre de l'Intérieur nomme, dans chaque établissement, un délégué pou1· surveiller 
les opérations du concours dans l'un des autres établissements concurrents. 

ART. '2. Est renou velé , pour l'a nuée 181> 1, le concours entre les élèves du cours supérieur 
de ln section industrielle et commerciale (ou professionnelle) des athénées et des collèges. 

Lo programme qui servira de base à cc concours sera publié au fl}o,ii/eur. 
AIIT, 3. Le concours entre les élèves de la division la plus avancée des écoles primaires 

supérieurca <lu Gouvernement, ainsi que des écoles commerciales, industrielles ou aBricolcs, 
fondées par les communes, avec l'appui du Gouvernement. esl renouvelé pour l'année 1651. 

Notre l\linistrc de l'Intérieur rendra également publiques les conditions de ce concours. 
Ceux des établissements précités qui, en vertu de l'art. 2, 11° 2, de la loi du }cr juin 1850, 

seront transformés en écoles moyennes, ù l'époque du coneours , n'en prendront pas moins 
part au concours dont il s'agit. 

ART. 4. Les dispositions réglementaires nécessaires pou1· assurer la tenue des concours, 
ainsi que les décisions ù intervenir sur les cas douteux, seront prises imr Notre ;llinistre 
s~1sdit, chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné ù Ardenne, le 13 décembre 1850. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Alinistre de l'Intérieur, 

Cu. RoG1E11. 

~ 

JX 

Arrêté royal qui règle preoisoirement L'enseiyne111ent nornia! pédagogique, 
destiné à [ermcr des professeurs agrégés de l'enseiynemeuî moyen du deg,·é 
supérieur. 

16 Qvril 1851. 

LÉOPOLD, Roi nzs BEJ.GES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 38 de la loi du 1« juin l8a0, article ainsi conçu: 
11 ART, 38. Le gouvernement est autorisé il entretenir, en y employant, s'il y a lieu, les 

ressources que présentent les universités de l'Élnt, un enseignement normal péclagogirp1c, 
destiné à former des professeurs pour les athénées, les colléges cl les écoles moyennes. 

" Il pourra instituer un internat 1,our les élèves des cours nurmaux. 
11 Vingt bourses, de cinq cents francs (fr. üOO) chacune, sont créées en faveur des élèves 

de l'école normale. " 
Vu l'art. t•r de Notre arrêté du ê novembre 18-4ï, article ainsi conçu: 
"ART. ter. Il est institué dans les universités de l'État un enseignement normal destiné .i 

former des professeurs pour les athénées et les cclléges. 
« Cet enseignement est divisé en deux sections: humanités cl sciences. 
11 tes cours normaux d'humanités sont organisés ù Liége, ceux des sciences â Oand.» 
Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur et le conseil préparatoire de 

11erfectionncment de l'enseignement moyen entendus ; 
8 
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"u le rapport et sur ln proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVO!IS ARRht ET ARRtîo:-is: 

Aar. J••. L'enseignement normal pédagogique, institué à l'université de Llége, pour les 
humanités, et à l'université do Gand, pour les sciences, est maintenu. 

Cet enseignement est destiné à former <les professeurs agrégés de l'enseignement moyen 
<lu degré supérieur. 

ART, '.2. L'enseignement normal. tant des humanités c1uc des sciences, comprendra des 
cours théoriques, des leçons et clos exercices. 

Ain. 3. 11 sera poul'vu ultérieurement à l'organisation définitive de l'école normale des 
humanités et de l'école normale des sciences, 

ART, 4. Notre Hinistre do l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Donné à Bruxelles, le 16 avril 1851. 

Lf:OPOLD. 
Par le Roi: 

Le 1'linist1·e de l'Intérieur 7 
Cn. Ilocrsn. 

X 

Arteté rcqal qui organise les jurys institués pour la ililivnmee du diplôme de 
professeur agrégé de l'enseignnnent moyen du degré supérieur et oui règle 
les matières et les frais d'examen. 

16 nv-ril l 051. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGts, 

A tous présents et à venir, saint. 

Yu l'art, o7 de la loi du ]•• juin 18!:î0, article ainsi conçu: 

"ART. 37. Le diplôme <le professeur agrégé <le l'enseignement moyen de l'un ou de l'autre 
degré (da. degré supérieur ou du degré inférieur) sera délivré par u11 jury spécial t·t après 
des examens dont le programme et les frais seront réglés par arrêté royal. 

" Toute personne peut se présenter am. examens et obtenir cc diplôme sans égard au lieu 
où e1le a fait ses études. " 

Voulant pourvoir à l'exécution do cet article, en cc qui concerne le diplôme <le professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur et Je conseil préparatoire de 
perfectionnement de l'enseignement moyen entendus; 

Vu l'art. te• <le Notre arrêté <le ce jour, qui maintient dans les deux universités de rÉtat 
l'enseignement normal pédagogique qui y est aclue1lemcnl institué, à l'effet de former des 
professeurs pour les athénées et les colléges, savoir : il Liége , pour les humanités, cl à Gand, 
pour les sciences ; 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRttt tt Atmtro"s: 

Anr, 1 eT, Des jurys spéciaux, nommés par Nous, se réunissent chaque année dans le courant 
du mois de juillet, au jour à fixer par Notre l\linistre de l'Intérieur, à l'effet de procéder aux 



( 3 l ) 

examens requis pour l'admission au grade de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré supérieur. ' 

Ces jurys sont au nombre de deux: l'un, pour les humanités, se réunit à Llége ; l'autre, 
JlOUr les sciences, se réunit à Gand. 

Cc dernier confère aussi le grade <l'aspirant professeur agrégé pour les sciences, dont il est 
parlé ci-après, • 

ART, 2. J.ejury pour les humanités se compose de sept membres, dont trois sont pris parmi 
les professeurs titulaires des cours donnés dans l'école normulo des humanités; 

· Le jury pour les sciences se compose de neuf' membres, dont quatre sont pris parmi les 
professeurs titulaires des cours donnés clans l'école normale des sciences, 

ART. b. Sont admis à l'examen pour le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur : 

A. Pour les humanités: Les récipiendaires ayant subi depuis un an cl demi l'examen <le 
candidat en philosophie et lettres préparatoire au doctorat dans la môme faculté ; 
B. Pour les sciences: Les récipiendaires ayant subi depuis un nu et demi l'examen de 

candidat en sciences physiques et mathématiques, ou ayant obtenu depuis le même temps le 
titre d'aspirant professeur agrégé. 

ART. 4. L'examen de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour 
les humanités porte sur les cours théoriques, les leçons et les exercices indiqués ci-après: 

Cours théoriques, 

1° La pédagogie el la méthodologie ; 
1° La grammaire générale ; 
3° Los principes théoriques de la littérature, appliqués aux grands écrivains grecs, latins 

et français. 

leçons et exercices. 

1° Une leçon sur l'histoire et la géographie, en présence du jury et sui· notes, d'après un 
sujet qui aura été indiqué 24 heures d'avance au récipiendaire; 

2° Des explications d'auteurs grecs, latins et français ; 
3° Une composition latine et une composition française. 
L'examen est oral; les compositions seules se font par écrit. 

Aar. 15. L'examen d'aspirant professeur agrégé pour les sciences porlc sur les matières 
suivantes: 

1° La géométrie analytique complète; 
2° L'analyse algébrique ; 
6° Les éléments de la géométrie descriptive ; 
4° Le calcul différentiel; 
5° Le calcul intégra! (jusques et y compris les eu bat ures); 
6° Les éléments de mécanique (statique élémentaire et notions de dynamique); 
7° La physique expérimentale; 
s~ Des exercices sur les mathématiques élémentaires; 
9• Le dessin linéaire et le dessin d'architecture. 

Sont admis à l'examen d'aspirant professeur agrégé pour les sciences, les récipiendaires 
nyanl obtenu le titre d'élève universitaire depuis la dernière session ordinaire du jury. 

ART. 6, L'examen de professeur agrégé pour les sciences porte sur les matières sui vantes: 

1 • La pédagogie el la méthodologie ; 
'2• Les éléments de statique et de dynamique analytiques ( la dynamique se réduit nu 

mouvement d'un point matériel}; 
3• Les éléments d'astrouornle · 

' 
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1,~ t., chimie orgn11i11uc et iuorgunique, avec les principales npplicaiions ù l'industrit:; 
!;• La mécani1J11C i111luslri1•1!1•; 
6" Les priucipes de la zoolog ie, de fa botanique et de la minéralogie; 

( Les n:cipil.'ndain·s doivent conualrrc les plantes indigènes ou généralement cultivées, les 
animaux, IL·s roches cl rninrr:i1ix existants en flclgi<JUC, lorsque ces objets offrent de l'intérêt 
au point de \'UC industriel cl counnercial.) 

;~ Les 111,111il'ul.1tio11s chimiques ; 
H0 L'arpeumge cl Je ni vellcmcnt ; 
!}0 Des exercices sur les mathéurutiqucs élémentaires; 
IUQ Quelques appli"c(ltions de géométrie descriptive; 
11" te dessin des machines. 
l.e jurr peut exiger des exercices pratiques sui· les manipulations chimiques et sur l'usage 

,tes instruments de physique, d'urpeutagc et de nivellement. 
Chaque récipiendaire doit, ù la suite dr-s examens, donner sur noies, en présence du jury, 

une leçon de trois qunrts rl'heurc, sur un sujet qui lui aura été indiqué 24 heures d'avance. 
Les aspirants professeurs 113-rérrés sont, en outre, interrogés sur les principes <le l'anthropo­ 

logie et de la logique. 
A11T. ï. Le diplôme constate que l'examen a été subi d'une manière satisfaisaute, avec 

distiuetiun, avec 1~ramh: distinction ou avec la plus (;l',11ulc distinction. Il fait mention <les 
hranches dans lesquelles le récipiendaire s'est particulièrement distingué. 

AIIY. B. La durée des c;,.(1111c11i. est flxée ainsi qu'i] snit : 

A. I'our les humanités : Deux heures pour le travail JHII' écrit de chacune des nH,tières, et 
trois heures pour l'examen oral. 

On auribuera dans cc dernier examen une heure aux cours théoriques, une demi-heure tl 
l'histoire et .i J,t géoi;raphic, et une heure et demie aux explications d'auteurs grecs, latins et 
Irançais, 

B. Pour les scicnces ; Ciuq heures au maximum pour l'examen écrit cl deux heures pour 
l'examen oral , non compris le temp» nécessaire aux exercices pratiques. 

Chacune des deux épreuves écrite cl orale pourra être accomplie eu plusieurs séances, si le· 
jury le juge convenable. 

A11T. O. Les Irais d'examen. tant 1iour les humanités que pour les sciences, sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Examen d'aspirant professeur ai.:réeé, trn Iranes. 
Examen de 1irofrsscur :ii.:régé, 80 Irunes. 
ARY. I O. Les disposit ions clc l'art. r,;: clc la lui du 15 juillet 18-rn, concernant les récipicn­ 

claires .ijournés 011 refusés par les jurys insj itués pour la délivrance des grades académiques, 
~0111 rendues ~•pplicablcs aux récipiendaires dont il s'agit clans le présent arrêté. 

l>ISPO~ITIO:tS TIIA1\51TOJRF:S. 

A11r. 11. Les personnes mentionnées 1111 § 11 de l'art, IO de la loi du 1" juin }800, :i la suite 
de:- docteurs eu philosophie et lettres cl en sciences, pourront se présenter directement devant 
le jurr pour acquérir le diplôme de professeur ag~égé de I'enseigncrueut moyen du degré 
~upfricur. sans avoir :i justifier d'aucun examen antérieur, ni d'aucune condition de temps, 

,\nr. 12. Jusqu'à et y compris 1.i session du mois de juillet !85~, seront admis il l'examen de 
professeur :-i11rrgé 1,our les sciences. les récipiendaires ay,rnt obtenu le titre d'aspirant profcs­ 
:-cm· agrégé, conformément 1111 1·èzlcmcnt du 28 décembre HIH, ou qui l'obtiendront à la fin 
de la présente année scolaire. 

.111~qti".'1 la même époque, ces récipiendaires ne seront interrogés ni sur la pédagogie, ni sur 
les 11rincif1CS de l'anthropologi« et de la lor,ic1uc; et l'examen sur la mécanique industrielle 
11c portera 1111c w1· lu théorie des machines élémentaires. 

.b, outre, fa connaissance tlc~ éléments des trois branches de I'histoire naturelle ne sera 
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pas obligatolre pour les récipiendaires qui feront preuve du connaissance suffisantes tians les 
autres branches, 

Ile même, 011 n'exigera que des notions sur ln dynamique et l'astronomie 11our les eundidats 
qui posséderont les connaissnuces requises sur la mlnéralogie, la botanique cl la zoologie, 
Jusqu'à la 1nèlllc é11011ue, les aspirants au grade de professeur ogr&~é de l'enseignement 

moyen pour les humanités ne seront pas interrogés sur les principes théoriques de la littéra­ 
turc, Jl\CllCÎOllUCS /1 l'art. 4. 

An. 1~. Indépendamment de fa session ordinaire, les jm·rs institués par l'article l" du 
présent arrête s~ réuniront, cette année, en session estruordinnire, dans le courant du moi, 
Je mai prochain, au jour:, fixer par Notre ;\liuistre de I'Intérieur. 

AnT. 14-. Noire Minialre de l'Intérieur est chargé Je prendre Ioules les mesures nécessaires 
pom 1'cx~cuU011 du présent arrêté. 

Donné ,Ù llru1~lles, le 16 nvril 1851. 
I.ÉOI10LD. 

Par le Roi: 
Le .71/inistre de l' Intérieur , 

Ce. Roc1ER. 

XI 

/lnêlé royal qui m·ytmise le jury institué 110u1· la ,lélivn,nce du diplôme tle 
p1·ofesseur aytégé de l'enseignement moyen du clrgré in(frieur el qui 1·i:9le 
les matières el les frais d'examen. 

16 aniJ 1851. 

LI:OPOLD, Roi ll&S Dni;u, 

A tous présents et n venir, salut, 
\'u l'article 3 7 de la loi du !t• juin 18150, article ainsi couçu : 
",\RT, 37. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen ile l'un ou de l'autre 

" degré (du degré supér-icur ou du degré inférieur) sera délivré par un jury spécial cl après 
" des examens dont le Jir-ogrammc et les frais seront réglés par arrêté royal. 

., Tonte personl'le peut se présenter aux examens et obtenir cc diplôme sans égard au lieu 
,._ où elle a fait ses études. n 

Voulant pourvo ir à l'exécution Je cet article, en cc qui concerne le diplôme <le professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur; 

l.e conseil de perlectionnemeut de l'enseignement supérieur et le conseil préparatoire de 
perfectionnement de l'enseignement moyen entendus ; 

Vu le rapport el sur Ia proposition de Notre )linistrc de l'Intérieur, 

An. te-•, Lu diplôme de professeur agrégé de l'enscigneureut moyen du th•gré inférieur est 
délivré par u11 j1iry spécial nommé par arrêté roynl, 

An. 2. Le jury se r-énnit, chaque année, i1 Bruxelles, au mois <le juillet ou <l'août, it l'effet de 
procéder aux: examens des récipiendaires. 

Notre 1'1ini'slrc de l'Intérieur fixe le jour de l'ouverture de la session, 
ART. ~- 1,c jury 5C compose <le sept membres, ùont trois au plus appartieuncnt à l'enseigne­ 

ment normal de l'État, 

9 
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AIIT. ,\. Le diplùn.e ne peut être délivré qu'après deux examens subis à un Intervalle d'au 

moins une :111111:c. 
Le premier c,;111H.'n a pour 1ml le titre d'aspirant professeur, et le second examen, celui 

11<' professeur arrrégé de l'e11sci:r11c111cnl nrnren du ùer,ré inférieur, 
Les mntièrcs 11'e,a111cn sont ; 

:\, Premier e.rame11. 

1 • La l:111~11c Irnnçaise ; 
2• Les éléments de la céoc1·aphit: cl de l'histoire, surtout de la géogra1,hie et de l'histoire 

tic 1:-t Belgique ; 
~• l,'ai·ithn1étic1uc démontrée avec ses applications au commerce ; 
4• Le calcul olgébriquc, les équations du 1°' cl du ~r degré; 
15° La géométrie plane ; 
6• La tenue des livres cl des notions de droit counncreial ; 
7• Le dessin, principalement le dessin linéaire, cl ln calligraphie. 

D. Deuxième exa111c11. 

1 • 1.a p,~dagogic cl la n.éthodologic ; 
2° La langue française, et, à la demande du récipiendaire, une ou plusieurs des langues 

flamande, allemande et anglaise ; 
;\" La suite de l'al1}èbrc élémentaire, les proportions, les vrorrrf'ssions, les logarithme, et 

l'usage des tnbles ; 
J,0 La géométrie élémentaire des trois dimensions ; 
lS• La trigonométrie rectiligne avec l'usage des tables; 
6• L'arpcntnge ; 
7° Les premiers éléments de la physique, de la mécanique cl tic la chimie, ainsi <tue 1lc,-. 

notions d'histoire naturelle. 
ART. !S. Chaque examen se compose de deux épreuves, l'une écrite et l'autre orale, 
Il y ,111rn, en outre, dea exercices pratiques vour la calligrnphic, le dessin et l'arpentage. 
La durée de l'épreuve écrite sera de quatre heures pour chacun des rleux examens. 
La durée de l'épreuve orale sera d'une heure cl demie au premier examen, et de deux 

heures au second examen. 
Le dernier examen sera complété par deux leçons il donner par le récipiendaire, l'une sur 

11n sujet littéraire, l'autre sur un sujet scientifique. Les sujets seront indiqués 24 heures 
d'avance pnr I<.> juq·. I.a durée de chaque leçon ~c1·;1 d'une demi-heure. 

Si le candidat le désire, il sera interrogé sur l'une: 1,11 plusieurs des langues flamande, 
allemande et anglaise, Ln durée de l'examen sur chacune de ces langues sera d'une demi-heure. 

A11T. O. Le diplôme contient ln mention que l'examen a été subi <l'une manière satisfaisante, 
avec distinction, avec grande distinction ou avec la plus grande distinction. 

Si le récipiendaire a subi un examen sur le flamand, l'allemand ou l'anglais, s'il s'est parti­ 
culièrerncnt distingué rlans la partie littéraire, dans la partie scientifique ou dans une branche 
quelconque, le diplôme en fera ~ualcmcnt mention. 

A11T. 7. Les frais d'examen sont fixés ninsi qu'il suit : 
20 francs pour l'examen d'aspirant professeur. 
l>O francs pour l'examen de professeur :i~r~gé. 
ART. Il. Les dispositions de l'art. (i~ de la loi du l:5 ju illet 18-10. concernant les recrprcn­ 

d.iires ajournés ou refusés 1>:11· les jnrys institués pour l:1 délivrance des grades :icadémiqucs 
sont rendues applicables aux réni piunrluires dont il s'azit dans le présent arrèté. 

AIIT. O. l.cs personnes mentionnées au§ 4 de l'art. IO tic la loi du l" juin 1850, à ln suite 
des docteurs en philosophie cl lettres cl en sciences, pourront se présenter directement 
de, :111l le jury pour acquérir le diplôme d~ professeur ai;régé de l'enseignement moyen du 
degré inférieur, sans avoir i1 justifier d'aucun examen antérieur, 11i d'aucune condition de 
temps. 
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AIIT, 10. Notre Ministro de l'Intérieur est chargé de prendre toutes les mesures nécessnires 
pour l'exécution du présent arrèté. 

Donné à Bruxelles, le 16 avril 1 M 1. 
Ü0POLD. 

Par le Roi : 

Le ftfi11istre de l'Intérieur, 
Cu. Itoorrn. 

XII 

Artèté royal qui organise le service de ïiuspection des établissements d'instruc­ 
tion moyenne, soumis au réqime de la loi du 1er juin 1800. 

7 juillet 1861. 

LÊOPOLD, Rot UES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

\' u la loi du t •• juin 1850 sur l'euseignoment nwyen et notamment les art, i\4 el 3!.î ; 
Hevu Notre arrèté du Il novembre 1850, réglant le 11101le de prestation du serment prcs­ 

Prit par l'art. i9 de ladite loi; 
Le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement moyen entendu ; 
Sul' hi proposition de notre M inistre do l'Iutéricur-, 

Nous ,\\'ONS ARRtTÉ ET ARRtTO:îS: 

• 
ART. l ". te service de l'iuspection de I'enseiguemcnt Iittérairc et scientifique duus les éta- 

hlisscments <l'instruction moyenne, soumis au régime de la loi du 1er juin 1850, est confié il 
un inspecteur rrénéral et à deux inspecteurs. 

ART. :2. Des deux inspecteurs, l'un inspeotern spécialement les mathématiques et les sciences 
naturelles; l'autre, les humanités. 

Quant à l'histoire, 11 la géogrnphio et aux sciences commerciales, l'inspectiuu en sera allr~­ 
buée, par le Gouverncrneut , à l'un ou à l'autre des deux inspecteurs ou ù l'inspecteur général. 

Il en sera de rnèmc de l'inspection des langues vivantes. 
L'inspection <les étahlisscmeuts, nu point de vue de l'administration el de la d iscipline, sern 

faite indifféremment pur chacun des inspecteurs. 
Le Gouvernement pourrn autoriser les inspecteurs ù inspecter dans les écoles moyennes 

telle branche d'enseignement qu'il jugera convenable de leur désigner. 
ARr. ;;, Les dix athénées seront visités a11 moins une fuis annuellement par l'inspecteur 

général et par chacun lies deux inspecteurs. Tous les autres éniblissemcnts, soumis an régime 
de la lui du 1 °' juin 18!50, seront inspectés au moins uné fois l'an pnr un <le ces trois fonc­ 
r ionnaires. 

ART. 4. L'époque et la durée de chaque tournée d'inspection sont déterminées p;ir le 11 inistrc. 
Les instructions relatives à chaque inspection sont également donn

1

écs par le Ministre, sur 
l.i proposition du conseil de perfcctionncmeut de l'enseignement moyen, les inspecteurs 
entendus. 

ART. IL L'inspecteur en mission informera de sa visite Ie président <lu bureau administra­ 
tif', s'il s'agit <l'une école dirigée p:11· le Gouvernement, et, dans tout uutro cas, l'administration 
communale ou provinciale. 

Il ,1ur-11, avec le préfet des études et les professeurs, ou avec le directeur et les régents, <les 
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entrevues dans lesquelles il se fora exposer eu détail la situation de l'établissement au poiut 
de .vue de l'adminlstration et de la clisciplinc, la marche <les études et les méthodes suiv ies, 

Il prendra con naissance <les rci;-islres tenus dans les athénées royaux et les écoles moyennes 
de l'.Étlll, conformément aux règlcmen ts et y nniosera s011 visa. 

Accompagné <lu chef de l'étnbllsscment, il assistera aux leçons et aux exercices, interrogera 
ou fera interroger les élèves , prendra connaissnnce de leur travail, et s'assurera par tous les 
moyens convenables, <le I'étnt do la discipline, tic ln force des études, <lu mérite et du zèle 
des professeurs, et de ln valeur des méthodes employées. 

AnT. 6. Après chaque tournée d'ins}lection, il son adressé au Ministre un rapport spécial 
sur chacun des établissements visités, 

t.hncun <le ces rapports se divisera en trois parties, traitant respectivement de l'adm inistra­ 
riou, des études et de la dlsclplinc, du personnel, 

A ces rapports spéciaux, l'inspecteur joindra un 1·apport général, s'il le juge utile. 
AIIT. 7. te Ministre peut, toutes les fois qu'il le juge convenable, charger des membres du 

conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen ou d'autres personnes, de certaines 
inspections spéciales cl temporaires. 

:\111. 8. Les inspecteurs correspondent t\\'CC Ie Ministre ]Hll' l'intermédiaire de I'iuspeoteur 
Bénérnl. 

A111. 9. L'inspecteur général cl les inspecteurs résident ù Bruxelles. 
:\11T. 10. Les noruinntions , promotions el mutations des fonctionnaires des athénées i·oyn11x 

et des écoles moyennes de l'.Étnt, ainsi quo les questions <le méthode cl autres questions spé­ 
ciales sont soumises ù l'a vis de l'inspecteur général et de celui des deux inspecteurs c1ue J.1 
chose concerne. 

ART. 11. L'inspecteur général sera , cri outre, consulté sur d'autres questions, quand le 
l\linistrc le jugera convenable. 

,\l\t. 12. L'inspecteur général et les inspecteurs ne peuvent ètre membres du conseil de 
perfectionnement de l'enseignement moyen. 

L'inspecteur général, quand il n'est pns en tournée, assiste aux séances du conseil. 
Les deux inspecteurs r nssisten t, quand ils y sont invités par le ~linistre ou pat· le conseil. 
L'inspecteur général et les d~m inspecteurs n'ont que voix consultative. 
ART, m. L'inspecteur général est chargé de préparer les éléments du rapport mentionné à 

l'art. -40 de la loi organique. 
ART. U. L'inspecteur général et les inspecteurs sont uommés et révoqués 1nu· le Iloi. 
Ils prêtent, entre les mains du Minish'e, le serment prescrit par l'art. 39 de la loi d11 

l" juin 18!:>0. 
,\nt. lo. Le traitement de l'inspecteur général et celui des inspecteurs seront fixés par les 

arrêtés de nomination. 
ART. 10. Une disposition spéciale régler-a les frais deroute et de séjour qui seront accordés 

aux inspecteurs pendant leurs tournées. 
ART. 17. Notre 1\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution <lu présent arrêté. 

Donné il Bruxelles, le 7 juillet 1851. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le .Ministre de l' foterieur 1 
Co. RoGIBR, 
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XIII 

A1·rélé royal qui détermine les attributions générales des bureaux adminis­ 
tratifs des athénée« royaux. 

7 juillet 1851. 

r,ÉOPOI.D, Roi DES JlElGl~. 

. \ tous présents et ù venir, salut. 

\'u les art. 11. 12 cl 13 de la loi du 1e• juin IU50 sur l'enseignement moyen; 
\'oulnn! déterminer la nature et régler l'exercice des attributions générales des bureaux 

.i'administrmion des dix athénées r11ya11x créés par ladite loi; 
R1,vu nos arrêtés du a septembre cl du 11 novembre 1800; 
Le conseil préparatoire de pcrfectiunnemeut Je l'enseignement moyen entenrlu ; 
Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur. 

Nors A.1·0,s A.u!:Tt ET AIIP.tto~s : 

,\n, t=. Le nombre des membres du bureau d'administration qui ne font pas partie dit 
eollége des bourgmestre et échevins, est fixé i, six pour chacun des dix athénées royaux. 

Ceux d'entre eux qui, ne faisant pas d'abord partie du conseil communal, viendraient ù 
y entrer, ou l(UÏ, faisant pnrtie du même conseil, viendraient à en sortir, ne cesseront pas, 
par ce fait, d'être membres du bureau d'ndministration. 

Aat. 2. Les conseils communaux auront à procéder au choix de nouveaux candidats de11'I'. 
mois avant le terme assigné au renouvellement des bureaux. 

Les fonctions des bureaux actuels expireront au 1er janvier 1854. 
Au. ô. La présentation des candidats en remplacement des membres décédés ou démis­ 

siounaires aura lieu Jans les deux mois qui suivront le décès ou la démission, 
Il sera pourvu dans le même délai à la présentatinn de candidats en remplacement des 

membres du bureau qui, postérieurement à leur nomination, seraient appelés à foire partie 
du collège des bourgmestre et échevins . 

Le membre nommé, en remplacement d'un autre, achève le terme de celui qu'il remplace. 
,\Rr. 4. Le bureau d'administration est installé par le gouverneur. 
Le serment prescrit par l'art. 39 de la loi du I" juin 1856, est prêté ainsi qu'il suit : 
Par le président du bureau, entre les mains du gouverneur; 
Par les autres membres du bureau, entre les mains du président dudit bureau. 
ART. i5. Le préfet des études est le seul membre du personnel de l'athénée avec lequel le 

bureau corresponde et entretienne des rapports administratifs. 
Aar. 6. Le bureau se réunit sur convocations faites, soit par le gouverneur, soit par le 

bourgmestre. 
Cf' dernier convoque le bureau dans la huitaine, si deux membres en fout la demande. 
Aar. i. Le bureau ne peut délibérer 1,i cinq membres au moins ne sont présents. 
l.es résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. 
Cependant, si le bureau a été convoqué deux fois, sans s'être trouvé en nombre compétent, 

il pourra, après une nouvelle convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres 
présents, sur les objets mis pour ]a troisième fois n l'ordre du jour. 

S'il ne s'agit que d'un avis i, donner et qu'aucune opinion ne réunisse la majorité, le procès­ 
verbal fera mention des diverses opinions et de la manière dont les voix se sont partagées. 

A11t, 8. Le Gouvernement pourvoit à la nomination du secrétaire-trésorier, cl fixe le traite­ 
ment attaché i, l'emploi, conformément aux art. 11, rn et 14 de la loi du 1 = juin 18~0. 

Le secrétaire-trésorier est le secrétaire du bureau d'administration; il ne peut remplir dans 
l'athénée d'aul rcs fonctions que celles qui lui sont spécialement attribuées 11ar l'art. 16 de 
ladite loi. 

10 
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An. 9. Comme secrétaire du bureau d'administration, il est chargé de rédiger les procè~­ 
rerbaus, dei. délibérations de ce conseil. 

Il tient un indicateur exact de toutes les pièces admlnlstrati ves concernant l'athénée, et 
veille â leur eonserretion. 

JJ transcrit dans dfrers registres Jes acres et la correspondance du bureau. 
Un local sera désigné pour ser,·ir aur réunions du bureau ; les pièces et registres ei-dessu, 

mentionnés y seront déposés. 
An. 1 O. te bureau peut, quand il Je juge ia propos, se faire rendre compte par le préfet des 

études, soit oralement. soit par des rapports écrits, de tout cc qui concerne l'administration, 
hl discipline et les études. 

Il peut exiger communication de toutes les pièces cl de tous les registres , excepté lie la 
correspondance du préfet des éludes avec le Gouvernement. 

Au. J 1. Les membres du bureau peuvent, en tout temps , visiter les classes et les salles 
d'étude; assister aux examens, aux Jeçons et aux interrotrations faites par les professeurs et 
le préfet des études; prendre connaissance du travail et des cahiers des élèves ; en un mot, 
surveiller partout l'exécution des règlements, 

Autant que posslble , ils se feront accompagner dans leurs visites par le préfet des études, 
Ils pourront désigner les élèves i'1 interroger ainsi qur. les matières sur lesquelles ces derniers 
devront répondre. 

An. 12. Les faits recueillis par les membres du bureau pendant Jeurs visites à l'athénée, 
lieront soumis, s'il }" a lieu, aux délibérations du bureau. 

Dans ce cas, 1e bureau décide s'il c1t nécessaire, soit d'adresser des ohsezrations au préfet 
des études ou au Gouvernement, soit de prendre d'autres mesures qui rentrent dans le cercle 
de ses attributions, 

An. 13.1,e bureau donne, dans le délai d'un mois, ou plus Lôt, si le Gouvemement le juge 
nécessaire, les avis qui lui sont demandés. 

Le délai court à partir du jour ou la lettre, demandant l'avis, a été reçue par le bureau. 
Si l'avis ne parvient pas au Département de l'Intérieur dans les cinq jours qui suivent celui 

où le délai est expiré, le Gouvernement statue sur l'affaire qui avait donné lieu il fa demande 
d'avis. 

An. U. Le projet de budget est dressé par le bureau qui le transmet au Gouvernement 
avant le 1er juillet. 

Le bureau dresse également les comptes et 'les envoie au Gouvernement duns le mois <le 
mai qui suit l'exercice auquel ils s'appliquent. 

,\ RT. Hi. Chaque année, a vant le 1 cr juillet, le bureau adresse au l\linislre de l'Intérieur un 
rapport sur la discipline, la tenue de l'établissement et l'exécution des règlements. 

J1 peut, en tout temps, présenter lee observations qu'il juge utiles sur le personnel, les 
programmes, les livrés. la marche de l'enseignement. 

ART. 16. Le bureau préside à 1a distribution des prix et à toutes les solennités scolaires, 
Il arrête les mesures relatives â ces cérémonies. 
Il installe le préfet des études. 
ART. 17. Les attributions des bureaux, en ce qui concerne I'arlministration intérieure , la. 

tenue el la discipline de l'établissement seront déterminées ultérieurement par les règlements 
généraux et particuliers. 

A Ar. 18. Notre llinistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Donné à Bruxelles, le 7 juillet 1 BIS 1. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le .llfi11istre de l'Jnté>·ie11r, 
Cu. ROGIEII, 
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.1frrèté roy(û <JUi détermine les alttibutiolls y,.;nérnles des préfets ûes étudee 
dans les athénée« myru,x. 

12 ao,u 1861. 

LÉOPOt.O, l\m ots Buues, 

A tons présents et à venir, salut. 

\'u l'art. 11 de la loi du l'' juin 1850 sur l'enseignement moyen, 
Voulant déterminer les atlributions générales des préfots des études dans lti:- ath,;111:es 

royaux; 
Le conseil préparatoire de perfectionnement ùc l'enseignement moyen entendu ; 
Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, . 

Nous A voss ~nst.rt ET untro:-.s : 

Aar, 1 ". Le préfet est chargé : 1° de la direction des études et Je l'administratiou intérieure 
de l'athénée; '2° du maiutieu de l'ordre et de la discipline; ü0 des relations de l'établissemeru 
avec les diverses autorités et avec les parents des élèves. 

Tous les professeurs et employés de l'athénée lui sont subordonnés. 
Af.T, 2. Il réside dnus l'établissement. 
li ne peut être charg~ d'une partie quelconque de l'enseignement qu'exceptionnellement cl 

par une décision spéciale clu Ministre de l'I nléricur. 
Il ne peut Jll\S tenir de pensionnat. 
AIIT, 3. Il veille à l'exécution régulière des programmes et des règlements; il visite fré­ 

quemment les classes et les salles d'études, tant pour crm~tah:r ({UC les professeurs s'acquittent 
de tous les devoirs de leurs fonctions, que pour s'assurer des progrès et de 111 bonne conduite 
des élèves. 

ART, 4. Il s'attache o maintenir l'harmonie et la cuneorrlance enu e les diverses parties de 
l'enseignement. 

ART. o. Quand il le juge conrenable , il interroge les élèves et se fait remettre leur travail. 
ART, 6. S'il s'aperçoit de quelque abus ou de quelque négligence, il en avertit immédiate­ 

ment le professeur; si cet avertissement est infructueux, il en réfère, scion les cas, soit an 
bureau d'adruinistration, soit au Ministre de l'Intérieur. 

Quand il n des observations critiques ù faire i, un 1>rofcsseur, il les lui présente dans un 
entretien particulier ou par écrit, jamais en présence des élèves. 

ART. 7. li tient un registre partieulier dans lequel il consigue ses observations sur la con­ 
duite, 1a méthode et Ja science des professeurs. 

ART, 8. JI tient registre de l'application, des progrès et de la conduite des élèves, <l'après 
les rapports que chaque professeur lui remet mensuellement et d'après ses propres ohser­ 
varions. 

AIIT. 9. 11 se fait souvent représenter par les professeurs Ieur journal de classe et fait appeler 
ceux des élèves à qui il juge convenable d'adresser des remontrances. 

Au. 1 O. Il tient un registre de ses actes et de sa correspondance administrative. 
AllT. t J. Chn<111e année, à l'époque déterminée r~r le )1 inistre, il rédige, après a mir entendu 

les professeurs, le projet de p1·06'rnmme des cours et le trunsmct au Gouvernement, avec l'in­ 
dication des Iivres à employer. 

A11t. ii, li convoque, quand il y a lieu, et préside les réunions des professeurs, 
An. m. U est consulté sur les nominatiuns, ainsi que sur l'avancement des professeurs. 
.\11. U. A fa fin de chaque année scolaire, il adresse nu Mini~lre un rapport sur ln disci- 

pline, et générnlcmC'nl ~1,r lu situation de l'établissement, ainsi que sur tout le personnel, 
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A11T. HS. Hors le temps des vacances, il ne peut s'absenter pour plus de deux jours, sans y 

l'ire autorisé, soit par le l\linistrc, soit par le président du bureau d'adruinlstratlon. 
l.es absences de plus de huit jours ne peuvent être autorisées que par le l'tti11is1re. 
AIIT. 16. Il doit, en cas d'absence ou d'empêchement, déléguer un des autres fonctionnaires 

pour tout cc qui concerne la surveillance g-éoérale. 
Cette délégation doit être approuvée par l'autorité qui aecorde le congé. 
,\Rr. 17. Il peut accorder aux professeurs la permission de s'absenter; toutefois, une absence 

de plus de deux jours doit être soumise à l'approbation du bureau d'administration. 
Une absence de plus de huit jours doit être autorisée par le Miuistre. 
A1n. 18. Le préfet désigne celui qui remplacera le professeur absent. Cette désignation doit 

être approuvée par l'autorité qui aceorde le congé. 
AI\T. 19. En cas de maladie ou de décès d'un professeur, le préfet pourvoit provisoirement 

à son remplacement; cette mesure ne peut s'étendre au delà de six jours qu'avec l'approba­ 
liun du bureau d'administration, ni au delà de quinze jours qu'avec celle du Ministre. 

ART. 20. Il peut, dans des circonstances grnves et pour motifs d'urgence, suspendre un pro­ 
fesseur de ses fonctions, sauf à en instruire le bureau d'administration et le l\tinistre. 

li peut, en toute circonstance , suspendre les surveillants ou maures d'étndes , sauf à en 
donner avis au bureau d'administratiou. 

La suspension ne peut, sans l'approbation du i\liuistre, s'étendre au delà de quinze jours 
pour les professeurs, ni d'un mois pu11r les surveillants ou maîtres d'études. 

1,a suspension n'entraîne pas la perte du traitement pour le professeur, à moins que Ir: 
Ministre n'en décide autrement. 

Le préfet peut ojouter à h, peine rie la suspension du surveillant 011 maltre d'études la perte 
de la moitié du traitement. 

ART. !.! 1. Il prononce l'éloignement provisoire des élèves et en réfère au bureau d'adminis­ 
tration pour leur exclusion définitive. 

JI donne immédiatement connaissanee aux parents de l'une ou de l'autre de ces mesures. 
Atrr. '2'2. Il propose, après avoir entendu les professeurs, l'admission gratuite ou à prix 

réduit de certains élèves. 
AIIT, ~3. Il adresse ses propositions :111 bureau d'administration fllllll' la rédaction du projet 

de budget. 
ART. ~.4. li tient les parents constamment au courant de tout ce qui 11rut les intéresser, 

relativement à ln conduite et aux progrès des élèves. 
Anr, 25. Il correspond avec le Ministre et avec le bureau d'administration, JI leur propose 

les mesures qu'il croit utiles , 
Aar, '26. Les professeurs communiquent avec l'autorité supérieure par l'intermédiaire du 

préfet qui accompagne de sou a ris leurs demandes ou écrits quelconques. 
ARt. 27. le préfet exerce les autres attributions qui sont déterminées par le règlement 

général. 
A11r. '28. Notre Ministre de l'Intérieur est clrnrgé de l'exécution du présent arrêté. 
Don né il Bruxelles, le l '2 .10Î1 t 1851. 

LÉOPOLD. 
Par le Iloi : 

Le Jlinistre de l'Lniérieur, 

Cu. Ilor,irn. 
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.Irrêté royal qui règle l'organisation yénfra/,, des athénées royaux. 

I" septembre 1851. 

Ll:Ol'OLD, Roi DES Bn.ess , 

A tous présents et à venir, su lut. 

Vula Iol du l"juiu 1850, sui· I'enseignement moyen; 
Vu notre arrêté du b septembre l mm, aux termes duquel 1e siége des dix athénées royaux, 

institués par le premier paragraphe de l'art. 3 de ladite loi, est respectivement fixé dans les 
villes d'Anvers, cle Bruxelles, de Bruges, de Gand, de Mons, de Tournai, de Liége , de Has­ 
selt, <l' Arlon et de Namur; 

Voulant régler l'organisation générale de ces établissements ; 
Le conseil préparatoire de perfeotionncment de l'enseignement moyen entendu ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous Avo:1s Af\litrt ET ARlltTOl'IS : 

CHAPITRE PRfül!ER. 

DV ~OJIBRE DF.S CJ,\SSES OU A.:UÉ.F.S »'ÉTUDES D.\itS 1.1::5 DEUX SF.CTIO~S DES /\lllÉNÉES. 

AIIT. 1r,. Ln section des huma1lifés comprend sept classes, qui prennent respectivement les 
dénominations de : 

Classe prépnratolrc de fa section de, humanités ; 
Sixième Jaiine ; 
Cinquième 
Quatrième - 
Troisième - 
Seconde latine ou poésie ; 
Bhétorique - 

ART. 2. La seclio11 prnfessiontielle comprend deux divisions: la division inférieure et la 
,livision supèrieure. 

Indépendamment d'une classe préparatoire, appelée classe préparatoire pro/èssionnelle, ]a 
division inférieure comprend trois années d'études qui prennent respectivement les déno­ 
minations de cinquième professionnelle, de quatr-ième professionnelle et de troisième profes­ 
sionnelle. 

1,a division supérieure est partagée en trois sections : section commerciale, section indus­ 
trielle et section scieutifique. 

Chacune de ces trois sections comprend deux années d'études qui pre11ue11t respectivement 
les dénominatiuns de : 

Deuxième et première commerciale; 
Deuxième et première industrielle; 
Deuxième et première scientifique. 
Aar. 3. L'enseignement des humanités et l'enseignement professionnel pourront être donnés 

rlans des locaux séparés, en vertu d'une décision (le Notre Ministre de l'Intérieur, qui prendra 
les mesures que nécessitera celle séparation. 

AIIT. 4. Dans les athénées où les deux enseignements ne sont pas séparés, Notre Ministre 
de l'Intérieur pourra, si les élèves ne sont pas très-nomhreux , réunir la classe prépara toi rc 
de la section des humanités et la classe préparatolro professionnelle. 
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CHAPITRE li. 

/ICE ET PROCRUUI& 0°,\D)IISSIO!I ,\ M CL~SSE l'nÉPAR/ITOIRE OE LA SECTJO!I DES JIII.MA!UTÉS, /1 U Sl.llÈltl:: 
t.ATl!IE, 4 l,..t CLUSE PRÉl'AIIATOIJUl l'!IOJ'f.SSIO!UU:LLE, ET /1 U. CJ:\QUU~.YE PROFIZSSJO"!UlLLF., 

AIIT, IS. Pour être admis ÎI la classe préparatoire de la section des humanités et à la classe 
préparatoire proîesslonnelle, il faut ètre t1gé de dix ans au moins. 

L'âge minimum pour l'admission il la sixième latine et à la cinquième professionnelle ost 
fixé à onze ans, 

Des dispenses d'âge pourront, dans des cas spéciaux, être accordées par le président d11 

bureau (l'administration, Je préfet des études entendu. 
An. 6. Le programme d'admission à la classe préparatoire de chacune des deux sections 

comprend : 
La lecture, l'écriture, Je système légal des poids cl mesures, les quatre règles appliquées aux 

nombres entiers et les éléments de la langue française jusqu'aux conjugaisons inclusivement. 
11 fout, en outre, savoir écrire assez correctement sous la dictée. 
AIIT, 7. Le programme d'admission à la sixième latine et ù la cinquième professionnelle 

comprend: 

Les éléments de fa syntaxe Irançuise ; 
L'analyse grammaticale el logique; 
Le calcul des nombres entiers et des fractions. 
Il fout, en outre, savoir écrire correctement sous la dictée. 

CHAPITRE III. 

FIUTIO!I oes DEIIRF.S ASSJC!'IÉES, l'/IR SE!UIIO\, /1 CIUQUF. nn,u1cm: l}'E:'ISEIG:ll!MEl'IT D/IJ'IS CRACll!IF. 
DES OF.V.X !it:CTIO!'IS. 

§ l"', Section des h1Cma11ilés. 

Au. 8. Le nombre total et ln répartition des heures assignées, 1,ar semaine, aux diverses 
branches de l'enseignement dans la section des humanités , sont fixés conformément au 
tableau A annexé au présent arrêté. 

§ 2, Section professionnelle, 

A11T. 9. te nombre total et la répartition des heures assignées, par semaine, aux diverses 
branches de l'enseignement dans la section professionnelle, sont fixés conformément nu 
tableau B annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE IV. 

:"IO)IBDE l)ES PROFf.S,F.1.111S. - UOl)E DE f.EUH :,omunol'I. 

Aar. 10. Indépendamment du professeur de religion, le personnel enseignant des athénées 
est composé de la manière suivante : 

A. Alldmée de Bruxelles. 
Un préfet des études. 
Un professeur de rhétorique latine. 
Un professeur de seconde latine ou de poésie. 
Un professeur de troisième latine, 
Un professeur de quatrième latine, 
Un professeur de cinquième latine. 
Un professeur de sixième loti ne. 
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Un professeur de ln classe préparatoire (section des humanités). 
Un professeur de rhétorique française. 
Un deuxième professeur de français. 
Un troisième professeur de Irançais, 
Un professeur Je fa classe préparatoire professionnelle (éventuellement). 
Deux professeurs d'histoire el de géogra1lhie. 
Un professeur de mathématiques supérieures. 
Trois professeurs de mnthémntiques. 
Un professeur de physique, de chimie cl d'histoire naturelle. 
Un professeur des sciences commerciales {histoire commerciale, droit commercial, statis- 

tique et économie politique). 
Un professeur de tenue des fores, 
Trois professeurs de langues. 
Un ou deux maîtres de dessin. 
Un ou deux maîtres de calligraphie, 
Un ou deux maitres cfo musique. 
Un ou deux maîtres de gymnasti•111c. 

B. Athé1ites d' d111;er.s, de Ga11d et de 'f,ifge. 

Un préfet des études. 
Un professeur de rhétorique latine, 
Un professeur de seconde latine ou de poésie. 
Un professeur de troisième Iatine, 
Un professeur de quatrième latine, 
Un professeur de cinquième latine. 
Un professeur de sixième latine. 
Un professeur de la classe préparatoire (section des humanités). 
Un professeur de rhétorique française. 
Un deuxième professeur de français. 
Un professeur de la classe préparatoire (section professionnelle). 
Un professeur d'histoire et de B~ographie. 
Un professeur de mathématiques supérieures. 
Deux professeurs de mathématiques. 
Un professeur de physique, do chimie cl d'histoire naturelle. 
Un professeur des sciences commerciales. 
}'rois professeurs de langues, 
Un maître de dessin. 
Un maître de calligraphie. 
Un maître de musique. 
Un maitre de gymnastique. 

C. Athénées de Bruges, de :l/011s, de Namur el de Tournai. 

Un préfet des études. 
Un professeur de rhétorique lutine. 
Un professeur de troisième latine chargé, avec le professeur de rhétorique, de la seconde 

latine. 
Un professeur de quatrième latine. 
Un professeur de cinquième latifle. 
Un professeur de sixième latine. 
Un professeur de la classe préparatoire (section des humanités). 
Un professeur de rhétorique française. 
Un second professeur de français. 
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Un professeur de la classe préparatoire professionnelle, à moins qu'il n'ait été décidé que, 
.-u le nombre des élèves, les deux classes prépnratoires pourront être réunies. 

Un professeur d'histoire et de géogrnphie. 
Un professeur de mathémntiques supérieures. 
Deux professeurs de mathématiques. 
lin professeur de physique, de chimie et d'histoire naturelle. 
IJn professeur des sciences commerciales. 
Trois professeurs de langues. 
Un maître de dessin. 
Un maître de calligraphie. 
Un maitre de musique. 
Un maitre de gymnasuque. 

D. Athénées d'Arlon et de 11,issrlt. 

Un préfet des études. 
Un professeur de rhétorique latine. 
Un professeur cle troisième lutine chargé, avec le professeur de rhétorique, de la seconde 

latine. 
Un professeur de quatrième latine. 
Un professeur de cinquième latine. 
Un professcnr de sixième latine. 
Un professeur de la classe préparatoire (section des humanités). 
Un professeur de rhétorique française. 
Un professeur de la classe préparatoire professi onnelle, a moins qu'il n'ait été <l(foiJé que, 

,·u le nombre des élèves, les deux classes prépnratoircs pourront être réunies. 
Un professeur d'histoire et de géographie. 
Un professeur de mathémauques supérieures. 
Un prcîessenr de mathématiques inférieures. 
Un professeur de physique, cle chimie et d'histoire naturelle. 
Un professeur des sciences commerciales. 
Trois professeurs de langues. 
Un maître de dessin. 
Un maître de calligraphie. 
Un maitre de musique. 

• Un maitre cle gymnastique. 
Aar. 11. A fa demande des administrations communales. il pourra être 110111mé un profes­ 

seur spécial pour la seconde latine dans les athénées de Bruges, de Mm!s, <le Namur, de Tournai. 
d'Arlon et de Hasselt. 
ta dépense qui résultera de cette nomination sera supportée par la caisse- communale. 
ART, 12. Les préfets des études et les professeurs sont nommés Jiar le Roi. 
Notre Ministre de l'Intérieur nomme les maitres de dessin, de calligraphie, de musique et 

de gymnastique, ainsi que les maîtres d'études ou surveillants. 
li nomme également Je secrétaire-trésorier clu bureau d'ndmiuistrntion , 

CHAPITRE V. 

lHSTRIRUTIOI' DES R!l,\l'ICU•:s 1)91\:1$EIGl\t:IIE!H H\TI\P. l,ES l'IIOFF.SSEUns. 

§ l«. Partie littéraire. 

,\111, m. Le professeur do la classe j,,-éparatofrc de fa section des hu111atiilés enseignera Je 
français, la géographie, et, en outre, pendant le second semestre, les premiers éléments du 
latin (les substantifs, les adjectifs et les verbes). 
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Le professeur de la elass« préparatoire p,·of'essionncfla enseignera le français, l'histoire et la 
géograpl1ic. 
. Le p1·oféssew· de sixième latine enseignera le lntin , le français, la géographie et l'histoire 
(biographies). 

Le professeur de cinquième latine enseignera le lat in , le frnnç:ds, la géographie, l'histoire 
(bioBrnphies), et, en outre, pendant le second semestre, les premiers éléments de la lnn1pw 
grecque. 

Le profeeeeur de quatrième latine enseignera le latin, le fll'\;C et le français. 
Le p1·0/èsseur de troisième latine enseignera le latin, le grec et, nu besoin, le fronçais. 
Le professeur de seconde latine ou de poésie enseignera le la!i11 et le grec:. 
I.e professeur de rhétorique latine enseignera le ln lin et le rp·cc. 
Dans tous les établissements, le professeur de rhétorique [rançaiee enseiguern le français dans 

11'.o deux classes supérieures d'humanités. 
li l'enseignera également en troisième dans les établissements ,p1i n'unt que cieux profes­ 

seurs <le latin pour les trois classes supérieures; et, au besoin, dans les autres établissements. 
Il est chargé du même enseignement dans les deux classes de la division supérieure de la 

sretion professionnelle. 
Il pouna être autorisé par le préfet des études, sous l'approbutiou de Notre ~li11ist1·c rie; 

l'Intérieur, à réunir les élèves des deux sections pour quelques-unes des leçons qu'Il r rlr,r1111! 
et qui porteront exnctement sur les mêmes matières. 

Le second professertr de français enseignera le français dans la cinquième, ln quntrièmc et la 
troisième professionnelle. 

Dans les établissements qui n'ont qu'un seul professeur spécial pour cette langue, le français 
sera enseigné dans la cinquième professionnelle, 11nr le professeur de sixième latine ; dans la 
quatrième professionnelle, par le professeur de cinquième latine, et dans ln troisième profès­ 
sionnelle, pai· le professeur de quatrième lutine. 

Le professeur d'histoire et de g/>ograpl,ie enseignent l'histoire et la géogl'aphic : 

I" Dans les deux classes supérieures de ln section des humanités et dans les deux élusses 
de ln division supérieure de ln section professionnelle; 
2° Dans la troisième et la quatrième latine ; 
3° Dans la quan-ièmo et la troisième professionnelle. 
Les cours seront communs aux élèves des deux sections, dans chacune rles deux classes 

supérieures. 
Le flamand, Y allemand, l'anglais, la call-iyraphie et le dessin seront exclusivement enseignés 

par les professeurs ou maitres chargés respectivement de cc~ bronches. 

§ 2. Partie scientifique. 

ART. U. Le professeur de physique, de ~liimie et d'histoire natu relie enseignera ces mntit•res 
dans la section des humanités et dans la section professionnelle. 

Les cours ne pourront pas être communs aux élèves des deux sections. 
Le professeiir de mathèmatique« supérieures, indépendamment de I'astronomie , enseignera 

les mathématiques dans 1o rhétorique lutine et dans les deux classes de la divisinn supérieure 
de la section professionnelle. 

Le second professeur de mathématiques, attribue à la section des humanités, enseignera les 
mathématiques dans la seconde, la troisième et la quatrième latine ; et, en outre, ln mécanique 

ou la géométrie descriptive. 
Le second projesse,ir de mathématiques, attribué Îl la section professionnelle, e11scignera les 

mathématiques dans la cinquième, la quatrième et la troisième professionnelle; et. en outre, 
la mécanique ou la géométrie descriptive. 

Dans les étnblissements qui n'ont que deux professeurs de mathématiques, le pro[t-ssrur d" 
,>wtlié1Jratiques supérieures enseignera les mathématiques dam la rhétorique latine ( cours 
commun aux élèves de la deuxième scienti fique, 11 heures Jlflr semaine}, et dans ln première 

12 
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scientifique (5 heures}, et, en outre, la géométrie descriptive (4 heures), la n1écnniqnc 
(?, heures) et l'astronomie ( 1 heure]. 

Le deuâèmc professeur de mathématiques enseignera les mathéruntiques dans la sécondo, la 
troisième et la quatrième latine, dans ln cin<Jtdèmc, ln quarrièmo et la troisième professlon , 
nelle (14 heures). 

Le cours est rom ru un aux deux sections. Seulement, il y aura pour les élèves do la section 
professionnelle, chaque année, une heure de plus par semaine pour les applications. 

Le caleu] sera enseigné dans la classe préparatoire de la section des humanités, clans la 
classe préparatoire professionnelle et dans la sixième et la cinquième latine, par les profès­ 
seurs respectifs de ces classes. 

Le pn>[esserir dCK sciences commorciales enseigucra les éléments <le l'économie politique et 
«lu druit conuueruial, les opérations commerciales cl la tenue des livres, Il donnera, en outre, 
par semaine, une heure d'histoire et <le géographie commerciale aux élèves de la deuxième 
commerciale cl de la deuxième industrielle. 

Cll-\PITHE VI. 

f)F.5 TIIAITF.IIE!ITS Dl(S mmnRF.S DU <:0111'6 MSf:IC:'l,\i\T (1'.lllTU•: rrxe}, 

A11r. 11,. l.e traitement du professeur de religion est fixé à '2,000 francs dans les athénées 
de Bruxelles, d'Anvers, de G:rn<l et de Liége ; à 1,500 francs dans ceux de Bruges, de Mons, 
de Namur et de Tournai, cl ù 1,000 francs dans ceux d'Arlon et de Hasselt. 

A11r. Hl. Les autres traitements, ù l'exception de ceux des professeurs de langues et des 
maitres, sont rés:Iés par masimum et p,tr minimum. 

A!IT. 17. Les traitements maximum sont respectivement fixés: 

Pour {'athénée de Bruaclles, 

An taux indiqué dans la deuxième colonne du tableau C annexé au présent arrêté. 

Pour les athénées d' At111ers, de Gand cl de Liéqe, 

Au taux indiqué dans la deuxième colonne du tableau D annexé au présent arrêté. 

Pour les athénées de Bruges, de Mons, de Namur et de Tournai. 

:\11 taux indiqué dans la deuxième colonne du tableau E annexé au présent arrêté. 

Pour {es aihènèc« d'Arlon et de Ilassclt, 

Au taux indiqué dans la deuxième colonne du tableau F annexé au présent arrêté. 
ART. 18. I.a différence entre le traitement maximum cl le trnitement minimum est fixée: 
A 300 francs, quand il s'agit de traitements supérieurs à 2,trn0 francs. 
A 200 francs, quand il s'agit de traitements vnriant de 2,000 à 2,500 francs, 
A 100 francs, quand il s'agit de traitements inférieurs à '2,000. 
AnT. 19. En règle générale, le professeur reçoit d'abord le traitement minimum attaché ù 

sa chaire. 
ART. 20. Il a droit au traitement maximum après dix années de service et ù la moitié de 

la différence entre le minimum et le maximum après cinq un nées de service, 
ART. ,1. Pour les premières nominations, les services rendus par les titulaires ù ln com­ 

mune nu ;i la province, dans I'enseigncment moyen, leur seront comptés, en vue du traite­ 
ment masimusn , comme services rendus à l'État. 

Pour les nominntions subséquentes, il n'en sera tenu compte que pour des motifs spéciaux. 
ART. 22. Le traitement maoimu m. ou même un traitement cxcéclnnf: le maximum pourra 
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être accordé à des professeurs qui, sans se trouver dans les termes de l'art. 20, auront rendu 
de grnnds services a renseignement ou qui auront fait preuve d'un mérite éminent. 

Dans aucun cas, la somme, formant l'ensemble des traitements maximum de l'établissement, 
ne pourra être dépassée. 

AIIT. 23. Les professeurs qui sont actuellement attachés à un établissement communal et 
qui, nommés aux mêmes fonctions dans le même établissement, devenu athénée ·1·oyal, ver­ 
raient leur position pécuniaire amoindrie, recevront sur· les fonds des traitements, s'il présente 
un excédant disponible, on sur la caisse du minerval un supplément compensant la différence. 

CHAPITRE Vil. 

DISrOSl't1015 IIEUTl\'ES A U I\ÉTIIIBUTJOl scor.Amt: (HIURVAI,). 

AIIT. !4. Le toux de la rétribution des élèves est proposé par le bureau d'administration et 
arrêté par disposition ministérielle. 

Au. 1!S. Les dépenses, indiquées ci-après, seront imputées sur la caisse du minerval: 

1 ° Le traitement du secrémire-trésoricr , 
2° te supplément Îl payer aux professeurs, s'il y a lieu, en vertu de l'art. 2~; 
3° Les dépenses que le grand nombre des élèves pourra occasionner. 
Pourront être imputés sur ln même caisse : 
JO Les frais de clrauflage et d'éelnirage ; 
2° Les frais de la distribution des prix. 
ART. 20. Après défalcation des dépenses mentionnées ti l'article précédent, le produit du 

minerval est distribué entre les professeurs, non compris les maitres. 
AnT. i7. Un professeur ne peul recevoir qu'une part dans la distribution du minerval. 
Aar. 28. Pour avoir droit à une part entière, le professeur doit donner au moins dix heures 

de leçon par semaine. 
ART, 29. Notro I\Jinistre de l'Intérieur déterminera la fraction de part a attribuer au 11ru­ 

fcsseur qui ne donnera pas clix heures de leçon par semaine. 
A11T. i.10. Les trois professeurs tic langues auront ensemble clans le minerval une part 

entière dont la distribution entre les intéressés sera déterminée par Notre i\linistrc de l'Inté­ 
rieur, selon l'importance du cours de chacun d'eux. 

Ceux de ees professeurs qui ont aujourd'hui une part entière continueront <l'en jouir au 
moyen d'un supplément qui ]eur sera payé à titre personnel. 

CHAPITRE VIII. 

DOTATIO!'I DES ATllbÉES 1101".\Ul., 

Au. 31. L'allocation de 300,000 francs, portée dans le budget de l'État en faveur des dix 
athénées royaux, est répartie de la manière suivante : 

Arhénée d'Arlon •• 
de Hasselt 
de Bruges 
de Mons .• 
de Namur .• 
de Tournai. 
d'Anvers • 
de Gand •. 
de Liégé •• 
de Bruxelles 

fr, 

.. 

Total, 

25,000 
25,000 
20,000 
29,000 
20,000 
29,000 
33,000 
33,000 
33,000 
as.ooe 

fr. 300,000 
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AI\T. 32. La difîérence entre le subside de l'État et le montant des dépenses de l'athénée, 
telles qu'elles résultent du plan d'organisation adopté, forme la subvention à payer 1rnr f.t 
ville siége de l'établissement , conformément aux délibérations dr.s conseils eummunaux 
intéressés. 

AM, J;;. Celle somme est versée par la vilie dans la naisse de l'athénée. Elle y verse égale­ 
ment la somme annuellement nécessaire pour l'entretien dn mobilier classique [colfeetions, 
cabinets, bibliothèque, erc.j. 

Ctlr\PITRE IX. 

ART, 34. Il sera institué dans chacun des dix athénées des études en commun qui sernnt 
tenues par les maitres d'études ou surveillants, sous ln hante direction du préfet des études, 

Ain, 3!5. Les études Cil c11m111un doiveut, en r,énéral, se foire dans des salles spéciales. 

CHAPITRE X. 

JH~l'OSITIOJS Dl\'ERSJ:~. 

A11r. 36. L'exercice financier des nthéuées royaux correspond à l'année financière de l'É1a1. 
.-\1n. 37. Lorsque, pendant quatre années consécutives, le nombre des élèves d'une classe 

quelconque dans un athénée aura dépassé cinquante, la classe pourra être dédoublée et la 
dépense qui résultera de cc dédoublement sera couverte par le moyen indiqué â l'urt. :l5 du 
présent arrêté. 

Aur , ~8. Des pensionunts pourront ètre tenus, avec l'autorisation de Notre ;\linistt·c d1: 
I'Iutérieur , dnns 1111c dépendance des locaux affectés à l'enseignement dans les athénées. 
Toutefois les locaux destinés nu pensiounat devront être disposés de telle sorte que Ies 
internes ne puissent pas conuuuniquer avec les externes avant l'entrée dans les classes. 

Aar. 39. Notre l\linistn· de l'Intérieur fixera le jour de l'ouverture des cours dans les dix 
athénées pour l'année scolaire 1851-1852. 

li publiera également un programme détaillé pour toutes les classes de la section des l111111:i­ 
nités et de ln section professionuelle. 

ART • .40. Dans les trois premières années qui suivront l:t mise ù exécution du présent arrêté, 
il pourra y ètre apporté, par disposition ministérielle, telles modifications qui seront jugées 
nécessaires l'our ménager ln transition de l'organisation actuelle â la nouvelle organisntion , 

ART. -41. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Do1111é â Bruxelles, Je ter septembre 1851. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Jlinistre de l'Intérieur, 
CH. Roorsn. 
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ATHÉNÉES JlOY AUX ( SECTION DES IIU)IA!>ITtS ). 

Tableau indiquant, par semaine, les heures assigt1ées, dans chacune cles sept claste« 
d'humanités, à chaque branche d'enseignement. 

MATltRES. Cl.ASSE 
Siiième. Cinquième. Quatrième. Troisiime. POt$Ït. Rhétorit11t. ptiparaloire. 

(il) 

Religion . .. . . ,. 2 2 2 2 2 2 

Latin .. .. » 15 !l tb} 8 9 0 !) 

Grec. . . . • • 4 (b) ' ;; ;; 5 

frnnçais .. . . • t> a 5 5 3 5 

Flamand ( pour les provinces 
2 2 1 flamandes) .. .. • 2 f " 

Allcmllnd ou anglais ( pour les 
2 provinces flamandes) .•.. " • n • 2 2 

Plarnand , allemaml ou anglais 
2 (pour les provinces wallonnes) " • » 2 :; 5 

Histoire d géographie • • • 2 2 5 2 2 5 

llfathématiques • • 1(ultol} 1{<1\cal) :s !5 4 ' Physique •• . . . .. • 1) )) " . 2 i 

Calligrephie ou dessin . .. ,. 2 2 n » • • 
.lllusi<1uc vocale (c) . " ~ " • • • D 

Cymnaslique (c). . . • l) • • • " ,, 

'I'orxux .• . t~ htoru ,-..- t1 btores potr tl h,2,u p40r !7 ht1res,ur n ~tir!> potr !lilmlSi"II !T lltarts pnr 
lts pro,locu lts pro,ineti la pmlo(U lu pro1ia,<s lespml1w lupml■w lespr1Tllt,s •....•.... , IJ•JD•u et ••••••• " el O.ru1dt1 tl 11,IIOIII" rl ••• , •••••• 1 •••••• c,, tt 
"·••ru fODr H bt1res pear t!i bnrts pour 11 bures pe■r n )mes,.., 11 ~..,, •• ,.., t) ll<art1 porr 

lu ?l'OIIICU les pralÎDctS l" protium les pro~•«< les pr11,1ces lrsp11,lou1 Wl(1ti1tt1 
••lioaoes. YJIIODDts. ulloo,es. nllonntJ. ullontJ. ulltllltl. •a!l,aau. 

·- 

(a) Dans la classe préparatoire comme dnns les autres classes, il est assigné deux heures par semaine à 
l'étude de la religion. Le professeur de la classe préparatoire devra s'occuper principalement dl? la langue 
française, sans négliger le calcul des nombres entiers et des froctiqns et la géographie. JI enseignera les pre­ 
miers éléments du latin pendant deux heures par semaine ou second semestre. Le flamand ou l'allemand {scion 
tes localités) et la calligraphie seront enseignés, dans cette classe, par les professeurs ou les maitres spéciaux. 
Le préfet des études déterminera le nombre d'heures à- assigner è ces dernières branches dans la classe pré­ 
paratoire. 

(b) L'étude du grec ne "devant commencer en cinquième qu'au second semestre, il en résulte lfUe, pendant 
le premier semestre, il y aura treize heures de latin dans cette classe. 

(c) La musique vocale et la gymnosliquc, étant considérées comme un objet de 'récréation, se donnent en 
dehors des heures de classe indiquées dans le tableau. 

Yu cl approuvé pour être annexé à Notre arrêté ùu 1'' septembre 18~L 

LÉOPOLD, 
Par Je Roi : 

Le ~finistre de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER, 

!5 
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· 'PAnUAU B. 

ATJIÉNJtES HOYAUX (SRC1'JON PllOFESSIONNELLE). 

Tablerm imliqllemt, par semaine, les heures assignées, à chaque branche d'e11seignement, 
dans chacune des deux divisions de la section professionnelle. 

DIVISION INFBIUEUllE. DIVISION SUPÉRIEUilE. 

MATl~RES. i SECTION SECTIO:'l SECTIO:S 
"'-~ commerciale. industrielle. scientifique. "' ~ "' e t;c ~ 4•. 5•. 

~ 7~ 
<" - 
••• C. 

"'1: 2•. 1r<. 
C. 

Ileligion . .. . . . . ~ .. .. 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
(a) 

6 0 0 ,. t; Français • . . • • . . . • • t2 5 t> a ,. 
,J •J 

Allemand et flamand. . . .. J) 6 0 ,) 4 4 4 4 4 .t 

Anglais . . . • • • • • 0 • 
p ~ • 4 5 5 5 3 5 5 

Histoire et géographie . • . • 2 2 2 5 5 5 5 5 5 5 

l'rlathémntiques • . . . , • • .. 15 tÎ 4 • » " (.i !i " • 
Physique. • . , . . . . • • • • J) 2 2 ,, 2 J) 2 " 
Chimie et manipulations .. » J) 0 • 4 ' 4 4 • " 
Histoire naturelle . . . . . • ,, 1 1 J) • )) )) J) l) • 
Astronomie. . • . . . . . . )) • 0 J) » i " 1 )) 1 

MécanÏl!llC • . • • • • ... " )) • Il D Il 2 1 ,, " 
Géométrie descriptive . • • , )) • • • • • 2 2 )) )) 

Tenue des livres. • • . . • . )) 2 2 • • • » J) » )) 

Sciences commerciales . . • • • )) • 2 !j 5 )) )) J) ~ 

Économie politique • • • , . " • )) )) " 2 • 2 » " 
Calligrnph ie • • . . . . , • G 2 2 • • )} • • JI " 
Dessin •••••••••.• 2 4 ,i: 5 1 4- 1) /) /) ,. u - 
Musique vocale • • • • J l l) )) )) )) " • )) )) t ,. 

(b) 
Gymnastique . • • • , » )) • )) )J )) )) " )) ,, 

-- -- -- -- -- --- --- --- --- -- 
29 50 50 50 29 51 52 52 29 28 

(a) Trois de ces douze heures seront consacrées dans les provinces flamandes à l'enseignement du flamand. 
(b) La musique vocale et la gymnastique, étant considérées comme un objet de récréation, doivent se donner 

c11 dehors des heures de classe indiquées dans le tableau. 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 1°' septembre 1 !151. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ,Ministre de l'Intérieur, 

Ca, Roorsa, 
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'J'AOLEAU C. ----- 
ATHÉNÉE ROY AL DE BRUXELLES. 

Personnel el l1'aiteme11ls fixes uormm,x. 

FONCTIONS 

AUXQUELLES l,E TRAITE.\!ENT llJAXIMual ES1' ATTACHE. 

MONTANT 
DU TRAITE'IEl'iT 

maximum. 

Préfet des études. • • . • • • . 

Professeur de rhétorique latine. 

de seconde latine ou de poésie. 

de troisième latine. . • 

de quatrième latine . • 

de cinquième latine . 

de sixième latine. • • • 

• • • • • • • • t • 

. •. . . . . . . 

de la classe préparatoire (section des humanités). 

de rhétorique et de seconde française • • 

du troisième et de quatrième française, • 

de cinquième française •.••••••• 

de la classe préparatoire (section professionnelle) 

Deux professeurs d'histoire et de géographie .. 

Un professeur de mathématiques supérieures . 

Trois professeurs de mathématiques. . • • • • • . . . 

Un professeur de physique, de chimie et d'histoire naturelle. 

d'économie politique, histoire commerciale, droit commercial 
et statistique. • • • • • • • . • • • • 

de tenue des livres. • • • • 

Trois professeurs de langues ..• 

Deux maitres de dessin . • • . • 

de calligraphie. 

de musique ••• 

de gymnastique . • 

. ' . . 

3,800 

Z,300 

3,100 

2,900 

2,700 

'2,oOO 

s.aoo 
2,100 

3,100 

2,oOO 

2,000 

,. 
D,000 

3,100 

7,000 

3,100 

2,000 

1,1500 

7,oOO 

2,000 

1,000 

1,000 

1,000 

Vu cl approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 1"' septembre i8!:i1. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le 1l/i11istre de l'Intérieur, 
Cn. RooJER. 
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T.\iJLEAU D. ------ 
ATHÉNÉES HOYAUX o•ANVEUS, DE GAND sr DE LIÉGE. 

Personne! et traitements fixes 11ormaux • 

l!ONC'l'IO.N8 

. .\UXQUELLES LE TRAITElŒST .MAXlllUll EST ATTACIIÉ. 

MONTANT 
DU TRAITF.IIE!'iT 

maximum. 

Préfet des études . . • • • • . . 

Professeur de rhétorique latine. 

de seconde latine ou de poésie 

de troisième latine . 

de quatrième latine • 

de cinquième latine • 

de sixième latine , . 

de la classe préparatoire (section des humanités). 

de rhétorique française 

Second professeur de français. . • 

Proîesseur de la classe préparatoire (section professionnelle) 

d'histoire et de géographie. • • 

de mathématiques supérieures. 

de mathématiques inférieures .• 

de mathématiques (section industrielle). 

de physique, de chimie et d'histoire naturelle . 

des sciences commerciales. 

Trois professeurs de langues 

J\faitre de dessin , . . 

de calligraphie 

de musique ••• 

de gymnastique • 

3,600 

i, 100 
'2,900 

2,700 

2,600 

2,~00 

2,200 

2,100 

2,900 

2,oOO 

2,000 

2,900 

2,900 

~,oOO 

'2,~00 

'2,000 

'2 ,-400 

0,000 

1,200 

oOO 

oOO 

500 

Vu et approuvé pour être annexé à l\'otrc arrêté du ,ter septembre 1851. 

LÉOPOLD. 
Pnr le Roi; 

Le flfinistre de l'Intérieur, 

Cu. ROGltn. 
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TAllLUV lJ, ------- 
ATHÉNÉES ROYAUX DE BRUGES, DE !\IONS, DE NAMUR ET DE TOURNAI. 

Perso1mel et traitements fixes ,lOrmau~. 

WONtTION8 

AUXQUELLES LE TRAJTEMENT MAXIMmt EST ATTACHÉ. 

MONTANT 
OU 71\AITEMl!:'iT 

maiimum. 

Préfet des études. 

Professeur de rhétorique latine. • . . 

de troisième Iatine chargé, avec le professeur de rhétorlque, de 
la seconde latine . • . • . . . • 

. do quatrième lnt.ine • 

de cinquième latine. 

de sixième latine. • • • 

de la classe préparatoire (section des humanités). 

de rhétorique française • 

Second professeur de français • • • 

Professeur de la classe préparatoire {section professionnelle) 

d'histoire et de géographie •.. 

de mathématiques supérieures. 

inférieures • • • • 

(section industrielle) 

de physique, de chimie et d'histoire naturelle . 

des sciences commerciales. 

Trois professeurs de langues 

l\Jaître de dessin ..• 

de calligraphie 

de musique .. 

de gymnastique. 

~.-too 
2,900 

2,l>OO 

2,~00 

2,000 

2,000 

1,900 

2,500 

2,'200 

1,800 

2,tSOO 

2,500 

2,200 

2,ioo 
2,500 

2,000 

.• ,ooo 
800 

300 

500 

300 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 1e, septembre 18~1. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le .illinistre de l'Jntérieul', 
Cu. RoG1E11. 

!4 
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TABLEAU F. 

ATHÉNÉES ROYAUX D'ARLON ET DE HASSELT. 

Personnel et traitements fixes 110nmwx. 

FONCTIONS 

AUXQUELLES LE TRAl'rE)IEN'I' 3JAXU1Urtl EST ATTACHÊ. 

MONTANT 
OU Tft.-\lTE!IENT 

ma::iim1un. 

Préfet des études. . •• , •••. 

Professeur de rhétorique latine •• 

de troisième latine chargé, avec le professeur de rhétorique, de la 
seconde latine .• 

de quatrième latine .• 

de cinquième latine • • 

de sixième latine. . . • 

de la classe préparatoire (section des bumanités) • 

de rhétorique française • • . . • . . . . . .•• 

de la classe préparatoire professionnelle {éventuellement). 

d'histoire et de géographie. . . 

de mathématiques supérieures. 

de mathématiques inférieures . 

de physique, de chimie et d'histoire naturelle 

des sciences commerciales • 

Trois professeurs de langues • . . , • 

Maître de dessin . . . . 

de calligraphie •. 

de musique •.. 

de gymnastir1ue , 

3,000 

2,600 

2,200 

1,800 

1.800 

1,700 

J, 700 

2,200 

1,700 

2,200 

2,200 

1,800 

2,200 

1,600 

3,000 

500 

300 

ioo 
200 

Vu et approuvé pour être annexé 11 Notre arrêté du 1er septembre 18~1. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi; 

Le .iflinistre de I'Intérieur , 

Ce. Roorsn. 
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XVI 

Arrêté rnyal qu·i fixe le taux des frais de déplacement à payet aux inspecteurs 
de l'en.~eignement moyen, 

30 janvier 1852, 

LÉOPOLD, Bor nss füLGES, 

A tous présents et à !enir, sui ut. 

Vu l'art. 16 de Notre arrêté du 7 juillet l8ol qui organise le service de l'inspecuon de 
l'enseignement moyen, article ainsi conçu : 

11 ART. 16. Une disposition spéciale réglera les frais de roule et de séjour qui seront accor­ 
" dés aux inspecteurs pendant Jeurs tournées. ,, 

Vu Je rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVOIIS ARRtd BT ARRtTO:'IS : 

ART, I cr. Les frais de route et de séjour des inspecteurs de l'enseignement moyen seront 
liquidés d'après le tarif suivant, savoir : 

Frais da séjo1t1·, 

Dix francs (fr. 10) par journée de séjour. 

Frais de route, 

Un franc (fr, 1) par lienc de chemin de fer et deux francs (fr. 2) par lieue sur les routes 
ordinaires. 

A11T. '2. Notre l\linistrc de l'Intérieur est chargé ùe l'exécution du présent arrêté, 

Donné à Bruxelles, le 30 jan vier 18152. 

LiWPOLD. 
Par le Roi: 

Le J}Jinistrc de l'Intérieur, 
Cu. RoGLEII. 

XVII 

Arrêté royal portant ·tèglement oi·ganique du. conseil de perfectionnemetü de 
l'instruction moyenne. 

16 février 1852. 

LÉOPOLD, Roi DES fi&LGES, 

A tous présents e~ à venir, salut. 

Vu l'art, g3 de la loi du 1°• juin 18!i0 sur l'enseignement moyen, article dont le 1er§ est 
ainsi conçu : 

•• Un conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, composé de dix membres au 
11 plus, est établi auprès du Ministre nue cet objet concerne. ,, 
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Voulant déterminer les hases générales de l'organisation de ce conseil ; 
Yu le rapport et sur ln proposition de Notre J\Jinistre de l'Intérieur, 

Nors Ho~s ,urntrt l!T A.I\RUOll'S : 

A111. t-. Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne se compose <le huit 
membres au moins et de dix membres au plus. 

Il ne peut délibérer s'il n'y a IIU moins cinq membres présents. 
Toute résolution est prise à la majorité absolue des membres présents. 
AIIT, 2. Outre les membres effectifs du conseil, Je chef dn la division de l'instruction pu­ 

hlique, l'inspecteur général de l'enseignement moyen et quatre personnes désignées 11m· le 
J\Jinistrc parmi Ies préfets des études et les professeurs des athéqées assisteront aux séances 
de cc conseil avec voix consultative. 

AJ\T. 3. La désignation des quatre personnes dont il vient d'être parlé se fera pour deux ans, 
de telle sorte c1uc deux d'entre elles soient remplacées chaque année. 

ART. 4. Lorsque le conseil aura à s'occuper spécialement <les écoles moyennes, deux direc­ 
teurs de ces écoles pourront également y être appelés. Dans ce cas, ils remplaceront les deux 
)'l'éféts des études ou professeurs les plus récemment nommés. 

AllT. 5. Les inspecteurs spéciaux de l'enseignement moyen pourront aussi y assister sur 
l'inviuuion, soit du Ministre, soit du conseil lui-même. 

A11t. 6, Le conseil est assisté d'un secrétaire, chargé <le rédiger los procès-verbaux de ses 
séances. 

ART. 7. te conseil se réunit au moins quatre fois pnr an, aux époques à désigner par Notre 
Miaistre de l'Intérieur, 

A11t. 8. Notre l\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution <lu présent arrêté. 

Donné il Bruxelles, le J 6 févr-icr J 852. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le 11/inistre <le l'Int,.ii'iew·, 
Cu. RoGtm. 

XVl11 

At--,·èté royal qui 'nomme les membres du, conseil définitif de perfectionnement 
de l'instruction moyenne. 

16 février 1862. 

LÉOPOLD, Roi DES BElGES, 

A tous présents cl à venir, salut. 

"\'u l'art. 3& de la loi du 1°• juin 18o0 sur l'enseignement moyen; 
''u notre arrêté de cc jour, portant exécution de cet article; 
Voulant pourvoir à la nomination des membres du conseil de perfectionnement de l'in­ 

structinn moyenne ; 
Vu le rnpport el sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AYO!!S AlllltTll ET AI\RtTO!!S: 

Ain. te•, S011l nommés membres du conseil de perfcctionnemcut de l'instruction moyenne: 
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~ni. Paul Devaux, membre de la Chambre des Ilepréseutants ; 
Dequesne, membre de la Chambre des Beprésentnnts ; 
Stas, eonsciller à la Cour de cassation ; 
V:mhoegaerden, conseiller à la Cour de cassatiou ; 
Faider, avocat génér,11 ù ln Cour de cassation; 
Crandgngnnge, président de chambre i1 la Cour d'appel de Liége ; 
Delannoy, colonel du génie; 
Dubois, examinateur permanent â l'école! militaire; 
Trasenster, professeur i1 la faculté des sciences de l'université de Liégé. 

Al\T. ~- ~olrc Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du pn'sent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le H3 février 1852. 

LÉOPOLD. 
Par le Hoi: 

Le ltli11istre cle l'hltérieur, 
Cu. Rocren. 

---- 
XIX 

A,·rèlé 1'llyaf <Jlli organise le concom·s de l'enseignement moyeu du premier 
degré~ pour l'année 18::52. 

22 mai·l86Z. 

LÊOl'OLD, Roi DES Bmm, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. Z!6 de fa loi du 1~• juin 1850, relatif au concours général entre les établissements 
d'instruction moyenne ; 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu ; 
Sur la proposition de Noire l\linistre de l'Intérieur, 

Nous A VO:'IS AlllltTt ET ARlllTOl'IS : 

ART. l='. Le concours entre les établissements d'instruction moyenne du premier degré 
aura lieu, en llll>'2. d'après les dispositions du présent arrêté. 

Les dix athénées royaux, les établissements communaux et provinciaux subsidiés par le 
Gouvernement, les établissements exclusivement communaux ou provinciaux, et les établis­ 

. sements palronés par les communes sont tenus de prendre part au concours, à moins qu'ils 
n'en soient dispensés pour des motifs jugés légitimes par Notre l\Jinistrc de l'Intérieur. 

Les établissements privés JIOUrront être admis au concours sous les conditions indiquées 
ci-après. 

Toutes les opérations du concours auront pour base Je programme du 23·scptcmbrc 1851, 
avec les modifications indiquées aux art. 6 et 7 du présent arrêté, 

AaT. 2. Seront appelées à concourir: 

Dam la section des humanités : 

l • ta rhétorique; 
~• Une des trois autres classes supérieures à désigner par le sort. 
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Dans la section profouio1melle : 
La troisième classe. 

Pour les sciences mathématü;ue1 : 

1° La classe la plus élevée de la section scientifique; 
2° Une des quatre classes supérieures d'humanités â désigner par le sort. 
Aar. 3. Dans les parties du royaume où la langue flamande est en usage, il pourra être 

ouvert un concours spécial de flamand pour trois des quatre classes supérieures d'humanités. 
Sera appelée à concourir celle des classes de seconde, de troisième ou de quatrième qui 

aura été désignée J>ar le sort pour prendre part au concours d'humanités. 
Le concours de langue flamande est facultatif. 
JI n'aura lieu qu'autant que la moitié au moins des établissements soumis au régime d'in­ 

spection dans les provinces flamandes se présentera pour concourir. 
Arn. 4. Il y aura une seule épreuve pratique et par écrit pou1· le concours des classes 

d'humanités et dt, la classe professionnelle, ainsi que pour le concours spéeial de langue 
flamande. 

En mathématiques, il y aura deux épreuves : l'épreuve écrite et l'épreuve orale, 
Toutefois, ln classe de quatrième et celle de troisième des humanités ne seront pas sou- 

mises à l'épreuve orale. · 
AIIT. 5. Les épreuves écrites consisteront en un même travail, exécuté le même jour, dans 

les communes, siéges des établissements concurrents. 
La composition aura lieu hors de l'enceinte de l'athénée ou du collégc, en présence d'un 

membre du bureau d'administration ou d'un membre de l'administration communale Ill sous 
ln surveillance d'un ou de plusieurs délégués. 

Aar. 6, § I••. Les travaux qui feront l'objet de l'épreuve dans lei! classes d'humanités sont: 
En quatricmo (4 compositions): 
Thème latin ; 
Exercices sur ln langue grecque ; 
Histoire et géographie ; 
Version latine ou exercice de rédaction française. La désignation entre ces deux matières 

sera faite par le sort. . 

En troisième (-4 compositions) : 
Thème latin ; 
Version grecque; 
Histoire et géographie; 
Version latine ou exercice de composition française. l.;1 désignation entre ces deux ma- 

tières sera faite par le sort. 
En seconde (3 compositions) : 
Narration latine; 
Narration française ; 
Version latine ou version grecque. La désignation entre ces deux matières sera faite par 

Je sort'. 

En rhétorique (3 compositions) : 
Discours Iatin ; 
Discours français; 
Version latine ou version grecque, ou histoire de la Belgique. La désignation entre ces trois 

matières sera faite par le sort. 
S 2. Dans 1a troisième classe professionnelle, le concours portera sur les matières sui­ 

vantes: 

Langue française ; 
Histoire et géographie ; 



( ~9 ) 

Arithmétique, principalement dans ses applications au commerce ; 
Algèbre jusqu'aux. équations du second degré ; 
Géométrie piano. 

§ S. Pour Je concours spécial de langue flamande, I'objet de l'épreuve sera une narration 
ou tout autre exercice de composition. 

ARr, 7. Le concours spécial de mathématiques portera sur les matières sulvantes , 

En quatrième : 
Arlthmétiquc. 

En troisième : 

Algèb1·c jusqu'aux équations du second degré inclusivement ; 
Géométrie plane. 

E11 seconde: 
Compléments d'algèbre; 
Géométrie des trois dimensions. 

En rhétorique : 
Algèbre; 
Géométrie; 
Trigonométrie rectiligne. 

Dans la clusse la pfos élevée de la section scie11tifiq1tc : 

Mathématiques élémentaires et géométrie analytique conformément an programme du 
2i septembre 18151. 

ART. 8. Les deux épreuves (la composition écrite et l'examen oral) que subiront les concur­ 
rents des classes de mathématiques, soumis tl cette double épreuve, consisteront, l'une et 
l'autre, en questions théoriques et en problèmes. 

ART, Il. L'examen oral des mathématiques aura lieu à llruxelles, publiquement : il durera, 
pour chaque concurrent, trente-cinq minutes. 

Ne seront admis à l'épreuve orale que les élèves qui, dans l'épreuve écrite, nuront obtenu 
au moins les deux tiers des points attribués à un travail parfait. 

ART. 10. Les établissements privés devront, pour être admis à concourir, en faire la de­ 
mande par écrit au Département de l'Intérieur et avoir une organisation analogue ù celle 
des établissements soumis au régime de la loi du 1 •• jui~ 1850. 

Le Gouvernement constatera si les établissements privés qui désireront concourir sont dans 
les conditions requises. 

ART, 11, Tous les établissements qui prendront pnrt au concours, soit volontairement, soit 
à litre d'obligation, adresseront, avant le 1 li juin prochain, au Département de l'Intérieur: 

1 • La lis le des élèves formant chacune des qua tre classes supérieures d'humanités ; 
2° La liste des élèves formant la troisième professionnelle; 
ô0 La liste des élèves formant le cours supérieur de mathématiques (première scientifique). 

Tout élève, à quelque section qu'il appartienne, pourra être porté sur cette dernière liste, 
pourvu qu'il soit réellement élève du cours. 

Les listes porteront l'indication des noms, des prénoms, de l'âge, du Jieu de naissance de 
chaque élève et du domicile de ses parents. 

Les établissements situés dans les provinces où la langue flamande est en usnge, déclare­ 
ront en même temps si leur intention est de prendre part au concours spécial (le langue 
flamande., 

AnT, rn: Ne seront admis à concourir que les élèves inscrits sur la liste de leur classe 
respective, vérifiée et arrêtée par le Département de l'Intérieur avant l'ouverture du concours, 
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i\c pourront être portés sur cette liste : 

Fu quntrièrne, les élèves qui, au 1°' juin 18!52, 
En troisième, 
En seconde, 
En rhétorique, 
Dans la troisième professionnelle, 
Dans le cours supérieur de mathématiques, 

auront accompli leur 17; nnné«. 
1 u• 
19• 
20° 
18• 
20• 

La JJt·eu,·c de l'tigc se fera lors de l'épreuve écrite : le clélérrué exigera 1:1 prnduetlo» des 
actes <le naissance des concurrents: il en tiendra note dnus son prucès-verbnl. 

Aar , 13. Le ~li11istre de I'Intérieur nommera, dans chaque établissement, un ou plusieurs 
délégués pour surveiller les opérations du concours dans un des au I rcs établissomcnts con­ 
currcrus. li nssignera â chaque délégué Ir. lieu où il devra se rendre. 

Aucune pcrs<~nne autre que le 111e111hre du bureau d'ndrmnistration ou le membre de 
l'ndruiu istratiou communale et le <léléBué, ne pourra être présente ,Hl'I. travaux du concours. 

,\ 11T. U. Les concours seront jugés par des j111-y5 que nommera Notre :'tl inistre de l'Intérieur. 
1\ y aura un jury : 
A. Pour fa rhétorique et ln seconde des humanités : cc jury pourr:i être sulnlivisé c11 

autant <le sections qu'il y a de matières pour lesquelles il est institué de prix spéciaux clnus 
ces deux classes. 
B. Pour la troisième et 1,, quatrième des humanités. 
C. Pour la troisième professionnelle. 
]). l'ourles concours en mathématiques. 
E. Pour le concours de langue flamande. 
Les membres de chaque jury ou de ehnque section de jury délibéreront en commun sur 

l'appréciation du travail des concurrents. 
A11T. 15. Les trnvaux des concurrents seront appréciés d'après une échelle de points dont 

le maximum doit représenter 1111 travail parfait. 
Dans le concours de la troisième et de la quatrième des humanités , il ne sera attribué à 

l'histoire cl à la géographie réunies que ln moitié des points qui seront attribués à chacune 
des autres matières. 

La valeur relative des matières sur lesquelles portera le concours de la troisième profes­ 
sionnelle, est déterminée ainsi qu'il suit : 

Mathématiques réunies . , •. 
Langue française . . . . . . . 
Histoire et géographie réunies •• 

/40 points s111· 100. 
.40 
'20 

ta valeur rel ative de l'épreuve par écrit et de l'éprouve orale pour chacun des deux con- 
cours en mathématiques, est déterurinée ainsi qu'il sujt : 

Épreure par écrit, 60 points sur 100. 
Êpreuvu orale, /40 
L'échelle des points et le mode d'évaluation seront arrêtés par le jury préalablement à 

l'examen du travail et des réponses des concurrents. 
ART, Hl. Les prix, les accessits et les mentions honorables seront décernés aux élèves qui 

auront obtenu le plus grand nombre àe points. 
En rhétorique et en seconde, il y aura des prix spéciaux pour chacune des matières ayant 

fait l'objet d'une épreuve. 
Pour le concours dans chacune de ces matières et pour les deux concours de mathémati­ 

qucs, ainsi que pnur le concours spécial de langue flamande, il pourra être accordé deu x prix 
et dix nominations. 

Pour le concours de la troisième et de la quatrième des humanités, ainsi que pour celui 
de la troisième professionnelle, il pourra être accordé quatre prix et vingt nominations. 

Un prix ne pourra être accordé il un élève qui n'aura pas obtenu 70 points sur 100. 
Un accessit, - 65 
Une mention honorable, - 60 
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L,, premier prix de discours latin et le premier prix de discours français en rluHoriqufl, 

ainsi que le premier prix de mathématiques dans le cours supérieur, sont qualiflés de pri:l; 
d'l101111eur. 

AIIT. ·17. La distribution des prix auru lieu ;", Bruxelles pendant les fêtes de septembre. 
AIIT. 18. Les dispositions réglementaires nécessaires pi1u1· assurer la tenue clu concours, 

ainsi que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre lllini~tre de 
l'Intérieur , chargé de l'exécution <lu présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 22 mai 1852. 
LÉOPOLI>. 

Par le Iloi : 
Le Hinistre de l'Lniérieur, 

Cn. Rocren. 

-----~o--- 

XX 

A1Tèté royal qui détermine les attributions 9éJ1él'Cl/es des bureaux adininis­ 
lratifs des écoles 111oyem1es. 

10 juin 1852. 

LÉOPOLD, Roi ots Beicss, 

,\ tous présents cl il venir, salut. 

\'u les art. 11, 12 et J 3 de la loi <lu 1« juin 1850 sur l'enseignement moyen; 
Voulant déterminer fa nature et régler l'exercice des attributions générales des bureaux 

d'administration des écoles moyennes créées par ladite loi; 
Ilevu nos orrètés du g septembre et <lu 11 novembre 1850; 
Le conseil de perfectionnement <le l'instruction moyenne entendu ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVO!'S Anllttt ET ARRtTOl'l!l : 

ART. 1er. Indépendammant du collège des bourgmestre et échevins, le bureau d'adminis­ 
tration des écoles moyennes se compose : 
A. De six membres pour l'école moyenne placée dans une commune qui possède un 

athénée ou dont le collége des bourgmestre et échevins est formé d.:: cinq membres; 
B. De quatre membres pour l'école moyenne qui ne se trouve ni dans l'une ni dans l'autre 

des deux conditions prémeutionnées. 
Ceux de ces membres qui, ne foisant pas d'abord partie du conseil communal, vicudraient à 

!. entrer, ou qui, faisant partie <lu même conseil, viendraient à en sortir, ne cesseront point, 
par cc fait, d'être membres du bureau <l'administra lion. 

ART, 2. Les conseils communaux auront r, procéder au choix <le nouveaux candidats, deux 
mois avant le terme assigné an renouvellement <les bureaux, lequel a lieu tous les trois ans. 

J.cs bureaux seront renouvelés pour la première fois le J<r janvier 1854. 
AIIT, 3. La présentation des candidats en remplacement des membres décédés ou démis­ 

sionnaires aura lieu dans les deux mois qui suivront le décès ou la démission. 
Il sera pnui·vu dans le même délai à la présentation de candidats en remplacement des 

membres du bureau qui, postérieurement à four noiuinntion, seraient appelés ù fuirc partie 
du collégc des bourgmestro et échevins. 
te membre, nommé en remplacement <l'un autre, achève le terme <le celui qu'il remplace. 
ART. 4. Le bureau d'administration est installé par le gouverneur ou par sI>1I délégué, 

J6 
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te serment prescrit par l'art. ;\Ode la loi du l" juin 1850 est prêté ainsi qu'il suit : 

Par le président du bureau, entre les mains d11 ffOUYcrncur ou de son délégué. 
Par les autres membres du bureau. entre les urains du président dudit bureau. 
Ain. 5. Le directeur est Je seul membre ,lu personnel de récole moyenne avec lequel le 

bureau corresponde cl entretienne iles rapports administrntifs. 
Aar. O. I.e bureau se réunit sur convor-ntions faites, soit par le gouvernem·, soit par le 

commissaire d'arrondissement dans los communes plarées sous sa surveillance, soit par le 
bon rgmestrc. 

Ce dernier convoque le bureau dans la huitaine, si deux membres en font la demande. 
Sauf les cas d'urgence, l,1 convocation se foit par écrit et :i domicile, nu moins deux jours 

francs avaut celui de 1.t réunion ; elle contient l'ordre du jour. 
AIIT. 7. l.e bureau ne peut délibérer si cinq membres an moins ne sont présents , quand 

il est COlllJIOSé de onze ou ile neuf membres ; ou quutre , quand il est composé de sept 
membres. 

Cependant, si le bureau a été convoqué deux fuis, sans s'être trouvé en nombre compétent, 
il pourra, après une nouvelle conrocntion , délibérer, quel que soit le nombre des membres 
présents , sur les objets mis pour ln truisième fois il l'ordre du jour. 

Les résolutions sont prises i, la iuajoriré absolue tics ,,)ix. 
Le pnrtarrc des voix emporte le rejet de la proposition. 
S'il ne s'agit 11ue d'un avis fi donner cl qu'aucune opinion ne réunisse la majorité, le procès­ 

verbal fera mention des di verses opinions et de );t manière dont les voix se sont partagées. 
ART. 8. Le Miuislrc do l'Intérieur pounoit ù la nomination du sccrdtairc-trésorior et foc 

le traitement attaché à l'emploi, uonformémcnt aux art . 11, 13 et U de la loi du 1 cr juin 1830. 
Le sccrétnir-c-trésnrler est le secrétaire du bureau d'administration; il ne peut remplir 

dans l'école moyenne d'nutrcs fonctions que celles qui lui sont spécialement attribuées pat· 
l'art. 10 de ladite loi. 

A11T. 9. Comme secrétaire du bureau d'admiuistnuion, il est chargé de rédiger les procès­ 
verbaux iles délibérations de cc conseil. 

Il tient un indicateur exact de toutes les pièces administratives concernnnt l'école moyenne 
et veille ù leur conservation. 

Il transcrit dans divers registres les actes cl la correspondance du L11rc:1u. , 
Un local sera désigné pour servir aux réunions du bureau; les pièces et registres ci-dessus 

mentionnés y seront déposés. 
Anr. JO. I.e bureau peut, quand il le jur,-e ù propos, se faire rendre compte par le direc­ 

teur, soit oralement, soit par des rapporB écrits, ile tout ce qui concerne I'arhninistratinn, la 
discipline cl les études. 

Il peul cli~cr conuuuuication tic Ioules les picccs c-t de tous les registres , excepté <le la 
correspondance du directeur avec le Oouvcrnement. 

Aur. J 1. Les membres du bureau peuvent) en tout temps, visiter les classes et los salle, 
d'études; assister aux examens, aux leçons et aux interrogations foi tes par les membres du 
corps enseignant; prendre eonnaissancc du trnrnil cl des cahiers des élèves ; en un mot, sur­ 
veiller partout l'exécution des ri·glcmcnt-;. 

Antant que possible, ils se feront accompagner clans leurs visites par le directeur. Ils pour­ 
ront 11ésigncr les élèves il interroger, ainsi <JUt' les mal ic/cs sur lesquelles ces derniers devront 
répondre. 

ART. 12. tes f:iits recueillis par les membres du bureau pendant leurs visites à l'école 
moyenne seront soumis, s'il y a lieu, aux délibérations du bureau. 

Dans cc cas, lu bureau décide sïl est nécessaire, soit d'adresser des observations au direc­ 
teur ou au Go1t verncment, soit de prendre d'autres mesures qui rentrent dans le cercle de se, 
nttributions. 

:\nt. l l\. Lu bureau donne, clans le délai d'un mois, ou plus tôt, si le Gouvernement le juge 
nécessaire, les mis qui lni sont demandés. 

Lo délai court à partir du jour où 1.1 lettre, demandant l'avis, n été reçue par If! bureau. 
Si l'avis ne parvient pas au Département de l'Intérieur dans les cinq jours fJIIÎ suivent 
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celui où le délai est expiré , le Gouvernement statue sur l'ail:iirc qui ilrniL donné lieu 
ù la demande d'avis. 

AnT. 14. Le projet de budget est dressé par le bureau qui le transmet au Gouvernement 
avant le l" juillet. 

Le bureau dresse rgalcment les comptes Cl les envoie au Gouvernement dans le mois de• 
mni qui suit l'exercice auquel ils s'appliquent. 

ART. 15. Chaque année, avant le l" juillet, le bureau adresse au l\linistrc de l'Intérieur 1111 
l'apport sur la discipline, la tenue de l'établissement et l'exécution des règlements, 

li peut, eu tout temps, présenter les observations qu'il juge utiles sur le personnel, les 
p1·orrrammcs, les livres, la marche de l'enseignement. 

AllT. 10. Le bureau préside ù la distribution des prix et il toutes les solennités scolaires. 
Il arrête les mesures relati \'CS il ces cérémonies. 
li installe le directeur. 
AIIT. 17. Les attributions des bureaux, en cc qui concerne l'ndmiuisrration intérieure. la 

tenue et la discipline de l'établissement sont déterminées ultérieurement pnr les règlements 
généraux et particuliers. 

A 11T. 18. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ci Bruxelles, le lO j uiu l 8l52. 

Li~OPOJ,D. 
Par le Roi: 

le Ministre tle i'l ntérieur, 
Cu. 1locm1. 

~ 

XXI 

Arrêté royal qui détermine les attribulions 9énérales des directeurs des écoles 
moyenne~. 

LÉOPOLD , Roi nss Bn.cas, 

A tous présents et â venir, salut. 

Vu l'art. l!S de la loi du 1°' juin 1800 sur l'enseignement moyen; 
Voulant déterminer les attributions générales des d ireeteurs des écoles moyennes , 
I.c conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous A VOl'IS AIUlll.TÉ ET ARRtTOlS : 

ART. 1°'. Le directeur est chargé : 
1° De la direction des études el de l'administration intérieure de l'école moyenne; 
2° 011 maintien de l'ordre et de 1n discipline; 
?,• Des relations do l'établissement avec les diverses autorités cl avec les parents des élèves. 
Les régents, instituteurs, maitres, surveillants cl tous employés de l'école moyenne lui sont 

subordonnés. 
Anr. 2. Il réside dans l'établissement et il peut, sous Fapprobnüon du illinistrc de l'Inté­ 

rieur, s'entendre avec l'administration communale pour l'établissement d'un pensionnat. 
\l est ch;irgé d'une partie quelconque de l'enseignement, à moins d'une décision contraire 

du l\linistrc de l'lntél'icur. 
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A11-r. 3. Il est responsahle de I'exécut ion des 1wogr-a11uncs et iles règlements; il prend ù 
cet égnl'd toutes les dispositions néeessuires, d visite aussi sOU\'CDl que possible les diverses 
classes. 

JI tient un journal exact do ses observations pendant ses visites. 
ART. 4. Il avertit Immédintemen! le régent, l'instituteue, Je rnnitr-c ou Je surveillant qui s'est 

rendu coupnhle de quelque abus OLI de quelque nérrligence; si cet avertissement est infruc­ 
tueux. il en réfère, selon les cris, soit nu lmreau d'admiuistmtlou , soit au IUinistre de 
l'Intérieur. 

Quand il n des observations à faire ù UJl régent, ù un instîtuteur , à un maitre ou à un sur­ 
vr-illaut , il les lui présente dans un entretien particulier ou pnr écrit, jamais en présence des 
élèves. 

AnT, o. Il tient registre de l'appl ieatlou , des progrès et de la conduite des élèves, d'après 
les r.tpporls que ehnquu régent, chaque instituteur et chaque ma:itrc lui remeuent mensuelle­ 
ment et d'après ses propres observa rions; 

A111. 6. Il se fait souvent représenter, par les régents et pm· les instituteurs, leur journal 
de classe, et adresse aux élèves les rcruontrnnces 1111'il juge convenables. 

AR-r. 7 ~ Il tient un registre de ses actes el de sa correspondance ndminlstrative, 
,\IIT. 8. Choque année, à l'époque déterminée JJ(H' le l\lïnîstrc, il rédige, après avoir entendu 

les régents et les institntcurs, le projet de programme des cours, et le transmet au Gouverne­ 
ment avec l'indication des livres ù employer. 

ART. O. Il convoque, quand il y n lieu, et lJrésidc les réunions des régents. 
Il veut y appeler les instituteurs et les maitres. 
ART. l O. Il est consulté sur toutes les nominations, ainsi que sur l'avancement des régents 

et <les instituteurs. 
Anr. 11. A la fin de chaque année scolaire, il adresse nu l\linislre un rapport sur la disci­ 

pline, et génél'a]crnent sur la situation de l'établissement ainsi que sur le personnel. li con­ 
signe dans cc rnp11ort ses observations sui· 1a conduite, la méthode et la science des régents 
el des instituteurs. 

ART, 12. Hors le tcm11s dos vacances, il ne peut s'absenter 1,our plus d'un jour, sans y être 
autorisé, soit par 1c lHinistrc, soit par le président du bureau d'administration, 

Les absences de plus <le huit jours ne peu,·cn t être au torisées que par le Ministre. 
Anr , 13. Il doit, en cas d'absence ou d'empêchement, prendre les mesures nécessaires po11r 

son remplacement. 
Ces mesures doivent être approuvées var l'autorité qui accorde le congé. 
ART. 14. Il peul accorder aux régents, aux instituteurs, aux maitres et aux surveillants, la 

permission de s'absen ter ; toutefois, mie absence de plus d'un jour doit être soumise à l'appro­ 
hation du président <lu bureau d'administra tlon. 

One absence <le plus de huit jours doit être autorisée par Je ·1i1inistre, 
A 11-r. 15. Le directeur désigne celui qui remplacera le régent, l'instituteur, Je muitre ou Je 

surveillant absent, Cette désigna lion doit être approuvée par l'autorité qui accorde Je congé. 
ART. 16. En cas de maladie ou de décès d'un régent, d'un însrituieur, d'un maitre ou d'un 

surve illant , le directeur pourvoi t provisoirement à son remplacement; cette mesure ne peut 
s'étendre au delà de aix jours qu'avec l'app robation du bureau d'administration, ni au delà de 
quinze jours qu'avec celle du l\li1lislre, 

ART. 17. li peut , dans des circonstances graves et pour motifs <l'urgence, suspendre de ses 
fonctions un régent, un instituteur ou un )naitre, sauf à en instruire sans délai le bureau 
d'administration el le J\linistre. 

II peut, en toute circonstance, suspendre les surveillants ou maltres d'études, sauf ii en 
donner avis au bureau d'administration, 

La suspension ne peut, sans l'approbation du M inistre , s'étendre au delà de quinze jours 
pour les régents, les instituteurs ou les maîtres, ni d'un mois pour les surveillants ou maitres 
d'études. 

Lu suspension n'entraîne pas la perte du traitement JIOUr 1c régent, l'instituteur ou le maitre, 
à moins c1ue le 1\linistl'e n'en décide autrement, 
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Le directeur peut ajouter à la peine de la suspension du surveillant ou maître d'études la 
perte de la moitié du traitement. 

Au. 18. Il prononce l'éloignement provisoire des élèves et en réfère au bureau d'adrui- 
nistration pour leur exclusion dêfiniti ve. 

li donne immédiatement connaissance am, parents de l'une ou de l'autre de ces mesures. 
Aar. 10. Il Jiropose l'admission gratuite ou à JH'ÎX réduit de certains élèves. 
Aar. ~O. Il adresse ses proposltions au bureau d'administration pour la rédaction du projet 

de budget. 
AllT. ~t. Il tient les parents constamment au courant de tout ce qui peut les intéresser, 

relativement à la conduite et aux progrès des élèves. 
Aar. j2, Il correspond avec le Ministre et avec Je bureau d'administraticn. Il leur pl'oposc 

les mesures qu'il croit utiles. 
A11r. ~3. Les régents, les instituteurs, les mn itrr-s et les surveillants communiquent avec 

l'autorité supérieure par l'intermédiaire <lu directeur, qui accompagne de son avis leurs 
demandes ou écrits quelconques. 

Aar, '24. Le directeur exerce les autres attributions qui sont déterminées pur le règlement 
général, 

A11r. 25. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution <lu présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 10 juin 1852. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'Jntél'ieur, 
Cu. Ilocrsn. 

XXII 

,1frtèté royal qui règle l'o-rganis<1tion générale des écoles moyennes. 

lO juia 1862. 

LÉOPOLD, Roi nas llEwi-:s, 

f\ tous présents et à venir, salut. 

Vu 1n loi du ter juin 18o0 sur l'enseignement moyen; 
Voulant régler l'organisation générale des écoles moyennes instituées par le§~ de l'art. 3 

de ladite loi ; 
Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous 1>vo11s 1>1111irt ET ARBtTONS: 

CJIAPITRE l'lŒ:UIEH. 

nu l'fOAIBP.t: DES CLASSES ou ,\~l'fl:ES n',;rullES. 

ART, l". L'école moyenne comprend trois classes qui prennent respectivement les déno- 
nrinations de : 
Troisième classe (1 ro année <l'éludes}; 
Deuxième classe (2° année d'études) ; 
Première classe p~• année d'études). 
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Si une section préparatoire est annexée à l'école, elle comprendra deux classes dont cha­ 
cune se partagera en deux divisions. Les quatre divisions formeront quatre années d'études. 

Alli. ~- Dans les villes où il existe un athénée et une école moyenne à laquelle est annexée 
une section préparatoire, les cours de l'école moyenne proprement dite, pourront, en exécu­ 
tion du troisième paragraphe de l'art. 27 de la loi du 1 •r juin I BISO, être réduits à un ou deux 
ans, si celle réduction est jugée utile. 

CHAPITRE Il. 

AGE ET PIIOGII.UUŒ 01ADIIISSIO«. 

An. i. Pour· être ad nais ù la section préparatoire de l'école moyenne, il fout être âgé de 
six ans au moins. 

Pour être admis à l'école moyenne, il faut être âgé de dix ans au moins. 
Des dispenses d'âge pourront, dans des cas spéciaux, être accordées par le président du 

bureau d'administration, le directeur entendu. 
A11T, -4. Le programme d'admission à l'école moyenne comprend : la lecture, l'écriture, 

les quatre règles appliquées aux: nombres entiers, le système légal des poids et mesures, et les 
éléments (jusqu'aux conjugaisons inclusivement) de la grammaire française. ainsi que de ln 
longue allemande ou flamande dans les parties du pays où ces langues sont en usage. 

Il faut, en outre, savoir écrire assez correctement sous la dictée. 

CHAPITRE Ill. 

FIX,\TIOll DES HEURES ASSIG!liÉES1 l'AR SEHAll'61 A CHAQUE MATJiRE D1ENSEIG~EIIENT. 

ART. IS. Le nombre total cl la répartition des heures assignées, par semaine, aux diverses 
matières d'enseignement dans l'écule moyenne, sont fixés conformément au tableau A annexé 
au présent arrête. 

Le directeur déterminera, sous l'approbation du l\Jinish·e, le nombre d'heures à assigner 
aux exercices dans la section préparatoire. 

CHAPITRE IV. 

DlSTRIBtJHO:I DES IIUTIÈllES D'EN&EIG~El!El'IT. 

§ r=. Section préparaloù-e. 

A11r. 6. Le directeur distribuera entre les quatre années, sous l'approbation de Notre 
Ministre de l'Intérieur, les matières de l'enseignement de la section préparatoire. 

§ 2. École 111oyenne. 

AaT. 7. L'enseignement dans les écoles moyennes comprend: 

Troisième classe ( 1 '0 année d'études). 

Langue française; 
Notions d'histoire et de géographie; 
Calcul; 
Calligraphie et dessin. 

Deu:&ième claase (2° année d'études). 

Langue française ; 
Histoire et géographie ; 
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Mathématiques; 
Tenue des livres; 
Notions des sciences naturelles applleables atlx usages de la vie; 
Calligraphie et dessin. 

Première classe (3• année d'études). 
Langue française ; 
Histoire et géographie ; 
J\fathématiqucs; 
L'arpentage el les autres applications de l.1 géométrie prntique ; 
Tenue rles livres et notions de droit commeroial ; 
Calligraphie et dessin. 
En outre, dans les trois classes, la langue llatnande ou la langue allemande, pou1• les parties 

du royaume où ces langues sont en us.i~c~ 
L'enseignement des diverses matières JlOUl' lesquelles il n'existera pas de titulaires spéciaux 

sera réparti entre le directeur el les régents 11ar Notre :\Ji11istre de l'Intérieur. 

CIU1>11'RE \'. 

l'EII.SOIU.'lltl, ET TIIAITF.IIEl'ITS. 

Au. 8, Les écoles moyennes sont, sous le rapport du personnel et des traiterncnts, divisées 
en trois catégories. 

§ 1°'. - Por,onnel e11~ 1i91rant. - ,1/ocl.e de nomination, 

AI\T, 9. Indépendamment du professeur de religion, le personnel enseignant des ,:-.:olcs 
moyennes est composé de la manière suivante : 

1° Écoles ,,wyemies cle la catégorie inférieure, 
Un directeur; 
Deux régents; 
Un instituteur pour la section préparatuire ; 
Un assistant, 
Un maitre de dessin ; 
Un maître de musiqu ' ; 
Un maitre de gymnastique. 

2° École8 m11ye1lfttn1 de la catéyorie intermédiaire. 
Un directeur ; 
Trois régents; 
Deux instituteurs pour la section préparatoire ; 
Un maître de dessin; 
Un maitre de musique; 
Un maitre de gymnastique. 

3° ÉcolM 1noge1iritll rle la catégorie supérieure, 
Un directeur ; 
Quatre régents ; 
Deux instituteurs pour la secuou préparatoi re ; 
Un maitre de dessin ; 
Un maitre de musique ; 
Un maitre do gymnastique. 
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ART. 10. Les directeurs et les régents sont nommés !Hir le Roi. 
Notre I\Hnistre de l'Intérieur nomme les instituteurs et les maitres de dessin, de musique et 

de gymnasalque, ainsi que les surveillants, s'il y a lieu. 

§ ~. De, traitement»: 

ART. 11. Le traitement du professeur de religion est fixé il : 

300 francs p1)11r les écoles moyennes de la catégorie inférieure ; 
400 
uoo 

intermédiaire ; 
supérieure, 

AIIT. J ::l. Les autres traitements, à l'exception de ceux des instituteurs et des maîtres, sont 
réglés par maximum et par 111i11i11m111. 

AnT. 13. Les traitements mazi111u111 sont respectivement filés nu taux indiqué dans la 
deuxième colonne du tableau B annexé au présent arrêté. 

AI\T. 1-4. l.a diflérence entre le traitement maximum et Je traitement minimum est fixée: 
A ~00 fra11cs, quauû il s'ugit de traitements supérieurs :1 2,000 Irancs ; 
,\ 1 oO francs, quand il s'agit de traitements variant de 1,600 à ,,OOO francs; 
A 100 francs, quand il s'agit de traitements inférieurs ù 1,600 francs. 
ART. 1 li. Les membres du corps enseignant auxquels s'applique l'art. 12 du présent arrêté, 

reçoivent d'abord le traitement minimron nuaché :i leurs fonctions respectives. 
ART. 16. lis 011t drolt nu traitement 111uzim11111 après dix années de service et il ln moitié de 

ln différence entre le 111fl:rim1w1 et le 111ini1111m1 après cinq années de service. 
Néanmoins, tout régent, c11 cas de promotion à une fonction supérieure dans le même 

établissernent, ne reçoit d'abord que le trnitement minimum attaché ô cette fonction, sans que 
jamais le tmitement puisse être inférieur ô celui dont il jouissait. 
1

11 en est de nième des directeurs ou <les régents qui passeront, en ln même qualité, d'une 
école moyenne dans une autre avec un traitement supéeieur à celui dont ils jouissaient pré­ 
cédernment. 

ART. 17- Les services rendus aux établissements d'instruction moyenne, dirigés par le 
Gouvernement, sous l'empire de la loi du 1er juin 1850, seront seuls comptés au point de vue 
du traitement mr,xi,1111111, 

Les services rendus, sous l'empire de ln nième loi, aux établissements d'instruction moyenne, 
dirigés 11ar les provinces ou par les communes, ne pourront être comptés que pour des motifs 
spéciaux. 

A11T. 1a. Pour les premières nominations à faire dans les écoles moyennes, le traitement 
1ni11it11u11~ pourra être augmenté en faveur des titulaires appartenant, soit aux écoles primaires 
supérieures ou aux écoles commerciales et industrielles dirigées par le Gouvernement, soit à 
des établissements provinciaux et communaux d'instruction moyenne, jusqu'à concurrence 
du traitement dont ils jouissaient au moment de leur nomination. 
(elle augmentation pourra élever le traitement au delà du maximum en faveur des direc­ 

teurs et des régents qui sont actuellement attachés à une école primaire supérieure ou à une 
école industrielle cl commerciale dirigée par le Gouvernement. 

l.e traitement des instituteurs pourra aussi ètre élevé au delà du chiffre déterminé à 
l'art. m. dans les cas prévus par le § '2 du présent article. 

CllAPITRE VI. 

l>ISl'OSITJO~S RP.L.4TITES A l." niTIIIBllTI02' 5COUIRE (Hl:IERVAL). 

ARr, 19, Le taux de ln rétribution <les élèves est proposé par le bureau d'administration et 
arrêté par disposition ministérielle. 

Le produit de celle rétribution fait partie des recettes destinées â couvrir les dépenses 
génërales de l'établissement. 
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Si les recettes excèdent les dépenses, le boni est distribué par povtions égales entre le diree­ 
leur, les régents et les instituteurs. 

CHAPITRE VII. 

DOTATION DES f.COU;S !IOl'l,.\:\l,S, 

Al\T. '20. L'allocation de 200,000 francs, portée dans le budget de l'État, en faveur des 
écoles moyennes, sera répartie entre ces écoles, scion leurs besoins et les ressources des 
communes. 

Le minimum pour chaque école sera de 2,000 francs. 
ART, 21. Dans le cas où l'allocation payée par le trésor public, le produit de ln rétribution 

des élèves et le produit des donations, fondations ou legs ne suffiraient pas pour couvrir les 
dépenses, la commune intervient par une subvention qui ne pourra excéder le tiers de la 
dépense sans son consentement, le tout sans préjudice aux conventions particulières entre 
elle el le Gouvernement. 

ART. 22. Cette somme est versée par la commune dans la caisse de l'école moyenne; la 
commune y verse également la somme annuellement nécessaire pour l'entretien du mobilier 
classique. 

CHAPITRE VIII. 

DES ÉTUDES EN COlIHV!i, 

ART. '23. Il sera institué, clans chacune des écoles moyennes, des études en commun qui 
seront tenues par les régents et les instituteurs sous la surveillance du directeur. 

CHAPITRE IX. 

DISPOSITIOIYS DIVERSES. 

ART. 24. L'exercice financier des écoles moyennes correspond à l'année financière de l'État. 
ART. 215. Autant que possible, quand le nombre des élèves d'une classe dépassera lSO, celle 

classe sera dédoublée. 
ART. 26. Des pensionnats pourront être établis, avec l'autorisation de Notre Ministre de 

l'Intérieur, dans une dépendance des locaux affectés à l'enseignement. 
AnT. ~7. Notre Ministre de l'Intérieur publiera un programme détaillé pour les diverses 

classes. 
ART. '28. Dans les trois premières années qui suivront ln mise à exécution du présent arrêté, 

il pourra y être apporté, JJar disposition ministérielle, telles ruodificaticns qui seront jugées 
nécessaires pour ménager la transition de l'organisation actuelle à la nouvelle organisation, 

ART. 29. Notre l\Jinislrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent-arrêté. 
Donné à Bruxelles, le iO juin 18l>'2. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le .Jfinistre de l'Intérieur, 

Cu. Roman. 

18 
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T,u11.E.\U A. 

ÉCOLES .MOYENNES. 

Tableau indiquant, par semoin«, les heures assignées, .à chaque matièl'e d'e11seigneme11t, 
dans chacune des trois années d'éludes. 

ANNÉES D'&TUDES. 
ltUTll1RES. 

l 1 
- 

1 r•. 2•. Se. 

Religion •••.•••••. , ..••..••.•.• 2 2 2 

Français. • • . • . . • . . . • . . • • . . • . • . • 10 8 8 

Fhmand et allemand (a). . , . . . • , • • , • • • • 4 4 ô 

Histoire et giograpllie. , ........•.••.. 2 2 3 

Mathématiques • • , • . . . . , . , . . . • . . . . 6 6 6 

Histoire naturelle . , • , . . , . . . . . . . . . • . " 1 (b) 2 

Tenue des livres. • . . . . . . , , • . . . , , . , • ,. 2 2 

Calligraphie • . . . . . . . , , , . : . . • • . , . , 4 ô 2 

Dessin. . . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . .. ..... 3 3 6 

Jhisique et gymnastique (c) • . . •••••..•.• n " " 
•.• 

31 31 31 

(a) Enseignement of:iligntoirc seulement dans les localités où l'une ou l'outre de ces langues est en usage., 
(b) Pour la deuxième année d'études, l'histoire naturelle ne sera enseignée que pendu nt le deuxième semestre 

et on y consacrera deux; heures par semaine, 
(c) Deux heures par semaine seront assignées à la musique et trois heures à la gymnastique. 

Vu et. approuvé pour être annexé ù notre arrêté du :IO juin 18152. 

LiWPOLD. 
Par le Roi: 

Le Alinistre de l'intérieur, 
Cu. RomER. 
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TAOI.EAU B. 

l~COLl~S MOYENNES. 

Personnel et traitements fixes normaux. 

INDICATION DES FONCTIOtlS. TRAITEMENT. 

l • Écoles moyennes de la catégorie i11 [êrieure : 

Un directeur • ·• • • • . • • • •••••. 

Deux régents (a) •••••••••••••• 

Un instituteur pour ln section préparatoire. 

Un assistant • • • . . • • • • • • • , • • . 

l\faitrcs de dessin, de musique et de gymnastique • 

~
0 Écoles 111oye1ines de la catégorie intersnèdiaire : 

Un directeur .•• 

Trois _régents (b) • 

Un instituteur pour la section préparatoire. 

Un second instituteur 

Maitres de dessin, de musique et de gymnastique 

3° i:coles moyenties de la catégorie supérieure : 

Un directeur ••••••••••.•••••• 

Un régent â •• 

Un régent à. 
Un régent à ••• 

Un régent à •..•••••.. 

Un instituteur 11our la section préparatoire. 

Un 

1tfailres de musique, de dessin et de gymnastique. • • . •• 

1,600 

2,200 

800 ,,. 
500 

no 

~.ooo 
i,700 

900 

700 

zso 

2,li0O 

1,700 

l ,oOO 

l,oOO 

1,300 

1,100 

900 

1,400 

(a) L'un à f,2GO francs et l'autre à 1,000 francs. 
(b) Un â 1,!>00 francs, un à 1,200 francs et 1~ ,troisième à 1,000 francs. 

Approuvé pour être annexé à notre arrêté du 10 juin j 852. 

1,ÉOPOLD. 
Pnr Je Roi: 

Le J/inistre de l'Intérieur, 
Cu. RocJER, 
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XXIII 

Arrêté royal qui organise l'école normale des Jumurnités", établie à Liége. 

Jtr septembre 186i. 

LÉOl'OLD. Ho, oEs Bt:1.cm, 

A tous présents et il venir, salut, 

Yu l'art. 38 de la loi du l" juin 1800 sur l'euseignernent morcn, article ainsi conçu: 
• Aar , il8. I.e Gouvernement est autorisé à entretenir, en r employant, s'il y a lieu, les 

,, ressources que présentent les universités de l'État, un enseignement normal pédagogique, 
" destiné il former des professeurs pour les athénées, les collèges et les écoles nwrcnnes. 

11 Il pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
" Yi net bourses, de cinq cents francs chacune, sont créées en fa veur des élèves de l'école 

,. normale. n 
Item l'art. 1 e• de notre arrêté du 16 avril 1851, porta ut, entre: autres dispositions, que 

l'enseignement normal pécla1?>giq11e, institué il l'université de l.iégc pour les humanités, C:,t 
maintcnu ; 

Yu l'art. 3 du même arrêté, qui porte, entre autres dispositions : 
" li sera pourrn ultérieurement ù I'organisation définitive de l'école normale des hu­ 

" manités j » 
\"011l:111t pourvoir ô celle organisation ; 
Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur et le conseil de perfectionne­ 

ruent de l'instruction moyenne entendus ; 
Sur la proposition de Notre Minislre de l'Intérieur, 

Nots xvoxs Aal\tTt u At111tTo~s : 

CHAPITRE PREMIER. 

DJSJ>OSl'rlONS CÉNfllAl,F.S, 

ART, l". Il est établi à Liégc, pour l'enseignement moyen du degré supérieur, une école 
normale destinée à préparer aux chaires de Inngues anciennes, de français, d'histoire cl de 
géographie, des jeunes gens d'une aptitude reconnue. 

ART. 2. L'école normale est soumise à une direction spéciale et à un régime d'internat 
complet. 

CHAPITRE If. 

DES CO:'IDITIO!fS D'ADIIIS510:1i, 

Ain. i. Le lllinislre détermine, chaque année, d'après les besoins de l'enseignement, le 
nombre des élèves qui pourront être admis à l'école normale. 

Aar. 4. Sont seuls admis à l'école les jeunes gens qui se distinguent assez par leur conduite, 
par leurs eonnaissanccs cl par les qualités de leur esprit, pour faire prévoir qu'à leur sortie 
ils pourront remplir avec succès les fonctions de professeur. 

Aar. o. Nul n'est reçu élève de l'école qu'en vertu du résultat de l'examen d'admission. 
Aat, 6. Pour se présenter à l'examen d'admission, il faut ètre âgé de dix-huit ans au moins, 

de vingt-trois au plus, être muni <lu certificat d'élève universitaire cl justifier de sa bonne 
conduite. 

ART. 7. L'examen d'admission a lieu devant un j,ury composé en majorité de professeurs 
de récole el dont un inspecteur de l'enseignement moyen fait partie. 
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Il se divise en deux épreuves, l'une orale, l'autre par écrit, et porte sur la langue lariue, la 
langue grecque, la langue française cl l'histoire ancienne. 

L'époque et la forme de l'examen seront déterminées par <les dispositions réglementaires, 
Ces dispositions arrêteront également le mode d'après lequel il est procédé i'1 l'apprécintion 
des examens et le degré de mérite auquel les candidats doivent atteindre. Dans l'évaluation 
de ce mérite, il est surtout tenu compte de l'aptitude naturelle des récipiendaires. 

Les élèves sont admis dans l'ordre où ils ont été classés par le jury cl jusqu'à concurrence 
du nombre des places vacantes. 
tes places pour lesquelles il ne se présente pas de candidats d'un mérite suffisant, restent 

vacantes. 
ART. 8. Peuvent être écartés. avant 011 après l'examen, les aspirants dont ln constitution 

physique présenterait des défauls ju1rés incompatibles avec les convenunees lie l'enseignement. 
ART. !l. La bonne conduite <les récipiendnircs se constate par deux certificats délivrés, l'un 

par le chef du dernier établissement dans lcq ucl ils ont étudié, l'autre par les bourgmestre 
et échevins du lieu de leur dernière résidence. 

Si les récipiendaires n'ont fait fours études dans aucun établissement d'instruction publi­ 
que, le certificat des bourgmestre et échevins le constate et suffit dans cc cas. 

Les récipiendaires produisent, en outre, un certificat de vaccine. 
A nr , 1 O. Les admissions i1 l'école sont prononcées par arrêté ministériel. 

CIIAPITRF. Ill. 

J>F.S tTCDf:5. 

AnT. 11. L'enseignement de l'école normale comprend trois années. 
An. 12. Cet enseignement se compose de cours théoriques et d'exercices pratiques. 
ART. 13. Les cours théoriques ont pour objet: 

I O Ln langue et la littérature latinc ; 
!l• 1 . .i langue et la liuérnture grecque; 
i0 L'histoire des littéral ures anciennes et l'exposé des principes théoriques lie la littérature 

par l'étude des grands écrivains grecs, latins d français; 
4° L'histoire de la littérature Irançaise ; 
5° La littérature flamande, la liuérnture allemande cl ln littérature anglaise; 
Ci• La philosophie (anthropologie, morale et logique) ; 
7° L'histoire ancienne (Orient cl Grèce) ; 
8° L'histoire romaine; 
9° Les antiquités romaines; 
10° L'histoire du moyen âge; 
11 ° L'histoire de 13t•lr,ique; 
Pl.0 La géographie ancienne et moderne cl la géographie physique mise en rapport avec 

l'enseignement de la géogrn1,l1ie dans les colléges ; 
13° La grammaire générale et les théories principales ùc la syntaxe grecque, de la syntaxe 

latine et de ln syntaxe Irançaise ; 
l-4° La pédagogie cl la méthodologie. 
A11T, 14. Notre 1'\linistre de l'Intérieur déterminera quels cours théoriques appartienuent ù 

chaque année d'études, et de quel nombre de leçons chaque cours se compose. 
H pourra égnlcmcnt, si Je besoin s'en fait sentir, créer d'autres cours ou modifier ceux C{IIÎ 

sont énumérés ci-dessus. 
A11T. 115. La fréquentation des cours de littérature flamande, allemande cl anglaise est 

facultati 1'e, 
Tous les élèves devront suivre les cours de philosophie et les rédiger, niais leurs examens 

ne porteront pas sur la matière de ces cours. 
Il en est <le même des cours d'histoire du moyen âge et d'histoire de Bclrriquc, sur lesquels 

seront seuls examinés les élèves qui se destinent â l'enseignement de l'histoire. 
f!) 
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ART, 16. Les cours de Jitttfraturc flamande, de littérature allemande et de littérature an­ 
glaise seront accessibles aux jeunes geus qui voudront apprendre ces langues, pour les ensei­ 
gncr plus tard eux-mêmes. 

Ces élèves seront admis ù l'école, en qualité d'externes. suivant les conditions n déterminer 
dans le règlement ministériel qui interviendrn pour l'exécution du présent arrêté. 

ART. 1 i. Les exercices pmtiq11e., comprennent principalement : 
Des interprétations d'auteurs rrrcc~ et latins; 
Des dissertations sur des sujets <le critique et de philologie grecque, latine et française; 
Des compositions dans les trois langues cl fueultutivcmcnt des compositions flumnndes ; 
L'examen. en commun et la discussion, rle vive voix. <les devoirs des élèves; 
Des leçons appropriées aux di verses classes des athénées. 
ART. 18. Les élèves de trolsièruc année pourront sur fa proposition du directeur, être en­ 

voyés dans un athénée, pour assister aux leçons et eu donner eux-mêmes au besoin. 

CHAPITHE IV. 

Uf.S EX Ulf.!IS. 

A11T. 10. A ln fin de l'unnric , les élèves de chaque section soul classés selon leurs progrès. 
Ceux ùonl les études auront été interrompues pour cause de maladie ou par des absences 
forcées, JHJUl'l'CJ11l seuls ètre autorisés par le Ministre ,i doubler l'année. 

ART. 20. Nul n'est admis û l.1 deuxième année s'il ne subit, avec succès, dans l'école, u11 
examen sur toutes les matières d'euscigncmcut de la première année. 

L'inspecteur général de linstrucriun moyenne cl, s'il y a lieu, d'autres personnes ,\u choix 
du i\linislrc prennent part ù cet examen. 

ART. 21. Nul n'est admis à la troisième année, s'il n'a obtenu <levant le jury institué en 
vertu de l'urt. 37 de la loi du 1°' juin 1850, le diplôme d'aspirant-professeur agré&é de l'e11- 
scignemcnt moyen du degré supérieur pour les humanités, suivant un programme qui. sera 
arrêté ul réricurcmen t. 

ART. ~2. A la liu de la deuxième année, le directeur de l'école normale, après a mir pris 
L'avis des professeurs cl des maitres de conférences, rlésigne les branches spéciales d'études 
auxquelles chacun des élèves aura ù se li, rcr principalement pendant I,\ troisième année. 

AIIT. 2i. A la fin de la troisième année les élèves subissent, devant le jury prérappclé, 
l'examen Je professeur agrégé de l'cnscigncureut moyen du dc11ré supérieur pour les hu­ 
manités. 

Le programme de cet ex-amen sera publié ultérieurement. 
Le diplôme mentionne la spécialité de l'examen <ln chaque récipicmlairc, dans la forme cl 

dans les limites qui seront réglées par une disposition particulière. 
Un examen pourra avoir lieu, ù l'intérieur de l'école, à la fln de ln seconde cl de la troi­ 

sième année, si l'utilité en est reconnue. 

CHAPITRE Y. 

DF. 1,11.lSl'f!f.TIO;t o~: 1.'i:cor.R :tORJl,\1,1,;. - oss llÉCl'IIOIIS ORS PROFESSEVP.5 Eli CO/f5Elf,, 

Ar.T. 24. Le ~lini~trc délêffUC chaque année, pour faire les inspections de l'école, un ou 
plusieurs membres du conseil de perfectionnement dt: l'iustruetinn moyenne, auxquels est 
adjoint l'inspecteur général de cet enseignement. 

L'inspection ne porte pas sur les cours suivis ù l'université par les élèves de l'école normale. 
An1. '2:S. Le directeur <le l'école pourra réunir en conseil les membres du corps enseignant 

1111ur prendre leur avis sur ln direction de l'établissement. 
Des conférences périodiques, présidées par le directeur, auront lieu entre les professeurs 

sur l'enseignement et sui· les travaux des élèves. 
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CHAPITRE VI. 

DU l'EI\SÙ;'i!'\F.I,. 

An. 2G. Le personnel <le l'école normale se compose: 

D'un direeteur ; 
De professeurs et do maitres de conférences; 
D'un secrétaire ; 
D'un économe; 
Et, s'il y a lieu, d'un surveillant. 
ART. 27. Le directeur de l'école normale est nommé par le Boi. 
An. 28. li a 1·:mg de professeur ordinaire d'université. 
AI\T, 20, li peut être chargé <l'un cours ù l'écule normale. 
,\1\T. so. Il ne peut donner de conrs ii l'université. 
ART. 31. li est logé dans l'établissement. 
Aar, 32. Les fonctionnaires (autres que le directeur de l'école et les professeurs <le l'uni­ 

versité), qui dirigeront les conférences on qui seront chargés <l'une partie <le l'enseignement, 
porteur le titre de maitres de conférences. 

lis sont nommés par le Hui. 
A11T. ?,;i. Les conférences sont placées exclusivement sous l'autorité <lu directeur. 
Toute personne, donnant, li q~elquc titre que cc soit, 1111 cours ù l'école, peul être appelée 

ù foi re des conférences. 
ART. iV1. Notre 't\linistrc de l'Intérieur pourra confier il des professeurs do l'université on 

d'un autre établissement de l'État ceux <les cours <le l'école normale qui ne rentrent pns dnns 
le cadre <le l'enseignement universitaire. 

ART. :315. Les élèves de l'école suivent à l'université mèrne les cours qui sont communs nux 
deux établissemcn ts, 

ART. 36. Tout chungemcnt dans les attributions d'un membre du corps enseignant de l'école 
fait l'objet d'un arrêté ministériel. 

Ain. ;$7. Le ~I inistre de l'i ntérieur désigne un des fonctionnai res auachés ù l'école, pour 
remplir les fonctions <le secrétaire. 

I.e secrétaire reçoit une indemnité dont le chiffre est fixé 11ar le Ministre. 
ART. 38. Le Ministre nomme l'économe cl fixe son traitement. 
A11r. i9. Le surveillant qui JIOUrra être attaché il l'école normale est nommé par le ;\linistrc 

qui fixe s011 traitement. 
ART. /40. Le règlement ministériel qui interviendra pour l'exécution du présent arrêté, <lé­ 

terminera les auributions du directeur et des autres fonctionnaires de l'école normale, ainsi 
que les conditions générales du régime intérieur. 

CH.-\PITBE VII. 

DC BUDGET Dl\ 1.'ÉCOI.E, DES TR.\ITF.&IE:ITS, DU PRIX Dll 1,.\ i'F.~510:0. ET Df.S aounsss. 

Au. -41. L'exercice financier de l'école normale correspond il l'année financière de l'État. 
ART. -42. Le budget de l'école normale est arrêté annuellement pnr le Ministre, sur la pro- 

position du directeur, l'inspecteur général de l'instruction moyenne entendu. 
ART. -~IL Lé directeur de l'école normale jouit d'un traitement de six mille francs (fr. 0,000). 
Ce traitement peut être augmenté de I ,000 ù ~,000 francs. 
ART. -4--1. Les membres <lu corps enseignant <le l'école, qui ne sont. attachés ni ù l'université, 

ni ii un autre établissement de l'État, jouissent <l'un traitement de trois mille francs (fr. 3,000), 
au moins cl de cinq mille francs (fr. ü,000) au plus. 

ART. -45. Les professeurs de l'université, chargés de cours il l'école, reçoivent une indem­ 
nité proportionnée à l'importance des cours et au nombre de leçons qui est fixé par un règle- 
ment particulier. · 
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Ccuc indemnité ne peut dépnsser ln somme de quinze cents Irancs (fr. l ,oO0). 
hT. ~6. li n'est pas alloué d'indemnité aux professeurs de l'université dont les cours sont 

suivis ii l'université même par les élèves de l'école normale. 
ART, .n. Les membres du corps enseignant de l'école, quels qu'ils soient, ne reçoivent pas 

de minerval, 
AIIT • .48. Le prix de la pension des élèves est fixé à cinq cents francs (fr. 500), y compris le 

droit d'inscription universitaire. 
ART. -'9. Des vingt bourses instituées par le~•§ de l'art. ü8 de la loi du 1•• juin 181iO, 

quinze sont affectées à l'école normale des humanités. 
Ces bourses sont conférées. pour un an cl par arrêté royal, aux élèves peu favorisés de la. 

fortune, suivant l'ordre déterminé entre eux par les résultats de l'examen <l'admission. 
AIIT. 50. Elles sont maintenues, s'il y a lieu, sui· l'avis du directeur de l'école. 
ART. l, 1. les récipiendaires s'engagent, }HH' déclaration légalisée, ù être professeurs pendant 

einq ans clans u11 des établissements d'instruction moyenne soumis au rt'·gimc de la loi du 
J" juin 18!SO. 

Si les récipiendaires sont mineurs, ils protlui~c,lt une déclaration de leur père ou tuteur­ 
aussi légalisée, et les autorisant i, contructer cet engngcment. 

L'engagement cesse d'obliger Je professeur agréué si, deux ans après qu'il a 0Llc11u son 
diplôme, ses services n'ont pas été utilisés dans un des établissements susmentionnés. 

ART. 52. Tout récipiendaire qui, par son foit, ne remplirait pas l'engagement quinquennal, 
est tenu de restituer au trésor public le montant des bourses dont il aura joui sur les fonds de 
l'État pend a nt son séjour à l'école. 
Tout aspirant majeur au moment de son admission s'oblige solidairement avec ses parents 

à faire ladite restitution dans le cas prévu, 
Tout élève qui atteint sa majorité durant son séjour à l'école doit contracter ln même obli­ 

gation au moment où il devient majeur. 

CHAPITRE vru, 
DISPOSITIO~S 'TRHSITOII\ES, 

ART. aô. Pour la première admission, les candidats en philosophie et lettres pourront 
entrer directement en seconde année, moyennant un concours ù établir entre eux. 

Notre l\lînislro de l'Intérieur fixera le nombre des élèves à admettre aux cours de la 
deuxième année. 

Ceux des candidats qui n'auront pas dté admis à la suite de cc concours spécial, pourront 
se présenter au concours de première année. 

ART. 54. Les élèves de l'école normale des humanités, actuellement annexée à l'université 
rlc Liégc, pourront entrer dans la troisième année de l'école normale, instituée par le présen t 
arrêté, à condition qu'ils se soumettront aux examens de passage. 

Ceux de ces élèves qui n'auront pas subi celle épreuve avec succès pourront se présenter nu 
concours de seconde année. 

A11T. IS5. Les dispositions contenues clans les cl eux articles précédents n'ont d'effet que 
pour la première admission it l'école normale. 

Dlspo.sltlon ll1u1le. 

A111. li6. L'arrêté royal du 16 avril 1 St, 1, qui règle l'examen de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré supérieur pour les humanités, sera mis en rapport avec les dis-. 
positions du présent arrêté. 

!'foire l\linislre de l'Intérieur est chargé de l'exéc~lion du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, lo 1er septembre 18152. 

LÉOPOLD. 
Par le lloi: 

Le Afinish·e de l'Intérieur, 
Cu. Roorsa, 
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Anêté royal qui orgcmise l'école ,101·malc des seïeuces , établie <i Gcmd. 

2 septembre 1862. 

l.ÉOPOLD, Rot oLs DELGts, 

A tous présents et à venir, salut. 

Yu l'art. ~B de la loi du t•r juin J8o0 sur Fcnseiguement 11101·c11, article ainsi conçu : 
u A11T. is. Le Gouvernement est autorisé ù entretenir, en y employnnt, s'il y a lieu, les 

» ressources que présentent les universités ile l'État, \m enseignement normal pédagogique , 
" destiné a former des professeurs l'uur les athénées, les coiléges et les écoles moyennes. 

" Il 11ourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
,, Vin3t bourses, de cinq cents francs chacune, sont créées en fa mur tics élèves de l'école 

,. normule." 

Yu l'art. (•• de notre arrêté du 16 avril 1851, portant, entre autres dlspositions , CfUC 

l'enseignement normal pédagogique pour les sciences, institué à l'université de Gand, est 
maintenu; 

Vu l'art. 3 du mème arrêté, qui porte, entre autres dispositions: 

" Il sera pourvu ultérieurement .i l'organisation définitive de l'école normale des sr,icncC5." 
Voulant pourvoir à celle organisation ; 
Le conseil de perfectionnomcut de l'enseignement supérieur cl du conseil de perfectionne­ 

ment de l'instruction moyenne erucndus ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'lutérieur, 

Nous A\'0!1'.S ARl!tTt ET ARRtTOllS ; 

CHAPITRE PREMIEIL 

D I SI' 0 SI T 10 l\ S CI!:\ É n A 1, ES. 

ART. 1er. Il est établi ù l'université de Gand, comme annexe ù l'école prépnratoirc du génie 
civil, une école normale, destinée à préparer aux chaires iles sciences de l'enseignement 
moyen du degré supérieur <les jeunes gens d'une aptitude reconnue. 

AllT. 2. Les élèves sont soumis au régime établi pour les élèves de l'école préparatoire du 
génie civil et placés sous la surveillance de I'iuspecteur des études et sous la direction de 
l'administrateur-inspecteur de l'université, 

Cll,\l'ITRE Il. 

DES CO~DITIOlS D'ADMIS5l05, 

ART. 3. Le l\linistre de l'Intérieur déterminera. chaque année, d'après les besoins <le l'ensei­ 
gnement, le nombre des élèves qui pourront être admis à l'école normale. 

ART, 4. Sont seuls admis a l'écule les jeunes gens qui se distinguent assez pnr leur conduite. 
1i:1r leurs connaissances et par les qualités de leur esprit, pour faire prévoir qu'à leur sortie, 
ils pourront remplir avec succès les fonctions do professeur. 

ART, o. Nul n'est reçu élève de l'école qu'en vertu du résultat de l'examen d'admissiou. 
Ain. 6. Pour se présenter il l'examen d'admission, il faut être ùgé de dix-huit ans nu 

moins, cle vingt-trois au plus, cire muni du certificat d'élève unirersitnire et justifler de sa 
bonne conduite. 

20 
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ART. 7. L'examen d'admission a lieu devant un ju1·y composé en mnjorité de professeurs de 
-l'école et dont un inspecteur <le l'enseignement moyen foie partie. _ 

11 se divise en deux épreuves, l'une orale , l'autre par écrit. et porte sur l'arithmétique 
complète, la géométrie élémentaire, la t1·igo11ométric rectiligne, les éléments d'algèbre, la 
f~fométrfo ,mnlyiiquc pinne, les principes de la lang-uc et de la lilléroture française et les 
éléments cln dessin. 
L'époque et ln forme de l'examen seront déterminées pm· des dispositions réglementnin-s 

qui arrêteront C:gulcrncnt le mode d'après lequel il est procédé à l'appréciation des examens 
et le degré de mérite auquel les candidats duivent atteindre. Dans l'évaluation de cc mérite, 
jj devra surtout être tenu co11111tc de l'aptitude naturelle des récipiendaires. 

Les élèves sont admis dans l'ordre où ils ont été classés pnr le jury et jusqu'à concurrence 
du nombre des places vacantes. 

Les places pour lesquelles il ne se présente Jias de candidats d'un mérite suflisanl restent 
vacantes. 

ART, 8. Peuvent être écartés, avnnt ou après l'examen, les aspirants dont la cunstitution 
physique présenterait des défauts jugés ineompatibles avec les coneenances de l'enseigne­ 
ment. 

Au. 9. La lionne conduite des récipiendaires se constate par deux certificats, <léliv1,:s, l'un 
pur le chef du dernier établissement dans lequel ils ont étudié, l'outre par les bourgmestre l'l 
échevins du lieu de leur dernière résidence. 
Si les récipiendaires n'ont fait leurs études daus aucun établissement d'instruction publi­ 

que, le certificat cles bourgmestre et échevins le constate et suffit dans ce cas. 
Les récipiendnircs produisent, en outre, un ccrtilicat de vaccine. 
Au. lO. Les ndmissions il l'école sont prononcées p~r arrêté ministériel. 

CHAPITlrn Ill. 

Ut:-' lnUDF.5. 

A11'r. 1 l. Le progrunune d'enseignemr-ut de l'école normale comprend tuut le système iles 
connaissances exigées p:ir notre arrêté du 16 an-il 16:H pour I'obteution du titre rie profus­ 
seur agrégé <le l'enseignement rnorc11 du degré supérieur I our les sciences. 

ART. 1'2. La durée iles éludes est de trois ans. 
La première année comprend les matières qui font l'objet de l'examen d'aspirnnt pmfr·s- 

seur agrégé, savoir : 

Ln géométrie analytique complètc ; 
L'analyse algébrique; 
Le calcul différentiel; 
Le calcul intégral [jusqu'aux cubatures inclusiverncnt }; 
Les premiers éléments de mécanique; 
Les éléments de ln géométrie dcscriptive ; 
La physique expérimentale; 
Des exercices sur les mathémnfiques éléruentaires ; 
Le dessin linéaire el le dessin d'architecture. 
Ln deuxième et la troisième année comprennent les matières qui font l'objet de l'examen 

de professeur agrégé, divisées de Io manière suivante : 

Deuxiè11u1 amréc. 

i\Jélhodolugie mathématique ; 
Statique analytique; 
AJ1plic11lions de la géométrie descriptive ; 
Chimie inorganique et organique et applications principales à l'industrie ; 
Éléments d'~stronomic; 
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Exercices de mathématiques élémentaires et de calcul différentiel ; 
Usage des instruments de physique; 
Manipulations chimiques; 
Dessin d'imitation et dessin linéaire. 

Troisiènu: (lll1lée. 

Éléments d'anthropologie et logique; 
Deuxième partie du calcul intégral ; 
Éléu1ents de dynamique analytique; 
Éléments dos mnchi nes et mécanique industrielle ; 
Aq,eutage et ni velleruent ; 
Principes généraux d'histoire naturelle et détermination <les plantes indigènes ou génél'alc­ 

ment cultivées, des animaux, clos roches et urinémux existants en Helgi1Juc, lorsque ces objets 
offrent do I'intérèr au point de vue industriel ou commercial ; 

Le dessin des machines. 
Anr. 13. Notre "1ini~trc de l'Intérieur pourr,1, si le hesnin s'en foit sentir. créer d'autres 

cours ou modifier ceux qui sonl énumérés ci-dessus. 
A11r. J4_ Outre les leçons orales qui sont accessibles à tous les élèves de l'unlversité. le 

plan d'instruction de l'école normale comprend des répétitions, des études suivies d'interro­ 
gations et de conférences et tout le système d'exercices et d'instruction spéciale p1•0111·c i1 
former les élèves à ln pratique de I'enscignement. 

,\11r. 1~. Les élèves de troisième année pourront, sui· ln proposition de l'admirustrateur­ 
inspectcur de l'université, être envoyés dans un athénée pour assister aux leçons et e11 donner 
eux-mêmes nu besoin. 

CHAPITHE IV. 

DES E.HAIEIIS. 

ARr. 16. A la fin de l'armée, les élèves de chaque section sont classés scion leurs progrès. 
Ceux dont les études auront été interrompues pour cause de maladie ou pour des absences 
forcées, pourront seuls être autorisés 1iar le l\Jinistrc à doubler l'année. 

ART. 17. Nul n'est admis à la seconde année, s'il 11'a obtenu, devant le jury institué c11 vertu 
de l'art. 37 de la loi du 1°' juin 18l>O, le diplôme <l'aspirant professeur agrégé de l'enseigne­ 
ment moyen du dccré supérieur pour les sciences, suivant le programme prescrit par l'art. 5 
de l'arrêté royal du 16 avril 113!, 1. 

Indépendamment de cet examen, il pourra y avoir un examen de passage clans l'établisse­ 
ment même. 

ART, 18. Nul n'est admis à la troisième année, s'il ne subit avec succès, dans l'école, nn 
examen portant sur toutes les matières d'euseigneruent de la deuxième année. 

ART. 1-9. 1\ la fin de la troisième année, les élèves subissent devant le jury prérappclé 
l'examen de professeur :igrégé de l'enseignement moyeu <ln degré supérieur pour les sciences, 
suivant le 1n·ogra1111uc prescrit par l'art, 0 de l'arrêté royal du 16 avril 18151. 

lndépendanuueut de cet examen, il pourra y avoir, il ln fin de la troisième année, un 
examen daus l'établissement même, si l'utilité en est reconn~e. 

CtL\l'ITRE V. 

nu PF. R8 0 l'n'i 1:-: , •. 

i\Rr. 20. Les leçons sont données el le, exercices pratiques sont dirigés par le personnel 
de ln faculté des sciences et de l'école du génie civil. En cns de nécessité, de nouveaux 
répétiteurs pourront Ùlrc nommés par N ntre l\linist1·c de l'Intérieur en dehors du cadre 
universitaire, 
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CHAPITRE VI. 

IJES Jlll>EMIIITÉS F.T DES BO1JR61!6, 

ART, 21. Les professeurs chargés de cours qui ne rentreraient pas dans le programme 
d'enseignement de la faculté des sciences ou de l'école du génie civil, recevront une indem­ 
nité proportionnée ù I'importance des cours et au nombre de leçons i, fixer par un règlement 
particulier. 

Cette indemnité ne pourra dépasser la somme de quinze cents francs (fr. 1,500}. 
La disposition qui précède ne s'applique pas aux professeurs qui auraient été nommés a 

l'université, eu \'UC d'un des cours spéciaux dont il s'agit au§ l". 
ART. 22. Des vingt bourses instituées par le§ ô de l'art. M de la loi du l •• juin 1800, cinq 

sont affectées à l'école normale des sciences. 
Ces bourses, soul conférées 1iour un an et par arrêté royal, aux élèves peu favorisés de Ia 

fortune, suivant l'ordre déterminé entre eux par Ie résultat de l'examen d'adurission, 
A11T. 2B. Elles sont maintenues, s'il y a lieu, sur la proposition de l'administrateur-inspec­ 

teur de l'université, le recteur et l'inspecteur des études entendus. 
Au. 24. Les récipiendaires s'engagent, par déolnration légalisée, à être professeurs pendant 

cinq ans dans un des établissements d'instruction moyenne, soumis au régime de la loi du 
l., juin l8lSO. 

Si les récipiendaires sont mineurs, ils produisent une déclaration de leur père ou tuteur 
aussi légnlisée et les autorisant à contracter cet engagement, 

L'engagement cesse <l'obliger le professeur agrégé si, deux ans après qu'il a obtenu son 
diplôme, ses services n'ont pas été utilisés dans un <les établissements susmentionnés, 

AnT. 2o. Tout récipiendnire qui, par son fait, ne remplirait pas l'engagement quinquennal, 
restituera nu trésor public le montant des bourses dont il aura joui sur les fonds de l'État, 
pendant son séjour ù l'école. 

Tout aspirant, majeur au moment do son admission, s'oblige solidairement avec ses parents 
a faire ladite restitution dans le cas prévu. 

Tout élève qui atteint sa majorité durant son séjour à l'école doit contracter la même obli­ 
gation au moment où il devient majeur. 

CHAPITRE VII. 

DISi'OSITIOl'IS Tl\,USITOJnES, 

ART. '26. Pour la première admission, les candidats on sciences physiques et mathémati­ 
ques pourront entrer directement en seconde année, moyennant un concours à établir 
entre eux. 

Notre J\linistrc de l'Intérieur fixera le nombre des élèves à admettre aux cours de fa 
deuxième année. 

Ceux des candidats qui n'auront pns été admis :i la suite de cc concours spécial, pourront 
se présenter au concours de première année. 

Notre J\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, et prendra toutes 
les mesures réglernc11taires nécessaires à cet effet. 

Donné à Bruxelles, le 2 septembre 1802. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le ..iJlinistre âe l'Intérieur, 
Cu. Roersn. -··~----- 
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,·frrété royal qui o·tganise l'enseignement uorniol pédagogique destiné à [ormer 
des profess~urs pour le.<; écûfos moyennes. 

3 •epte:r,hrc i 852. 

LÉOPOLD, Roi ues Bnçi-:s, 

A tous présents cl il venir, salut. 

Vu les art. 1, 2 et 4 §§ l cl~ de l'arrêté royal du Hl avril 18151, qui institue le jury po111· la 
délivrance du diplôme de professeur agrégé de l'enseignercent moyen du degré inférieur. 
articles ainsi conçus : 

• .\11T. 1~•. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur 
" est délivré par un jurr spécial nommé par arrêté royal. 

" AaT. 2. Lo jury se réunit chaque année à Uruxcllcs, au mois ile juillet ou d'août, à l'effet 
,, de procéder aux examens des récipiendaires. 

,, Notre I\Jinislre do l'Intérieur fixe le jour de l'ouverture de la session. 
,, An. 4. Le diplôme ne peul être délivré qu'après deux examens subis it un intervalle d'au 

,. moins une année, 
,. Le premier examen a pour but le titre d'aspirant professeur, et le second examen, celui 

• de professeur agrégé de l'enseignement muren <lu degré inférieur. » 

Sur la proposition de notre Alinistre de l'Intérieur, 

Nous ,. voxs AnRtrt ET ,U1RtT011s : 

ART. Jer. li est institué à Nivelles des cours destinés à préparer ù l'examen de professeur 
:igrégé Je l'enseignement moren du degré inférieur, les élèves diplômés des écoles normales 
primaires de Lierre et de l\iYellcs qui auront foil preuve d'une aptitude spéciale. 

ART. 2. Ces cours comprennent toutes les matières qui font l'objet du deuxième examen 
exigé par l'art. 4, litt. B, de l'arrêté royal du 16 avr il 18lS l, savoir : 

La pédagogie et la méthodologie; 
Li langue française; 
Les mathématiques élémentaires; 
L'arpentage; 
Les premiers éléments de la physique, de la mécanique, de la chimie, ainsi que des notions 

d'histoire naturelle. 
Il y aura, en outre, un cours de langue flamande et un cours de langue allemande. 
ART, 3. La durée de ces cours est d'un an. 
Pour y être admis, il faut être muni du certificat d'aspirant professeur agrégé de l'ensei­ 

gnement moyen du degré inférieur. 
ART. -4. Les écoles normales primaires de Lierre et de Nivelles prépareront à l'examen d'as­ 

pirant professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur les élèves diplômés de 
ces écoles désignés, chaque année, pa1· notre Ministre de l'Intérieur, sur l'avis des directeurs. 

Ces élèves, après avoir subi l'examen d'instituteur, pourront continuer leurs études ù l'école 
normale à laquelle ils appartiennent, jusqu'à l'époque fixée dans la même année pour l'exa­ 
men d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur, 

Ant. o. Le nombre des élèves à admettre aux cours spéciaux indiqués à l'art. 2, sera déter­ 
miné, chaque année, par notre Ministre de l'Intérieur, d'après les besoins de l'enseignement. 

Si le nombre des candidats désignés d'après l'article précédent, excède celui des places 
vacantes, il sera établi un concours entre les récipiendaires devant une commission nommée 
par notre Ministre de l'Intérieur. 

2! 
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Les premiers de liste seront admis jusqu'à concurrence du nombre fh:é. 
tes places d'élève pour lesquelles il ne se présemera pas de candidats d'un mérite sufâ­ 

sant, resteront vacantes. 
An, 6. Les élèves des cours spéciaux seront séparés de ceux de l'école normale primaire, 
Ces élèves , sans être astreints au régime de l'internat, seront cependant soumis à une sur­ 

veillance continue tant i, l'intérieur qu'à Fertérleur du local affecté aux leçons. 
.-hr. 7. Un ou deux répétilcurs surveillants seront attachés à la section des cours spéciaux, 
A11r. 8. Les aspirants professeurs admis il ces cours seront exercés à la pratique de l'ensei­ 

gncmenl dans une section spéciale d'application comprenant, autant que possible, les trols 
classes d'une école moyenne. 

AI\T, {}. Les élèves dont les études auront été interrompues pour cause de maladie ou par 
des absences forcées, pourront seuls être autorisés par notre l\linislre de l'Intérieur à doubler 
Jes cours indiqués â l'art. 2. 

ART. JO. Des règlements partiou Iiers détermtneront l'ordre cl la durée des études, ainsi crue 
le temps qui devra être consacré à ehnque partie de l'enseignement. 

AI\T. 11. Notre l\linistre de l'Intérieur prendra les mesures nécessaires pour l'exécution d11 

présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le a septembre 18l52. 

J,ÏWPOLD. 
Par le Roi : 

Le ,Jfi11ist1·e de l'Intérieur 1 
Cu. Rocrs«. - 

XXVI 

A·rrété ·royal qui règle le costume des inspecteurs de l'enseignement moyen. 

ll septembre 1852. 

J.ÉOl'OLD, Ror ot:~ BttGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 

Sur fa p1·oposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

NollS AVO~S i\RRiTt ET i\llRÉTOl'IS : 

Aar. l er. Le costume des inspecteurs de l'enseignement moyen est réglé comme suit : 

§ l ". Inspecteur gé11éral. 

Habit noir à une rangée de boulons, aux armes du royaume et avec la légende: iù11eiy1te111e11t 

moyen; collet droit, broderies en or [branche d'oli vicr) au collet, aux parements et aux poches; 
Gilet blanc à une rangée de boulons ; 
Pantalon noir avec bande en or de 35 millimètres; 
Chapeau français, plumes noires et ganse brodée en or ; 
Épée à poignée de nacre, garde dorée. 

Même costume, à l'exception des broderies qu'ils ne portent qu'au collet et aux parements. 
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AIIT. ~. Le port <lu costume ,·st obligntoire pour les inspecteurs tic l'enseiguemcnt dans les 
.érémonics publiques. 

Ain. a. Notre Ministi-e de l'Intérieur est charué de l'exécution du présent arrêté, 
Donné à Bruxelles, le !1 septembre 1852. 

LÉOPOJ.D. 
Pt11• Je lloi : 

Le .llinistre de l'Intérieur, 

Cu. Homea. 

XXVII 

Arrêté ,·oyal qui 1·è9le les statuts organiques de la caisse de pensions des veuves 
et orphelins des membres du corp.s administratif et enseignant des établis­ 
sements d/instruetion moyenne dirigés par l'État. 

29 décembre 1852. 

LEOPOLD, Ro, ot:s 13ELGts, 

,\ tous présents et à venir, salut. 

Vu_ la loi <lu I•r juin 18!>0 sur l'enseignement moyen, et notamment l'art. 9, ainsi conçu: 

" Les membres du corps admiuistrntif et enseignant des collégcs et des écoles moyennes 
enrrctcuucs pm· les communes ou les provinces, avec ou sans le concours du Gom·crnc­ 
ment, qui ne participent ù aucune caisse de retraite locale, sont tenus de s'associer â la 
caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains, fondée par le (;oh­ 
vernerncnt en vertu de l'art. 27 <le la loi du 23 septembre 1842 sur l'instruction primaire. 
» Si les personnes désignées au parugraphe précédent qui participent â une caisse de 
retraite locale ou n la caisse centrale de prévoyance, deviennent, comme membres du même 
corps, fonctionnaires do l'État, chaque année de service de participation à l'une ou à 
l'antre de ces caisses leur sera comptée, lors de la liquidation de leur pension, pour un 
soixante-cinquième, d'après les bases fixées par la loi du '21 juillet 1844, modifiée par celle 
du 17 février 18-49, sauf â régler avec ces caisses 1a quote-part de 1a pension afférente :'t la 
durée des services rendus soit à l'État, soit à un établissement communal ou provincial. 
,, Le même principe sera appliqué à la pension de leurs veuves et orphelins. " 
Considérant que l'article ci-dessus transcrit établit une nouvelle catégorie de fonctionnaires 

le l'État, rétribués par le trésor public, et qu'i] y a lieu d'instituer une caisse de pensions pour 
eurs veuves et orphelins, conformément aux dispositions des art. ~9, 30, 31~et 3i de la loi 
lu 21 juillet 18114 ; 
Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVO~S Al'PI\On,·t ET ARRflTO!IS : 

Les statuts organiques de la caisse des veuves et orphelins des membres ùu corps adminis­ 
tratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'État, sont arrêtés 
ainsi qu'il suit ; 

CHAPITRE PREMIER. 

l!ISTltlfTIOll ET ORGUISA'J'J0!I. 

Anr. I"'. Il est institué au Ministère de l'Intérieur une caisse de pensions en faveur des 
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veuves et dus orphelins des membres du corps administratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne, dirigés par l'État. 

Anr. '2. Un conseil <le sept membres interviendra dans l'administration ÙP la caisse confer- 
mérnent aux présents statuts. 

,\ ar. :;. Le conseil est composé : 

l O De deux membres des athénées; 
2° De deux membres dos écoles rnoyerincs; 
;:0 De trois membres en dehors de ces établissements ; 
11° ü'un secrétaire n'ayant pas voix délibérative, 
A nr . 4. Les membres du conseil sont nommés, JHlr arrêté royal, pour le terme de six ans. 
Leur mandat est gratuit et toujours révocable. 
Anr. 5. Les membres du conseil participant ù la caisse, perdent leur qualité pnr la cessation 

des cnnf rihntions ù la caisse. 
A 11r. fi. I.e conseil est partagé en deux séries. 
Tous lrs trois nos, les membres de l'une des séries cessent de faire partie du conseil. 
Un tirage au sort déterminera les membres composant la première série; le président 

appartient de droit i, la deuxième série, 
ART. 7. Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau. 
l.e membre nommé en remplacement d'un membre décédé, démissionnaire, révoqué ou 

cessant pour toute autre cause de faire partie du conseil, achève le terme de celui qu'il rem­ 
place. 

ART. 8. Il pourra être nommé un ou plusieurs suppléants. 
tes quatre articles précédents leur seront applicables. 
Anr , 9, Le président est nommé par le Hui dans le sein <lu conseil. 
Le conseil choisit un vice-président. 
Le secrétaire est désigné par le Ministre d e l'Intérieur. 
Ain. 10. Le conseil se réunit une fuis au moins chaque semestre. 
Il peul être convoqué extraordinairement par le président. 
AnT, 11. Le conseil arrête son règlement d'ordre intérieur. 
Cc règlement n'aura de force qu'après avoir été approuvé par le Ministre de l'Intérieur. 
ART. 12. Il peut être alloué pour les frais d'ndministrntion une indemnité n'excédant pas 

mille francs pour 1a première année, et quatre cents francs, pour les années suivantes. 

ART, 13. Indépendamment des attributions spéciales résultant des présents statuts, le con­ 
seil donne son avis sur toutes les affaires relatives il l'administration de ln caisse, qui lui sont 
soumises par le Ministre. 

Il peut faire au Ministre, sur tous les objets qui intéressent la r-aisse, telles propositions quïl 
juge utiles. 

CHAPITRE If. 

RECETn:s. 

SECTION I. - REVli/lUS DR LA CAISSE. 

A11T. H. Tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments des partici­ 
pants subiront au profit de ln caisse, s'ils s'élèvent ensemble à 2,000 francs et au-dessus, une 
retenue de 3 1/2 p. "/0; à moins de 2,000 francs, une retenue dei p. 0/o• 

ARI. 15. Seront également retenus au profit de la caisse: 
l O Pour les participauts qui n'auraient pas contribué à une caisse locale on à la caisse cen­ 

tralo, le montant du premier mois de tous trnitements, suppléments de traitement, casuel ou 
émoluments, s'élevant ensemble à l ,':WO francs ou plus; s'ils sont inférieurs à cette somme, 
le montant de Ja moitié du premier mois; 

2° Les deux premiers mois de tonte augmentation de traitement, supplément de traite­ 
meut, casuel ou émoluments. Cette disposition est applicable à toutes les nugmcutatiuns qui 
ont él<: accordées depuis la mise en vigueur de la loi du 1°' juin 1850_. 
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•J0 Les sommes qui, en vertu des lois ou rèrrlemcnti;, seront assignées ù ln caisse, pour con­ 
gés, absences ou punitions disciplinaires. 

ART. 16. Tout participant cléjù marié ou qui se mariera subira nu profit de la caisse, sui· 
ses traitements, supplément de traitement, casuel ou émolumcnu, une retenue extranrdinairc 
de l Jf! p. ''/0 pendant dix ans. 

A11r. 17. La retenue mentionnée ù l'article précédent cessera d'ètrc opérée, avant l'expira­ 
tion de dix années à partir du décès de la femme ou du divorce. 

En cas de nouveau muriuge , si cette retenue n'a pas été entièrement acquittée, il n'en sera 
dû que le complément pour les années restant à courir. 

A,rr. 18. Si le droit ù la pension s111· les fonds de la caisse s'ou ,,·c au proflt d'une veuve 
avaut que les retenues prescrites par les deux articles précédents nient été emièrerneut 
acquittées, il sera fait une retenue de 10 p. "/0 sur la pension de celte veuve jusqu'à payement 
total des sommes restant ducs ù raison du dernier traitement <lu dé fout. 

AnT. 19. Dans les cas prévus par les art. lG et 17, si le mari est plus âGé que sa fenuuc de 
vingt ans ;m moins jusqu'à l'ùge indiqué ù l'art. 20, la dispropor-tion cl'itgc donnera lieu ù 
une retenue supplémentaire, savoir: 

1 p. •/o si la différence est (!C 20 it 2o ans; 
1 1/2 p. ~," - 2ü ù 30 - 
2 l'· •/. - :rn ù 35 - 
Celte retenue cessera d'être opérée ù partit· du décès <le la femme ou <lu divorce, s'il n'existe 

pns d'enfants ûgés de moins de dix-huit uns. S'il en existe, la retenue sera continuée jusqu'à 
ce que tous les enfants aient atteint l'âge de dix-huit ans ou soient décédés. 

A11T. 20. Pour les participants actuellement en exercice qui se marieront il l'avenir et pour 
les futurs participants, ni ln Iemruc devenue veuve, ni les enfants issus du maringc, n'ont des 
droits à la pension, si la femme était moins âgée que son mnri de trente-cinq ans ou plus. 

Dans cc cas, les retenues extraordinaires ducs à raison de la disproportion d'ùgo cl du ma­ 
riage 110 seront pas opérées. 

AIIT. 21. Le mentant des retenues prescrites par les art. 14 et 1 !J ne pourra excéder, par 
traitement, une somme annuelle de 500 francs, ni la proportion <le 5 p. "/0• 

AnT. 22. Seront seuls frappés <les retenues ci-dessus désignées, les traitements, suppléments 
de traitement, casuel ou émoluments il quelque titre que cc soit, même pour logement, qui, 
d'après l'art. 10 de la loi générnlc <les pensions, sont compris dans la liquidation <les pensions 
de retrai le. 
te taux moyen déterminé en exécution d11 numéro 3 de l'art. 37 de la même loi, servira <le 

base à toute retenue qui portera sur le casuel et les a litres émolumcn ts. 
,\Rr. 2ô. Pendant 1a durée du mariage, ou après sa dissolution, jusqu'à cc que les enfants 

aient atteint l'âzc de dix-huit ans, les pensions de retraite <les particîpants qui auront con tri­ 
hué à la caisse, seront frappées, à son profit, d'une retenue (Art. Z-4, n' 6 de la loi générale 
ries pcnsions.) 

De 2 p. 0/0, si la pension est dl': 2,000 francs et au-dessus ; 
De 1 if~ p. 0/0 - 1,000 à 2,000 francs. 

Cette retenue ne donnera pas droit à une augmentation du montant de Ia pension, a raison 
des années de contribution, tel le qu'elle est fixée par l'art. -'i4. 

Cependant, il sera Iacultntif aux pensionnalres de toutes les catégories de conserver ù leurs 
femmes et ù leurs enfants ce droit ù une augmentation éventuelle, en souscrivant l'cng,1ge­ 
ment, dans les six mois de la cessation d'activité, de ëontinuer ô payer une retenue égale ù 
celle qu'ils subissaient sur leur d ernier traitement. 

Le pensionnairo continuera i1 subir, le cas échéant, i1 raison <le son dcmier trnitcruent, les 
retenues prescrites par les art, 1 fi, 17 et l 0. 

A11T. 2-4. Le participant <lémissionnnire ou démissionné qui voudra conserver à sa femme 
011 ù ses enfants leurs droits éventuels ii ln pension, devra, dans les six mois de la démission 
ou de la révocation, souscrire l'env.ngemenl de pnycr it la caisse, par semestre, et dans le cou­ 
rant du premier mois, pour le semestre entier : 

22 
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1° Une somme i:r,:ilc au montant <le la retenue ordinaire à laquelle il était assujetti sur son 
dernier truitemcnt ; 

'2° S'il y a lieu, le complément iles versements i1 effectuer, i1 raison de son dernier traite­ 
ment, eu c1écu1ion des art. 16 cl l ï. 

En cas d'inexécution du cet enrrngemcut, il y aura déchéance de tout droit à l'égard de ln 
caisse; les sommes antérieurement payées lui demeureront acquises. 

An. 25. Les duns et legs fuits â la caisse seront acceptés dam les formes prescrites, pour 
les établissements publics, par le i\li11istrc de l'Intérieur, Je conseil de la caisse entendu; 

Le 111inistrc :ir,ira de même, au nom do la caisse, dans les affaires judiciaires, après avoir pris 
l'avis du conseil. 

s~:CTION Il. - COl!PT.\DILITI! ET coxmôi.r , 

ART. 26. Les secrétaires-trésoriers des athénées et des écoles moyennes prélèveront trimes­ 
triellement les retenues à opérer en vertu des présents statuts sur les traitements, casuel et 
émoluments quelconques. lis format le versement de ces sommes entre les mains des agents du 
Trésor et transmeuront au '.\Jinistre de l'Intérieur les quittances appuyées d'états détaillés des 
retenues opérées. 

Au. 27. Le moulant des retenues versées sera porté ù l'avoir clc la caisse par l'adrninis­ 
tration du trésor public. 

ART. 28. Les payements, dans les cas prévus par l'art, 24, seront faits entre les mains <l'un 
agent du caissier général de l'État, contre quittance de versement, portant une imputation 
spéciale au nom clc la caisse des veuves et orphelins des membres du corps administratif et 
enseignant des établissements d'Iustruetion rnoycune, dirieés par l'Étnt. 

Cette quiuauco sera transmise au :\Jiuisti-c <le l'Intérieur. 
Ant. 29. La comptabilité de la caisse sera tenue au Département de l'Intérieur , sous la 

surveillance <lu Ministre. 
Les livres et toutes les pièces relatives à l'administration de lu caisse seront ù la disposition 

du conseil et pourront être examinés var chacun de ses membres. 
Aar. ao. Il sera tenu un étal per111a11c11t des participants à ln caisse. 
Un état détaillé tics mutations sera dressé chaque année et remis au conseil. 
AIIT. il. Le directeur de l'administration du trésor public ouvrira un compte courant à 

la caisse. 
Tous les trois mois, il trunsmettrn au ~lini~trc de l'Intérieur 1111 extrait de cc compte. 
AIIT. 32. L'état trimestriel de situation sera remis au conseil, après avoir été vérifié, et, s'il 

y a lieu, arec les observations du fonctionnaire ou de l'employé chargé de la comptabilité de 
la caisse. 

Aar. 33. L'avoir de la caisse sera plicé 011 rentes sur l'État 011 en obligatious du Trésor. 
1,c l\Jinistrc de l'Intérieur, après avoir pris l'avis du conseil, statuera sur les pincements; 

ils seront faits an nom de la caisse. par l'intermédiaire du Ministre des Finances. 
Toute inscription nominative ùc rente portera l'annotation suivante : La présente inscrip­ 

tion ne pourra ètre transféroc qu'au vu d'un avis d11 conseil de la caisse des veuves et orphe­ 
lins des membres du corp;; administratif et enseignnut des établissements d'instruction 
moyenne dirigés par l'État. 

ART. iU. Les intérêts des capitaux inscrits, au nom de la caisse, lui seront portés en compte 
pnr l'administration du trésor public. 

ART, 3o. Il est interdit de conserver, en fonds au porteur et en numéraire, une somme 
supérieure au montant des pensions inscrites. 

Le Ministre prendra, pour l'encaissement des intérêts des fonds au porteur et pour la con­ 
servation des capitaux, telles mesures de précaution qu'il jugera utiles. 

ART. ;o. Le compte et le bilan de la caisse seront dressés chaque année; ils seront 
soumis a l'esamen du conseil et, sur le \'U de ses observations, arrètés provisoirement par le 
:Ministre. 

Dans les six premiers mois de l'annéc , les comptes <le l'année précédente seront adressés, 
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avec les états et les pil'.~ccs jusuûcatives, n la Cour des comptes, qui les examinera et arrètera 
Jéfü1ÎÜ\'CIUCnl. 

ART. i1. L'étal de situation annuelle sern inséré nu :Jloniteur. 

Cll:\PITRE Ill. 

Uf.l'E:'151!5, - rY.•!ISIO!IS ET SF.COt:RS, 

SECTION f. - DES PE:1510:IS. 

5 1. Co11ditioms J'admi:ssibilité. 

An. â8. Aucune veuve J'1111 participant n'aura droit i, la pension ù la charge 1~c la caisse: 

1° Si le défunt n'avait au moins cinq années de services utiles, aux ternies du§ 2 de l'art. 9 
de la loi du l " juin 1850, pour donner droit n la pension; 
2° Si le mariage n'a duré au moins trois années. 
AIIT. io. La femme qui se marie avec un pensionnaire ou avec un participant dém issionné 

ou démissionnaire, et les enfants issus du mariage, 11'011t aucun droit ù la pension, [Art. 56 
de la loi générale rles pensions.) 

Anr .. 40. Les enfants du pnrticipant , sans distinction de lits, auront droit i, la pension, 
connue orphelins, jusqu'à cc qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit ans, lorsque le défunt , ne 
laissant pas de veuve admissible à la pension, aura été revêtu, pendant cinq années au moins. 
de fonctions do1111a11L droit il la pension nux termes de l'art. 38 des présents statuts. 

lis auront le même droit, si la veuve vient à décéder postérieurement, avant qu'ils aient 
atteint l'âge de dix-huit nns. 

ART. -41. !Vont en aucun cas droit à la pension, on ne peuvent donner lieu ù l'accroisse­ 
ment prévu par l'art. -Hl ci-après, cpJc les enfants lé1~itimcs ou légitimés. 

ART. 42. Dans les cas prévus par I'art. .rn de la loi ~énëralc, la pension qui aura été payée 
sur le trésor puhlic ii la femme ou aux enfants mineurs du condamné, leur sera continuée,. le 
cas échéant, 1i:-ir l:i caisse, .i dater du I" du mois qui sui Ha le décès, le tout confurrnémeut 
aux présents statuts. 

:\P.T. 4i. La veuve et les orphelins du participant, 1111i aura péri dans les ci rconstanccs 
prévues par l'art. l.> de la loi générale, auront droit i, la pension, indépendamment de toute 
durée des services on du mariage clu défunt, 

Il eu sera de mème, si le participant a reçu, dans ces circonstances, des hlessures , ou 
éprouvé des accidents qui auront occasionné la mort dans l'année de l'événement. 

§ 1. Bases des pensions. 

AllT. 4-\. La pension de la veuve, admissible aux termes du L•• paragraphe <le la présente 
section, sera réglée : 1 ° d'après le traitement moyen dont le défunt aura joui pendant les cinq 
dernières années, en y comprenant les suppléments, le casuel 011 les émoluments ; t• d'après 
la durée de sa participation à ]a caisse, et cc conformément au tableau suivant : 

TRAITEMENT MOYEN 

AUX RETE!liUES. 

PENSION 

'IIORlULE, 

AUGMENTATION 
à raisin de cbaqnc année de cenlribnlion 

AU DELA DE DIX. 

Plus de 6,000 francs. 

6,000 frnncs et nu-Ul'S$OUS, 

1 
l;S p. 0/., de cc trai- l 

temeut. 1 p. 0/o de ces traitements sans pouvoir ex- 
céder 100 francs p11r an. 

16 - 
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En aucun cas, la pension normale, calculée sur un traitement supérieur, au 111<1ycn du tan­ 
tièrue plus Iuihlc, ne }ICUL être au-dessous de la pension normale que la veuve obtiendrait eu 
calculant sur uu traitement moindre, au moyen du tantième plus forl. 

Aar, -45. Dans le cas prévu Jlill' l'art. 211, le traitement moyen, hase <le b pension <le l11 
veuve , sera le traitement ii raisun duquel le rlémisslonnuirc 011 démissionné aura contribué 
pendant les cinq dernières années. 

AnT, AG. La pension <le la veuve , telle qu'elle sera réï:léc d'après les articles précédents, 
s'accroitra de~ p. "/0 <lu traitement moyen des ci1111 dernières années, n raison de l'existence de 
chaque enfant Ùffé de moins ile dix-huit nus. né du mari défunt et sans distinction de lits. 

L'accroissement ne pourra 11é·a11111oins excéder 10 p. "/0 de cc traitement. 
Il cessera lors du décès iles enfants, ou;·, mesure qu'ils ntteindront 1';"1c:e de dix-huit ans. 
AnT, li 7. En aucun cas, l,1 pension de la veuve d'un parlicip:111I pensionné ne pourr:1 èt rc , 

liquidée, 1' compris l'accroissement il raison lie l'existence d'eulauts, ù 1111 t:111x plus élevé que 
!a pension dont le mari jouissait au moment du décès. 

ART. 48. La pension d'un orphelin unique sera des trois cinquièmes de ln pension dunt la 
mère jouissait ou :'t laquelle elle aurait eu droit, indépendamment de toute durée du maringv, 
cl'nprès les bases indiquées à l'art. ,U. 

Ln pension <le deux orphelins sera des 1p1atre cinquièmes (le la même pension. 
Celle de trois orphcl ins, ile la totalité. 
Pour chaque orphelin au delà de trois, celle pension s'accroitra de 2. p. 0/., du traitement 

moyen des cinq dernières nnnécs , sans ciua cet aceroisscmeut puisse excéder 10 p. 0/,, de r-e 
traitement, 

Da11s tous les cas, la pension cessera d'ètre p,1p:c 011 décroitm en sens inverse de l'nugmcn­ 
tntion lors du décès des npnls droit, ou ù mesure ,p1'îls atteindront l'i1rrc de dix-huit ans. 

ART. -40. La pension ile la veuve et celle des orphelins seront rérrléc:s rl'apr'ès le dernier 
traitement, clans les cas prévus par l'art. A3. 

Les augmentations à raison <les années de contribution , cl l'accroissement ù raison de 
I'cxistcricc d'enfants, s'il y a lieu, seront calculés sur cc traitement. 

Aftt. 50. Duns ln Iiquidaricn des pensions, les jours qui, en total, 11c formeront p:is un 
mois, seront nég\iGés; il c11 sera ile même des Iractions de franc. 

,\a1. 51, Nultc pension, y compris l'accroissement ù raison de l'existeuee d'enfants, ne 
peul excéder hi moitié du traitement du défont qui :1 servi de base aux rctenues , ni un maxi- 
11111111 de quatre mille francs (art. lH de la loi cénérnlc des pensions). 

ARr. 5'2, Si 1n pension <le la veuve , y compris Je même accroissement, ne s'élève pas il 
1'20 francs, clic sera portée ù cc chiffre, 

Toutefois, si le trnitcment moyen d'après lequel la pension est calculée est de 400 francs 
ou au-dessous, la limite inférieure est fixée an quart de cc traitement. 

§ i. Déehéunces, 

Anr. ai. La femme divorcée n'a aucun droit it la pension. 
ART. l5/,. La séparation ile corps et <le biens laisse intacts les droits résultant rJcs présents 

statuts. 
Allî. l>o. Tou le veuve qui se remarie perd ses droits à la pension (art. 5~dc la loi générale 

des pensions}, 
ARr 56. Toute condamnation .i une peine infamante emporte privation de la pension, 011 

du <lroil à l'obtenir. 
La pension sera accordée ou r-établie en cas de réhnbilitntiou ; elle 11onrra l'être, le conseil 

de la caisse entendu, soit en cas <le grâce, soit n l'expiration de la peine. 
La jouissance de toute pension sera suspend uo , pendant (fUC l'ayant droit subit une peine 

correctionnelle <le plus de six mois d'emprisonnement. 
En aucun cas, il ne sera Iait rappel <les quartiers échus. 
A111. l57. Lorsque les droits de la veuve seront éteints ou suspendus, en vertu des arti- 
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eles 153, oo et 06, les enfants du participant auront droit, conformément aux présents statuts, 
ù recevoir leur pension, comme s'ils étaient orphelins de père et <le mère. 

§ 4. Obtention des pensions, 

ART, 58. Toute demande de pension sera adressée au Ministre de l'Intérieur. 
La requête contiendra l'indication du domicile ou <le la résidence soit de la veuve récla­ 

mante, soit du tuteur dos orphelins ou enfants iuineurs , ainsi quo l'indication des caisses 
auxquelles le participant a contribué. 

ART, 59. La veuve sans enfants mineurs joindra à l'appui de sa demande 

l ~ Des extraits de son acte de naissance et de celui d..: son mari; 
2° Un extrait de son acte de mariage ; 
i0 Un extrait de l'acte de décès du mari ; 
4° Les actes de nomination du mari aux fonctions qu'il a remplies, ou une copie certifiée 

de son état de services, accompagnée des pièces justificatives, s'il y a lieu; 
0° Le brevet de la pension dont le mari jouissait au moment du décès; 
6° Les quittances ou autres pièces constatant que des contributions facultatives ont été 

versées à la caisse. 
Anr. 60. La veuve ayant un ou plusieurs enfants t,gés de moins de dix-huit ans, joindra il 

sa requête, outre les pièces spécifiées en l'art. 150, l'extrait de l'acte de naissance et un certi­ 
ficat de vie cle ses enfants. 

Anr. 61. Le tuteur d'orphelins transrnottrn : 

l O Un extrait de l'acte de tutelle; 
~0 Un extrait de l'acte du décès du père et de la mère; 
3° Les actes de nomination <lu défunt ù ses diverses fonctions ou une copie certifiée de son 

état de services, accompagnée des pièces justiflcatives ; 
4° Les extraits des actes de naissance de chaque enfant âgé de moins de dix-huit ans, et un 

certificat de vie constatant leur existence. 
A11r. 62. Le tuteur d'enfants mineurs trnnsmettra r 

1 ° Un extrait de l'acte de tutelle; 
2° Selon les cas prévus par les statuts, les pièces qui établissent le droit des enfants; 
Z0 Un 'extrait de l'acte de naissance do chacun d'eux, et un certificat de vie constatant leur 

existence. 
ART, 6i. La veuve ou le tuteur qui prétendra droit aux exceptions faites par les art, 4il 

et 49,joindrn aux documents ci-dessus indiqués des pièces constatant : 

1° Si le participant a péri, le jour, le lieu, la nature de l'événement qui a causé lu mort; 
2.0 Si le participant a reçu des blessures ou éprouvé des accidents : 
a) Le jour, le lieu, la nature de l'événement; 
b) Que les blessures ou accidents ont occasionné la mort. 
li sera produit, à cet effet, des certificats de deux docteurs en médecine ou en chirurgie. 

Le Ministre pourru, en outre, le conseil entendu, exiger d'autres moyens de preuve. 
ARr. 64. Si les pièces ne peuvent être toutes produites par la veuve ou par le tuteur, hi 

requête en indiq ucra les motifs. 
Le Miuistre, après avoir pris l'avis du conseil , déterminera comment il sera suppléé aux 

pièces manquantes. 
ART, 65. Toute demande de pension sera instruite par les soins du Ministre de l'Intérieur. 
La requête, les pièces à l'appui et celles de l'instruction seront soumises nu conseil. 
Il sera joint au dossier un avis motivé d11 fonctionnaire ou de l'employé chargé de la comp­ 

tabilité de la caisse, et, le eus échéant, un projet de liquidation de la pension. 
Le conseil adressera au Ministre ses observations par écrit. 
Ant. 66. Aucune demande de pension ne sera rejetée, aucune pension ne sera accordée! 

que par arrêté royal rendu sur le rapport du Ministre, et sur le vu de l'avis du conseil de la 
caisse, 
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A11T, 07. L'arrêté qui liquidera une pension énoncera les bases sur lesquelles elle est 
établie. 

A11T. 68. Toute veuve admise à la pension reçoit un brevet. 
Le breret do ln pension des orphelins ou enfants mineurs est adressé au tuteur. 
ART. 69. Les pièces produites à l'appui d'une demande de pension seront rendues aux inté­ 

ressés. ù moins qu'il ne soit reconnu nécessaire de les conserver. 
.-\nT. 70. Aucune demande de pcusion ne sera admise, si elle n'est présentée, avec les 

pièces ii l'appui, dans les trois ans à dater de l'ouverture du droit. 
ART. 71. Tout prétendant droit qui aura laissé s'écouler, à compter de la même date, plus de 

six mois sans former de réclamation ou sans justifier de ses titres, ne jouira 'de la pension 
qu'à partir du premier jour du trimestre qui suivra celui où sa demande, avec les pièces à 
l'appui, sera parvenue au Ministère. 

§ s. Payement des pensions. 
A11T. i2. Les penaions seront pnyées vnr l'intermédiaire de l'administration du trésor public 

ut de ses comptables en province. 
l.c payement se Cern sur des étals collectifs formés au Alinistcrc de l'Intérieur. 
Ces étals seront adressés aux agents du Trésor par l'administration du trésor public, qui 

leur ouvrirn les crédits nécessaires ù cet effet. 
AnT. 73. Sauî l'exception établie par l'art. 71, les pensions prennent cours à dater du 1 •• 

du mois qui suit le décès ou l'événement qm donne ouverture au droit, 
Elles seront acquittées intégralement pou1· tout mois commencé. 
Anr, 74. Les pensions sont payées JHII' trimestre. 
Pour obtenir le payement, 
Ln veuve devra produire : 
1 ° Un certifient. de vie; cc certificat constatera. en outre, qu'elle n'a P"s contracté un nou­ 

veau rnaringe ; 
2° Si elle a des enfants âgés de moins <le dix-huit ans, un certificat constatant l'existence 

de chacun d'eux. 
Le tuteur devra produire un certifient de vie des orphelins 011 enfants mineurs ayant droit 

à la pension. 
ART. 75. Les certificats c\e vie seront délivrés p:ir l'autorité communale du lieu Ile la rési­ 

dence du pensionnaire. lis le seront sans Irnis pom· les pensions n'excédant pas 600 francs 
( § B de l'art. ,1,1 de la loi g(\nérale des pensions). 

AaT. 76. La veuve pensionnée ou le tuteur sera lcnu de foire connaitre au Ministre le chef­ 
lieu d'arrondissement où l'intéressé désire toucher sa pension, et de donner avis de tout 
changement de résidence. 

ART, 77. Lorsqu'un pensionnaire aura laissé s'écouler deux années consécutives sans 
réclamer les quartiers de sa pension, ils seront prescrits. Il ne rentrera en jouissance qu'à 
doter du premier jour <lu trimestre qui suivra sa demande. 

Aucun payement n'aura lieu au profit d'héritiers ou ayants cause, qui n'auraient )las pro­ 
duit, dans l'année, l'acte de décès du pensionnaire. 

AnT. 78. Les pensions ou leurs quartiers échus ne peuvent être saisis el ne sont cessibles 
que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette envers le trésor public, et d'un tiers ponr 
les causes exprimées aux art. 203, 20ti et 214 du Code civil ( art. --ln de la loi générale des 
pensions). 

SECTION Il. - DES SECOURS. 

A1tr, 79. Lorsque la veuve, dont le mari jouissait en dernier lieu <l'un traitement de 
:2,000 francs ou 1111 dessous, n'aura pas droit il ln ponsion, dans les cas prévus pnr l'art. v8 
s'il n'existe pas d'enfant qui y nit <les droits, il sera payé à la veuve, sut· sa rlcma~~le et en 
vertu d'un arrêté royal, le conseil de la caisse entendu, une somme égale aux retenues ,1ui 
ont été opérées, ù l'ai son <le son mariage, en exécution des art. 16 et 17, 
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Allt. 80. Dans aucun_ autre cas, il ne pourra être disposé des fonds, de ln caisse, à titre de 
secours. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIO:l:S GF.!'lirn.u•.s I\T TR\!'ISITOIRF.S. 

SECTIO:'i 1. - 111sl'0,1T1os~ çti:,r.nHES. 

Au. 81. La pavticipation ,, la caisse, fondée pur les présents statuts, n'empêche l'as le 
participant qui serait revêtu de doubles fonctions d'acquérir simultanément, et à concurrence 
seulement de chacun de ses trnitements, des droits éventuels· pour sa femme et ses enfants ù 
la charge d'une autre caisse de pensions instituée par le Gouvernement. 

AIIT. ll2. Les différentes caisses tiendront compte éventuellement aux participants mariés, 
cl ehnngeant d'administration, des versements qu'ils auraient faits dans 'une antre caisse. en 
exécution du n° 7 do l'art. n_. de ln loi génémlc. 

AIIT. 8?.. Les participants qui ont des services militaires effectifs, admissibles aux termes 
de la lui du 24 mai 1838 et de l'art. J«, § 2 de la loi du 17 Iévi-ier 1849 et de l'arrêté royal 
<lu '20 mai 1850, pourront les foire compter pour l'augmentatiun de la pension éventuelle de 
leurs femmes et de Jeurs enfants en subissant, Indépendanunent des retenues ordinaires, et 
111ê111e lorsque celles-ci nuciudraient le 111urimnm étnl,Ji p:ir ln loi, une retenue spéciale de 
2 p. 0/0 de Jeurs traitements , suppléments, casuel ou émoluments, pendant un nombre 
d'années égal ia celui des services militaires. 

Ceux qui voudront 11se1· de celle faculté en feront la rléclarution par écrit a11 Ministre de 
I'lntérieur, dans les six mois de l'institution de la caisse, et pour l'avenir dans les six mois de la 
nomination. Il lc111' sera permis. clans le même délai, de verser en uno fois lu somme repré­ 
sentant ln totalité de leurs années de sen ices. 

Si le droit à la pension, sur les fonds de fa caisse, s'ouvre avant que cette retenue ait été 
entièrement subie, la caisse ne tiendra compte que du nombre d'années clc services, pour 
lequel la contribution aura été parée. 

ART. 8-L Pour réB"ler la pension de la veuve on des orphelins, la caisse tiendra égalemc11t 
compte, d'après ses statuts. <les nn111:l'S durant lesquelles le participant décédé aura contribué 
à l'une 011 successivement il plusieurs des caisses établies en vertu do ln loi générale. 

Aar. 85. Tout participant déjà ma rié on qui se mariera adressera au Ministre do l'Intérieur, 
dans les trois mois clc l'institution de la caisse, à rlnter du mariage ou de l'entrée en Ionc­ 
lions: 1° un extrait de son acte de naissance et rie celui de son conjoint; '2° un extrait de 
l'acte de mariage. 

ART. 86. A défaut d'avoir satisfait à l'article précédent, Je pnrticipant subira sur ses traite­ 
ments, suppléments de traitement, casuel ou émoluments, dans l'espace d'une armée, à rlater 
de ln connaissance acquise du fait, une retenue exceptionnelle égale à l'arriéré dû fi la caisse, 
aux termes des art. 16 et 1 ï, cl cc indépendamment des retenues ordinaires. 

ART. fl7. Dans tous les cas où, lors rie la liquidation d'une pension à la charge de la caisse, 
il sera reconnu que des sommes qui lui étai,·nt acquises n'ont pas été payées, ces s011111u•s 

seront prélevées sur l,1 pension au moyen d'une rctc111!.!,! qui sern fixée par l'nrrèté de 
liquidation, 

Celle retenue ne potura. toutefois, s'élever i1 plus tic 15 p, "/0 de la pension. 
A1\1'. 88. Le conseil "cillera à ce que los pcn,iu11:< occorrlccs aux orphelin, ou aux enfants 

mineurs soient effectivement employées à leurs besoins cl à leur éducation 
En cas de nouveau mariage ou de l'existence d'enfants de lits différents, le conseil p<>111·ra 

proposer cl Je l\linistrc ordonner une répartition de ln pension entre les di vers intéressés. 
AnT. 89. Si les ressources de la caisse sont insuflisantes p()ar le service des pensions 

inscrites, les retenues seront augmentées jusqu'à ce qu'elles aient atteint le 11wxim1J111 fixé 
par la loi. 

Si les ressources sont encore insuffisantes après q11c les retenues auront été portées a11 
maaùnu m, les pensions seront réduites de hi manière qui sera déterminée par arrêté royal. 
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A11.T. 90. A l'époque où les dépenses normales de la caisse pounut1C êtf"e évaluées, si J'acli( 
Ù.'SI accumulé au del~ des hcsoins probables tic l'avenir, l'on pourra, ou diminuer ]e taux 
des retenues déterminées ci-dessus, ou cesser d'opérer quelques-unes de ces retenues. 

:\IIT. 91. Dans les cas 11ré,·11s p:ir les deux articles précédents, il sera statué, par arrêté 
royal, et sur le ,•u d'un nvis motivé du conseil de la caisse. 

AIIT. 92. Aucun changement ne pourrn être fait aux statuts, que pnr arrêté royal, Je conseil 
de ln caisse eu tendu. 

SF.CTIO~ li. - 01st0smo:o TAlllS110111i:s. 

Au. 9&. Les présents statuts seront exécutoires pour les athénées à partir du I" octo­ 
hre l 8!î l, et pour les écoles moyennes li partir du le• octobre 1 Bo2. 

Donné :'t llrnxcllts, le 20 décembre 1852. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le iJlini.~tre tic l'Intérieur, 
F. Prencor , 

Le 1'fi11istre cl'i:tut, Go11ver11eur clit Brabant, c/1ar9é 
temporairement clu Département cles Finances, 

Lisors. 

XXl'III 

Arrêté royal <Jui nom-me les membws du conseil cl'aclmi11isln1tjon de la caisse 
do pensions des veuves et orphelins des membres du corps administratif et 
enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés pm· l'État. 

28 janvier 1863. 

1,f:Ol'OLD, Roi DES 8w,Es, 

A tous présents et r1 venir, salut. 

Vu les art.~. i, .\ 1:t 9 des statuts de la caisse de pensions des veuves et orphelins des mem­ 
bres cJu cor11s administratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés 
par l'.Élal, approuvés par notre arrêté dn 29 décembre 1852; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

i.'io1,s AVO:'IS ARlltTt ar ARll.tTO!'IS : 

AR·r. l". Sont nommés mc111I,r;s du conseil d'administration de la caisse de pensions des 
HIH'cs cl orphelins des membres du corps administratif et enseignanl des établissement, 
d'instruction moyenne dirigés par l'Etat : 
J\IM. Arens, directeur de l'école moyenne de Louvain; 

Bastien, directeur <le l'école moyenne d'Anvers; 
Couvert, professeur de rhétorique ù l'athénée royal de Bruxelles; 
Cugnière, inspecteur général de l'enseignement moyen; 
Quetelet, directeur de l'observatoire royal de Bruxelles; 
Thiéry, chef de la division de l'instruction publique nu l\linistèrc de l'Intérieur; 
\'rm Gindernehter , professeur de mathématiques supérieures it l'athénée royal de 

Bruxelles. 
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A111. 2. M. Quételet remplira les fonctions de prés ident. 
AIIT. i. Notre ~linistre de l'Intérieur est cba-r~é de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 28 janvier l 8:5B. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le llfinistre de l'Intfrieur, 
F. PIERCOT, 

XXJX 

Arrêté royal qui fixe le tarif des {mis de route et de sëjour des membres des 
jm•y:; de pro/èssn,r agrégé de l'enseig11,,1ne1it moyen du deg·ré supérieur et 
du deqré inférieur. 

11 mani U5~. 

LÉOPOLD, Roi DES BeLGEs. 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Novs AVONS ARlltT:t ET ,\I\Rhoi,s : 

Aar. 1e•. Notre arrêté du 1l> mars 18lH ('). qui fixe le tarif des frais de route et de séjour 
<les présidents et des membres des jurys univcrsitaires , est rendu applicable aux présidents 
et aux memhrcs des jurys de professeur agri~é de l"cnsei~nemcnt moyen du degré supérieur 
et du degré inférieur. 

,\11T. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ù Bruxelles, le l l mars 1853, 

LÉOPOLD. 
Pur le Roi: 

Le 1'linislrc de l'Intérieur, 
F. Prsncor. 

('! L'arrêté royal du 1?î mors 18111, porte cc qui suit: 

LÉOPOLD, Roi oss 8Et&Es, 

A tons présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre i'llinistre de l'Intérieur? 

Nous AVONS ARRhÉ ET ABRÈTOl'IS; 

AnT. i<r. Les présidents et membres des jurys universitaires pour fa délivrauee des grade académiques 
reçoivent une indemnité de dix francs (fr. 10) par journée de séjour, outre le remboursement de .leurs frais de 
roulé d'après la base suivante: 

Soixante et quinze centimes (71i c.) par lieue sur les routes erdlraaircs, et cinquante centimes (50 c.) pnr lieue 
sur les voies ferrées. 

ART. 2. Il n'est point payé de frais ile séjour po~ les journée, cxclusi,·cmcnt employées aux voyages. 
AnT. 5. Noire Ministre de l'Intérieur est chargé de Texécu tion du présent arrêté. 
non né ù Bruxelles, le rn mars 18:11. 

l,ÉOPOI,D. 
Par le l\oi: 

Le illini&lre de l'Lntérieur, 
Cu. Rooum. 
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XXX 

Arrèté royal qui organise le concours de l'enseiçnemen! moyen du premier 
degré, pour l'année f8;j5. 

31 mai 1853. 

LÉOPOLD, Rot DES f1E1.GES, 

A tous présents et à venir, salut. 

\!u l'art. 36 de la loi du 1 •r juin 1 BoO, relatif nu concours général entre les établissements 
d'instruction moyenne; 

Le conseil do perlectionnement de l'instruction moyenne entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous /.VOl'IS ARl\tît ET ARRtTONS 

A111, t-. Le concours entre les établissements <l'instruction moyenne du premier degré aura 
lieu, en l 8oô, d'après les dispositions du présent arrêté. 

Les dix athénées royaux, les établissements communaux et provinciaux subsidiés par le 
Gouvernement, les établissements exclusivement communaux ou provinciaux, sont tenus de 
prendre part au concours, à moins qu'ils n'en soient dispensés pour <les motifs jugés légitimes 
pnr Notre Ministre de l'Intérieur. 

Les établissements patronés par les communes ne seront pas encore tenus celle année de 
participer au concours. 

Les établissements privés pourront être admis au concours sous les conditions indiquées 
ci-après. 

Toutes les opérations du concours auront pour base le programme du 2 septembre l8lJ1. 
ART. 2. Seront appelées à concourir : 

Dans la section des humanités : 
JO La rhétorique; 
2° Une des trois autres classes supérieures à désigner par le sort, 

Dans la section professionnelle : 
La troisième classe; 
La première classe. 

Pour les sciences mathématiques : 

JO La classe la plus élevée de 1a sec lion scientifique; 
2° Une des quatre classes supérieures d'humanités à désigner par le sort. 
ART. 3. Dans 1es parties du royaume où la langue flamande est en usage, il pourra ètre 

ouvert un concours spécial de flamand pour trois des quatre classes supérieures d'humanités. 
Sera appelée à concourir celle des classes do seconde, de troisième ou de quatrième !JUÎ 

aura été désignée par le sort pour prendre part au concours d'humanités. 
Le concours de langue flamande est facultatif. 
Il n'aura lieu qu'autant que cinq au moins des établissements soumis au régime d'inspec­ 

tion, dans _les provinces flamandes, se présenteront pour concourir. 
Anr. 4. Il y aura une seule épreuve pratique et par écrit pour le concours des classes 

d'humanités et de la section professionnelle, ainsi quo pour le concours spécial cle langue 
flamande. 

En mathématiques, il y aurn deux épreuves : l'épreuve écrite et l'épreuve orale. 
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Toutefois, la classe de quatrième, celle de troisième et celle <le seconde des humanités ne 

seront pas soumises à l'épreuve orale. · 

An. 5. Les épreuves écrites eouslsteront en un même travnil, exécuté le même jour, clans 
les communes, siéges des établissements concurrents. 

Ln composition aura lieu hors <le l'enceinte de l'athénée ou du collége, en présence d'un 
membre du bureau d'administration ou d'un membre de l'administration communale et sous 
la surveillance d'un ou de plusieurs délégués. 

An. 6, § 1~•. Les travaux qui feront l'objet <le l'épreuve dans les classes d'humanités sout : 

E,i quatrième : 

Thémc latin ; 
Exercices sur la langue grecque; 
Version latine ; 
Histoire cl géographie ou exercice de rédaction française. La désignation cut re ces deux 

matières sera faite par le sort. 

l:,'tt troisième : 
Thème Iatin ; 
Version grecque; 
Version latine; 
Histoire et géographie ou exercice de composition française. La désignation entre ces deux: 

matières sera faite par le sort. 

En seconde r 
Narration latine ; 
Narration française; 
Version latine ou version grecque. La désignation entre cos deux matières sera faite par 

le sort. 

Eu rhétorique : 
Discours latin ; 
Discours français ; 
Version latine ou version grecque, ou histoire de la Belgique. La désignation entre ces trois 

matières sera faite par le sort. 

§ '2. Dans la troisième classe professionnelle, le concours portera sur les matières sui- 
vantes : 

Langue française; 
Histoire et géographie ; 
Sciences commerciales ; 
Algèbre; 
Géométrie dans l'espace et trigonométrie; 
Physique; 
Langue 'flamande ou langue allemande. 

N.B. Dans les provinces flamandes, le concours devra porter sur la langue allemande; 
dans les provinces walonnes, sur la langue flnmando ou la langue allemande. 

Dans ln première professionnelle, le concours portera sur les matières suivantes : 

A. Pour les élèves des trois sections réunies: 
Discours français ; 
Traduction du français, soit en anglais, soit en allemand ; 
Histoire de la Belgique. 

B. Pour les élè,·cs cle la section commerciale : 
Sciences commerciales, y compris l'histoire et la géographie commerciales ; 
Chimie ou économie politique. La désignation entre ces deux matières sera faite par le sort. 



[ ;\
0 244. ] ( 90 ) 

<:. Pour les clè,·es de la section industrielle : 

Chimie; 
:'llécaniquc; 
Géométrie descriptive ; 
Èconomie 1101ilîquc. 
§ ~. Pour Je concours spécial de langue flamande, l'objet de l'épr-euve sera une narration 

ou tout autre exercice de composition. 
.-\u. 7. Le concnurs spécial de mathématiques portera sur les matières suivantes : 

En q11alrième : 
Aruhmétique. 

Eu troisième : 

Algèbre jusqu'aux équatious du second degré inclusivement ; 
Géométrie plane. 

E11 seconde : 
Cumpléments d'algèbre; 
Géométrie des trois dimensions. 

E11 1·ltétorique : 
Al~èbre; 
Géométrie; 
Trigonométrie rectiligne. 

Dan» la classe fa plus éle1Jéc de fa section scien1ifiq11e : 

,ta1hémati11ues élémentaires et géométrie analytique. 
ART. 8. Les deux épreuves (la composition écrite el l'examen oral) que subiront les concur­ 

rents des classes de mathématiques, soumis à cette double épreuve, consisteront, l'une et 
l'autre, ci~ questions théoriques cl en problèmes. 

ART. 9. L'exnmen oral des mathématiques aura lieu à llruxelles, publiquement : il durera, 
Jiour chaque eoncurrent , trente-cinq minutes. 

l'fo seront admis à l'épreuve orale que les élèves qui, dans l'épreuve écrite, auront obtenu 
au moins les deux tiers des pui11ts nuribuée :i un trarail parfait. 

AllT. 10. Les établissements privés devront, pour être admis il conoourir , en foire la de­ 
mande par écrit an Département ile l'Intérieur, cl arnir une organisation analogue à celle 
iles établissements soumis au régime <le la loi du I" juin 1850. 

Le Gouveruemcnt «onstatera si les établissements privés qui désireront eoncum-ir sont dans 
les conditions requises. 

ART. 11. Tous les établissements qui prendront p.irt au concours, soit, volontairement, soit 
à titre d'obligation. adresseront, avant le '20 juin prochain, nu Département de l'Intérieur: 

1° La liste des élèves formant chacune des quatre classes supérieures d'humanités; 
2° La liste des élèves formant la troisième professionnelle; 
;,u La liste grnérale des élèves de la première professionnelle avee une liste spéciale ; 1 ° des 

élèves de la section commerciale; '2° des élèves de la 'section iudustrie! le ; 
-4° La liste des ,;Jê\'CS formant le cours supérieur de mathématiques. 
Tout élève, ù quelque section qu'il appartienne, pourrn être porté sur celle dernière liste, 

pourvu qu'il soit réellement élève <lu cours. 
l.cs listes porteront l'indication du nom, iles prénoms, de l':'1gc, du lieu de naissance de 

chaque élève cl du domicile de ses parents. 
Les établissements situés dans les provinces où la fougue flamande est eu usag,i, décla­ 

reront en même temps si leur intention est de prendre part au cuncours spécial de langue 
flamande. 
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An. 12. Ne seront admis à concourir que les élèves iuscrits sur la liste de leur classe 
respective, vérifiée et arrêtée par le Département <le l'Intérieur avant l'ouverture du concours. 

Ne pourront être portés sur celle liste : 
En quatrième, les élèves qui, au 1 ••. juin 185?,, auront accompli leur 17• année. 
En troisième, - 16° 
En seconde, - H)0 
En rhétorique, - 20• 
Dans la troisième professionnelle, •- 16° 
. Dans la première - - 20• 
Dans le cours supérieur de mathématiques, 2oe 

La prcu,•c de l'âge se fern lors de l'épreuve écrite : le délégué exigera la production des 
actes de naissance des concurrents : il en tiendra note dans son procès-verbal. 

ART, 13. te Ministre de l'Intérieur nommera, dam chaque établissement, un on plusieurs 
délégués pour surveiller les opérations du concours dans un des autres établissements con­ 
currents. Il assigncrn à ehaque délégué le lieu où il devra se rendre. · 

Aucune personne autre que le membre du bureau d'administration ou Je membre de 
l'administration communale et le délégué, ne pourra être présente aux travaux du concours. 

ART. U. l.es concours seront jugés pnr des jurys que nommera Notre Ministre de l'In­ 
térieur. 

Il y aura un jury : 

A. Pour la rhétorique et la seconde des humnnités ; ce jury pourra être subdivisé eu au­ 
tant de sections qu'il y n de matières pour lesquelles il est institué des prix spéciaux dans ces 
deux classes. 
B. Pour ln troisième et la quatrième des humanités. 
C. Pour la première professionnelle • 
D. Pour la troisième professionnelle, 
E. Pour les concours en mnthématiques. 
F. Pour le concours de langue flamande. 
Les membres de chaque jury ou de chaque section de jury délibéreront en commun sur 

l'appréciation du travail des concurrents. 
ART. 15. Les travaux des concurrents seront appréciés d'opri.:s une échelle de points dont 

le maximum duit représenter un travail parfait. 
Dans le concours de la troisième et de la quatrième des hurnauités, il ne sera attribué il 

l'histoire et à la géograp11ie réunies que la moitié des points qui seront attribués à chacune 
des autres matières. 

La valeur relative des matières sur lesquelles porteront les concours Ile la section profès­ 
sionnelle, est déterminée ainsi qu'il suit : 

A. Troisième 1,refessio1111elfe : 

Langue française ••••••. 
Mathématiques réunies • . • • 
Histoire et géographie réunies. 
Sciences commerciales • 
Physique •••.••• 
Flamand 011 allemand .• 

25 points sur 100. 
25 
IO 
JO 
JO 
~o 

8. 1~ Première prefes$Ïonnelle: 

(Sections réunies.) 

Discours Irançaie , 
Histoire de la Belgique 
Anglais ou allemand • 

t>O points sur 100. 
~o 
30 
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2° Première commerciale 

Sciences commerciales, y compris l'his­ 
toire et la géographle commerciales. 

Cl1imie 011 économie politique .•... 
75 points sur 100. 
215 

3° Première industrielle : 

Chimie .... 
~lécanique • . . . • . 
Géométrie descriptive. 
Économie politique . . 

io points sur 100. 
21S 
2!$ 
20 

La valeur relative de l'épreuve par écrit et de l'épreuve orale pour chacun des deux con­ 
cours en mathématiques, est déterminée ainsi qu'il suit; 

Êpreuve par écrit. 
orale •. 

60 points sut· l 00. 
40 

L'échelle des points et le mode d'évaluation seront arrêtés par 1~ jury préalablement à 
l'examen du travail et des réponses des concurrents. 

ART. 16. Los prix, les accessits et les mentions honorables seront décernés aux élèves qui 
auront obtenu le plus grand nombre de points. 

En rhétorique et en seconde latine, il y aura des prix spéciaux pour chacune des matières 
ayant fait l'objet d'une épreuve. 
Pour le concours dans chacune de ces matières et pour les deux concours de mathéman- 

11ues, ainsi que pour le concours spécial de longue flamande, il pourr.1 être accordé deux prix 
et dix nominations. 
Pour chacun dos trois concours de ln première professionnelle, il pourra être accordé deus: 

prix et quatre nominations. 
Pour le concours de ln troisième el de la quatrième dei; humanités, ainsi (J\!C pour celui de 

la troisième professionnelle, il pourra être accordé quatre prix et vingt nominations. 
Un prix ne pourra être accordé à u11 élève qui n'aura pns obtenu 70 points sur 100. 
Un accessit, - 65 
Une mention honorable, - 60 
Le premier prix de discours latin et le premier prix de discours français en rhétori11uc, 

ainsi que le premier prix de mathématiques dans le cours supérieur, sont qualifiés de pris: 
d'honneur. 

A11t. 17. La distribution cles prix aura lieu ù Bruxelles pendant les fètes de septembre. 
Ne seront appelés pour recevoir les prix ou les accessits qu'ils auront obtenus, que les 

lauréats de la rhétorique latine, de la première professionnelle et du cours supérieur des 
mathématiques. 

Les mentions honorables obtenues c11 rhétorique latine, en première professionnelle et 
dans le cours supérieur des mathématiques, ainsi que les prix, les accessits et les mentions 
honorables obtenus dans les autres classes, seront proclamés lors de la distribution des prix ; 
mais les livres et les diplômes seront envoyés aux élèves par l'intermédiaire des administra­ 
tions communales. 

ART. 18. Les dispositions réglementaires nécessaires pour assurer la tenue du concours, 
ainsi que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre Ministre de 
TIntérieur, chargé de l'exécution du présent arrêté. 

IJonné à Laeken, le 31 mai l 803. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l'Jntfric10-, 

F. P1E11COT, 
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XXXI 

Arrêté royal qui détermine les obligations des professeurs) maitres et suroeil­ 
lants ou maitres d'étude dans les athénées royaux. 

JI juin 1863. 

LÉOPOLD, Roi DES Uw.as, 

A tous présents et ù venir, salut, 

Vu l'art. 11 de la loi du l" juin 1850, sur l'enseignement moyen; 
Voulant régler d'une manière générale les obligations des professeurs, maîtres et survcil­ 

lants ou maitres d'études des athénées royaux; 
Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu ; 
Sur ln proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous AYOt'IS ARRtTt ET ARRtTONS : 

CHAPITRE PHE~JJEll. 
§ 1er. OES PllOFl,SSl•:Ul:S. 

An1, 1.,. Les professeurs doivent se conformer dans leurs leçons aux indications du pro­ 
g1·amme et aux instructions du préfet des études pour tout cc qui a rapport à l'enseignement 
et à la discipline. 

ART, 2. Indépendamment do leurs leçons ordinaires, ils peuvent être chargés pur le préfet 
<les études <le donner des leçons pour suppléer des collègues absents ou empêchés. 

Ils ont droit ù une indemnité dans les cas déterminés ù l'art. 18. 
ÂRT. i. 11s ne peuvent exercer aucun autre emploi qu'en vertu d'une autorisation d11 

Ministre. 
ART. A. Les professeurs ue peuvent avoir chez eux des élèves pensionnaires, à moins qu'ils 

n'y soient autorisés par le bureau administratif, qui ne pourra accorder cette autorisation 
que sur l'avis conforme du préfet des études, 

L'autorisation est révocable. 
ART, IS. Tout professeur a le droit et le devoir do prévenir ou de réprimer tout ce qui peut 

être fait de répréhensible dans l'intérieur de l'athénée, et même au dehors, par les élèves des 
autres classes comme par ceux de sa classe propre. 

§ 2. DES MAITllES. 

ART. 6. Les maîtres se conforment, en tout ce qui concerne la discipline, aux inst.rucf inns 
du préfet des études, 

Ils suivent les prescriptions du programme. 

~ 5. DES ~l,\ITBES o'ÉTUD•:s ou sunVEILLAl'IT5. 

ART, 7. Les maitres d'études ou surveillants sont particulièrement placés sous l'autorité du 
préfet des études. Ils reçoivent ses instructions et lui rendent compte de l'exécution de ce 
qu'il a prescrit. lis portent à sa connaissance tous les faits qui leur paraissent intéresser la 
llisciplinc et les études, 

Le préfet des études peut les charger des écritures concernant I'arhénée, 
ART. 8. 11s sont spécialement chargés de tout ce qui concerne la discipline pondant tout le 

temps que les éÎèYes ne sont pas avec leurs professeurs. 
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Allî, 9. lis doivent être présents aux leçons de dessin, de calligraphie, de musique et de 
lfflllnastiquc, ainsi qu'a d'autres leçons, lorsque le préfet des études le juge nécessaire . 

.\11r. 10. Ils président aux études en commun et surveillent les retenues. 
A111. 11. Pendant tout le temps que l'athénée reste ouvert aux élèves, il y n un surveillant 

rie service chargé de parcourir l'établissement et de maintenir partout le bon ordre. 
Ain. 12. Les runitres d'études ou surveillants ne peuvent s'absenter sans l'autorisation du 

préfet des études. 
Ar.r. m. lis peuvent être chargés JHll' les préfet des études de suppléer les professeurs, 

movennant une indemnité duns l('s cas déterminés â l'art. 18. 

CIIAPITHE Il. 

Dt5 ntu~IOlS nrs rnOFESSEtn~. 

Aar. 14. I.e préfet des études réunit les professeurs toutes les fois qu'il juge i, propos de les 
consulter. 

11 y a trois réunions obligatoires par an : la première, dans le courant du mois <l'octobre ; 
la deuxième, dans la quinzaine qui précède ou dans celle qui suit les vacances de Pâques; 
la troisième, ver ln fin de l'année scolaire. 

Les deux sections peuvent être convoquées séparément. 
Ces réunions sont de simples conférences dont le préfet des études a seul la direction. 

Aucun objet ne peut s•y traiter s'il n'est proposé par lui. 
ART. Ili. Le préfet <les études peut, pour l'examen de certaines questions, se borner à 

convoquer les professeurs compétents on intéressés. 
ART, J6. Il y a obligation pour tous les professeurs d'assister aux réunions auxquelles ils 

sont convoqués. 

CIUPITHE III. 

DES ~n5f:NCE6 Df.S PnOt'ESSt;I.Jns ET DES .\l,\11'nES. 

Ani. 17. Sauf les cas imprévus ou de force majeure, nul professeur ou maître ne peul se 
dispenser <le donner sa leçon, s'il n'y a pas été autorisé préalablement. 

La demande <l'autorisation, indiquant les motifs, est faite par écrit .111 préfet des études. 
ART. 18. Le professeur ou le maitre d'études qui remplace un professeur absent a droit 11 

une indemnité, si l'absence se prolonge au delà de deux jours. 
Lorsque l'absence a pour cause une maladie du professeur ou <lu maitre, ou bien la mort 

ou une maladie grave d'un membre de sa famille, l'indemnité du remplaçant, s'il y a lieu, est 
prise, soit sur l'excédant disponible du fonds des traitements, soit, s'il n'y a pas d'excédant, 
sur lo caisse du minerval, 

Dans tous les autres cas, l'indemnité est à la charge du professeur ou du maitre remplacé. 
ART. 1 O. L'indemnité est fixée var Je bureau d'administration, le préfet des études entendu. 

CHAPITHE IV. 

DES l'EINES DISClPLlliAIRES, 

ART. ~O. Les peines disciplinaires qui peuvent être prononcées contre les professeurs, les 
maitres et les surveillants des athénées royaux, sont : 

1° Le rappel à l'ordre; 
~• La réprimande adressée en présence du bureau administratif par le président; 
i• La réprimande adressée en présence du conseil de pel'fcctionnement de l'instruction 

moyenne par le i\linislre ou son délégué; 
4° La suspension, emportant toujours la prh ation de toute la partie du minerval qui cor- 
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respond au lc11111s de la suspension, et pouvant de plus entrainer la privation d'une partie du 
traitement, partie qui n'excédera jamais la moitié. 

AaT. 21. La première peine peut être prououeée par le préfet des études, sauf appel au 
.\linistrc. 

l.a première et la deuxième peines peuvent être prononeées, sans appel, par le bureau 
d'administration, soit sur le rapport du préfet des études, soit d'office, le préfet des études 
entendu. 

L'npplicarion de ln troisième et de l.1 quatrième peine peul être demandée, soit d'office, 
suit sur la plainte du préfet des études, par le Lureau d'administration ou par l'inspecteur 
général. 
[lie est prononcée var le 1\linistrc qui entend toujours préalablement le bureau d'adrui­ 

nistration cl l'inspecteur général. 
A11T. 22. Le Ionctionnnire inculpé est entendu clans tous les cas par l'autorité appelée à 

prononcer la peine . 
A11T. 23. Les bureaux d'udministration cl les préfets des éludes doivent, dans la huitaiue, 

donner avis au Ministre des peines qu'ils ont inflirrécs. 
Ain. ~4. l'iotrc Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Donné :'i Bruxelles, le 11 juin J 853. 

LÉOPOLD. 
J>ur le Roi: 

Le :JJi,1isrre tle îInïérieur, 

F. l1tEIICOT. 

XXXII 

-trrêté royal q11i interprète l'art. 22 des statuts de la caisse des veuves et 
orpheli11s de l'enseignement moyen. 

24 septembre 1853. 

LÉOPOLD, Roi DES BliLCEs, 

A tous présents cl à venir, salut, 

Vu l'art. 22 des statuts organiques de la caisse de pensions des veuves et orphelins des 
membres du corps administratif cl enseignant des établissements d'instruction moyenne 
dirigés par l'Étal; 

Considérant que ln disposition cou tenue dans le dernier paragraphe de cet article n soule ré 
des difficultés dans son application et qu'il importe qu'une marche uniforme soit suivie :pour 
le prélèvement des retenues au profit de celle caisse; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous An:.s AIIR!tt u >.11.11trons: 

A11r. 1 cr. Les retenues prescrites par les statuts organiques de la caisse de pensions des 
veuves el orphelins des membres du corps administratif et enseignant, des établissements 
d'instruction moyenne dirigés par l'État, seront prélevées sur l'intégrité des sommes payées 
à titre de suppléments de traitement, casuel ou émoluments, à quelque titre que cc soit, même 
pour logement. 

An. ~- Lorsqu'un fonctionnaire jouira du logement, clans des locaux fournis por la corn­ 
mune, il sera tenu d'adresser à Notre Ministre· de l'Intérieur un certificat dans lequel la valeur 

2G 
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locative de ces divers locaux sera éraluée, Cette pièce doit être eertiâée exacte par l'admi­ 
nistration communale du Jicu de la résidence. 

ART. S. Notre Ministl'c de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au MïJnite11r. 

Donné à Bruxelles, Je ~4 septembre 1853. 
LÉOPOLD. 

Par Je Roi: 

Le Mi1listre de l'I11tériew·, 
F. PIERCOT. 

XXXIII 

An·êté royal (7wécédé du rapport cm roi) qui approuve les règlements d'orcfre 
intérieu,· de l'athénée roycil et de l'école moyenne cl'Anver·s. 

5 •vril 1854, 

R.àPPORT AU ROI. 

Druxcllt!s, le 5 nrril IS~H- 

J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Majesté quatre projets d'arrêtés r1ui 
doivent assurer le concours du clergé pour l'enseignement religieux â donner à l'athénée 
royal et à l'école moyenne d' Amers. 

Ces projets ont pour objet : 

-1° L'approbation des règlements d'ordre intérieur de ces établissements et notamment du 
chapitre particulier sur l'enseignement religieux compris clans chacun <lesdits règlements; 

2° Le renouvellement du bureau administratif clans lequel se trOU\'C un ecclésiastique c1uc 
Ie conseil communal a choisi, de concert avec le chef du diocèse, et qu'il propose à la nomi­ 
nation du gouvernement; 

S0 L'agréation des deux ecclésiastiques qui ont été désignés par le chef diocésain pour 
donner l'enseignement religieux à l'athénée et à l'école moyenne. 

Ces mesures ont été préparées en conformité de l'accord qui est intervenu entre le Gou­ 
vernement et le clergé sur la marche à suivre pour assurer l'exécution de l'art. 8 de la loi 
du 1 "juin I8oO. 

Après avoir tenté, sans succès, d'arriver à un arrangement général qui rendit le concours 
du clergé immédiat 11our tous les établissements d'instruction moyenne dirigés par l'État, on 
reconnut, de part el d'autre, que cc mode présentait des difficultés sérieuses, el qu'il était 
d'ailleurs plus avantageux de procéder par voie d'arrangements particuliers et successifs. 

Il emploi de ce moyen fut d'abord essayé pour l'athénée el pour l'école moyenne d'Anvers. 
On inséra dans les règlements d'ordre intérieur de ces établissements un chapitre particulier 
relatif à l'enseignement religieux dont les dispositions, après certaines modifications qui y ont 
été faites sur la demande du Oouvernereent, et eu égard aux explications qui ont été données 
sur leur exécution, forment un ensemble qui a paru de nature à sauvegarder tous les intérêts. 

Par les explications auxquelles je viens de faire allusion, et qui ont été publiées dans les 
documents parlementaires, il a été établi que, bien que le règlement ne s'occupe pas des élèves 
non catholiques, ceux-ci recevront, s'il y a lieu, l'enseignement religieux par les ministres de 
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leur culte respectif. Des mesures seront prises par le Oouvcrnemeut pour '1 ue cet enseigne­ 
ment leur soit donné en dehors de l'établissement. 

li a été également entendu que l'art. l °' du règlement de l'athénée, et l'art. 6 du règlement 
de l'école moyenne seront exécutés de manière à ne porter aucune atteinte à l'art. 15 tic ln 
Constitution. 

Il a été convenu, en outre, que le clergé aura un représentant dans le bureau ndministratif 
<les établissements où il intcrviondra. Toutefois ce point n'a été ainsi réglé, que sous la réserve 
que la nomination d'un ecclésiastique dans le bureau était nécessairement subordonnée au 
concours ùu conseil communal qui est chargé, par la loi, de présenter au Gouvernement uue 
liste double de candidats pour la formation de ce collège. 

Indépendamment des mesures qui précèdent cl qui ont été adoptées en vue de l'intervention 
du clergé appliquée à un établissement particulier, le Gouvernement n consenti à l'admission 
d'un ecclésiastique dans le conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen et i, l'orga­ 
nisation de l'inspection de l'enseignement religieux, 

!\Jais ces dernières garanties, qui ont un caractère général, supposent par là même ,1ue le 
concours du clergé se sera étendu au plus grand nombre des établissements de l'État, l'l elles 
ne seront accordées que lorsque le Gouvernement estimera que le moment en sera \'C1111. 

C'est en ce sens qu'elles ont été offertes aux chefs diocésains cf acceptées par eux, 
Le résultat des négociations qui ont eu lieu avec le clergé sur les bases que je viens d'indi­ 

quer, a fait l'objet, dans les deux Chambres, d'un examen approfondi et d'un vote approbatif 
exprimé à l'unanimité, moins quelques voix. 

Les considérations qui précèdent me paraissent suffisantes, Sire, pour permettre il Votre ~la­ 
jesté d'apprécier lés propositions que j'ai l'honneur de soumettre it Sa haute sanction, et tp1i 
sont consignées dans les quatre projets ci-joints. 

L'upprobation de ces projets procurera immédiatement le concours du clergé il l'athénée et 
à l'école moyenne d'Anvers. 

Des mesures semblables devront ensuite être prises, aux mêmes fins, pour les autres étu­ 
blissements d'instruction moyenne dirigés par l'État. 

Le .1/inistre de l'Intérieur, 
F. Prsncor. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les règlements d'ordre intérieur de l'athénée royal et de l'école moyenne d'Anvers, pré­ 
parés par le bureau administratif de ces établissements et appuyés des avis favorables du 
conseil communal et de ]a députation permanente du conseil provincial; 

Vu notamment le chapitre relatif à l'instruction religieuse compris dans chacun desdits 
règlements; 

Vu les art. 8 et 13 de la loi du I" juin 18ü0, sur l'enseignement moyen; 
Considérant que, par une saine application de l'art, 8 de 1a loi précitée, il a toujours été 

entendu q_ue l'enseignement religieux sera donné aux élèves catholiques sous 1a direction du 
chef diocésain ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARatTÉ ET ARRBTONS : 

A.tir. in. Les règlements d'ordre intérieur de l'athénée royal et de l'école moyenne d'Anvers, 
sont approuvés tels qu'ils sont ci-annexés, visés par Notre i\liuistre de l'Intérieur. 

AIIT, i. Le chef diocésain dirhrera l'ensehmement rellzieux dans les établissements susdits. 
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ART. 3. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Donné ù Laeken, le 15 avril 1854. 

1,ÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le 1'/inistre de l'Intérieur, 
F. PIERCOT. 

ATHÉNH ROYAL D'AttVERS. 

RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUII. 

CHAPITRE PAllTICULlER. 

DE 1,'tt'ISTRUCTIOit REl,IGIF.USB. 

Anr. \c•. L'enseignement religieux fait partie essentielle du progrnmme des deux sections. 
A11r. 2, L'établissement étant fréquenté 11ar des élèves dont ln grande majorité professe la 

religion catholique, l'enseignement religieux y est donné, pour toutes les classes, par u11 
ecclésiastique nommé par le chef du diocèse et admis p<1r le Gouvernement. 

ART. J. Les élèves non catholiques sont dispensés d'assister à cet enseignement. 
:\1n. li. L'ecclésiastique u également soin de l'éducation chrétienne des élèves. Il veille à ce 

qu'ils accomplissent en temps opportun leurs dcvoi rs religieux, 11 s'entend il cc sujet arec le 
préfet des études. 

A11T. o. Chaque classe a, par semaine, deux heures d'iustruction religieuse. 
Anr. 6. Les élèves qui se préparent ù leur première communion reçoivent à l'athénée, en 

temps utile, une instruction spéciale. 
A ,n, 7. On n'emploie pour l'enseignement religieux que les livres désignés pnr le chef <lu 

diocèse. 
Dans les autres cours, il ne sera fait usage d'aucun livre c111i soit contraire à l'instruction 

religieuse. 
Les livres destinés à la distribution des prix seront choisis clans le catalogue général ù 

nrrêtcr par le Gouvernement, sur l'avis clu conseil de perfectionnement, conformément à 
l'art, 33 de 1a loi. 

l.es choix seront faits, sous l'approbation du bureau administratif, pnr une commission Ù1Jnt 

le préfet des études et l'ecclésiastique feront partie. 
AllT. 8. Les élèves entendent la messe dans la chapelle de l'établissement les dimanches cl 

les jours fériés. 
Immédiatement après la messe, ils assistent ii une conférence donnée par l'ecclésiastique. 
Anr, 9. L'instruction religieuse est comprise parmi les branches qui concourent pour les 

prix généraux ou d'ensemble. 
Le nombre des points à assigner aux élèves non catholiques pour l'instruction religieuse 

sera déterminé pm· la moyenne des points qu'ils auront obtenus dans tous les autres cours 
obligntoircs de leurs classes. 

ART, 10. L'ecclésiastique donne la matière ries compositions pour l'instruction religieuse, et 
il est seul juge du mérite de ces compositions. 

ART. 11. Le préfet des études et les professeurs profiteront des occasions qui se présenteront 
dans l'exercice de Jeurs fonctions, pour inculquer aux élèves les principes rie morale et l'amour 
des devoirs religieux. lis éviteront, dans leur conduite, comme aussi dans leurs leçons, tout 
cc qui pourrait contrarier l'instruction religieuse, 

A11T, 12, Le préfet des études et l'ecclésinstique régleront de commun accord, sous l'appro­ 
bation du Gouvernement et du chef du diocèse, les jours et les heures qui seront assignés ù 
I'enseigucrucnt religieux et aux compositions sur cette matière. 
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TITRE I. 

DE I.A DISCIPLINE, 

CH.\E>ITRE PREMIER. 

DIVISIOl'I DE l.'AN~F.F. SCOLAl!lE. 

Ouverture des cours. 

AIIT, m. L'année scolaire se partage en deux semestres; l'un dl! J•r octobre au J•r mars; 
le second, du l" mars au 15 août. 

ARr. 1 ~. L'ouverture des cours a lieu le 1" octobre, ou le 2, si le 1 ., tombe un dimanche. 
Elle est précédée d'une cérémonie de rentrée à laquelle président les membres du bureau. 
Il sera toujours demandé une messe du Saiut-Esprit pour la solenniser. 

CBAPITHE Il. 

Dli!S COIIDITIO!IS O',ID!IIISSIOJI A 1.'ATH~!IY.E ET Of. 1.'11l'SClllPTJO!V AU REGIS1'RE H,tTllICOI,E, 

ART. Ja. Nul élève n'est admis à l'athénée, s'il n'est âgé de 10 ans nu moins pour l'une ou 
l'autre des classes préparatoircs , et de 11 ans au moins pour ln 6° latine et la o• professionnelle. 

Des dispenses d'âge ·pourront, dans des cas spéciaux, être accordées par Je président du 
bureau d'administration, le préfet des études entendu. 

L'élève, qui se présente, a un examen ii subir pour prouver qu'il possède les connaissances 
requises, 

ART. 16. Tout élève nouveau doit se faire inscrire pour les examens prescrits par les arti­ 
cles 69 à 73 du ehap. Ill du titre II, au plus tard la veille du jour où ces examens com­ 
mencent. ,. 

Les inscriptions pour l'examen sont reçues, ii l'athénée, par Je préfet des études ou par un 
des surveillante délégué par lui à cet effet, 

ART, 17. Les élèves nouveaux, en se faisant inscrire, doivent produire un certificat du chef 
de l'établissement d'où ils sortent. 

Si le préfet des études a des raisons pour ne pa~ admettre un élève nouveau à l'examen, il 
-en rend compte au bureau administratif qui décide. 

" Aar. 18. Les examens d'admission et de passa~c terminés, le préfet des études fait remettre 
à chaque professeur la liste des élèves qui doivent suivre son cours. 

Les professeurs n'admcuront, par la suite, aucun élève, sons en avoir reçu l'invitation pnr 
écrit du préfet des études, 

Alll. 19. L'inscription des élèves nu registre matricule par le secrétaire-trésorier, commence 
des le lendemain de la rentrée. 

Elle a lieu par classe. 
Celte inscription ne suspend pas les cours. 
ART. 20. te préfet des études préside à l'inscription, 
Il remet aux élèves nouveaux un extrait des règlements contenant les articles qui les con­ 

cernent. 
L'élève <JUi voudra suivre un cours facultatif devra produire, au moment de l'inscription, 

une autorisation de ses parents. 
Ain.'21, Les parents, surtout ceux des élèves nouveaux, sont invités ù présenter eux-mèmos 

leurs enfants à l'inscription. 
ils doivent, s'ils n'habitent pas la ville, siége <le l'athénée, désigner une personne de con­ 

fiance avec qui le préfet des études puisse correspondre. 
A!IT, '2'.2, Le rcgrstrc matrîculc indiquera le nom et les prénoms de chaque élève, son âge, 

le lieu do sa naissance, l'établissement où il étudiait l'année précédente, le domicile et la 
2'Z 
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profession <le ses parents, ou bien le nom, le domicile et la profession de son tuteur, et, s'il y 
a lieu, le nom et le domicile du représentant des parents dans la ville. 

Une colonne sera réservée pour y eensigner ln date à laquelle l'élève a quitté l'athénée et 
les motifs connus de sa retraite. 

A11t. 23. Lorsque le uombre des élèves d'une classe dépasse 50, la classe lpeut être dé­ 
doublée. 

CHAPITRE III. 

ORDRt: ET 01111h: DU TIIAV,ur •• - ÉTUDES E!I CO)l!U):-1. 

AIIT. 24. L'ordre du travail est réglé comme suit: 

Ara,11 midi ; 

Une heure d'étude doit précéder le commencement des leçons. 
De huit heures il midi, leçons diverses. (Ce qui ne veut pas dire qu'il y aura nécessairement 

quatre heures de leçon dans la matinée pour tous les élèves.) 
Après deux heures do leçon, il y a toujours un repos d'une dizaine de minutes, pendant 

lesquelles les élèves se promènent dans la cour si le temps le permet. 
Une heure d'étude entre les leçons du matin et celles du soir. 
N. B. Quand il est parlé d'étude, il s'azil du temps consacré par les élèves à apprendre 

Jeurs leçons, à faire leurs devoirs, ti préparer les explientions, ete., ce qu'ils peuvent faire, 
soit à l'athénée, soit a la maison. 

/Jprès midi : 

De deux heures i1 quatre ou de deux heures et demie ù quatre heures et demie, leçons 
diverses, 

Trois heures d'étude dans la soirée. 

,\Rt, !li,. Les li cures d'étude, dont le nombre est en moyenne de cinq par jour (soit trente 
heures d'étude par semaine), sont r~parlies entre les différents cours d'après l'importance 
de chacun. 

Un tableau indiquant celle répartition est arrêté par le préfet des ér udes do concert avec 
les professeurs, nu commencement de charpie année scolaire, 

ART. 26. Il y a des éludes en commun à l'athénée. Les heures sont déterminées par le préfet 
des études sous l'approbation du bureau. 

La fréquentation de ces études est facultative. 
Le préfet des études peut 111 rendre obligatoire pour certains élèves dont la négligence lui 

est signalée. 

CHAPITRE IV. 

DE I,,\ TE:'illE DES Cl,.45!\t:5. 

Aar, 'l7. La journée de classe commence cl fin il pnr une prière. 
Celle prière est dite soit par les professeurs qui donnent la première et hl dernière leçon 

du matin ou du soir, soit par l'élève qu'ils désignent, soit par tous les élèves ensemble. 
ART. 28. Dès CJUC le signal est donné, les professeurs se rendent dans leurs classes rcspee~ 

rives, suivis de leurs élèves qui entrent et prennent leur place en silence. 
Ln leçon finie, les professeurs ne sortent qu'après Lous les élèves, ou à l'arrivée du collègue 

qui donne la leçon après eux. 
ART, 29. tes professeurs exigent des élèves, pendant les leçons, le silence, l'attention, un 

maintien décent. 
Ils exigent que les copies soient bien écrites, que les cahiers cl les livres soient bien 
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tenus, que les élèves apportent toujours exactement tout ce dont ils ont besoin en elass,· ; d 
ils font prendre ainsi aux jeunes gens des habitudes d'ordre. 

Ils exigent surtout que les élèves s'expriment toujours avec correction cl avec politesse. 
A !IT. ?,O. tes professeurs tiennent, pour chacune tic leurs classes ou divisinns, 1m journat 

de classe sur lequel ils inscrivent, tous les jours, les notes que chaque élève a méritées pour 
son travail. (Leçons, devoirs, explication d'auteurs, réponses aux interrogations.] 

Ils y inscrivent aussi les mauraise« 110/es que les élèves peuvent avoir méritées pour leur 
conduite. 

lis y consignent également les noms des élèves absents cl ceux des élèves il <JUi une punition 
a dû être infligée. 

ART, ôl. Les professeurs veillent ù cc que les élèves tiennent emctement et eu bon ordre 
leur cahier de classe. 

Dans cc cahier les élèves doivent inscrire, jour par jour et classe par classe, sous les yeux 
du professeur, les leçons données ù apprendre. les devoirs à faire pnr écrit, les passagl',; cl'.111- 
teurs 11 préparer, enfin toutes les tâches qui leur soul imposées. 

AnT. i\2, Tous les jours, deux fuis dans la matinée et une fois dans l'après-midi, u11 sur­ 
veillnnt va, dans chaque classe, demander au professeur les noms des élèves absouts. et 
fait immédiuteruen! son rapport au préfot des études qui s'assure des motifs de l'absence. 

A11T. 33. Lorsqu'un élève sait d'avance qu'il eura une raison légitime pour ne pas venir eu 
classe, il doit en prévenir le préfet des études. 

Quand l'absence a été imprévue, l'élève doit apporter un billet de ses parents qui constate 
le motiî, ù moins <pic les parents n'en nient rili• donné avis. 

AnT. lH. Les élèves ne peuvent sortir. pendaut la durée des classes, sans la permission du 
professeu r. 

Cette permission pourra, dans certains cas, n'être accordée qu'il la condirion d'un travail 
cxtrnordinnirc de quinze ù vingt minutes .i faire p,1r élève, 

ART, 35. Le préfet des études, afln de rendre plus facile aux élèves I'accomplissemeut rie 
leurs devoirs religieux, peut, dans l'occasion, les dispenser rie certains de mirs de classe. 

Il en informe le professeur cpic la chose concerne. 
Les élèves doivent, autant que possible, demander d'avance la dispense, et dans tous les 

cas, il faut que le préfet. des études ait l'assurance qu'i! y a eu réellement accomplissement 
d'un devoir religieux. 

Cll,\PITRE V. 

OBLIG.\TIO!liS PIVt:nSES DES Ü&\'ES. 

ART. 36. Les élèves doivent se trouver ù l'athénée avant l'heure de l'entrée en classe. 
En venant de -chez eux à l'athénée et en retournant de l'athénée chez eux, ils suivent le 

chemin I e plus direct ou celui qui leur sera désigné, quand on le jugera convenable. 
Il leur est interdit de jouer, de courir, de crier dans les rues cl, ù plus forte raison, clans 

l'enceinte de l'athénée; enfin ils ne doivent rien foire ![UÎ ne convienne il des enfants bien 
élevés. 

ART. 37. li leur est interdit de fréquenter les cafés ou les estaminets : ils ne peuvent urèrue 
y paraître, si cc n'est accompagnés de leurs parents. 

ART, 38. Ils ne peuvent apporter en classe, ni même .i l'athénée, aucun livre étranger aux 
leçons. 

A11r. 39. Les dégradations foitcs aux murs, bancs, chaires, cartes géographil[UCS, etc., 
enfin les dommages de toute espèce sont payés par les élèves qui les ont causés. 

Si les auteurs sont inconnus, les dommages peuvent être mis à la charge de tous les élèves 
d'une classe. 

Le payement n'exclut pas la punition, s'il y a lieu. 
Al\T, 40. Les élèves n'oublient jamais qu'ils sont soumis, tanl au dehors qu'il l'intérieur de 

l'établissement, i1 l'autorité du préfet <les études, des professeurs et des surveillants, ainsi que 
de l'ecclésiastique chargé de l'instruction religieuse. 
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CIL\Pl'fHE \'f. 
n A J> I' 0 11 T S !11: ~SV t: L S. 

Bulletins trimestriels, 

Awr. 41. ,\ ln 611 de chaque 11 ois. Ies professeurs rcmeuent au préfet des éteides un rapport 
,-t11· la e,rnduitc et le travail des élèves pendant le mois. 

Ils lui adressent 1111 rapport particulier chaque fois c111'u11e eirconstonee le rend nécessaire. 
,\R-r. 42. Le 1iré/'ct des études consigne dans un registre les notes des professeurs sur le 

trnvail et la conduite des élèves ; il y consigne également les punitions infligées ainsi que les 
absencos. 

ART. 4~. Trois fois par an, da11S la 1'0 quimaine de janvier , aux vacances. de PâCJUCS et à 
la fin de l'année scolaire, le préfet des études adresse aux parents des élèves un bulletin de 
l'application, des progrès et Je la conduite de leurs enfants, d'après les rapports mensuels de 
chaque professeur el d'après ~•·s propres observations. 

Il y joint I'indiention des places de l'élève clans chaque eunrs, nvec le nombre des points 
obtenus. 

A11T .. u. l111lc~Jlendammmt <le cc bulletin u-imesn-iel , le préfet des études écrit aux 
parents des élèves, chaque fois qu'il peut ètrc utile de leur donner un renseignement quel­ 
conque. 

CIIAPITHE \'JI. 

nss l'l'!UTIOl'IS, 

Ain, 45. Les punitions ù infliger pour mauvaise conduite sont les suivnntes : 

1° Les tâches extraordinaires; 
2° Les retenues i, l'athénée ; 
3° La réprimande adressée par le préfet des études, soit devant la classe cl en présence 

des professeurs <le l'élève, soit devant tous les professeurs et les élèves réunis ; 
4~ L'exclusion d'un cours ou de tous les cours donnés par un même professeur, pendant un 

temps plus ou moins long ; 
u0 L'exclusion teruporaire de tons les cours; 
6° L'exclusion définitive de l'établissement. 

AllT, /46. Les punitions indiquées aux. n•• 1, '2 et 3 peuvent être infligées pour négligence. 
,\!IT. 47, La retenue est toujours accompagnée <l'une tâche extraordinarre , 
Il en est de même de l'exclusion (11°' -4 cl l5). 
L'élève à qui une retenue est infligée, reçoit un bulletin indiquant Je mutif dt! la punition, 

la durée de la retenue et ln tâche imposée. Cc bulletin, signé riar le professeur qui a donné 
Ja punition, doit être rapporté par l'élève, signé de ses parents. 

AnT. 48. Les punitions indiquées aux ri>•, 1 cl 2, peuvent seules être i11tligécs p:ir les profes­ 
seurs et 1i:1r les surveillants ou maitres d'études. 

IJn professeur peut faire sortir de sa classe un élève qui la t.roulile ; mais il doit en informer 
aussitôt le préfet des études qui, sur la demande du professeur, peut, ap rès avoir entendu 
l'élève, prononcer l'exclusion temporaire du cours. 

Les punitions indiquées aux n°• 1. 2, o, 4, 5, peuvent être infligées par le préfet des études. 
l\lnis, quand il prononce contre un élève l'exclusion temporaire de tons )(:s cours (n° 5), il 
rlnit en informer le président du bureau d'administration, et lui foire connaitre les motifs <le 
la punition. 

L'exclusion définitive de l'athénée (n° 6) ne peut ètre prononcée que par le bureau admi­ 
nistratif, snr le rapport du préfet des études. 

ART. ,49, 1.a tâche extraordinaire sera toujours de nature n ètrc utile i1 l'élèvr. 
Quand elle sera infligée seule, clic ne devra JHlS exiger plus de deux heures cle travail, 
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A111. 50. les retenues se font en commun, sous les yeux <l'un surveillant, dans une des suifes 
de l'athénée. 

Elles ont lieu les jours de congé, en dehors <les heures de leçons et <l'étude, ainsi que les 
dimanches et 11)s jours de Iète, après quatre heures <le l'après-midi. 

1.a durée d'une retenue n'excédera pas trois heures, 
. Cependant le surveillant pourra retenir une heure de plus l'élève flui aurait troublé l'ordre. 
A11T. ol. L'élève exclu <l'un ou de plusieurs cours restera, pendant ln durée de ces cours, 

sous les yeux du sen-cillant de service, 
A11T. 52. L'exclusion temporaire de tous les cours ne peut excéder huit jours. 
ART. !Sô. I.e préfet des études peut seul infliger des punitions générales, si une foute gram 

oblige de recourir à cet acte de rigueur. 
Dans cc cas, il exhortera les coupables ù se foire connaitre et ù ne pas laisser punir leurs 

condisciples innocents. 
Les élèves ne seront appelés en témoignage contre leurs condisciples, que si la faute est de 

nature à compromettre l'honneur de l'établissement. 

CJUPITRE VJJI. 

DES VACANCES ET DES CO:IGÉ6, 

A11r. 5-4. li y a deux vacances : l'une du Jeudi-Saint au lundi après la Quasimodo, et l.1 
seconde du 1o août au 1°' octobre. 

ART, 55. Il y a congé : 
1° Le jeudi après midi; 
2° Le dimanche et les fêtes légales; 
r,0 Le lundi de la Pentecôte et le lendemain de Noël; 
-4° I.,e 16 décembre (anniversaire de la naissance de Sa Majesté) et le 21 juillet (anniver- 

saire de l'inauguration de Sa Majesté) ; 
5° Le 1 cr janvier ; 
6° L'après-midi du lundi et du mardi du carnaval; 
7° Le 6 janvier (Épiphanie); 
8° Le 2 février (Chandeleur) ; 
9° Le '25 mars (Annonciation)_; 

10° Le jour de la Fète-Dieu ; 
l l O te '29 juin (fète des saints Pierre et Paul) ; 
12° Le 8 décembre (Conception). 
Le bureau administratif est autorisé à donner un jour de congé à l'époque de la fètc com­ 

munale. 

TITRE II. 

DE L'ENSEIGNElUENT. 

CHAPITRE Pl\EMŒH. 

DIVISIO~ GÉl'iÉIIALE DE 1.'ENSEIC~EMEflT, 

A11t. oS. L'athénée comprend deux sections : la section des humanités et la section profès- 
sionnelle. 

ART, 57. L'enseignement de la section des humanités se divise en six années d'études. 
U comprend les matières indiquées à l'art. '22 de la loi organique. 
ART. 08. L'enseignement de la section professionnelle se divise en cinq années d'études. 
Il comprend les matières indiquées à l 'arl. ~i de la loi organique. 
~RT, o9. Il ya de plus une classe préparatoire à chacune des deux sections. 

28 
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Ces deus classes peuvent être réunies, quand le nombre total des élèves ne dépasse pas 
cinquante, 

A11t, 60. Le section professionnelle comprend deux divisions : la division inférieure et ln 
clivisionsupéricure. (J7oir l'art. 2 de l'arrêté <lu l"' septembre 181\1.) 

ARt, 01, Les élèves sont tenus de sui ne tous les cours obligatoires de leurs classes rcspcc­ 
tives. 

Quend ils se sont fait inscrire pour un cours facultatif, ils ne peuvent cesser de le suivre 
qu'avec l'autorisation du préfet des études. 

A111, 62. Le préfet des études peut, sur la demande des parents et avec l'autorisation du 
bureau administratif, dispenser un élève de b fréquentation d'un cours obligatoire, quand 
les motifs donnés lui paraissent suffisants et que l'ordre g-éncral ne duit pas en souffrir. 

JI peul aussi admettre des jeunes gens ii suivre un ou plusieurs cours spéciaux, avec les 
réserves ci-dessus. 

CHAPITRE II. 
ORJI\T ET ORDRF. DE l.'ENSF.ICNEME~T J),HS Cfü\QUI·: c:usst .. 

Heures de leçons el d'étude. 

Al\t. GR. Tous les ans, dans la première quinzaine <le juillet, le préfot des études arrête, 
de concert avec les professeurs, le programme particulier de l'établissement pour l'année 
scolaire suivante. 

AIIT. 64. Cc programme, qui a pour base l'arrêté royal d'organisation et le programme 
général du Gouvernement, indique les matières qui feront l'objet cle l'enseignement dans 
chaque classe; les auteurs qui seront expliqués etles livr-es (grnmmui res, traités, manuels, etc.) 
dont il sera fait usage. 

Il indique aussi les cours qui sont obligatoires et ceux qui sont facultatifs, les professeurs 
chargés des cours et les heures assignées aux diverses leçons et aux études. 

A11r. 61>. te préfet des éludes règle la distribution des heures de leçons, après avoir 
entendu les professeurs intéressés. 

Anr. 66. Il y a au plus, en moyenne, cinq heures de leçons et cinq heures d'étude par 
jour, Ne sont pas comprises dans ces heures celles qui sont consacrées à la musique et ù la 
gymnnstiquc. tes leçons de musique et de gymnastique pourront se donner les jours de congé 
après midi. 

A ar , 67. Les programmes particuliers sont soumis à l'approha tion du i\linistre de l'lnté­ 
rieur. Ils doivent lui être envoyés avant le 20 juillet. 

Anr. 68. Le préfet des études veille à cc qne le progrnmmc approuvé soit publié, distribué 
et affiché quelques semaines avant la rentrée des classes. 

Un exemplaire en sera remis à tous les parcuts cles élèves ou à leurs représentants. Vingt 
exemplaires en seront envoyés au Département de I'Intérieur, 

CHAPlTHE Ill. 
DES El.\)lEl'iS D'AD!IISSIOl'I ET DE PASSAGE, 

An. 60. Aucun élève nouveau n'est admis dans une classe qu'après examen. 
An. 70. Les examens d'admission ont lieu pendant les trois jours qui précèdent la rentrée. 
An. 71. Le programme d'admission à la classe préparatoire de chacune des deux sections 

comprend: 
1.a lecture, l'écriture, le système légal des poids et mesures, les quatre règles appliquées 

aux nombres entiers et les éléments de la langue française, jusqu'aux conjugaisons inclusi­ 
vement. 

ll faut, en outre, savoir écrire assez correctement sous fa dictée. 
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ART, 72. Le programme d'admission à la sixième latine el il la cinquième professionnelle 
comprend: 

Les éléments de la synt..lxe Ïrançaise ; 
L'analyse grainmalicale el Iogique ; 
Le calcul des nombres entiers et des fractions. 
11 faut, en outré, savoir énrire correctement sous la dictée. 
AkT. '1~. Le programme d'admission à toute autre classe comprend tout cc qui a fait l'objet 

ile l'enseignement de la classe immédjntemcnt inférieure. 
An. 74. Pour- le passage d'une classe it la classe supérieure, le préfet des éludes, ù la fin 

de chaque année scolaire, détermine, après avoir entendu les Ji vers professeurs, quels sont 
Ies étèves qui auront un examen ù subir à ln rentrée, cl quelles sont les matières sur lesquelles 
portera l'examen. 

Les examens de passage ont lieu avant ou pendant les examens d'admission. 
Les parents des élèves qui auront à subir un examen de passage, en seront informés pa1· le 

préfet des éludes, dans la première quinzaine des vacances. 
Au. 7l$. Les examens d'admission et de passage se composent principalement d'une série 

d'épreuves par écrit. 
Le travail est apprécié 1mr une commission de professeurs désignés par le préfet des études, 

La commission peut ne pas être 111 même pour toutes les classes. 
Les parents des élèves exam inés sont informés par le préfet des études du résultat de 

)'examen. 
An. '76. L'élève jugé trop faible dans une ou plusieurs des branches secondaires pourra 

être autorisé, par Je préfet des études, à sui ne pendant trois mois, à titre d'essai, la classe 
pour laquelle il s'est présenté. Il subira alors un nouvel examen définitif. 

An. 77, Un élève d'une classe quelconque pourra être autorisé, 11ar le préfet des études, 
à sui vre, dans une classe supérieure, si ln distribution des heures de leçons le permet, ccrtai ns 
cours pour lesquels il aura prouvé qu'il possède les connaissances suffisantes. 

L'autorisation pourra toujours lui être retirée. 
ART. 78. Si un élève, .admis dans une classe après examen, était dans in suite jugé trop 

faible, dans un cours principal, il pourra, sur la demande du professeur de ce cours, être 
soumis il un nouvel examen. Si le résultat de l'examen n'est pas satisfaisant, l'élève descendra 
Jans la classe inférieure. 

CHAPITRE IV. 
D&S C OllJ>OSITlO1'5. 

Al\T, 79. 11 y aura, pendant l'année scolaire, trois séries de compositions dans chaque classe. 
Ces compositions auront successivement pour objet toutes les parties du programme tant théo­ 
rique que pratique, scion les classes. 

La première série aura lieu en novembre et en décembre; 
La deuxième série aura lieu eu février et en mars ; 
Et la troisième, du 1°' juin à la fin de l'année. 
.\1n. 80. Le préfet des études déterminera: après avoir entendu les professeurs, le jour el 

la Jurée des diverses compositions. , 
Dans les cours de mathémnt iques cl d'histoire, la composition de la dernière série pourra 

être divisée en deux compositions partielles, qui se feront l'une au commencement de juin, 
l'autre à 1a fin de juillet. 

Le tabeau indiquant le jour des compositions de chaque série sera communiqué aux élèves. 
ART, 81. Dans les cours communs aux deux sections, la matière de la composition pourra 

être la même; mais Je résultat sera proclamé séparément, les élèves de chaque section ne 
concourant qu'entre eux, 

A in. 8!L Le nombre des points assignés aux compositions dans les diflérents cours sera 
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déterminé d'après l'huportnnee de ces cours, c'est-à-dire, d'après le nombre des heures de 
leçons par semaine, (f/oir les deux tableaux A cl B, ei-eontre.] 

TA!ll,UV A (art. 82). 

SECTJON DES HUJ\JANJTÉS. 

Nombre des poi11ls nssignés aux composition« clans les di/fét·mt:s cours. 

MATIUES. CLASSE Silième. Cin411ième. ~uatrième. Troiji!me. 1rf,ara1tire. Seconde. Rlétoriqae. 

1 ust ruction religieuse. . . • . 50 50 ;;o 50 50 50 50 . 
Latin (u) .•.• , •... • • t:iO 

~ 
uo um 1~0 150 rno 

G1C('. • • • • • • • • · • • • • ~o 00 50 00 

F1°0ll\:l'ÎS • • • • , • • • • , 00 so 00 !JO 00 70 iCU 

Flumand ••..••.... 50 50 50 50 50 so • 
.-\llenia11d ou anglais (b). : • • • • " • 50 50 30 

llistoire 11t géographie . • . , 50 20 20 50 50 50 !j() 

llatl1émntic1ucs . . . . . . . 50 • • 50 50 ISO 50 

Physiqur, . . . . • . . . . • • • • • 20 20 

250 
~ 

·280 590 ,20 r,;- '80 

(n) En rhétorique, discours latin, tOO points. - Version latine, !lO points. 
En seconde, narration latine,70 points.-Vcl'sion latine, 60 points.-Excrciccs de versificaliou, SO points. 
En troisième, thème latin, 50 points.-Version latine, 50 peints.c-Exereiees de versification et questions 
de grammaire, 50 points. 

En quatrième, thème latin, 110 points. -Version latine, :;o points. - Questions de grammaire, &> points. 
En cinquième, thème latin, 110 points. - Version latiue, 50 peints. - Questions de grammaire, 50 points 

( dans la lroisième série, la composition sur Ja grammaire latine sera remplacée par une composition 
sur la grammaire grecque), 

En sixième , thème latin, 50 points. - Version latine , 50 points, - Questions de grammaire, 50 points . 
(b) L'étude d'une seule de ces langues étant ebligatoire, si un élève suivait les deux cours, il ne lui serait 

tenu compte, pour les prix généraux, que des points obtenus dons le cours qu'il désignerait avant les compo­ 
sitions de la première série. 
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TA!lLEAU B (art. 82). 

SECTION PUOFESSIONNELLE. 

Nombre ües points assignés cwx compoeitians dans les différents cours. 

'-J ,g = .,,; .,,; ~ 
~ 

.; " .; .; -;; "' " :, 
Zs ~ 5i ;a ;a ïi ,:' 

Q u " e É MATIÈRES. . .., •c.> "'" 0 . ·- <> C ~ ·- 
(N ~ ~ i ~ !: < ~ 'S -~ ·.:;; (N ~ o-t ·= .•. ,. ~l i-: g_ = .; ~ë ,: " C " (,.J 't! C a .,, •.. 

' -.:, 
i.:3 = t-, f ·= -~ .!: 

"'- = 

Instruction religieuse • . 50 30 50 50 50 50 50 50 50 50 

Français .. . - .. - . .. 00 f.lD ou eo 70 70 70 fOO 100 100 
Fjamnnd ... ....... 50 :=iO 50 50 50 50 50 50 50 50 

Allcmnnll • . . .. .•. •. . . ~ 50 50 50 50 50 50 50 50 50 

Anglais •• , ... . . )) " " 50 50 30 50 30 50 50 

Histoire el géogruphie . . • 50 50 30 50 50 so so !i0 50 so 
l\lalhématiqucs. .. .•. . . . so so so so • • 100 • J) 100 

Physique .. . .. .. - . • • • 50 50 50 50 • " .. 
Chilllic ... . . .•. •. . " " • ,, 50 50 . 50 30 .• 
Histoire naturelle ..•.. 1) " 20 » J) Il • • 1) .. 
Astronomie . . . . . . • • • J) ,, • • 20 20 2CJ 

~lécaniquc. . . .• . . " " " )) D 20 ,, " 20 • 
Géométrie descriptive .. )) " • )) » 50 )) • 50 " 
Commerce .. . .•. .. . . . . )J 20 20 50 so » » !i0 J) ,, 
l~conomie politique • • • . )) " • • D • D 20 20 .. 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
250 2~0 270 520 550 550 5~0 590 500 590 

ART. 83. Tout élève, qui dans une composition, aura employé un moyen frauduleux quel­ 
conque 11our s'aider dans son travai 1, perdra par ce seul fait tous les points attachés à la 
composition. 

ART. 8/4. Les places des compositions des deux premières séries sont données en classe par 
le professeur, dans les dix jours qui suivent la composition. 

Celles de la dernière série restent secrètes et 11e sont communiquées aux élèves que sur leur 
demande, après la distribution des prix, 

La liste des places, avec l'indication des points obtenus, est remise au préfet des études 
ainsi que les devoirs des élèves. 

Les points attachés par le professeur à chaque partie de la composition, et les points perdus 
var les élèves sur chacune de ces parties pour les diverses foules, sont indiqués à l'encre rouge 
sur ces devoirs. 

ART, Bli. Le nombre des points obtenus pat· chaque élève dans les diverses compositions, 
est transcrit dans un registre qui est conservé dans les archives <le l'athénée, 

Les devoirs des élèves sont également déposés clans les archives et y restent au moins 
deux ans. 

A IIT, 88. Le résultat des deux premières séries de compositions, d'après l'aclditiou des 
i9 
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points obtenus clans toutes les compositions, est proclamé <levant les professeurs et les élèves 
réunis: 

Celui de Ill première série, dans les premiers jours de janvier; 
Celui de la seconde série, avant les vacances de Pâques. 
Les membres du bureau nrlmiuistrutif président à celte solennité. 
tes parents des élèves peuvent y assister. 
Awr. 87. Lorsqu'un élève n'aura point pris part à une composition de la première ou de la 

deuxième série, il devra, dans le plus bref délai, faire connaitre ses motifs au préfet des 
études, qui, après l'avoir entendu, prononcera, de concert avec le professeur, sur la validité 
de l'excuse. 

Si l'excuse est j ugéc légitime, on donnera à l'élève, pour cette composition, la moyenne des 
points qu'il aura obtenus, pour la même composition, dans les deux autres séries. 

Dans le cas contraire, il perdra tous les points attachés à la composition. 
La décision sera motivée et communiquée aux condisciples de l'élève. 

ART. 88. Le préfet des études et les professeurs prendront toutes les précautions possibles 
pour qu'aucun élève, et surtout qu'aucun bon élève ne soit absent les jours de composition, 
et, en général, pour éviter toute espèce de réclamation. 

CHAPITRE V. 

n ES n (.;CO Al I' B N S Il S, 

§ 1. Nature et conditions générales des récompenses, 

AIIT. 80. Il pourra être accordé, dans chaque classe ou an néo d'études des deux sections, 
des prix généraux ou d'c11scmhlc et des prix particuliers, ainsi que des accessits et des men­ 
tions honorables. 

Les prix, soit générnux, soit particuliers, consistent on livres. 
Les accessits et les mentions honorables sont constatés par des certificats signés du préfet 

des études et cl u professeur. 

,\nr. 90. Les prix, accessits et mentions honorables seront décernés d'après le résultat de 
l'addition des points obtenus dans les compositions dos trois séries. 

Dans cette addition les points de la deuxième série seront doublés, et ceux do la troisième, 
triplés. 
ll y aura un nombre de points minimum ù atteindre pour obtenir soit un prix, soit un ac­ 

cessit, soit une mention honorable. 

ART, 91. Ne pourra prétendre IHtX prix généraux un élève qui, mèmc pour un motif légitime, 
n'aura pas pris part aux compositions d'un mème cours dans deux séries, ou à trois composi­ 
tions quelconques dans le courant de l'année, ou ù une composition quelconque de la der­ 
nière série. 

Une récompense particulière (prix ou mention honorable suivant les cas) pourra lui ètre 
décernée, par délibération du bureau udrulnistratif prise sur le rapport fait, par le préfet des 
études, de concert avec les professeurs de l'élève. 

Anr, 92. Ne pourra prétendre aux prix particuliers dans un cours, 1° un élève qui, mèrne 
pour un motif légitime, n'aura pas pris part ù deux compositions quelconques de ce cours, ou 
il une composition de la dernière série; 2° un élève qui doublerait cc cours, après y avoir 
obtenu l'année précédente une nomination quelconque. 

Une récompense particulière pourra être décernée, dans ces deux cas, conformément à 
l'art, 1011, 

1\n-r, 93, Un élève, fils, frère, neveu ou cousin germain <lu professeur d'un cours, ne sera 
pils admis à concourir pour les prix de cc cours. 

11 ne pourra pas non plus prétendre aux prix généraux, mais une récompense particulière: 
pourra lui être décernée, conformément à l'art. I 04. 
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An. 94. Les élèves qui ne suivent pas tous les cours correspondant ù une classe, ne peu­ 

vent prétendre ni aux prix généraux ni aux prix particuliers. 
Il peut leur être accordé une mention honorable pnr le préfet des études, sur le rapport des 

professeurs. 
AaT. 95. Les art. 91 et 04 ne sont pns applicables aux élèves dûment dispensés d'assister ù 

l'enseignemen t religieux. 

3 '.2, De11 1wix yiméra,ex. 

Aar. 96. Les prix généraux soul décernés, d'après le résultat de l'addiuou <les points obtenus, 
dans toutes les compositions des différents cours obligntoircs d'une même classe ou année 
d'étude. (Les cours de calllgrnphic et de dessin ne seront pas pris en considération. J 
tes trois sections de ln division supérieure professionnelle, ayant chacune <les cours qui 

four sont propres, il pourra être décerné des prix génrrnm: distincts dans les trois sections. 
A11r. Oi. Le nombre des élèves nommés Jiour les prix {~énéraux sera réglé sur le nombre cl 

sur le mérite des élèves de la classe. 
Il pourra être nommé trois élèves, quand le nombre n'excédera pas cinq; 
Q1tatre, quand le nombre sera au-dessus de cinq et n'excédera pns dix; 
Cù,q, quand le nombre sera au-dessus de dix cl n'excédera pas quinee ; 
Et ainsi de suite, ;i raison d'un élève de plus pour chaque série de cinq commencée. 
Toutefois le nombre des élèves nommés nu pourra, en aucun cas, s'élever an-dessus de di.i·, 

ni le nombre des prix accordés, an-dessus de cinq, 
AIIT. 08. Nul élève ne pourra être nommé, s'il n'a obtenu au moins cinq dixièmes de la 

somme des points que forment toutes les compositions des différents cours ohligatoircs <le sa 
classe. 

Nul ne pourra avoir un accessit, s'il n'a obtenu au moins les six dixièmes de cette somme 
de points. 

Nul ne pourra avoir un prix, s'il n'en a obtenu au moins les sept dixièmes. 
Si I'élève qui obtient le premier prix Génér:il. suit dans l:i rhétorique latine, soit dans fo 

première professionnelle, se trouve avoir atteint au moins les huit dixièmes du 111axi11111111, il 
recevra pour prix, au lieu de Iirres, 1111e médaille en vermeil. 

Ce prix prendra la dénomination do prix d'honneur. 

5 B. Des prix particuliers. 

:\I\T. 99. Les prix particuliers sont décernés d'après le résultat de l'addition <les points 
obtenus dans Ioules les compositions de chaque cours particulier. 

AIIT. 100. Dans la rhétorique et dans la seconde des humanités, ces prix particuliers sont 
d<'s prix spéciaux pour les cours de latin, rlc grce et de Irançaia, savoir : 

En rhétorique, prix de discours latin, pt-ix de version latine, prix de version grecque et 
prix de discours Irançais. - En seconde, prix de narration latine, prix de version latine, 
prix de versification latine, prix de vers ion grecque, el prix de narration française. 

Mais, dans toutes les autres classes, les prix de chaque cours sont donnés pour l'ensemble 
des diverses épreuves: par exemple, clans la troisième latine, il est donné un prix <le latin, et 
non pns un prix de version latine, un prix de thème latin, un prix de versification latine; et 
de même dans !a première scientifique, il est donné un prix de mathématiques, cl non pas un 
prix d'algèbre, un prix <le trigonométrie, un prix de géométrie analytique. 

ART, 101. Il ne sera donné qu'un prix et un accessit, quand le nombre des concurrents 
n'excédera pas cinq. 

Si une classe ne complait pas plus de deux élèves, le préfet des études déciderait, après 
avoir entendu les professeurs et sous l'approbation clu bureau, s'il convient d'accorder des 
prix particuliers et s'il ne suffirait pas de n'accorder qu'un prix pour l'ensemble Lies cours. 

11 sera donné un prix et deux accessits, quand le nombre sera nu-dessus de cinq et n'excé­ 
dera p:is dix. S'il n'y a qu'une faible différence dans la somme des points obtenus par les deux 
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premiers ,.eoncllrrc11ls. t:l si le travail de la dernière série a un certain degré de mérite, il 
pourra être donné deux Jll"ÎX et un nccessir. 

Il sera donné deux prix et deux accessits, quand il y aura de dix à vingt concurrents; 
Deux prix et trois accessits, de Yiugt ù trente; 
Deux prix et quatre accessits, au-dessus de trente. 
Le nombre des élè1·es 1w111111és pour les prix 11articulier.s ne pourra s'élever, en aucun cas, 

au-dessus de .ti.r. 
Aar, 102. Nul t-lê1e ne pourra uvuir un prix, s'il n'a obtenu au moins les sept dixièmes du 

maeimum des points. 
i'iul élève ne pourra avoir 1111 accessit, s'il 11'.1 obtenu au moins les six dixièmes. 
Aar , 103. Les pri:\ de dessin sont décernés d'après les résultats d'une seule COIIIJIOSitiun 

faite il la fin de l'année scolaire. 
1.1.'s prix de cnllîgta}'l•ic sont décernés d'après le résultat de deux compositions faites, l'une 

au eouuuencement <le juin, l'autre au commencement du mois d'août. 
La durée de ces compositions est déterminée par le préfet des études, de concert avec les 

professeurs des cours. 
Leur valeur est appréciée selon le mode en usage. 
AkT. 1011. Tous les cas non }'té1•us pour les compositions et les prix sont décidés par le 

préfet des études, de concert avec les divers professeurs. li peut en référer au bureau d'admi­ 
nistrruien, s'il le juge à propos. 

§ -4. Dùtributioti des pri .••. 

A11T. 105. Les prix, accessits et mentions honornhlcs sont proclamés et remis aux élèves 
dans une cérémonie publique ù laquelle il est donné le plus de solennité possible. 

L'élève qui, sans excuse légitime, n'r assiste pas, est privé de ses prix, accessits et mcntious 
honorables, ainsi que du diplôme dont il est parlé ù l'art. 108. 

ART. 106. La distribution des prix a lieu du H au 17 août. le jour cl l'heure sont détcr­ 
minés "chaque année, 1iar le bureau d'administratien, qui préside ;i la cérémonie cl arrètc 
tontes les mesures qui y sont relatives. 

Le préfet des éludes est chargé de l'exécution de ces mesures, notamment de ln publication 
du compte rendu. 

ART. 107, lin exemplaire de cc compte rendu est remis ù tous les élèves qui out obtenu 
une nomination. 

Vingt exemplaires en sont envoyés au Département de l'Intérieur, 

CHAPITHE VL 

110Tt;'IS DJVt:RS D'ÉIIIJl,ATIO!'I, 

S l cr. Des diplômes a des certifiaus de frèquenuu ion. 

.-\11T. 108. Les élèves, qui auront terminé leurs études avec succès dans la section profes­ 
sionnelle, recevront un diplôme qui le constate. 

Il en sera de même pour ceux qui auront terminé leurs études avec succès dans la section 
des humanités, s'ils ne se présentent pas à l'examen d'élève universitaire. 

ART. 109. Ces diplômes ne peu vent être accordés qu'aux élèves qui, dans les compositions 
ile la dernière série, auront obtenu nu moins les six dixièmes des points dans chacun des 
cours principaux, et au moins les cinq dixièmes dans chacun des cours secondaires . 

Ils indiqueront leur degré d'instruction. 
lis leur seront remis :1 la cérémonie de la distribution des prix. 
Aur , 11 O. Des certlficats de fréquentation seront délivrés, sur leur demande, aux élèves 

qui quitteront l'établissement, soit après avoir terminé leurs éludes, soit sans les avoir ter­ 
minées. 
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AIIT. 111. Le degré d'instruction à mentionner dans les certificats de fréquentation sera 
déterminé d'après le nombre des points obtenus par l'élève dans la série de cornpositions 
qui aura précédé la sortie. 

Le certificat mentionnera aussi ln conduite tenue par l'élève. 
Ant. 112, A la fln de chaque année scolaire, le préfet des études réunira successivement 

les professeurs chargés des cours dans les diverses classes, pour délibérer sur les diplômes ou 
les certificats à délivrer aux élèves sortants. 

li en sera de même dans le courant de l'année, toutes les fois qu'il y aura lieu. 
ART. 1 m. Les diplômes et les certificats de fréquentation sont enregistrés et portent un 

numéro d'ordre. 
AnT. 114. Il est interdit au préfet. des études et aux professeurs de délivrer d'autres certi­ 

ficats que ceux dont il est question ci-dessus. 

§ 2. Tableau» de« lauréats. 

A11T. 115. Il y nurn dans ln salle des réunions ou dans toute antre salle convenable de 
l'établissement, 1 ° un tableau où seront inscrits les noms des élères de l'athénée 1111i auront 
obtenu, au concours généml, <les prix, accessits ou mentions honorablcs ; 2° un tableau où 
seront inscrits les noms des élèves qui auront obtenu les prix généraux dans chaque classe. 

A11T, J HL Les noms <les élèves de l'établissement, qui auront obtenu des prix au concours 
eénéral, figureront, chaque année, à la suite du compte rendu de la distribution des prix. 

Ainsi fait et adopté pnr le bureau d'administration de l'athénée royal d'Anvers, en séance 
clu 24 février 1854. 

l'ai· ordonnance : 

Le secrétaire, 

1. DE Bon. 

Le bo11r9m~slrt:-présidenf, 

J; Fn. Loos. 

Approuvé par Je conseil communal d'Anvers, en séance <lu 18 mars l 8lS4. 

Par ordonnance: 

Le secrétaire, 

WELLE!IS, 

l,e bourgmestre-préside11t, 

J. Fa. Loos. 

Vu cl appuyé par fa députation permanente du conseil provincial, en séance, à Amers, 
le ·24 mars 185'1. 

Par ordonnance : 

Le greffier provincial, 

:E. nE CunER, 

Le go11-terneur-président, 

T. TEICUllA:'ll'f. 

Vu le présent règlement pour être annexé à l'arrêté royal du IJ avril 18!S4. 

Bruxelles, le 6 avril 181H. 

Le Ministre de r 1 ntêrieur, 
F. l'IERCOT. 
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HOLE MOYENNE DE L'(TAT A UVERS. 

Rf:GLJDIENT D'ORDRE J'.'iTÉRIEUIL 

PHEMIÈRE PARTIE. 

?>E L1ENSElGN:&lltENT, 

CIL\PITHE PHlrnIEil. 
l)l\'ISlll!I c~.1'ÉR.\U: DE 1:e,SEIC~F.!IEIIT. 

An r. l". L'cnseig ncmcnt do l'école moyenne d' Anvers comprend nécessairement toutes les 
matières proscrites fHII' la loi <lu 1 cr juin 1850. 

D'antres cours pourront y être ajoutés sous l'approbation du ·Gouvernement, si le bureau 
administratif en reconnait l'utilité. 

Anr , 2. L'école comprend trois classes, qui prennent respectivement les dénominations de : 
Troisième classe ( l '0 année d'études); 
Deuxième classe (2° année d'études); 
Première classe (ô0 anuéo d'études]. 
ART. J. Une section prépuratoire est annexée ù l'école. On y enseigne les matières qui con­ 

stituent l'instruction primaire. 
Les élèves de celle section sont partagés en quatre divisions correspondant à quatre années 

d'études. 
,\11,-, -4. Les élèves sont tenus de suivre tous les cours obligatoires de leurs classes respce­ 

rives. 
Quand ils se sont fait inscrire vour un cours rar,ultatif, ils ne peuvent cesser de le suivre 

qu'avec l'uutoi-isation <lu directeur. 
A11T. o. Le directeur peut, sur la dernnndc des parents et avec l'autorisation du bureau 

administratif, dispenser un élève de 1a fréquentation d'un cours obligatoire, quand les motifs 
donnés lui paraissent suffisants et que l'ordre général ne doit pas en souffrir. 

Il peut aussi nd meurc des jeunes gens li suivre un ou plusieurs cours spéciaux, avec le" 
réserves ci-dessus, 

Cil:\PITRE JI. 

Dl: 1.'1~STIIVCTION REl,IGIEUSE. 

AnT. 6. L'enseignement religieux fait partie essentielle du programme de l'école moyenne 
cl de la section préparatoire. 

ART. 7. L'établissement étant fréquenté par des élèves dont la grande majorité professe la 
religion catholique, l'enseignement religieux y est donné, pour toutes les classes, par un 
ecclésiastique nommé par le chef du diocèse et mimis 11ar le Gouvernement. 

ART. 8. Les élèves non catholiques sont dispensés d'assister i, cet enseignement. 
Anr. 9. Cet ecclésiastique a également soin de l'éducation chrétienne des élèves ; il veille 

à cc qu'ils accomplissent, en temps opportun , leurs devoirs religieux. Il s'entend ,, cc sujet 
avec le directeur. 

A11r. 10. Chaque classe a, par semaine, deux heures d'instruction religieuse. 
A11r. 11. Les élèves, qui n'ont pas fait leur première .communion, sont conduits au caté­ 

chismc, qui se donne, le jeudi api ès midi, à l'église paroissiale de l'établissement. 
Les élèves, qui se préparent ù leur première communion, reçoivent il l'école une instruction 

spéciale depuis le 1 ~• octobre jusqu'à Pâques, 
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Ant. 1 ~. Dans les classes où l'on enseigne le catéchisme, les régents et les instituteurs en 

font apprendre le texte par eœur aux élèves. 
AnT. lô. On n'emploie, 1iou1· l'enseignement religieux, que les livres désignés par le chef 

<lu diocèse. 
Dans les autres cours, il ne sera fait usage d'aucun livre qui soit contraire à l'instruction 

religieuse, 
Les livres destinés :i la distribution des prix, seront choisis dans le catalogne général ù 

arrêter par le Gouverncmenr, sur l'avis du conseil de perfectionnement, conformément ù 
l'art. 33 de la loi. 

Les choix seront faits, sous l'approbation du bureau administratif, par une commission dont 
le directeur et l'ecclésiastique font partie. 

ART. 14. Les élèves entendent la messe, ù l'église paroissiale, les dimanches et les jours 
fériés. Ils y sont conduits et surveillés pur les régents et les instituteurs. 

humédialcmcnt après 111 messe, ils assistent à une conférence donnée par l'ecclésiastique. 
AnT. lo. L'instruction religieuse est comprise parmi les branches qui concourent pour les 

prix généram'. ou d'ensemble, 
Le nombre des points à assigner aux élèves non catholiques, pour l'instruction religieuse, 

sera déterminé 11a1· la moyenne des points qu'ils auront obtenus dans tous }c3 autres cours 
obligatoires de leurs classes. 

ART. 16. L'ecclésiastique donne la matière des compositions pour l'instruction religieuse, 
et il est seul juge du mérite de ces compositions. 

,\RT. 17. Le directeur, les rérrcnts et les instituteurs profiteront des occasions, qui se pré· 
senteront clans l'exercice de leurs fonctions, pour inculquer aux élèves les principes de momie 
el l'amour des devoirs religieux, lis éviteront, dans leur conduite comme aussi dans leurs 
leçons, tout ce qui pourrait contrarier l'instruction religieuse. 

Anr, 18. Le directeur et l'ecclésiastique régleront de commun accord, sous l'approbation 
du Gouvernement et du chef du diocèse, les jours et les heures qui seront assignés ù l'ensei­ 
ffnemc11t rclig ieux et aux compositions sur cette matière. 

CIJAPITHE Ill. 

OIIJE't ET 011onE Dt: 1.'USF.IG:'lt:trn:H IM~S 1:11,\QUE Cl,ASSt::, - IIEl'RES DE LEÇO~S ET o'in•OF.. 

AnT. 19. Tous les ans, dans la première quinzaine de juillet, le directeur arrête, après 
avoir entendu les membres du corps enseignant, le projet de programme des cours pour 
l'année scolaire suivante. 

ART~ 20. Ce programme, qui a pour base l'arrêté royal d'organisation et le prOffran1me 
général du Gouvernement, indique les matières qui feront l'objet rie l'enseignement dans 
chaque classe, et les livres {grammaires, traités, manuels, auteurs :i expliquer, ctc.), dont il 
sera fait usage. 

Il indique aussi les régents, les instituteurs et les maitres cl1argés des cours, et les heures 
assignées aux diverses leçons et aux études. 

A11T. '21. La distrihution <les heures de leçon est réglée par le directeur, après avoir entendu 
les régents, Ies instituteurs et les maitres intéressés. 

Au. 2:!. IJ y a au plus, en moyenne, cinq heures <le leçon et quatre heures d'étude par jour. 
Ne sont pns comprises dans ces heures celles qui sont consacrées à ln musique et à la 

gymnastique. 
te directeur déterminern, sous l'approbation du Ministre de l'Intérieur. le nombre d'heures 

i, assigner aux exercices dans la classe préparatoire. 
Il distribuera entre les quatre années, sous la réserve ci-dessus, les matières de l'enseigne­ 

ment de cette section. 
AnT. 23. Un tableau indiquent 1a distribution du travail, pour les diverses divisions de 

l'écule et pour chaque partie de l'enseignement, est affiché dans les classes. 
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ART. ~U. l.e proB-ramme est soumis à l'approbation du Ministre de l'Intérieur, Il ùoit lu i 
tire envoyé avant le 20 juillet. 

Ain. 2o. Le directeur veille ù cc que Je programme approuvé soit publié, distribué et 
aûiché quelques semaines avant ]a rentrée des classes. 

Un exemplaire en sera remis à tous les parents <les élèves ou à leurs représentants. Quatre 
exemplaires c11 seront envoyés au Départcmeut de l'Intérieur. 

CHAPITRE IV. 

ors EX.\Uf.~S D'ADlllSSIOl'C E1' DE l'ASSAGE, 

;\IIT, 26. Aucun élève nouveau n'est admis qu'après examen. 
Ar.T. 27. Les examens <l'admission ont lieu pendant les trois jours qui précèdent la rentrée. 
ART. ~8. Le programme d'admission ù la troisième classe de l'école mu yen ne comprend : 
'1.a lecture, l'écriture , les quatre n'.·gles appliquées aux 110111bre$ eutiers , le système légal 

des poids et mesures cl les éléments (jusqu'aux cenjugnisous inclusivement) de la rrrammaire 
française et de la fougue flamande. 

AB"r. 29. Le prog1·ammc d'admission ù une autre classe de récole moyenne ou de la section 
préparatoire comprend tout cc qui fait l'objet <le l'enseignement de la classe immédiatement 
inrfricure. 

A11r. ')O. Les élèves ne passent d'une classe li une antre, <[llC lorsqu'ils possèdent bien l'es 
matières enseignées. dans la classe immédiatement inférieure. 

A ln fin de chaque a1111éc scolaire, le directeur détermine, après avoir entendu les régents 
et les Instituteurs, quels sont les élèves de l'école qui pourront monter ,'1 une classe 
supérieure, 

Les parents des élèves qui auront été jugés trop faibles, en seront informés par le directeur , 
ART. i 1. Dans les examens d'admission, le directeur se fait assister de deux régents 011 de 

deux instituteurs , selon <rue l'élève se présente pour l'école moyenne ou pour la section 
préparatoire. 

CIJAPITRE V. 

DF.S CO!lll'O!ilTIO!IS. 

AIIT. iit Il }' aura, pendant l'année scolaire, trois serres de compositions dans chaque 
classe. Ces compositions auront successivement pour objet toutes les parties du programme 
taut théorique que pratique, scion les classes. 

Ces compositions peurcnt être remplacées par des examens, lorsque la matière l'exige ou 
le permet. 

La première série aura lieu en novembre et en décembre; 
l.a deuxième - en février et en mars. 
La troisième - du Je• juin ù la fin de l'année scolaire. 
Au. i;. Le directeur détermine, après avoir entendu les régents et les instituteurs, le 

jour cl la durée des diverses compositions. 
Le tableau indiquant le jour des compositions de chaque série, sera communiqué aux 

élèves. 
ART. ~H. On assignera aux compositions dans les différents cours le nombre de points 

déterminé par le règlement général des écoles moyennes de l'État. 
A11r. 315. Tout élève, qui, dans une composition, aura employé un moyen frauduleux quel­ 

conque pour s'aider dans son travail, perdra , 1•nt· cc seul fuit, tous les points attachés ù lu 
composition. 

A11T. ë6. Les pinces des compositions des deux premières séries sont données en classe pm 
le régent on l'instituteur clans les dix jours qui suivent la composition. 

Celles de la dernière série restent secrètes, et ne sont communiquées aux élèves que sur 
leur demande, et après la distribution des prix. 
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La liste des places, avec l'indication des points obtenus, est remise au directeur, ainsi 1p1c 

les devoirs des élèves, 
Les points attachés par les professeurs à chaque partie de la composition, et les points 

perdus par les élèves sur chacune de ces parties pour les diverses fautes, sont indiqués à 
J'encre rouge sur ces devoirs. 

AkT, 1>7. Le nombre des points obtenus par chaque élève dans les direrses compositions, 
est transcrit dans un registre, <(UÎ est conservé dans les archives de l'école. Les devoirs des 
élèves sont également déposés dans les archives, cl y resteront au moins deux ans. 

ART. as. Le résultat des deux premières séries de compositions, d'après l'addition des points 
obtenus dans toutes les compositions, est proclamé devant les régents, les instituteurs et les 
élèves réunis : 

Celui de fa première série, dans les premiers jours de janvier; 
Celui de la deuxième série, avant les vaennces de Pâques; 
Les membres du bureau administratif président à cette solennité. 
Les parents des élèves peuvent y assister. 
AI\T. ô9. Lorsqu'un élève n'aura point pris part à une composition de la première ou de l.1 

deuxième série, H devra, dans Je plus bref délai, foire connaitre ses motifs nu directeur, qui, 
après l'avoir entendu , prononcera, de concert avec le régent ou l'instituteur, sur la validité 
de J'excuse. 

Si l'excuse est jugée légitime, on donnerait l'élève, pour celte composition, 1a moyenne des 
points qu'il aura obtenus pour ln même composition des doux autres séries. 

Dans le cas contraire, il perdra tous les points auaehés n la composition. 
La décision sera motivée et communiquée aux condisciples de l'élève. 
ABT • .40. Le directeur, les régents el les instituteurs prendront toutes lei; précautions pos­ 

sibles pour qu'aucun élève et surtout qu'aucun bon élève ne soit absent les jours de eompo­ 
sirion, et eu généra) pour éviter toute espèce de réclamation. 

CHAPITRE VI. 
DE& IIÉCOIIPEl'l5ES. 

S I ••. Nature et conditions gé11érafes des rêcompense«, 

A11T. 41. Il pourra être accordé dans chaque classe ou année d'études de l'école moyenne et 
de 111 section préparatoire des prix généraux ou d'ensemble et des prix particuliers, ainsi que 
des accessits et des mentions honorables. 

Les prix, soit généraux, soit particuliers, consistent en livres. 
Les accessits cl les mentions honorables sont constatés par des certificats signés du direc­ 

teur cl du régent ou de I'instituteur-, 
Au. -4'2. Les conditions qu'il Iaudra remplir pour pouvoir prétendre aux prix d'ensemble 

cl aux prix particuliers, seront celles qui sont déterminées dans le règlement général des 
écoles moyennes. 

S ~- De, pri:r: 9énéra11:r. 

ART, U. Les prix généraux sont décernés d'après le résultat de l'addition des points obte­ 
nus dans toutes Ies compositions des différents cours obligatoires d'une même classe ou année 
d'études. (tes cours de calligraphie et de dessin ne seront pas pris en considération.) 

AIIT, .U. Le nombre des élèves nommés pour les prix généraux sera réglé sur le nombre et 
sur le mérite des élèves de 1a classe. 

ART. lil>. Quant au nombre des élèves qui pourront ètre nommés pour les prix généraux, 
cl nu cl1iffrc dei; points exigé pour une nomination , on suivra les dispositions du règlement 
général, 
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§ 3. Des pri» purlic11lier,. 

A11t. -i6. Les pri,c partieuliers sont décernés d'après le résultat de l'addition de! points 
obtenus dans toutes les compositions de chaque cours particulier. 

ART. -47. Le nombre des prix particuliers est réglé sur le nombre et sur le mérite des 
élèves, 
On se conformera ù cet éffnrd aux dispositions du règlement général. 

5 4. Di,trib1'lion des pri», 

ART. -48. Les prix, accessits et mentions honorables snnt proclamés el remis aux élèves 
dans une cérémonie publique, à laquelle il est donné I!! plus de solennité possible. 

L'élève qui, sans excuse légitime, 11'y assiste pas, est privé de ses prix, accessits et men­ 
tions honorables. 

ART. 49. La distribution des prix a lieu vers ln fin du mois d'août. Le jour el l'heure sont 
déterminés, chaque année, par le bureau d'admiuistration qui préside :i la cérémonie et arrête 
toutes les mesures qui y sont relu tives, 

!,c directeur est chargé de l'exécution .de ces mcsurcs , notauuueut de la publication du 
compte rendu. 

ART. 50. Un exemplaire de ce compte rendu est remis à tous les élèves qui ont obtenu une 
nomination. 

Dix exemplaires en sont envoyés au Département de l'Intérieur. 

CHAJ>JTJŒ VIL 

.uon:,s DIV&IIS o'iau;r,ATI0/1. 

§ 1°'. De, clipl6111cs el del certificat, defréquenlatfo,i, 

:\11r. o 1. Les élèves, qui auront terminé leurs études avec succès à l'école n1oycnnc, rcce­ 
vrunt un diplôme qui le constate, 

ART. 52. l'our obtenir ces diplômes, il faudra remplir toutes les conditions déterminées par 
le règlement général. 

ART, 53. Des certificats de Iréquenration seront délivrés, sur leur demande, aux élèves 
qui quitteront I'établissement , soit après avuir terminé leurs études, soit sans les avoir 
terminées. 

ART. !5-4. Le degré d'instruction à mentionner tians les certificats de fréquentation, sera 
déterminé d'après le nombre des points obtenus par l'élève, dans la série de compositions qui 
aura précédé Ia sortie. 

Le certificat mentionnera aussi la conduite tenue par l'élève. 
ART. oo. A la fin de chaque année scolaire, le directeur réunira successivement l'ecclésias­ 

tique, les régents el les instituteurs chargés des cours dans les diverses classes, pour déli­ 
bérer sur les diplômes ou les certificats à délivrer aux élèves sortants. 

Il en sera. de même, dans le courant de l'année, toutes les fois qu'il y aura lieu. 
ART. 06. Les diplômes el les certificats -de fréquentation sont enregistrés et portent un 

numéro d'ordre. 
Anr. 57. li est interdit au directeur, aux régents et aux instituteurs de délivrer d'autres 

certificats que ceux dont il est question ci-dessus. 

§ ,. 7'ableau:,; des lauréats. 

Aar. ü8. Il y aura, dans la salle des réunions ou tians Loule autre salle cenvennble de 
l'établissemcnt , 1 ° un tableau où seront inscrits les noms des élèves de l'établissement qui 
auront obtenu, au couoours général, des prix, accessits ou mentions honornbles ; 2~ 1Jn 
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tableau où seront inscrits les nnrus <les élèves qui auront obtenu les pri:. gé11érarH dan, 
chaque classe. 

i\nT. o9, Les noms des élèves de l'établissement, qui auront obtenu des pri:<. au concours 
génér.11, figurerout, chaque année, à la suite du compte rendu de la distribution clos prie 

DEUXIÈ,lE PARTIE. 

:OJ: X.A l>lSClPLINE. 

CIUPJTRE PilE)IŒR. 

DIVISION DE 1,'A;o.;o.É13, - OUV!illTUllt: DF.S COt:RS, 

Ain, 60. L'année scolaire se partage en deux semestres, l'un du ter octobre a11 l" 111;1rs, 

le second du l•• mars jusqu'à la fin du mois d'août. 
ART, G 1. L'ouverture des cours a lieu le l•• octobre ou le 2, si le premier tombe u11 

dimanche. 
El le est précédée d'une cérémonie de rentrée ù laquelle président les membres du bureau. 
li sera toujours demandé une messe du Saint-Esprit pour la sulenu iser , 

CIJAPlTfiE 11. 

PES CO',DITIONS D',UHIISSl01'1 A J.'ÉCOl,13 ~IOl'P.lt!'iE f.T DP. 1.'l~SCRIPTIOlt AU RléGISTRE l!ATIIICCJ,t;, 

ART, 62. Nul élève n'est admis ,i l'école moyenne s'il n'est Ù(~é de dix ans au moins. 
Pour être admis à lu section préparatoire, il faut être :irré de six ans au moins. 
Des dispenses d'âge pourront , dans des cas spéciaux , être accordées par le président du 

bureau d'administration, le directeur entendu. 
L'élève, qui se présente, a un examen :i subir pour 111·ouYcr qu'il possède les eormnissaur-œ, 

requises. 
.!\111. 6B. Tout élève nouveau doit se faire inscrire pour les examens prescrits par le pré­ 

sent règlement, au plus tard, la veille du jour où ces examens commencent. 
tes inscriptions pour l'examen sont reçues, à l'étahlissemcnr, par le directeur ou par un des 

régents délégué par lui ù cet effet. 
AaT, 64. Les élèves nouveaux, en se faisant inscrire, doivent produire un certificat de 

bonne conduite, s'ils ont déjà fréquenté une autre école. 
lis doivent aussi prouver qu'ils ont été vaccinés. 
Si le directeur a des raisons pour ne pas admettre un élève nouveau à l'examen, il en rend 

compte au bureau administratif, qui décide. 
ART. 65. Les examens terminés, le directeur fait remettre, à chaque régent ou instituteur, 

la liste des élèves qui doivent suivre son cours. 
Les régents et les instituteurs n'admettent, par la suite, aucun élève, sans en avoir reçu 

l'invitation par écrit du directeur. 
A BT. 68. L'inscription des élèves au registro matricule par le secrétaire-trésorier , commence 

dès le lendemain de la rentrée. 
Elle a lieu riar classe. 
Cette inscription ne suspend pas les cours. 
ART, 67. Le directeur préside à l'inscription. 
IJ remet aux élèves nouveaux un extrait des règlements qui les concernent. 
L'élève, qui voudra suivre un cours facultatif, devra produire, au moment de l'inscription, 

une autorisation de ses parents. 
ÂRT, 68. Les parents, surtout ceux des élèves nouveaux , sont invités ii présenter eux­ 

mèrues leurs cufunts ù l'inscription. 
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lis doivent, s'ils n'habitent pas la ville, siégé de l'école moyenne, désigner une personne de 
confiance, avec qui le directeur puisse correspondre. 

AaT. 69. Le registre matricule indiquera le nom et les prénoms de chaque élève, son âge, 
le lieu de sa naissance, l'établissement où il étudiait l'année précédente, Ie domicile et Ja pro­ 
Iesslon de ses parents, 011 bien le nom, le domicile et la profession de son tuteur et, s'il y a 
lieu, le nom et le domicile du représentant des parents dans la ville. 

Une colonne sera réservée pour y consigner la date à laquelle l'élève a quitté l'établisse­ 
mcnt et les motifs connus de sa retraite. 

ART. 70, Lorsque le nombre des élèves d'une classe dépasse cinquante, la classe peut être 
dédoublée. 

CHAPITRE III. 

01\DIIE ET DUntE DU TI\AVAIL, - ÉTUDES EPI COMHC!I, 

Aar. 71. L'ordre du travail est réglé commesuit: 

A cm111 midi. 

Une heure d'étude doit précéder le commencement des leçons. 
De huit heures ù midi, leçons diverses (ce qui ne veut pas dire qu'il y aura nécessaire­ 

ment quatre heures de leçon dans la matinée pour tous les élèves). 
Après deux heures de leçon, il y aura toujours un repos d'une dizaine de minutes, pen­ 

dant lequel les élèves se promènent dans la cour si le temps le permet. 
Une heure d'étude entre les leçons du matin et celles du soir, 
(N. B. Quand il est parlé d'étude il s'agit du temps consacré pnr les élèves à apprendre leurs 

leçons, ù faire leurs devoirs, à préparer les explications, etc., 1'e qu'ils peuvent faire 1oit ù 
l'établissement, soit à la maison .) 

Après midi; 

De deux heures à quatre, leçons diverses. 
Deux heures d'étude au moins dans \a soirée. 
Au. 72. Les heures d'étude, dont le nombre est en moyenne de quatre par jour (soit 

vingt-quatre heures d'étude par semaine), sont réparties entre les différents cours, d'après 
l'importance de chacun, 

Un tableau indiquant cette répartition est arrêté par le directeur, de concert avec les 
régents el les instituteurs, au commencement de chaque année scolaire, 

ART. 73. Il y a des études en commun à l'école. Les heures en sont déterminées pnr le direc­ 
teur, sous l'approbation du bureau, 

Ces études sont tenues par les régents et les instituteurs sous la surveillance du directeur 
(arrêté organique, art. 23). 

La fréquentation de ces études est obligatoire. 
Le directeur peut, sur la demande des parents et avec l'autorisation du bureau administra­ 

tif, dispenser un élève de la fréquentation des études, quand les motifs donnés lui paraissent 
suffisants et que l'ordre général ne doit pas en souffrir. 

CHAPITRE IV. 

DE LA TEIIUE DES CLASSES, 

.', 11T. 7 4. Les claases commencent et finissent par une prière. 
Cette prière est dite soit par les régents ou instituteurs qui donnent la première et la der­ 

nière leçon du matin et du soir, soit pnr l'élève qu'ils désignent, soit par tous les élèves 
r-nsemble. 



( 125 ) 

A IIT. 7'!,, Dès que Je signal est donné, les régents et les iustituteurs se rendent dans leurs 
classes respeetives, suivis de leurs élèves qui entrent et prennent leurs places en silence. La 
leçon finie les régents et los instituteurs ne sortent qu'après tous les élèves, ou à l'arrivée du 
collëgue qui donne la leçon après eux. 

AaT. 76. Les régents et les instituteurs exigent des élèves, pendant les leçons, le silence, 
l'attention, un maintien décent. 

Ils exigent ,1uc les copies soient bien écrites, c111c les cahiers et les livres soient bien tenus, 
que les élèves apportent toujours exactement ce dont ils ont besoin en classe, et ils font 
prendre ainsi aux jeunes gens des habitudes d'ordre. 
lis exigent toujours que les élèves s'expriment avec correction et avec politesse. 
Ain. ï7. Les régents et les instituteurs tiennent, pour chacune de leurs classes ou <li visions, 

un journal de classe sur lequel ils inscrivent, tous los jours, les notes que chaque élève a 
mérité-es pour sou travail [leçons, devoirs, explication d'auteurs, réponses aux interro­ 
r,ations). 

lis r Inscrivent aussi les mauvaises notes que <les élèves peuvent avoir méritées pour leur 
conduite. 

Ils y consignent éualemcnt lesnoms des élèves absents et ceux des élèves li qui une puni­ 
tion a dû être infligée. 

:\111. 78. Les régents et les instituteurs veillent à ce que les élèves tiennent exactement et 
eu bon ordre Ieur cahier de classe. 

Dans cc cahier les élèves doivent inscrire jour par jour et classe par classe, sons les yeux 
du régent ou de l'instituteur, les leçons données à apprendre, les devoirs /\ faire par écrit, 
les passages d'auteurs à préparer, enfin toutes les tâches qui leur sont imposées. 

A11T, 79. Tons les jours, les noms des élèves absents sont portés à la connaissance du dircc­ 
teur, qui s'assure des motifs de l'absence. 

ART, 60. Lorsqu'un élève sait d'avnncc qu'il aura une raison légitime pour ue pas venir cr, 
classe, il doit en prévenir le directeur, 

Quand l'absence a été imprévue, J'élève doit apporter un billet <le ses parents qui constate 
le motif, l1 moins que les parents n'en aient cMjà donné avis. 

ART. 81. Les élèves ne peuvent sortir, pendant la durée des classes, sans la permission du 
régent ou do l'instituteur. Celle permission pourra, dans certains cas, n'être accordée qu'û 
la condition d'un trnvail extraordinaire de quinze n vingt minutes n faire par l'élève. 

A11'r, 82. Le directeur, afin de rendre plus facile aux élèves l'accomplissement de leurs 
devoirs religieux, peut, dans l'occasicn, les dispenser de certains devoirs de classe. 

Il en informe Je régent ou l'instituteur que la chose concerne. Les élèves doivent autant que 
possible demander la dispense, et, dons tous les cas, il faut que le directeur ait l'assurance 
qu'il y a eu réellement accomplissement d'un devoir religieux, 

CII.\PITRE V. 
onuc.u10,s mu:nsEs DES tuh·Es. 

Anr. 83. Les élèves doivent se trouver à l'école avant l'heure de l'entrée en classe. 
En venant de chez eux à l'école et en retournant de l'école chez eux, ils suivent le chemin 

Je plus direct ou celui qui leur sera désigné, quand on Je jugera convenable, 
Il leur est interdit de jouer, de courir, de crier dans les rues el, à plus forte raison, dans 

l'enceinte de l'école; enfin ils ne doivent rien faire qui ne convienne à des enfants bien 
élevés. 

An. 8.4. Il leur est interdit de fréquenter les cafés ou les estaminets, ils ne peuvent même 
y paraître, si ce n'est accompagnés de leurs parents. 

An. 8!S. JJs ne peuvent apporicr en classe ni même à l'école, aucun livre étranger aux 
leçons. 

ARr. 86. Les dégradations faites aux murs, bancs , chaires, cnrtes géographiques, etc., 
enfin les dommages de toute espèce, sont payés par les élèves qui les ont causés. 
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Si les auteurs sont inconnus, Ies dommages peuvent être mis à la charge de tous lei; élèves 
d'une classe. Le payement n'exclut pas la punition, s'il y a lieu. 

ART. 87. Les élèves n'oublient jamais qu'ils sont soumis, au dehors comme à l'intérieur de 
r,:1al,lisscmc11l, à l'autorité du directeur, des régents, des Instituteurs et des maitres, Il en 
c;;L de même quant a l'.iutm-ité de l'ecclésiastique chargé de l'enseignement religieux. 

CJIAPITR~: VJ. 
JIAJll>OltT5 JU:5SVEL5, - BCLLETUS TIU!lESl'IIIEI.$. 

Anr, 88. A lu fin de chaque mois, les régents, Ies instituteurs et les maitres remettent au 
directeur un rapport sur la conduite et le travail des élèves, pendant le mois. 

lis lui adressent un rapport particulier chaque fois qu'une circonstance le rend nécessaire. 
A11r. 80. Le directeur consigne, dans un registre, les notes des régents, des instituteurs et 

des maitres sur le trarail et la conduite des élèves ; il y consigne également Jes punitions 
infligées ainsi que les absences, 

An. 90. Trois fois par an, dans fa première quinzaine de janvîcr, aux vacances de Pâques 
et ù la fin Je l'année scolaire, le directeur adresse aux parents des élèves un bulletin de l'ap­ 
plication, des progrès et de la conduite de Jeurs enfants, d'après les rapports mensuels de 
l'ccelésiasüquc et des autres membres du corps enseignant cl d'après ses propres ohser­ 
vations. 

Il y joint l'indication <les places de l'élève dans chaque cours, avec le nombre des points 
obtenus. 

Aar. 01. Indépendamment ile ce bulletin trimestriel, le directeur écrit aux parents des 
élèves toutes les Cois qu'il peut être utile de leur donner un renseignement quelconque. 

CIIAPJTIŒ vu. 
DF.S JIG1'11Tl05S, 

A1tT, 92. Les punitions â infliger pour mauvaise conduite, sont les sui va rites : 
1 ° tes tâches extraordinaires ; 
2° Les retenues à l'école ; 
3° La réprimande adressée 11ar le directeur soit devant fa classe et en présence <les régents 

ou <les instituteurs, soit devant tous les régents, les instituteurs el les maitres réunis; 
4° L'exclusion d'un cours ou de tous les cours donnés par un même régent ou instituteur, 

pendant un temps plus ou moins long ; 
5° L'exclusion temporaire de tous les cours; 
6° L'exclusion définitive de l'établissement. 
ART. 03. Les punitions indiquées aux J1°1 1, 2 cl i peuvent être infligées pour négligence. 
ART, 9,L La retenue est toujours accompagnée d'une tâche extraordinaire. 
Il en est de même de l'exclusion (-4 et o). 
L'élève à qui une retenue a été inlligée, reçoit un bulletin indiquant Je motif de ln puni­ 

tion, la durée de la retenue et la tâche imposée. Ce bulletin, signé par le professeur qui a 
donné la punition, doit être rapporté, par l'élève, signé de ses parents, 

ARr, 95. Les punitions indiquées aux n°• I el~ peuvent seuls être infligées par les régents, 
les instituteurs et les maitres. 

Un régent, instituteur ou maitre peul faire sortir de sa classe un élève qui la trouble, mais 
il doit en informer uussitô; le directeur, qui, sur la demande du régenL ou de l'instituteur, 
peut, après avoir entendu l'éléve, prononcer l'exclusion temporaire du cours, 

Les punitions indiquées aux n°• 1, 2, i, lt et o peuvent ètre infligées par le directeur. Maïs 
quand il prononce contre un élève l'exclusion temporaire de tous les cours (o), il doit en 
informer le président du bureau d'admiuistrurion, et lui faire connaître les motifs de la 
punition. 
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L'exclusion définitive do l'école (6) ne peut être prononcée que par le bureau administratif, 
sur le rapport du directeur. 

ART, 96. La tâche extraordinaire sera toujours de nature à être utile à l'élève. 
Quand clic sera infligée seule, elle ne devra pas exiger plus de deux heures de travail. 

A.11t. 97. Les retenues se font en commun, sous les yeux d'un régent ou d'un instituteur, 
dans une des salles de l'école. 

Elles ont lieu pendant los heures de récréation et les jours de congé, en dehors des heures 
de leçon et d'étude. 

La durée d'une retenue n'excédera pas trois heures. 
ART, 98. L'exclusion temporaire de tous les cours ne peut excéder huit jours. 

ART. 99. Le directeur peut seul infliger des punitions générales, si une faute grave oblige 
de recourir à cet acte de rigueur. 

Dans cc cas, il exhortera les coupables à se faire connaître et à ne pas laisser punir leurs 
condisciples innocents, 

Les élèves ne sont appelés en témoignage contre leurs condisciples, c1ue si Ia faute est de 
nature à compromettre l'honneur de l'établissement. 

CIIAPITIŒ VJII. 

DES VACAIICES ET DES coacès. 

A nr. 100. Il y a deux vacances : l'une du Jeudi Saint au lundi après la Quasimodo, et la 
seconde, de la fin du mois d'août jusqu'au ter octobre. 

Aar. 101. llyncongé: 

1 ° Le jeudi après midi ; 
'2° Le dimanche et les fêtes légales ; 
3° Le lundi de la Pentecôte et Je lendemain de Noël ; 
4° Le 16 décembre (anniversaire de la naissance de Sa Majesté) et le ~l juillet (anniver- 

saire de l'inauguration de Sa l\Iajesté) ; 
15° Le I•• janvier; 
6° L'après-midi du lundi et du mardi du carnaval; 
7° Le 6 janvier (Épiphanie); 
8° Le '2 février (Chandeleur); 
9° Le 2o mars (Annonciation); 

10° Le jour de la Fête-Dieu 1 
11 ° Le '29 juin (fêle des saints Pierre et Paul); 
1'2° Le 8 décembre (Conception). 

Ainsi fait et adopté par le bureau d'administration de l'école moyenne d'Anvers, en séance 
du 2-4 février 18o4. 

Par ordonnance ~ 

Le secrétaire, 

DE Bo11. 

Le l,o1'rgme8tre-président, 

J. F. Loos. 

Approuvé par le conseil communal d'Anvers, en séance du 18 mars 1804. 

I'ar ordonnance : 

• Le secrétaire, 

WELLH&, 

Le hourgmes/,-e-présidetit, 

J, F. Loos, 
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Vu et appuyé par ln députation permanente du conseil provlncial, en séance à Anvers, Ie 
24 mars 18154. 

Par ordonnance : 

Le g,·effier provincial, 

E. DE CvYPER. 

Le 9ouveN1eu,·-prJaide11t;, 

T. Îl!ICB!!&.,i-. 

Vu le présent règlement pour être annexé à l'arrêté royal du ts avril 181$4. 

Bruxelles, le 6 avril 1804. 

Le il/inistre del' h1/érieur, 

F. P1&RCOT. 

XXXIV 

Arrêté royal qui organise le concours de l'enseignement moyen dit premier 
degré} pour l'année i8~4. 

10 mai 1854. 

LÉOPOLD, Roi DES BUGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. M de la loi du l"' juin 1800, relatif au concours général entre les établissements 
d'instruction moyenne; 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu; 
Sur la proposition de notre Ministre de I'Intéi-ieur, 

Nous .wons A1111:trs ET &nntToNs : 

ART. Jcr. Le concours entre les établissements d'instruction moyenne du premier degré 
aura lieu, en 18154, <l'après les dispositions du présent arrêté. 

Les dix athénées royaux, les établissements communaux et provinciaux subsidiés par le 
Gouvernement, les établissements exclusivement communaux ou provinoiaux , sont tenus de 
prendre part au concours, à moins qu'ils n'en soient dispensés pour des motifs jugés légitimes 
par notre Ministre de I'Intérieur. 

Les établissements patronés par les communes ne seront pas encore tenus cette année de 
participer :m concours. 
tes établissements privés pourront être admis au concours sous les conditions indiquées 

ci-après. 
Toutes les opérations du concours auront pour base le protr'amme du 30 j uillct 1 Boô. 
A 111, 2. Seront appelées à concourir : 

Dans la section des lm111a11ités: 
1° La rhétorique; 
2° Une des trois autres classes supérieures à désigner par le sort. 

Da11a la section professio1111elle: 
La troisième classe ; 
La première classe. 
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Pour les sciences matl1ématiques : 

1 Q L:1 classe la plus élevée de la section scientifique; 
2° Une des quatre classes supérieures d'humanités à désigner par le sort, 
ART. 3, Dans les parties du royaume où la langue flamande est en usage1 il pourra être 

ouvert un concours spécial de flamand pour trois des quatre classes supérieures d'humanités. 
Sera appelée ù concourir celle des classes de seconde , de troisième ou de quatrième qui 

aura été désignée par le sort pour prendre part au concours d'humanités. 
Le concours de langue flamande est facultatif. 
11 n'aura lieu qu'autant c1ue cinq au moins des établissements soumis au régime d'inspec­ 

tion dans les provinces flamandes se présenteront pour concourir, 
ART. -6. Il y aura une seule épreuve pratique et par écrit pour Je concours des classes d'hu­ 

manités et de la section professionnelle, pour lo concours de mathématiques dans les quatre 
classes supérieures d'humanités, ainsi que_pour 1c concours spécial de langue flamaude. 

Pour le concours de lu classe supérieure de mathématiques, il y aura deux épreuves ; 
l'épreuve écrite et l'épreuve craie. 

AIIT. o. Les épreuves écrites consisteront en un même travail, exécuté le même jour, dans 
les communes, siéges des établissements concurrents, 

La composition aura lieu hors de l'enceinte de l'athénée ou du collége , en présence d'un 
membre clu bureau d'administration ou d'un membre de l'administration communale et sous 
ln surveillance d'un on de plusieurs délégués. 

A11T. 6, § 1°'. Les travaux qui feront l'objet de l'épreuve dans les classes d'humanités sont: 

En quatrième: 
Thème latin; 
Exercices sur ln langue grecque; 
Version latine; 
Histoire et géographie ou exercice de rédaction française. La désignation entre ces deux 

matières sera faite pnr le sort. 

E« troisième : 
Thème latin ; 
Version 3recquc; 
V ers ion latine; 
Histoire et géographie ou exercice de composition française. La désignation entre ces deux 

matières sera faite par le sort. 

En seconde: 
Narration latine ou thème latin ; 
Narration française; 
Version latine ou version grecque, La désignation entre ces deux matières sera faite r,ar le 

sort. 

E1î rhétorique : 
Discours Jatin ou thème latin; 
Discours français ; 
Version latine ou version grecque. La désignation entre ces deux matières sera faite par le 

sorl. 

§ 2. Dans la troisième classe professionnelle, le concours portera sur les matières suivantes . 

Langue française ; 
Histoire et géographie; 
Sciences commerciales; 
Algèbre; 
Géométrie dans l'espace et trigonométrie; 
Physique; 
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Langue flamande ou langue allemande. 
N. B. Dans les provinces flamandes, le concours devra porter sur la langue allemande • . ' dans les pruvinees wallonnes, sur la langue flamande ou la langue allemande. 
Dans Ia première professionnelle, Je concours portera sur les matières suivantes : 

A. Pour les élèves des trois sections réunies : 
Discours français ; 
Traduction du français, soit en anglais, soit en allemand; 
Histoire <le ln Belgique. 

R. Pour les élèves de la section commerciale: 

Seienees eonnuerciales, y compris l'histoire et la géographie commerciale : 
Chimie (enseignement de ln première et de la deuxième année), ou économie politique, La 

désignation entre ces deux matières sera faite par Je sort. 

C. Pour les élèves de 1a section industrielle : 
Chimie (enseignement de la première et de la deuxième année); 
lllécanique 

Géométrie descripti ve 
Économie politique. 

§ ô. Pour le concours spécial de langue flamande, l'objet de l'épreuve sera une narration 
ou tout autre exercice de composition. 

An. 7. le concours spécial de mathématiques portera sur les matières suivantes : 

En quatrième : 
Arithmétique. 

E1i troisième : 

Algèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement ; 
Géométrie plane. 

En seconde: 
Compléments d'algèbre; 
Géométrie des trois dimensions. 

En rhétorique : 

Algèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement; 
Géométrie; 
Trigonométrie rectiligne. 

Dans la classe la plus élevée de la section scientifique: 

Mathématiques élémentaires et géométrie analytique. 

AIIT. 8. Les deux épreuves (la composition écrite et l'examen oral) que subiront les concur­ 
rcnts du cours supérieur de mathématiques, consisteront, l'une et l'autre, en questions théo­ 
riques et en problèmes, 

A111. 9. L'examen oral des mathématiques aura lieu à Bruxelles, publiquement: il durera, 
JlOUr chaque concurrent, trente-cinq minutes. 

Ne seront admis à l'épreuve orale que les élèves qui, dans l'épreuve écrite, auront obtenu 
au moins les deux tiers des points attribués à un travail parfait. 

At1r. 10. Les établissements privés devront, pour être admis à concourir, en faire ]a de­ 
mande par écrit au Département de l'Intérieur, et avoir une organisation analogue à celle des 
établissements soumis au régime de ]a loi du ter juin 1800. 



(_iSl) l N• 244.] 
Le Gouvernement constatera si les établissements privés qui désireront concourir sont daus 

1C!s conditions requises. 
AIIT, 11. Tous les établissements qui prendront part au concours, soit vclontairement, soit 

ù titre d'obligation, adresseront immédiatement au Département de l'Intérieur : 
1° La liste des élèves formant chacune des quatre classes supérieures d'humanités; 
2• La liste des élèves formant la troisième professionnelle ; 
g. La liste générale des élèves de la première professionnello uvee une liste spéciale ; 

a. des élèves de la section commerciale; b. des élèves de la section industrielle; 
4° La liste des élèves formant le cours supérieur de mathématiques, 
Tout élève, à quelque section qu'il appartienne, pourra être porté sur cette dernière liste, 

pourvu qu'il soit réellement élève <lu cours. 
Les listes porteront I'indication du nom, des prénoms, de l'âge , du lieu de naissauœ de 

chaque élève et du domicile de ses parents, 
Les établissements situés dans les provinces où la langue flamande est en usage, déclareront 

en même temps si lem· intention est de prendre part au concours spéeial de langue flamande. 
ART. 12. Ne seront admis à concourir 11ue les élèves inscrits sur la liste de leur classe res­ 

peotive, vérifiée et arrêtée par Je Département de l'Intérieur avant l'ouverture du concours. 
Ne pourront être portés sur cette liste : 

En quatrième, les élèves qui, nu I•• juin 
En troisième, 
En seconde, 
En rhétorique, 
Dans la 3° professionnelle, 
Dans la 1•0 
Dan, le cours supérieur de mathématiques, 

16;,4, auront accompli leur li• année. 
18° 
10° 
20° 

La preuve do l'âge se fera lors de l'épreuve écrite : le délégué exigera la production des 
actes de naissance des concurrents : il en tiendra note dans son procès-verbal, 

ART, lô. Le l'tlinistre de l'Intérieur nommera, dans chaque établissement, un ou plusieurs 
délégués pour surveiller les opérations du concours dans un des autres établissements con­ 
currents. li assignera à chaque délégué le Heu où il devra se rendre. 

Aucune personne autre que Je membre du bureau d'administration ou Je membre de l'ad- 
ministration communale et Je délégué; ne poura être présente aux: travaux: du concours. 

ART. 14. Les concours seront jugés par des jurys que nommera notre l\linislre de l'Intérieur. 
Il y aura un jury: • 

A. Pour la rhétorique el la seconde des humanités; cc jury pourra être subdivisé en autant 
de sections qu'il y a de matières pour lesquelles il est institué des prix spéciaux dans ces deux 
classes. 
JJ. Pour 1a troisième et la quatrième des humanités. 
C. Pour la première professionnelle. 
]). Pour la troisième professionnelle. 
E. Pour les concours en mathématiques. 
F. Pour Je concours de langue flamande. 

Les membres de chaque jury ou de chaque section de jury délibéreront en commun sur 
l'appréciation du travail des concurrents. 

.\nr. 115. Les travaux des concurrents seront appréciés d'après une échelle de points dont 
Je maximusn doit représenter un travail parfait. 

Dans le concours de la troisième el de la quatrième des humanités, il ne sera attribué à 
l'histoire et à la géographie réunies que la moitié des points qui seront attribués à chacune 
des autres matières. 

La valeur relative des matières sur lesquelles porteront les concours de la section profes­ 
sionnelle, est déterminée ainsi qu'il suit : 
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A. Troisième 11rofeSJiot111elle • 

Langue française • • • • • • • 
.:Uathématiqucs réunies • • • • 
Histoire et géographie réunies •• 
Sciences commerciales. 
l'hysique .••••••• 
flamand ou allemand • • 

21S points sur 100. 
21> 
10 
10 
10 
20 

B. 1 ° Première pl'Qfenio11nel/e. 
(Sections réunies.) 

Discours français • • • • • • • • • • • • • 
Histoire de la Belgique ...•.•.. 
Anglais ou allemand •••.••••• 

2° Première commerciale, 

Sciences commerciales, y compris l'histoire 
et ln géographie commerciale .•.• 

Chimie ou économie politique. . •..•• 

tsO points sur 100. 
20 
io 

7o points sur 100. 
25 

Ô'' Première industrielle. 

Chimie •••• , 
Mécanique •.. 
Géométrie descriptive • 
Économie politique •. 

~m points sur 100. 
20 
2!5 
20 

La valeur relative de l'épreuve par écrit cl cfo l'épreuve orale pour chacun des deux con- 
cours en mathématiques, est déterminée ainsi qu'il suit : 

Épreuve par écrit, 60 points sur 100. 
Épreuve orale, -40 

L'échelle des points et le mode d'évaluation seront arrêtés 1,ar le jury préalablemem à l'cxa­ 
men du travail et des réponses des concurrents. 

ART. 16, Les prix, les accessits et les mentions honorables seront décernés aux élèves qui 
auront obtenu le plus grand nombre de points. 

En rhétorique et en seconde latinc , il y aura des prix spéciaux pour chacune des matières 
ayant fait l'objet d'une épreuve. 

Pour le concours dans chacune de ces matières et pour lés deux concours de mathérna­ 
tiques, ainsi que pour le concours spécial de langue flamande, il pourra être accordé deu.r 
prix el dix nominations. 

Pour chacun des trois concours de la première professionnelle, il pourra être accordé deu« 
prix et quatre nominations, 

Pour le concours de la troisième et de la quatrième des humanités, ainsi que pour celui de 
la troisième professionnelle, il pourra être accordé quatre prix et vi119t nominations. · 

Un prix ne pourra être accordé à un élève qui n'aura pas obtenu •• 70 points sur 100. 
Un accessit - - 615 
Une mention honorable - - 60 
Le premier prix de discours lutin et le premier prix <le discours français en rhétorique, 

ainsi que le premier prix de mathématiques Jans le cours supérieur, sont qualifiés de prix 
cl'ho1111eur. 

ART, 17. I.a distribution des prix aura lieu à Bruxelles pendant les fêtes de septembre. 
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Ne seront appelés pour recevoir los prix ou les accessits qu'ils auront obtenus, ,iuc les 
lauréats de la rhétorique latine, de la première professionnelle et du cours supérieur des 
mathématiques. 

Les mentions honorables obtenues en rhétorique latine, en première professionnelle d 
dans le cours supérieur des mathématiques, ainsi que les prix, les accessits et les mentions 
honorables obtenus clans les autres classes, seront proclamés lors de la distribution des prix : 
mais les livres et les diplômes seront envoyés aux élèves par l'intermédiaire des administra­ 
tions communales, 

Aar, 18. Les dispositions réglementaires nécessaires pour assurer la tenue du concours, 
ainsi que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par notre '.\linistre de 
l'Intérieur, chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le JO mai 18154. 
LÉOPOLD; 

Par le Roi: 

Le lllinistre de l'Intérieur, 

F. PŒRCOT, 

XXXV 

Arrêté 1·vyal qui autorise le ,'1infatre de l'Intérieu» à organise,·, ci titre d'essai, 
en -f 8~4, un concours entre les élèves des école« moyennes. 

31 WAÎ 1854. 

LÉOPOLD, Roi nas BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 36 de la loi du 1 •r juin 1850, relatif au concours général entre les établissemeuts 
d'instruction moyenne ; 

Sur la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRtTf: ET ARRtTo:,s; 

ARTICLE lil'IIQtJE. Notre Ministre de l'Intérieur est autorisé à organiser, à titre d'essai, en 18!54, 
un concours entre les élèves des écoles moyennes. 

Donné il Laeken, 1e 31 mai 1854. 
LÉOPOLD, 

Par le Roi: 

Le lllinistre de l'Intérieur, 

F. Prsncor. 

54 
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XXXVI 

A1·rèté royal qui modifie celui du 16 avril 18;5 l 1 en ce qui concerne l'examen 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré. supérieur pour les 
humanités. 

9 juillet 186/i, 

LÉOPOL0, Bo1 DES Bruies, 

A tous présents et à venir, salut. 

\'u l'art. 56 de notre arrêté d11 1 cr septembre 1052, portant organisation de l'école normale 
des humanités, article ainsi conçu : 

" L'arrêté royal du 1G avril 1851, qui règle l'examen de professeur agrégé de l'ensoigue­ 
" ment moyen du degré supérieur ( notamment pour les humanités), sera mis en rapport 
» :i,·cc les dispositions du présent arrêté ; n 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen entendu ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous A vo~s ARRtTt ET AI\IIÉrONS : 

ART. l'', Sont admis li l'examen pour le diplôme d'aspirant professeur ngrégé de l'enseigne­ 
ment moyen <lu degré supérieur pour les humanités, les récipiendaires ayant obtenu depuis 
deux ans le titre d'élève universitaire, 

ART. 2. Cet examen porte sur les cours théoriques cl comprend les leçons el les exercices 
indiqués ei-nprès : 

Cours théoriques. 

1° La gramrnaire généralc- et les théories principales de la _syntaxe latine, de hi syntaxe 
grecque et de la syntaxe française; 

'2° L'histoire des littératures anciennes, de la littérature française et l'exposé des prineipcs 
théoriques de ]a littérature par J'élude des grnnds écrivains grecs, latins et français; 

,3° L'histoire ancienne (Orient, Grèce, Rome); 
.,',• Les antiquités roruaines. 

Eaercices, 

1 ° Une composition de p1·ose latine et une .composition de prose française ; 
2° Une composition en vers latins ; 
~0 Un thème grec; ' 
!1° Des explications, ù li, rc ouvert, d'auteurs latins, grecs et français. 
ART. ~. Nul ne sera admis à l'examen de professeur agrégé "de l'enseignement moyen du 

degré supérieur pour les humanités, s'il n'a obtenu, depuis un an au moins, le diplôme rl'aspi­ 
rant professeur agrégé. 

:\Rr . .,',. L'examen de professeur nzrêgé comprend : 

Cours théoriques, 

l O Ln pédagogie cl la méthodologie ; 
'2° L'histoire ancienne, l'histoire <lu moyen ~&e et l'histoire de la Belgique pour les réci­ 

piendaires qui se destinent à l'enseignement de l'histoire, 



( 135 ) [ ~o 244,] 

Leçons et exercices, 

l" Pour les récipiendaires qui se destinent i, l'enseignement des langues anciennes: 

a. Interprétation d'auteurs grecs et latins {le morceau à expliquer sera indiqué); 
b. Dissertation latine sur des sujets de critique et de philologie grecque ou latine ou d'his- 

toire litLérair4l ancienne; 
c. Dissertation française sur un sujet d'histoire littéraire ancienne et moderne; 
d. Une composition en vers latins; 
c. Un thème grec. 

2" Pour les récipiendaires qui se destinent à l'enseignement de l'histoire : 
a. Une leçon sur l'histoire ancienne et sur ln géugra11hie ancienne et moderne, en présence 

du jury cl sur notes, d'après un sujet qui aura été indiqué vingt-quatre heures d'avance au 
récipiendaire. 

Celte leçon durera trois quarts d'heure. 
b. Une composition historique en langue française. 
ART. 5. Le diplôme, soit d'aspirant professeur agrégé, soit de professeur agrégé, constate 

que l'examen a été subi d'une manière satisfaisante, avec distinction, avec grande distinction 
un avec la plus grande distinction. _ 

Le diplôme de professeur nrrrégé mentionne si le récipiendaire se destine ù l'euseigucment 
littéraire ou ii l'enseignement de l'histoire. 

Le procès-verbal constatera, en outre.Je nombre des points obtenus sur charpie matière. 
ART. 6. La durée des examens est fixée ainsi qu'il suit: 

Esame» d'aspirant professeur agrégé: 

li sera accordé 6 heures pour la composition de prose latine; 

6 française; 
-t - - de vers latins; 
2 - pour le thème grec, 

I.e:, ccmpositions de prose latine cl les compositions cle prose française, ainsi que les 
vpreuves de vers latins cl de thème grec, auront lieu successivement et à des jours distincts, 

Toutefois, les épreuves de vers latins cl de thème grec pourront, en vertu d'une décision du 
jury, :\\ nir lieu dans un seul et même jour. 

Il sera accordé quatre heures pour l'épreuve orale qui sera accomplie en deux jours. 

Examen de professeu» agrége : 

li sera accordé 6 heures pour la dissertation latine; 

0 -· pour la composition de prose française; 
,4 - pour les vers latins ; 

2 - pour Je thème grec. 

Les dissertations latines cl les compositions de prose française, ainsi qnc les éprc1n es de 
vers latins et rie thème grec, auront lieu successivement cl à des jours distincts. 

Toutefois, les épreuves de vers latins et de thème grec pourront, en vertu d'une décision 
du jury, avoir lieu dans un seul et même jour. 

ART. 7. Les dispositions de l'arrêté royal du 16 avril 180 l, contraires aux nrticlcs qui 
précèdent, sont rapportees. 

Toutefois, les candidats en philosophie et lettres seront admis jusqu'à et y compris ln session 
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du mois de juillet 18o7, ù subir, d'après ces dispositions, l'examen de professeur agrégé, sans 
être tenus d'acquérir préalablement le diplôme d'aspirant professeur agrégé • 

.\111. 8. Notre mnisl1·c de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Donné il Laeken, Je 9 juillet 1854. 

Li~OPOLD, 
Jlar le lloi: 

Le Jliuistre âe l'Intérieur , 

1:. Preacor, 

.Ar,:èlé royal <1ui ajoute une disposition ù celui du f 6 avril f StH , relatif aux 
('::tame11s à subir 11ozrr l'obte-ntion du diplôme de JJrDfesseur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré inférieur. 

15 nonmbre 1854 . 

I.ÉOPOLD, Roi 1,u llELCU, 

A tous présents et ii venir, snlut.· 

Rem le§ 1°• de l'urt. lS de l'arrêté royal du 16 avril 181$1 qui règle notamment les examens 
.i subir pour l'obtention du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
inférieur, paragraphe ainsi conçu : 

~ Chaque examen se compose de deux épreuves, l'une écrite et l'autre orale. 11 

Yu la proposition faite par le jury de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
inférieur, dans la session ordinaire de 1854; 

Vu I'nvis de l'inspecteur général de l'enseignement moyen ; 
Sur Je rapport de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRtTll ET ARRf:TClNS : 

ART. t«. La disposition suivante est ajoutée au premier paragraphe de l'art. 5 de l'arrêté 
royal du 16 avril 181$ 1, qui règle notamment les examens à subir pour l'obtention du diplôme 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur : 

R Le jnry peut se dispenser de procéder à l'épreuve orale, si I'cxamen écrit prouve sufli­ 
,, sarument qu'il y a lieu de prononcer l'ajournement ou le rejet, ,. 

AIIT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le Hi novembre 1854. 
J,ÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le .iJ/i,1 isire de l' J 11 térieur, 

F. PIERCOT, 
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XXXVIII 

A1·rêté royal qui cléte1·mine l'application de l'art. 9 de la loi du fer juiu -1850, 
en ce qui concerne les inspecteurs de l'enseignement moyen el les membree 
de l'enseignement normal pédagogique de l'État, autres que les pmfesseurs 
des universités et des écoles normales primaires du Gouvernement. 

31 décemLre 185~. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 9, §§ 2 et t, de la loi du 1er juin 1850, aux termes duquel il doit être tenu 
compte, pour le règlement de leur pension oit de celle de leurs veuves et orphelins, aux 
membres du corps administratif et enseiqnan! des établissements communaux ou provinciaux 
d'instruction moyenne, qui deviennent fonctionnaires de l'État, des années de service pen­ 
dant lesquelles ils ont participé ù une caisse de retraite locale ou à la caisse centrale de 
prévoyance des instituteurs et professeurs urbains; 

Vu l'arrêté royal <lu ~9 décembre 181S2, par lequel il est institué une caisse de pensions en 
faveur des veuves et des orphelins des membres du <;orps administratif et enseignnnt des 
établissements d'instruction moyenne, dirigés par l'État; 

Considérant que les membres du personnel administratif et enseignant des établissements 
communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, qui sont nommés inspecteurs de l'cnsei­ 
gnementmoyen, et ceux qui sont appelés à remplir <les fonctions dans l'enseignement normal 
pédagogique de l'État, appartiennent, comme fonctionnaires de l'État, au service de l'ensei­ 
gnement moyen; 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous AVOl'IS uatrt ET Al\Bi:TOl'IB : 

ART. 1°•. Les inspecteurs de l'enseignement moyen et les membres du personnel attaché à 
l'enseignéruent normal pédagogique de l'État, autres que les professeurs de; universités et 
des écoles normales primaires du Gouvernement, participent à la caisse des veuves et 
orphelins des membres du corps administratif el enseignant <les établissements d'instruction 
moyenne dirigés par l'État, et sont admis à faire valoir, pour le règlement de leur pension ou 
de celle de leurs veuves et orphelins, aux termes de l'art. 9, §§ 2 et 3, de la loi du 1 c• juin 
1800, précitée, les années de service dans des établissements communaux ou provinciaux 
d'enseignement moyen, pendant lesquelles ils ont participé à une caisse de retraite locale ou 
il la caisse centrale de prévoyance. 

ART. 2. Notre l'tlinistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné a Laeken, le 31 décembre l 804. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le .Ministre de l'Intérieur , 
F. PJERCOT, 
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XXXIX 

/frrèté qui rigle le programme du concours généml de l'instruction moyenne 
dans les classes d'humanités) pour l'année 18~0. 

Il mar• 1850 

LI!. M1rusn.e DE t'lrn tRIEUR, 

Vu le§ & de l'art. 1 e, de l'an ête ro1 ,\l du ~3 Jam icr 1848: 
" Un programme des mauei es qui consutuent I'enseignement moyen sera publié par k'> 

LA~GUE MATERNELLE. LA~Gt;E L \Tl~E (:a:OGl\APIII E, 

ô 

Itécaprtulauon de toutes les d1f­ 
ûcultés concci riant I m thographo 
usuelle et la syntave - 1héo11e 
des pat ncipes et exercices progi es­ 
"'fs sur les p.u ucrpes (en (1 anç(W) 
- Nui rauons , apologucs , lctu es, 
etc 

\ ersions et thèmes 
latins - Anal)SO lo­ 
giqne - Excrcrces de 
mcmoire - Prosodie 
mGC(IIJl<;ffiC <lu vers la 
tin, quantité -Gram­ 
mau e et S) ntaxe 

Versions g1CC{JUC,!,, 
- Thcrnes g,ec,, - 
Dxcrcrcee de rnemorro 
sur celle langue. - 
Gr.rmmaire cl syn­ 
l,1\.C 

A11c1e1111c L'Ilalre.avec 
les contrées réduites en 
provmces romatncs Gau 
le, Germanie, Grande­ 
Bretagne, Espagne, Ah1 
que septontnonale 
illodcrnc Asie et .\ ïn­ 

que 
Jucaprtulauon de l 1 

gcograplne de I Eu101 c 
moderne cl parucuherc­ 
ment <le l.i Belgrque 

Grommairc et S} nla'-':l raison­ 
nées - Lvcrcices d analyse <'t de 
S) nthese - Principe, de versiûca­ 
tion - Notions élcrncntau es sur 
les divers genres de pocs c - Su 
jets (d'un ordre plus elcvé que dan, 
le (,OUIS picccdcnt) .1 l1 a1LCJ dans ld 
langue mater ncllc 

V ersrons et thcmcs 
latins - Complemcnl 
de la p1 osorhe Iatme , 
compositron de vers 
latins d'après des ma­ 
tièr c~ en p1050 latine 
- Lxr-rctces de ma 
mo11c - Grammauu 
cl S\ ntave 

Vcr~IOPS g1CCC[UC', 
- Thèmes i;1 cc~ - 
LC',0115 de p1 ose g1 CC· 
que à rcciter de me­ 
moire - Grammaire 
et S) ntaxe 

Les deux Amennue- et 
l.1 i'O!) nesrc - l(l-l:lp1- 
lUIJIIOn de la geograph (, 
de l'Europe moderne t t 
pn nc1 palement de l,1 Bel­ 
gique 

U) 
C, 
'd 
E - "' ... , 

Cl 'O 
z: (l) 
0 -a> 
<.:> A 
••• 0 .,, n 

0 ~ 
• 0 

Amplrflcat.nns et 1lduGt1011s en 
prose - Carnctert5 qm d1sl1rn;ucnl 
la poésie de la prose et autres obsci 
vations •u1 le style cl l'éloquence 
- Exercices de munouc 

Y ersrons et thème, 
llllllls, VC[ S launs <l d· 
pi es des maüeresdans 
la langue mate, ncllc 
- Nau ahons, fables, 
épître, en prose sur 
des sujets donnes - 
L ,c1 ciccs de memoirc 

Versions grecques et 
themcs dans la mémo 
langui' d api es un tex­ 
le de la langue mater 
nclle - Prosodie grec 
que - Exercices de 
mcmoirc 

Géographie corn parle Ll 
resumc des cours prccc­ 
dents 

u 
-êî 

1.1.f.2 
::, .., 
!='~ 
a::: <l.) c:, __, 
~ C .. ..,_, :: 
::,:: -:, 
a; , 

l- 
::l 
0 

Principes de la rhetonquc - D15- 
cours - Deflrnhon des divers isen 
res de httcratur c Du sl) le quahtes 
absolues et qualités rclatrvcs - 
Pout te [uutçars Examen criuquo 
d'une oraison Iuuebi c de Bossuet, 
1d d'un chef d'œuvt e li ng que, du 
xvn« sicclo Jlo111 le flamcrnrl Eva 
men cnuque de quelques discours 
d101s1s de Van der Palm, dune lm 
~éd1e dr Vondel ou de quelque autre 
pocme d'une cc1 lame ctenduo, d'un 
poete moderne - Mauercs de corn 
position 

P1 mcipesd après C1- 
c61 on et Qumtrhen 
- Discours latins cl 
, crs1ons - Campos, 
lions de vers Iatm« 
31J1 des sujets indiqut s 
pa, le professeur - 
Histoire trcs ahn.gcc 
<le la httoratm c la 
tille 

' "\ c, 51011s ü thcmcs 
grecs -Essais de vers 
grec~ - Idéo génc­ 
ralc de la lutérature 
grecque 

i 
l , 

Itesurné <le la géogra­ 
phie ancienne - Ue!:>umc 
de la geographremoderne 

(a) Ln mdiquanl l egendro, le Gouvernement n'entend point prescnre aux étabhssernents I'usace <le cc livre 11 a sculcmcn 
pour hui de fatrc connallrc quels sont les théorèmes dont on pourra s'occuper dans le concours 
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i> soins du Département de l'Intérieur. Toutes les opérations du concours auront pou1· base 
" cc programme. n 

Voulllnt régler le programme d'après lequel aura lieu, en 18~0, le concours général de 
l'instruction moyenne dans les classes d'humanités, 

Aaatn: 

A1mcLt ll.llQUE, Le programme, ci-annexé, concernant les matières dont l'enseignement est 
réputé essentiel et obligatoire pour la participation au concours général de l'instruction 
moyenne, dan, les classes d'humanités, sauf les exceptions établies par l'art. 2 de l'arrêté Myal 
prérnppelé du ~3 janvier dernier, est approuvé. 

llruxclles, le 11 mars 1850. 
Cn. Roc1E11. 

Ill STOIR E. MATHÉMATIQUES. 

Histoire romaine. - Récapi­ 
tulalior. de l'histoire abrégée de 
la Belgique, avec quelques nou­ 
veaux développements. 

Arithmétique: Extraction de la racine carrée d'un nombre on Lier ou Iractlounaire. - 
Extraction de la racine cubique. des racines d'un degré supérieur. - Problèmes nom­ 
breux, concernant les diverses applications de I'arlthmétique, résolus directement, c'est­ 
à-dire sans l'emploi des proportions. - Application des proportions ù la solution des 
problèmes d'arilhrnétiquc. 
Alyelm: Nature et but do l'algèbre. - Notation algébrique ; avantages de cette nota­ 

tion. - Dilîét·enccs entre l'arithmétique et l'algèbre. -Quantités négatives, leur origine. 
- Les opérations de l'arithmétique s'étendent aux quantités négatives. - Règles ~our 
effectuer ces opérations. - Déûnition des termes les plus nécessaires usités on algèbre. 
Calcul algébrique : addition, soustraction, multiplication et division algébriques. - 
Fractions littérales : addition, soustraction, multlplicauon et division des fractions. - 
llésolution et discussion des équations du premier degré à uno et à plusieurs inconnues. 
- Problèmes divers. - Principes sur les inégalités. 

Résumédc l'histoire du moyen 
:,ge, considérée pa rticul ièremen t 
dans ses rapports O\'CC la Belgi­ 
lJUC (depuis la chute de l'empire 
d'Occident jusqu'aux croisades 
exclusivement). 

Algèbre: Racines carrées des quantités littérales. - Calculs des radicaux du 2• degre : 
résolutlon do l'équation du 2° degré à une inconnue. - Usage de l'équation du second 
degré dans les questions retatives aux ma,-r;ima et aux minima. - Equations réductibles 
au second degré. 

Gdorllétrii:: Géométrie plane. 
Les théorèmes et problèmes compris dans les quatre premiers livres de la géométrie 

de Legendre {a), non compris l'appendice au livre IV. On pourra, dans le passage du 
commensurable à l'incommensurable , faire usage de la considération des infiniment 
petits ou des limites. Cette observation est applicable aux deux années suivantes. 

Rés~mé de l'histoire du moyen 
,ii;e considérée particulièrement 
dans ses rapports avec la Belgi­ 
que (depuis les croisades jusqu'à 

l 
la prise do Constantinople par 
les Turcs). 

1 
1 

1 
Résumé de l'histoire moder­ 

ne, considérée particulièrement 
dans ses ral!port~ avec la Bel­ 
gique. - Itésumé de l'histoire 
ancienne. 

Algèbre: Progressions arithmétiques. - Progressions géométriques. - Analyse mdé­ 
terminée appliquée aux équations du premier degré à deux inconnues. - Puissances et. 
racines des monômes supérieures à celles du second degré. - Calculs des radicaux 
arithrnéliques.e- Exposants fractionnaires. - Equations exponentielles. - Logarithmes. 

Géométrie: Géométrie des trois drmensions (première partie). 
Les théorèmes compris dans les 5< et Cc livres de l,1 géométrie de Legendre (a), non 

compris l'appendice au livre VI. 

Géométrie des trois dimensions (deuxième partie). 
Les théorèmes et problèmes compris dans les 7• et 8c livres de la géométne de Legen­ 

dre (a), non compris l'appendice au livre VII et les propositions xxv, xxvr et xxvn. ~ 
Trigonométrio rectiligne (Legendre), et l'usage des tables de sinus. 

Approuvé pour ëtre annexé à l'arrêté du t-l mars 481JO. 
Le Ministre de l'Intérieur, 

Cn. RoGn:11, 
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XL 

Arreté qui rèq!« te prng,wmne du concou,·s de l'enseignement moyen (mat/1é­ 
matioue« Mtph'ieures), pour l'année 18aO. 

ll mars '1850. 

LE ~hx1suu: Dt: L'btt11m:a, 

Yu l\1rt, 5 de l'arrêté royal du 2l) janvier lMS, article aux termes duquel le Ministre de 
l'Intérieur est chargé de publier le programme des ruatières sur lesquelles pourra porter le 
concours spécial des mathématiques entre les athénées el les colléges , 

Asrntn:: 

,\1rnc1,1:. 1::0Qc1. Le ]ll'Ot;ramme qui suit, comprenant les matières dent l'enseignement est 
n:puté essentiel et obligatoire pour la participatiou au concours spécial de mathématiques 
entre les athénées el les eolléges, est api,1·omé pour l'année 1850. 

AJ.GÎ:111\E, 

Baeiues carrées des quantités Iittérales. - Calcul des radicaux du deuxième degré. - 
Ilésulution de l'équation du deuxième degré n une inconnue. - Usage de l'équation du second 
degré dans les questions relatives aux maxim« et aux minima, - Équation réductible au 
second degré, Réiluclion <le l'expression : 

\I a + Yb ù la Iorruc Yp + Vq. 
Progressions arithmétiques. - Progressions géométriques. - Fractions continues, Perrnu­ 
talions et combinaisons. Analyse indéterminée appliquée aux équations du premier degré a 
deux inconnues. - Puissances et racines des monômes supérieures à celles du deuxième 
degré. -- Calcul des radicaux arithmétiques. - Exposants fractionnaires, - Équations cxpo­ 
nentielles, - llinômc de Newton clans le cas de l'exposant entier et positif, logarithmes cl 
usagé des tables. 

GtOMÉTl\:II:, 

Géométrie entière d'après Legendre, non compris les notes qui Iont suite à la géométrie('). 

TllIGOWOHiTP.JE. 

Triconométrie rectiligne; trigonométrie sphérique; usage des tables de sinus. 

GtOMÉTlUJ: AI'IA.l.YTJQllE, 

Problèmes nombreux d'application de l'algèbre à 1a géométrie, Discussion complète des 
lignes représentées par les équations <lu premier el du deuxième degré à deux variables et 
propriétés principales des sections coniques, - Problèmes sur la ligne droite dans l'espace 
el sur le plan , d'après l'ouvrage <le Lefeburc de Fourcy. 

Bruxelles, le l l mars 1850. 
Cu. RoGJEll. 

(') Pour le passage du ~s de lo eommensurabilité a celui de l'incommensurnbilité, on fera usage de la 
méthode de la réduction à l'absurde et de la considération des infiniment petits ou des limites, 



( Hl ) [ i'i0 2H. 1 

XLl 

At-rêlé qui 01·ga11ise JJOU'I' 18:SO /e concours de l'emseigneme-nt moyen dans la 
section industrielle et commerciale. 

Il mar, 1850. 

LE M1111s1111t DE L'l11tt.1u&ua, 

Vu l'art, 2 de l'arrêté royal du 7 mars courant, portant renouvellement <lu concours de 
l'enseignement moyen, pour l'année 1800, article ainsi eonçu : 

u ART, ~. Est renouvelé pour l'année 1850, Je concours entre les élèves du cours supé­ 
" rieur de la section industrielle cl commerciale (ou professionnelle) des athénées et des 
n colléges. 

" Notre ~linistre de l'Intérieur publiera au !l/011ifeur le pro{~rnmme r111i servira de hase à 
" ce concours. " 

Anatu: 

A1rr. 1 ••. tes établissements d'instruction moyenne qui prennent part au concours sur les 
matières industrielles et commerciales, sont divisés en deux catégories. 

Ln première catégorie comprend Ies établissements dans lesquels l'enseignement industriel 
et commercial se trouve complétement organisé. 

Ln seconde catégorie comprend les établissements qui n'ont encore que trois années 
d'études eommercinles et industrielles. 

A11T. 2. Les établissements placés dans la première catégorie concourront d'après le pro­ 
gramme suivant ; 

1° Exercices littéraires dans la langue française, traduction en flamand, en allemand ou 
en anglais (') ; 
2° Histoire nntionnle ; 
i0 Géographie moderne ; 
• \0 Géométrie élémentaire et trigonométrie plane ; 
5° Physiquc ; 
6° Chimie; 
7• Tenue des livres, arithmétique commerciale (usage des tables de logarithmes, calcul 

des intérêts composés, annuités, etc.; opérations commerciales de banque, d'expédition, 
d'assurances. ctc.], 

ART, 3. Les étnblissements, placés dans la seconde catégorie, concourront d'après le pro- 
gramme suivant : 

1 • La connaissance de la langue française ; 
2° La géographie moderne; 
i• L'histoire nationale ; 
-1" Les mathématiques élémentaires , cl principalement l'arithmétique, avec npplications 

au commerce; 
0° La tenue des livres en parties simples et en parties doubles cl la calligraphie ; 
6° Le dessin linéaire ; 
7° Les notions élémentaires de physique et <l'histoire naturelle . 
Anr. 4. Les établissements qui doivent prendre part au concours adresseront au l'llinistrc 

('l Les élèves dont la langue maternelle est la langue flamande, ne pourront choisir qu'entre l'anglais et 
l'allemand, 
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de l'Intérieur, avant le Jr, juin prochain, ln liste générale des élèves de la section industrielle 
et commerciale, divisés eu classes d'après les années d'études. Les listes porteront pour 
rubrique : t •• ou 2• catégorie (scion la catégorie à laquelle appartient l'établissement). On 
njoutera les mots : cours supérieur, dans Ia liste des élèves qui doivent concourir. 

Bruxelles, le Il mars 18o0. 

Cu. Bocren. 

----~----· 

xu: 
Arrêté qui organise pour '18t>O le concours des écoles primaires supérieures el 

des écoles commerciales, industrielles, etc. 

JI man 1860. 

Li,; ~hlllSTRF. DE L'INTÉRIEl:R, 

Vu l'art. ô de l'arrêté royal clu 7 murs 18l50, aiusi conçu: 
" ART. ô. Le concours entre les élèves de la division la plus avancée des écoles prirunires 

n supérieures du Gou veruemcnt, ainsi que des écoles commerciales, industrielles ou agri­ 
" colcs, fondées par les communes avec l'appui du Gouvernement, est renouvelé pour l'an­ 
" née l 800. 

n Notre Ministre clc l'Intérieur rendra également publiques les conditions de ce con­ 
" cours.,, 

ARRhE: 

ART, Jr•. Conformément à l'art. B de l'arrêté royal du 2 novembre 18~8, confirmé 11:1r 
l'art. 3 de l'arrêté royal du 7 mars 1850, il sera ouvert 1111 concours, par province, entre les 
élèves de la division la plus avancée des écoles primaires supérieures el des établissements 
portant la dénomination d'école industrielle, commerciale el agricole, fondés, depuis 18-\2, par 
les communes, avec l'appui du Gouvernement. 

La province de Limbourg 11c possédant, jusqu'ici, qu'un seul établissement susceptible de 
prendre part au concours (l'écoln primaire supérieure de Saint-Trend], cet établissement 
concourra, pour l'année l!ll>O, arec les écoles primaires supérieures de la provinced'Anvers. 

A 11T. 2. Ln désignation des élèves devant prendre part au concours se fait par un jury 
composé de l'inspecteur cantonal du ressort, c1·u11 membre du corps enseignant de l'école, 
choisi par la commission administrative, et du directeur d'une des écoles concurrentes, choisi 
par la députation permanente du conseil provincial, 

Dans la première quinzaine du mois d'août, le jury se transporte, le jour qui sera fixé par 
la députation permanente, au local de l'école, cl après s'être fait représenter les registres 
contenant les notes sur le travnil et la conduite des élèves, pendant l'année, il procède â 1111 
examen, à la suite duquel il classe les élèves par ordre de mérite; il choisit ensuite les pre­ 
miers de la liste, ii concurrence de I sur 10. 

Lorsque la division supérieure d'une école contient moins de dix élèves, 011 en admet un 
au concours; dès que le chiffre atteint quinze, on peut en admettre deux. 

Les résultats de cette opération, qui devra se terminer séance tenante, sont immédintemeut 
ccrnmuniqués à la députation permanente (1}, 

(1) Pour le Limbourg, celte communieation doit être l'aile ü la députation permanente de la pro1 ince d',\nrcr$. 
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A11T, -0. Ne peuvent être admis au concours : 
1° Les élèves qui sont âgés de plus <le seize ans; 
2° Les élèves qui ne font pas partie de l'école depuis dix mois au moins. 
,\1n. 4. Le concours aura lieu au chef- lieu de la province au jour à fixer pat· la députation 

permanente, li portera sur les matières suivantes : 
l" La religion, la morale et l'histoire sainte; 
2° Ln langue maternelle; 
;i> L'arithmétique et l'exposition raisonnée du système légal des poids cl mesures ; 
!,0 Le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la géométrie pratique ; 
l5° Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie ; 
Il" Les éléments de fa géographie et ile l'histoire, principalement de la géogrophic et de 

l'histoire de la Belgique ; 
7° La Ieeture expressive ; 
8° Ln calligraphie; 
0° Les notions élémentaires de ln musique. 
Le concours définitif aura lieu en deux épreuves, oralement et par· écrit. La députation 

permanente désignera les matières qui feront l'objet des deux épreuves et celles qui ne don­ 
neront lieu qu'à une seule. 

AnT. IS. L'ensemble d'un travnil parfnit sera représenté pat· un maximum de deux cents 
points, répartis dans les proportions suivantcs , entre les diverses matières qui font l'objet du 
concours : 

Religion, morale et histoire sainte. . . . •• , .• 
Langue maternelle . • • . • . . . . . . • • . , • • • 
Arithmétique et système légal des poids el mesures 
Histoire et géographie . • . . 
Dessin linéaire . . • • • . . . 
Notions des sciences naturelles 
Lecture expressive 
Calligraphie 
i\Jusique ...•. 

ôO points. 
ôO 
215 
25 
20 
20 
20 
20 
IO 

Total • . 200 points. 

A1n. 6. Le concours aura lieu <levant un jurr composé: 
l O D'un membre délégué de la députation permanente de la province où le concours a 

lieu, président; 
2° De l'inspecteur provincial civil el de l'inspecteur diocésain; 
3° Des directeurs <les différents établissements qui prennent part au concours, membres. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
ART, 7. La députation permanente arrête les mesures réglementaires du concours. 
Le concours ne peut durer plus d'un jour, Le jury prononce son jugement séance tenante. 

Il fait connaître immédiatement le résultat au l\linistrc de I'Intérieur et lui transmet une 
expédition du procès-verbal de la séance, ainsi qu'un tableau portant les indications suivantes : 

Jo Les noms et prénoms des concurrents ; 
2° La date et le lieu de leur naissance ; 
&" Le nom de l'école dont ils font partie; 
40 Le temps qu'ils y ont passé; 
0° Le nombre des points obtenus par chacun <l'e1n pour chacune des matières SUI' les­ 

quelles le concours a porté. 
ART. B. Il pourl'a être décerné, par province, un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, 

trois accessits et quatre mentions honorables. 
Le prix extraordinaire sera décorné à l'élève qui aura obtenu le plus <le points au delà 

de 160. 
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Les pri» ordinaires seront décernés aux deux élèves qui auront obtenu le plus de points, 
après le prix extraordinairc , sans que le chiffre des points puisse descendre nu-dessous do l ll0. 

Les accessits sc1·011t décernés aux trois élèves qui auront obtenu le plus de points, après les 
deux prix ordinaires, sans <JUC le chiffre des points puisse descendre au-dessous de 11 O. 

Les 111e11tt·o11s honorables seront décernées aux quatre élèves qui auront obtenu le plus <le 
points après les trois accrssits , snns que le chiffre des points puisse descendre au-dessous 
de 100. 

Les 11rix seront décernés au chef-lieu de la province où le concours a eu lieu, au jour fixé 
pa1· Ia députation pennaneute. Ils consistent en linos, en cartes ou en instruments de mathé­ 
matiques. 

Hru·u'li<•s, le 11 mars 1850. 
Cu. Ilocœn, 

-- ••. liû~~ -··- 

XLIII 

An-êté qui détermine les rëqtee à suivre par le jury chargé d'apprécier le 
. concours de la classe de quatrième dans les athénées. 

2~ juillet 1850. 

LE illi~ISTI\~ IJE 1.'bJERll::UI\, 

ru l'arrêté royal du 7 mars 1800, relatif au concours-des athénées et des collèges, 

Rè9/e111cnt pour le jury chargé d'apprécier le concou1·s de la classe de quat, iëme, 

§ 10•. 

PREMIÈRE ÉPREUVE. 

ART. I". Le jury se conforme pour l'appréciation de la première épreuve, dont la matière 
est une version latine, aux règles suivantes : 
li fixera lui-même le nombre des mauvais points qu'il comptera : a) pour un contre-sens; 

h) pour un solécisme; c) pour une faute contre l'orthographe; d) pour une foute contre la 
ponctuation. 

U, somme des mauvais points donnés it ln version de chacun des concurrents est retranchée 
du chiffre 800, fixé comme maû11rn111 des points que prut obtenir un travail parfait. 

Le jury peut ajouter :i cette somme, suivant l'élégance de ln traduction, un certain nombre 
de bons points qui ne pourra excéder 100. 

AI\T. 2. Une formule, fixée au travail de chaque concurrent et signée par les membres du 
jurv. contient le jugement définitif, avec tous les détails du calcul ci-dessus indiqué. 

5 Il. 
DEUXIÈME ÉPREUVE. 

Ar.1. 3. Le jury apprécie séparément ln réponse ù chaque question. Le mérite de 1a réponse, 
considérée en elle-même, est exprimé par un chiffre variable entre zéro et vingt. 

ART, 1,. L'importance des questions est exprimée par un coefficient qui en indique la valeur 
relative, de telle sorte que la somme des coefficients égulo soixante. 

Le jury détermine lui-même le chiffre des coefficients, 
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ART. l>. La somme des produits des eocfficienl.s par les points obtenus donne la valeur de 
chaque travail. 

An. 6. Une formule fixée à chaque composition exprime le jugement de chacun des jurés 
sur chaque réponse et sert i1 déterminer le ju~cme!ll définitif. 

An. 7. Pour Je jugement définitif, le jury ndditionue les ehillres de mérite accordés pm· 
chaque juré; il en prend la moyenne qu'il multiplie par les coefficients respectifs; le produit 
détermine le jugement définitif. 

§ m. 
DISPOSITIONS COMPLÉMEN'l'Alll.l!:8. 

:\IIT. 8. Le jury examine séparément les compositions des deux épreuves. 
L'ouverture des billets cachetés, contenant le nom des élèves concurrents, n'a lieu, en pré­ 

sence d'un délégué du Ministre de l'Intérieur, qu'après que les formules, dont' il est question 
aux art. 2 et 6, ont été remplies et signées par les membres du jury. 

Le jury additionne ensuite les points obtenus y,ar les concurrents dans les deux épreuves. 
Il est tenu procès-verbal de cette opération. 
AIIT. 9. JI est également tenu procès-verbal de la remise des compositions au jury. 
A la fin tic chaque séance, ces composltlons seront enfermées dans une cassette r, deux ser­ 

rures différentes. La clef de l'une de ces serrures sera remise au président du jury: la clef de 
l'autre sera conservée par le délégué du Ministre. 

ART. 10. Le jury adresse au Ministre un rapport sur les résultats du concours. 

Bruxelles, le 2!) juillet 1850. 
Cu. Bocrea. 

XLIV 

.4rrêté qui détermine les -règles à suivre pœr le ju1·y chargé d'apprécier le 
concours de la classe de troisième. 

29 juillet 1850, 

LE l\hinsTllE DE. L'i!ITÉRIEllll , 

Vu l'arrêté royal du 7 mars 1850, relatif au concours des athénées et des colléges, 

A1111tTt: 

Règlement pour le jury chargé d'apprécier le concours de la classe de troisième. 

:Êl'I\EUVE PI\AT1Ql7E (version grCC!(IIC). 

At:T. l". Le jury apprécie chaque travail sous les rapports suivants : 
A. Fidélité de la traduction ; 
B. Observation des règles de la syntaxe; 
C. Élégance de la version, 
Le mérite du travail, sous chacun de ces rapports, est exprimé par un chiffre variable entre 

zéro et vingt. 
L'importance de chacune de ces parties du travail est exprimée par un coefllcicnt qui en 

indique la valeur relative, de sorte qnc la somme des coefficients égnle quarante. 
Le jury détermine lui-même le chiffre des coefficients. 

57 
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ART. 2. 1.a somme des produits des cliilfrcs de mérite par leurs coefficients respectifs indique 
le nombre ùc bons points assi&né par le jury:\ chaque composition. 

Ain. i. Une formule, fixée au travai] de chaque concurrent et signée par les membres du 
jury, cuntient lcjur,crncnt déflnitif', .t\'CC tous les détails du calcul ci-dessus indiqué. 

§ Il. 
ÉPJ\EtlVE TPOJUQtlE. 

AIIT. -L I.e jury apprécie séparément la réponse i, chaque question. Le mérite de la réponse, 
considérée en elle-même, est exprimé par un ehilîre variable entre zéro el vingt. 

L'importance des questions est exprimée par un coefficient qui indique 1., valeur relative, 
rlc telle sorte lJue la sonune des coefficients égale soixante. 

Le jury détermine le chiffre des coeflicients. 
A11t. 5. Ln somme des produits des coefficients 11ar les points obtenus donne la valeur de 

chaque travail. 
,\Rl. 6. ta formule fixée ii chaque composition exprime le jugemenr de chacun des jurés 

sur chaque réponse et sert /1 déterminer le jugement définitif. 
AP.T. 7. L'ouverture des billets cachetés, contenant le _nom des élèves concurrents, n'a lieu, 

en présence d'un délégué <lu 3linistrc de l'Intérieur, qu'après que les formules, dont il est 
question aux art. ô et 6. ont été remplies et signées par les membres du jury. 

I.e jury additionne ensuite les points obtenus par les concurrents dans les doux épreuves. 
11 es: tenu procès-verbal de cette opération. 
11 est également tenu procès-verbal de ln remise des compositions au jury. 
A ln fin de chaque séance, ces compositions seront enfermées dans une cassette à deux ser­ 

rures différentes. La clef de l'une de ces serrures sera remise au président rlu jury, la clef de 
l'autre sera conservée par le délégué du I\Jinistre. 

Al\T, 8. Le jury adresse nu ~linistre un rapport sur les résultats du concours. 
Bruxelles, le 29 juillet 1650. 

Cu. HoG1f.R, 

FQfl O e•sa 

XLV 

An·èté qui détenni11e les règles ci suivre par le jury chargé d'apprécier le 
concours de la classe de poésie. 

29 juillet 1850. 

LE ;\h!IISTIIE Dl 1.'hTtlll&'IJR, 

Vu l'arrêté rural du 7 mars 1850, relatif au concours entre les athénées et les colléges, 
An11tn: 

Règlement pour le jury chargé d'apprécier le conco11rs de la classe de poésie. 

§ 1••. 

ÉPI\EVVE P•ATlQUE (version latine). 

AIIT, 1r•. Le jury apprécie chaque travail sous les rapports suivants: 
A. Fidélité de 1a traduetiun ; 
B. Observation des règles de la syntaxe; 
C. Élégance de ln version, 
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Le mérite du travail, sous chacun <le ces rapports, est exprimé pat· un chiffre variable entre 

zéro et-vingt. 
L'importance <le chacune de ces parties du travail est exprimée par un coefficient qui eu 

indique la valeur relative, de sorte que la somme des coefficients égale quarante. 
1,c jury détermine lui-même le chiffre des coefficients. 
ART •• 2. La somme des produits des chiffres do mérite, par leurs eoeflicieuts respectifs, 

indique le nombre de bons points assigné par le jury à chaque composition. 
ART. 3. Une formule. fixée nu travail de chaque concurrent et signée par les membres du 

jury, contient le jugement définitif, avec tous les détails du calcul ci-dessus indlqué. 

§ li. 
ÉPllEUV:& TRi:O:RJQ'UE. 

A11T. -4. Le jury apprécie séparément la réponse à chaque question. Le mérite de la réponse, 
considérée en elle-même, est exprimé par un chiffre variable entre zéro et vingt. 

L'importanec des questions est exprimée par un coefficient qui en indique la valeur relative, 
de telle sorte que la somme des eoefllcients égale soixante. 

Le jury détermine le chiffre des coefficients. 
Anr. o. Lu somme des produits des coeflicients, par les points obtenus, donne la valeur de 

chaque travail. 
A11T. 6. La formule fixée il chaque composition exprime le jugement de chacun des jurés 

sui· chaque réponse et sert ù déterminer le jugement définitif. 
AnT. 7. L'ouverture des billets cachetés, contenant le nom des élèves concurrents, n'a lieu, 

en présence d'un délégué du Ministre de l'Intérieur, qu'après que les formules, dont il est 
question aux articles 3 cl 6, ont été remplies et signées par les membres du jury. 
te jury additionne ensuite les points obtenus par les concurrents dans les deux épreuves. 
Il est tenu procès-verbal de cette opération. 
li est également tenu procès-verbal de la remise des compositions au jury . 
A la fin de chaque séance, ces compositions seront enfermées dans une cassette à deux 

serrures diflérentes. La clef de l'une de ces serrures sera remise au président du jury, la clef 
de l'autre sera conservée par le délégué du l\linistrc. 

Ain. 8. Le jury adresse au Ministre un rapport sur les résultats du concours. 
Bruxelles, le ~9 juillet 1850. 

Cu. Ilonrcn. 

XLVI 
Arrêté qui détermine les règles à suivre par le jury chm·gé d'apprécier le 

concours par écrit de la classe de rhétorique. 

29 juillet 1850. 

LE :\lunsrnE UE L'bTÉR11ma, 

Vu l'arrêté royal du 7 mars 1850, relatif au concours des athénées el des colléges, 

ARRtTE : 

Règlement pou1· le jrH"y chargé d'apprécier le concours par écrit de la classe de rhétorique. 

§ I••. 
É•:R1:ov.c PRA.TIQUE, (Discours en langue maternelle.) 

ART, 1°'. Le jury apprécie chaque travail sous les trois rapports suivants : 
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A. Invention ; 
B. Dispositiou ; 
C. flocution. 
Le rnérito du travnil, sous chacun de ces rapports, est exprimé pa1· un chiffre ,·ori<!lile entre 

zéro et vingt. 
L'import.mec de chacune de ces trois parties du travail est exprimée par un coefficient 

qui en ludique la valeur relative, de telle sorte que la somme des coefficients égale quarante. 
Le jury détermine lui-même le chiffre des coefficients.· 
Aar, 2. Ln somme des produits des chiffres de mérite par leurs coefficients respectifs in­ 

dique le nombre de bons points assignés par le jury à chaque composition. 
Ain. 3_ Une formule, fixée au travail de chaque concurrent, .et signée par les membres du 

jury. con lient le jugement définitif, avec tous les détails <lu calcul ci-dessus indiqué. 

§ Il. 

ÉPREUVE THÉORIQUE. 

Anr. 11. Le jury apprécie séparément la réponse ù chaque question. Le mérite <le la réponse, 
considérée eu elle-même, est exprimé par un chiffre variable entre zéro et vingt. 

A nr, ô, L'irnportnnec des questions est exprimée par un coefficient qui en indique la valeur 
relative, de telle sorte que ln somme des cocffir.icnts égale quarante. 

Le jury détermine également le nombre de ces coefficients. 
A11r. 6, Ln somme des produits des coefficients, pal' les points obtenus, donne la voleur <le 

chaque t mvai l, 
Anr. 7. L'ouverture · des billets cachetés, contenant les noms des élèves concurrents, a lieu 

en pré8cncc d'un délégué du l\linistre <le l'Intérieur, après que la formule dont il est question 
ù l'art. 3 n été remplie et signée par los membres du jury. 

Il est tenu procès-verbal de cette opération. 
li est également tenu procès-verbal de la remise des compositions au jury. 
A la fin <le chaque séance, ces compositions seront renfermées clans une cassette à deux 

serrures différentes. La clef do l'une <le ces serrures sera remise au président du jury, ln clef 
de l'autre sera conservée pnt· le délégué du Ministre. 

A11r. 8. Le jury adresse un rapport (IU Ministre sur les résultats des deux épreuves du 
concours par écrit. 

Bruxelles, le '29 juillet 18li0. 
Cu. Ilocrsn, 

XLVII 

Arrèlé qui détermine les règles à suivre pcw le jury cha1·gé d'apprécie1· le 
concours par écrit du cours supérieur de mathématiques. 

29 juillet 1860. 

LE llfil'IISTRE DE L'IN1tRIEVR, 

Vu l'arrêté royal du 7 mars J 8!50', relatif nu concours des athénées et <les collégcs, 

ARRttE: 

ReglC1J1e-nl pour le ,fury chargé d'apprécier le concours par écrit d1, cours supérieur de 
mathématiques. 

ART, l". te jury apprécie séparément la réponse à chaque question. Le mérite <le la ré- 
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ponse, considérée en clic-même, et eu égard seulement au plus ou moins de perfection de 
la solution, est exprimée par un chiffre vnriable entre zéro et trente. 

Au. 2. L'importance des questions est exprimée par un coefficient qui en indique la valeur 
relative, de telle sorte que la somme des coclficicnts égale quarante. 

Le jury détermine lui-même le chiffre des coefficients. 
ART. o. La somme des produits des coefficients pnr les points obtenus donne la valeur de 

chaque travail. 
AllT. 4. Une [ormule , fixée t1 chaque composition , exprime le jugement de chacun des 

jurés sur chaque réponse, et sert il déterminer le jugement définitif. 
ART. o. Poul' le jugement définitif, le jury additionne les chiffres· do mérite accordés par 

chaque juré; il en prend la moyenne qu'il multiplie par les coefficients ; le produit déter­ 
mine le jugement définitif. 

Airr. 6. L'ouverture des billets cachetés, contenant les noms des concurrents, a lieu en 
présence d'un délégué du lllinislre de I'Intérieur, après que la formule dont il est question à 
l'art. -4, a cité signée par les membres du jury. 

Il est tenu procès-verbal de celle opération. 
ABT. 7. JI est également tenu procès-verbal de Ia remise des compositions au jury. 
A la fin de chaque séance, ces compositions seront enfermées dans une cassette à deux ser­ 

rures différentes. La clef de l'une de ces serrures sera remise au président du jury; la clef 
<le l'autre sera conservée pnr le délégué du ~linistrc. 

ART. 8. Le jury adresse au l\linistre un ra11port sur les résultats <ln concours pnr écrit. 
Bruxelles, le '.20 juillet 18!50. 

Cu. Itocrsn. 

X1l'III 

Arrêté qui détermine les règles à siii-vre par le jury chargé d'apprécier le 
concours de la section industrielle et commerciale dans les athénées et les 
colléyes. 

29 juillet 1860, 

LE ;\l1:11STRE DE L'il'ïTt.lllEtll, 

Yu l'art. 2 de l'arrêté royal du 7 mars 18}5I), 

AIIRtTE: 

Rèylemetll 1Jour le jw·y chargé d'apprécier le c01ico11r.~ de la section industrielle et commerciale. 

Aar, ]". Le jury apprécie séparément la réponse ù chaque question. Le mérite de la ré­ 
ponse, considérée en elle-même, et eu égard seulement au plus ou moins de perfection de la 
solution, est exprimé par un chiffre variable entre zéro et vingt, 

Aar. 2. L'importance des questions est exprimée par un coefficient qui en indique la valeur 
relative, de telle sorte que la somme des coefficients égale soixante et dix, ce qm donne, pour 
un travail parfait, 1,.\00 points. 

Le jury détermine lui-mème le chiffre <les coeflicients, 
AIIT, 3. La somme des produits des coefficients pal' les points obtenus, donne la valeur de 

chaque travail. 
ARr, 4, Une formule, fixée à chaque composition, exprime le jugement de chacun des jurys 

sur chaque réponse et sert à déterminer le jugement définitif. 
58 
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A11t. IS. Poul' Je jugement drfinitif. le jury additionne les chiffres de mérite accordés par 
chaque juré; il en prend la moyenne, qu'il multiplie par les coefficients ; Je produit déter­ 
mine le jugement définitif. 

ART. 6. L'ouverture des IJiUcts cachetés, contenant los noms des concurrents, a lien en pré­ 
seuec d'un délégué du l\Jinislrc de l'Intérieur, après que la formule dont il est question ù 
l'art. 4 a été signée par les membres du jury. 

li est tenu procès-verbal de celle opération, 
ART. 7. ll est également tenu procès-verbal de la remise des compositions au jury. 
A la fin de chaque séance, ces compositions seront enfermées dans une cassette t, deux ser­ 

rurcs différentes. La clef de l'une de ces serrures sera remise au président du jury ; la clef de 
l'autre sera conservée p:u· Je ~élégu\' du 'Ministre. 

:\RT. 8. te jury adresse au Ministre un rapport sur les résultats du concours. 
llruxcllcs, le 29 juillet 1650. 

Cu. RoG11m. 

XLIX 

A,·nUé qui détermine les règles ci suivre pm· le jury clwryé d'upprécier 
l'examen oral de la classe de rhétorique et du cours supérieur de mathé­ 
matiques. 

JO oollt J860. 

I.E ;\h1HST11E DE 1.'lriTt.l\lEtlll, 

Vu l'arrêté royal <lu 7 mars 18li0, relatif au concours des athénées et des colléges ; 
Vu ér,nlemcnt l'arrêté royal du ~3 janvier 1848, art, 14, §§ 6 et 7, pnr,1graphe~ ainsi 

conçus: 
,. S 6. Dana la classe de mathématiques, la première épreuve a pour maximum 1,200 points, 

" la deuxième épreuve (l'épreuve orale) n'a pour muximusn <pie 800 points. 
"5 7, Pour ln rhétorique, les trois épreuves (deux par écrit, et une orale] valent '21!,00 p.; 

" un maximum de 800 points est accordé à chacune. " 

A1111tn: 

Règl<:111c11t porff le jury charyé d'apprécier l'examen. oral des élèves de la classe de rhétorique et 
du co,irs supérieur de mathématiques. 

ART, 1 ••. Les objels sur lesquels doit porter l'examen oral de la classe de rhétorrque, sont. 
en suivant le programme annexé à l'arrêté royal prérappelé du 7 mars dernier : 

Principes de la rhétorique. - Discours. - Définition des divers genres de littérature. Du 
style : qualités absolues et qualités relatives. •- Pour le français : Examen critique d'une 
oraison funèbre de llossuet; id. d'un chcf-d'œuvre du :xv11° siècle. 

Principes d'après Cicéron et Quintilien. - Discours latins et versions. Composition de vers 
latins sur des sujets indiqués par le professeur. Histoire très-abrégée de la littérature latine, 

Versions et thèmes grecs.- Essais de vers grccd, - Idée générale de la littérature grecque. 
Résumé de la géographie ancienne. - Résumé ile la géographie moderne. 
Résumé de l'histoire moderne, considérée particulièrement dans ses rapports avec la Hel­ 

gitJUC, - Résumé de l'histoire ancienne. 
Les objets sut lesquels portera l'examen oral des élèves du cours supérieur de mnthémnti­ 

quc~, sont, en suivant le programme annexé ù l'arrêté royal du 7 mars dernier: 
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ALGÈl!II.E. 

Racines carrées des quantités littérales. - Calcul des radicaux du deuxième degré. - 
Ilésolution de l'équation du deuxième de3ré i1 une inconnue.- Usage de l'équation du second 
degré dans les questions relatives aux 111azima el aux minima. - Équation réduetiblc au 
second degré. Réduction tic l'expression : 

V a+ V1 à fa forme V11 + Vq. 
Progressiuns arithmétiques. - Progressions fféométric1ucs. - Fractions continues. - Per­ 

mutations et combinaisons. - Analyse indéterminée appliquée aux éqnations du premier 
degré il deux inconnues. Puissances et racines des monômes supérieures à celles du deuxième 
degré. - Calcul des rndicnux arithmétiques. - Exposants fractionnaires. - Êquations expo­ 
nentielles, - Binôme de Newton clans le cas de l'exposant entier cl positif. - logarithmes 
et usage des tables. 

GÉOMÉTl\lE. 

Géométrie entière d'après Legendre, non compris les notes 'lui font suite ii fa &éonu:t1·ic ('). 

Tl\lGONOMÉTRJE. 

Trigonométrie rectiligne, trlgonométrle sphérique, usage des tables de sinus. 

G:É:OMÉTl\lE ANALYTl(2VE. 

Problèmes nombreux d'application de l'ulgèbre :i la géométrie. - Discussion complète des 
lignes représentées par les équations du premier cl du deuxième degré à cieux vurlables er 
propriétés principales des sections coniques. - Problèmes sur ln ligne droite dans l'espace 
et sur le plan, d'après l'ouvrage de Lcfebure de Fourcy. 

AnT. 2. Immédiatement avant l'ouverture de la séance publique d'examen, le jury arrête 
les questions ù poser aux concurrents, et il détermine I'impurtance relative de chaque que,­ 
tion, au moyen d'un coefficient. de telle manière ciue la somme de tous les coefficients réunis 
égale quarante. 

11 est tenu procès-verbal de cette séance préparatoire. 
A11T. 3. Le mérite de chaque réponse, considérée en elle-même, cl eu égard seulement ù 

la perfection de ln solution présentée, est exprimé par un nombre de points variuhle entre 
zéro et vingt. 

Le produit du chiffre des points obtenus pnr Je coefficient attribué i1 ln question, donne la 
valeur réelle de ln réponse. 

A11T. 4. Chaque juré tient note, pendant l'examen, des points qu'il croit devoir assigner ù 
chaque réponse. 

A11t. o. Lorsque tous les concurrents ont été examinés, le jury se retire pour arrêter son 
jugement; il le formule pour chaque élève, dans un bulletin conforme au modèle qui lui sera 
communiqué. 

Il dresse ensuite procès - verbal de sa délibératiun ; cc procès- verbal qui <luit rappeler 
aussi les résultats numériques de l'examen écrit, est lu immédiatement en séance publique. 

ART, 6. Un délégué du l\linisLre de l'Intérieur assiste à l'examen oral et surveille toutes les 
opérations Je cette deuxième épreuve du concours. 

Le délégué constate l'âge des élèves appelés à l'examen oral, suivant le mode indiqué it 
l'art. 12 de l'arrêté royal du 23 janvier 18.\8. 

AnT. 7. Lé jury fait un rapport nu Ministre sur les résultats du contours oral. 

Bruxelles, le IO août 1850. 
Cu. RoGrrn. 

(IJ Pour le passage du cas de la commensurabilité :1 relui de I'mcommensurahilité, on fera usage <le la rnéll,otle 
dé ln réduction 11 l'absurde et de la considérarion des infiniment petits ou des limites 



L. - Prog1·t1mme des matières qui serviront de base pour les 

LANGUE MATlfiNELLE. UNGUE um.11. LASCrE GRECQUE. GÉOGI\APJIIE. 

Récapitulation de toutes les dif­ 
ficultés concernant l'orthographe 
usuelle et la syntaxe. - Théorie 
des participes et exercices progres­ 
sifs sur les part.icipcs (en /rnnçais). 
- Narrations, apologues, lettres, 
etc. 

Versions cl thèmes 
latins. - Analyse lo­ 
gique. - Exercices de 
mémoirc.-Prosodie : 
mécanisme du vers 
laun ; quantité. - 
Grammaire et syn­ 
taxe. 

-··--- ----~----------- 

Grammaire et syntaxe raison­ 
nées. - Exercices d'analyse et de 
synthèse. - Principes de versifica­ 
tion. - Notions élémentaires sur 
les divers genres de poésie. - Su­ 
jets (d'un ordre plus élevé que dans 
le cours précédon l) à traiter dans 
la langue maternelle. 

Versions et thèmes 
lalins.-Complémcr1t 
de la prosodie latine; 
composition de vers 
latins d'après des ma­ 
tlères en prose latine. 
Exercices de mémoi­ 
re. - Grammaire et 
syntaxe. 

Yersions grecques. 
- 'rhèmes grecs. - 
Exercices tic mémoire 
sur celle langue. - 
Grammaire cl syn­ 
taxe. 

,fociem1e: L'Italie.avec 
les contrées réduites en 
provinces romaines: Gau­ 
le , Germanie, Grande­ 
Bretagne, Espagne, Afri­ 
'IUe septentrionale. 
Jlocler11c: Asie et Afri­ 

<111e. 
liée.ipilulillion d(• la 

géographie de l'Europe 
moderne, cl particulière­ 
ment de la llclgiquc. 

Yersions grecques. ! Les deux Amériqucs .:?t 
- Thèmes grec:;. - ! la Polynésie. - Itécapi­ 
Leçons de prose grec- lulalion de la géographie 
que à réciter de mé- de l'Europe moderne, et 
moire. - Grammaire principalement de la ]!ci- 
el syntaxe. . gique. 

----'----------------,----------,------------,---------~.- 

~ 
"O 

"" 
LU ~ 
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Amplificalions et réductions en 
prose.- Caractères qui distinguent 
la poésie de la prose et autres obser­ 
vations sur le style et l'étoquence. 
- Exercices de mémotro. 

0 

Principes de ID rhétorique.c-Dis­ 
cours. - Définition des divers gen­ 
res de litterature. Du stylo : qua li­ 
tes absolues et qualités rclaüvcs.c­ 
Pour le français: Examen critique 
d'une oraison funèbre de Bossuet; 
id. d'un chef-d'œuvre tragique du 
xvme siècle. - Pour le flmnand : 
Examen critique de quelques di~­ 
cours choisis de Yan der Palm , 
d'une tragédie de Vondel ou de quel­ 
que autre poëme d'une certaine 
étendue, d'un pooto moderne. - 
Matières de composition. 

Versions et thèmes 
latins; vers latins d'a­ 
près des matières dans 
la langue maternelle. 
- Narrations, Iables, 
épures en prose sur 
des sujets donnés. - 
Exercices de mémoire. 

r ers ions grecques et 
thèmes clans la même 
langue , d'après un 
texte de la langue ma- . 
tcrnelle. - Prosodie j 
~rocque. - Exercices ; 
de mémoire. 

Géographie comparée 
et résumé des cours pré - 
cédents. 

Principes d'après Ci­ 
céron et Quintilien. 
- Discours latins et 
versions. - Composi­ 
tions de vers latins 
sur des sujets indi­ 
qués par le professeur. 
- Histoire très-abré­ 
gée de la littérature 
latine. 

Versions et thèmes 
grecs.-Essais de rers 
grecs. - Idée géné­ 
rale de la littérature 
grecque. 

Itésumé de la géogra­ 
phie ancicnne.- Bésumé 
de la géographie moderne. 

(a) En indiquant Legendre, le Gouvernement n'entend point prescrire aux établissements l'usage de cc lino; il a seule­ 
ment pour Jm~ de faire connallrc quels sont les théorèmes dont on pourra s'occuper dans Je concours. 
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différentes épreuves du concours des humanités en t 8:-H. 

HISTOIRE. JIA Til ÉM ATI QUES. 

Histoire romaine. - Récapi­ 
tulation de l'histoire abrégée do 
la Belgique, avec quelques nou­ 
veaux développements. 

,iril/1111é/ique Extraction de la racine carrée d'un nombre entier ou fractionnaire. - 
Extraction de la racine cubique, des racines d'un degré supérieur. - Problèmes nom­ 
breux, concernant les diverses applications de l'arithmétique, résolus directement, 
c'est-à-dire sans l'emploi des proportions. - Application des proportions à la solution 
des problèmes d'arithmétique. ,. 
Algebre: Nature et but de l'c1lgèbrc. - Notation algébrique; avantages de celte nota­ 

lion. - Différences entre l'arithmétique et l'algèbre. -Qunnfüés négatives, leur origine. 
- Les opérations de l'arithmétique s'étendent aux quantités négatives. - Règles pour 
effectuer ces opérations. - Définition des termes les plus nécessaires usités en algèbre. 
- Calcul algébrique ; addition, soustraction, multiplication et division des fractions. - 
Résolution et dlscusslon des équations du premier degré à une et à plusieurs inconnues. 
Problèmes divers. - Principes sur les inégalités. 

Résumé de l'histoire du moyen 
âge, considérée particulièrement 
dans ses rapports avec la Belgi­ 
que (depuis la chute de l'empire 
d'Occident jusqu'aux croisades 
exclusivement). 

Algèbre: Racines carrées des quantités littérales. Calculs dos radicaux du 2• degré; 
résolution de l'équation du 2• degré à uno iucounue. - Usage do I'équation du second 
degré dans los questions relatives aux maxima et aux minima. - Équations réductibles 
au second degré . 

Géométrie : Géométrie plane. 
Les tbéorèmes et problèmes compris dans les quatre premiers livres de la géométrie de 

Legendre (a), non compris l'appendice au livre IV. On pourra, dans le passage du corn­ 
rnensurable à l'incommensurable, faire usage do la considération des inflnirnent petits ou 
des limites. Cotte observation est applicable aux deux années suivantes. 

Résumé de l'histoircdu moyen 
sge, considérée particulièrement 
dans ses rapports avec la Bel­ 
gique (depuis les croisades jus­ 
qu'à la prise de Constantinople 
par les Turcs). 

Alqèbre : Progressions arithmétiques. - Progressions géométriques. - Analyse in­ 
déterminée appliquée aux équations du premier degré à deux inconnues - Puis­ 
sances et racines dos monômes supérieures à celles du second degré. - Calcul des 
radicaux arithmétiques. - Exposants fractionnaires. - Équations exponentielles. - 
Logarithmes. 

Géométrie: Géométrie des trois dimensions (première partie). 
Les théorèmes et problèmes compris dans les oc et 6• livres de la géométrie de Legen­ 

dre (a), non compris l'appendice au livre YL 

Résumé de l'histoire moder­ 
ne, considérée particulièrement 
dans ses rapports avec la Bel­ 
giq~e. - Résumé de l'histoire 1 
ancienne. 1 

1 

Géométrie des trois dimensions (deuxième partie). 
Les théorèmes et problèmes compris dans les 7• et 8• livres de la géométrie de Legen­ 

dre (a), non compris l'appendice au livre vu et les propositions xxv, xxvr el xxvn. 
Trigonométnc rectiligne (Legendre), et l'usage des tables de sinus. 

Bruxelles, le 20 décembre rn5o. 
Le Ministre de l'Intërieur, 

Cn. RoGIER. 
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LI 

Proqramme du concours de mathématiques supériem·es dans les athénées et 
les colléges, pour l'année !8:>i. 

20 décembre 1850. 

Al.GÈlSJI.E, 

Racines carrées des quantités Iittérales.e=Caloul dos radicaux du deuxième degré. - Réso­ 
lution do l'équation du deuxième degré à une inconnue, - Usage de l'équation du second 
degré dans les questions relatives aux mazima et aux minima.-Équation réductible au second 
degré. Réduction de l'expression : 

V a + v'b à la forme V p + Vq. 

Progressions arithmétiques. - Progressions géométriques.-Fractions continues.-Permu­ 
tauons et combinaisons. - Analyse indéterminée appliquée aux équations du premier degré 
à deux inconnues. - Puissances et racines des monômes supérieures à celles du deuxième 
degré.-Calcul des radicaux arithmétiquesv-=Exposants fmcrionnalres.c-Êquations exponen­ 
tielles,-Binôme de Newton dans le cas de l'exposant entier et positif.c--Logarlthmos et usage 
des tables. ' 

G:i:OM:ÉTRJE; 

Géométrie entière d'après Legendre, non compris les notes qui font suite il la géo­ 
métrie P], 

TIUGONOMÉTII.JE, 

Trigonométrie rectiligne, trigonométrie sphérique, usage des tables de sinus, 

GÉOMÉTRIE ANA.LYTJQVE, 

Problèmes nombreux d'application de l'algèbre à 1a géométrie. Discussion complète des 
Iignes représentées par les équations du premier et du deuxième degré à deux variables et 
propriétés principales des sections coniques, - Problèmes sur les lignes droites et les plans 
dans l'espace, d'après l'ouvrage de Lefeburc de Pourcy. 

Bruxelles, le 20 décembre l 80O. 
Cn. R0Grn11. 

(1) Pour le passage du cas de la commensurabilité à celui de l'incommensurabilité, on fera U5ogc de la méthode 
de la réduction à l'absurde et de la considération des infiniment petits ou des limites. 
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Lli 

îh'rêté qui ,wganise le concours de la section. ùtdust·tielle et commercfole ctes 
athénées et des colléges, pour l'année 18a-t. 

20 déceinbrc 1850. 

LE ;\Jl!IISTIUt IIE t'JllrtRUitR, 

Vu l'art. !2 de l'arrêté royal du Hl décembre courant, portant renouvellement <lu concours 
de l'enseignement moyen, pour l'année 1851, article ainsi conçu: 

" Au. 2. Est renouvelé pour l'année 1851, le concours entre les élèves du cours supé­ 
rieur de la section industrielle et commerciale ( ou professionnelle ) des athénées et des 
colléges. 

" Le programme qui servira de base à ce concours sera publié au ,llonite1w. " 

AIIRtrl!: 

An. t••. Les établissements d'instruction moyenne qui prendront p,wt au concours sur les 
matières industrielles et commerciales, sont divisés en deux catégories. 

La première catégorie comprend les établissements dans lesquels l'enseignement industriel 
et commercial se trouve complétcrnent organisé. 

La seconde catégorie comprend les établissements (lui n'ont encore que trois années 
d'études commerciales el industrielles. 

ART. t. Les établissements placés dans la première catégorie concourront d'après le pro­ 
gramme suivant: 

1° Exercices littéraires dans la langue française, traduction en flamand, en allemand ou en 
:mglais (') ; 
• 2° Histoire nationale ; 

3° Géographie moderne; 
4° Géométrie élémentaire et trigonométrie plane ; 
5° Physique ; 
6° Chimie; 
7° Tenue des livres, arithmétique commerciale (usage des tables de logarithmes , calcul 

des intérêts composés, annuités, etc- ; opérations commerciales de banque, d'expédition, 
d'assurances, etc.). 

ART. i. Les établissements, placés dans 1:-. seconde catégorie , concourront d'après le pro- 
gramme suivant: 

1° La connaissance de la langue française; 
2° La géographie moderne ; 
5° L'histoire nationale; 
.1• Les mathématiqnes élémentaires , el principalement l'arithmétique, avec applications 

au commerce; 
o0 La tenue des livres en parties simples cl en parties doubles et la ealligraphie ; 
6° Le dessin linéaire ; 
7° Des notions élémentaires de physique cl d'histoire naturelle. 
ART, 4. Les établiscernents qui doivent prendre 11:irt au concours, adresseront au Ministre 

rle l'fntéricur, avant. Je 1 •• juin prochain, la liste générale des élèves de la section industrielle 

{•) Les élèves dont la langue maternelle est la langue flamande, ne pourront choisir qu'entre l'nnglnis et 
l'allemand. 
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et commerciale, divisés en classes d'après les années d'études. Les listes porteront pour rubri- 
11ue : 1,0 on 2• catéc-orie (scion la catégorlc à laquelle appartient l'établlssement.] On ajou­ 
tera les mols: co111'8 111périeur, dans la liste des élèves qui doivent concourir. 

flru.\cllcs, le 20 décembre 18!50. 
Ce. Roc:1E11. 

Lill 

Instructions remises aux commissaires-inspecteurs envoyés dans les athénées 
en 18511 pour arriver à la connaissunce du personnel enseignant attaché ci 
ces établissements. 

19 mar, 1851. 

lQ Tous les docuruents relarifs au personnel des athénées royaux et déposés soit au l\li11i:.­ 
tèrc, soit au bureau de l'inspection, seront mis il la disposition des commlssaircs-inspecteurs. 
qui se réuniront ù Bruxelles, pour en prendre connaissance et s'entendre sur le meilleur 
ordre à suivre dans les opérations et duns l'appréciation des titres de chaCJUC professeur. - 

'2" Une instruction sera adressée aux gou\·crncm·s cl aux bureaux d'administration pour 
leur faire connaitre la mission des eonunissnires-inspecteurs et les inviter a la four faciliter 
par tous les moyens dont ils peuvent disposer. 

3° L'attention des commissaires-inspecteurs devra se porter sur trois points l;snlt:11ic111 
importants: la science, la méthode et la conduite des professeurs. 

J,0 Ils examineront non-seulement si chaque professeur a lei; connaissances nécessaires 
11our la chaire qu'il occupe, mais encore s'il ne conviendrait pas mieux 11our l'enseignement 
de quelque autre branche, ou pour une chaire supérieure ou inférieure. 

5° Sous le nom de méthode, il fout comprendre non-seulement l'ordre et la clarté de 
l'exposition, ln pureté el l'élégance de l'expression, niais encore les qualités et 1.-s conditions 
de caractère CJUÏ rendent apte i1 diriger les élèves dans leur conduite, autant r1ue dans leurs 
études. 

6° Indépendamment de ln conduite privée et publique dL'S professeurs qu'il faudra 
signaler, si elle est mauvaise, les commissaires-inspecteurs s'attacheront â savoir dans quels 
termes chacun d'eux vit arec ses collègues et avec ses supérieurs. 
i0 lis chercheront avec le plus grand soin à découvrir ceux qu'une culture intellectuelle 

étendue, les qualités du caractère et du cœur et une certaine aptitude administrative recom­ 
mandent au choix du Gouvernement pour les emplois de préfet des études. 
a~ Ils signaleront ceux qui, par leurs connaissances et pour leur goùt littéraire, sont parti­ 

culièrement aptes à remplir les chaires de rhétorique latine et de rhétorique française. 
9° lis ne négligeront aucune occcasion de recueillir des renseignements sur les professeurs 

surveillants, agrégés, adjoints ou suppléants, et sur tous autres postulants, habitant les villes, 
siéges tl'nn athénée, 

1 O• Dans In visite des classes, ils s'attacheront moins à connaitre la force des élin C!; r1ue ln 
méthode du professeur; ils assisteront :'t la leçon, et n'interrogeront les élèves que lorsqu'ils 
le jugeront indispensable. 

11° Ils auront des entrevues a\'CC les professeurs, 's'ils le jugent utile, pour compléter leurs 
renseignements. 

12° Ils se mettront en rapport avec le gouverneur de la province et les membres du bureau 
d'administration. 

13° Ils se feront présenter aux fonctionnaires, aux magistrats, aux professeurs des uni ver­ 
si tés ile l'État et à d'antres personnes éclairées dont les enfants suivraient ou auraient suivi 
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les cours de l'athénée, ou qui seraient particulièrement ù même de leur donner des rensei­ 
gnements exacts et impartiaux. 

14° Ils signaleront ceux des professeurs qui ne peuvent plus être eonvennblemcnt em­ 
ployés, ceux qui peuvent obtenir une chaire supérieure, ceux qui doivent descendre à une 
classe inférieure, ceux. qni doivent être chargés d'une autre branche d'enseignement, et ceux 
qui doivent être déplacés. 

Ils feront un rapport spécial et motivé sur chaque professeur. 
1!5° A l'égard des professeurs qu'ils jugeraient ne pouvoir être réemployés dans les nthé­ 

nées, les commissaires-inspecteurs indiqueront à quel genre d'emploi ils pourraient convenir. 
Bruxelles, le 19 murs 1851. 

Le illinistl'e cle i'Intérieur, 
Cu. Ro,~urn. 

LIV 

llè9lenient relatif au jury institué pour la délivrance tlu diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du dey1'é supérieur. 

9 mai 1861. 

Le ~h111STRE DE t'l:ntl\1E'IIR, 

Vu l'art. 14 de l'arrêté royal <lu 16 avril l 8!S 1, relatif aux jurys institués pour la déli Ha nec 
du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, article ainsi 
conçu: 

« Notre Ministre de l'fntérieur est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pou1· 
" l'exécution du présent arrêté, " · 

A11T. I•r. Les inscriptions pour les examens ù subir devant les jurys chargés de conférer les 
grades de professeur agrégé de l'enseignement morcn du degré supérieur, pour les humanités, 
et d'aspirant professeur agrégé ou de professeur agrégé du même degré, pour les sciences, 
sont prises respectivement dans les bureaux des administrateurs-inspecteurs des universités 
de Liége el de Gand. 

Les listes d'inscription sont ouvertes pendant dix jours au moins, conformément ù un avis 
publié dans le Moniteur. 

A1n. 2. Les administrateurs-inspecteurs des universités adressent au Département de 
l'Intérieur une expédition des listes d'inscription avec un double relevé, accompagné des 
fonds versés par les récipiendaires. L'un des deux relevés est renvoyé muni de l'acquit de 
l'agent comptable des jurys d'examen et revêtu du-visa rln Minisll'c de l'Intérieur, pour servir 
de décharge. 

AnT. 8. Les fonds provenant des inscriptions sont versés dans la caisse de l'ngcnt c:oi1>p­ 
table des jurys d'examen, lequel les lient ~ la disposition du Ministre de l'Intérieur. pour 
être distribués entre les membres des jurys, conformément aux dispositions de l'art. :?O du 
présent arrêté. 

ART. 4. Le Ministre <le l'Intérieur adresse il chaque jury la liste des récipicudaim, ;"1 
examiner clans la session, Les récipiendaires portés sur ln liste sont seuls admis mu examens. 

A11T. o. Le président veille à l'exécution des règlements el il fa régularité de l'examen. fi :1 
fa police <le la sénncc; il accorde la parole aux examinateurs. 

Lo secrétaire tient les écritures el le registre de présence. 
ART. 6. Le jury peut délibérer dès que plus de In moitié des membres sont présents 
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:\ ar , 7. Le Département de l'Intérieur convoque les récipiendaires pour l'examen pur écrit 
qui a lieu nu commencement de ln session. Pour les examens ultérieurs, les convocations sont 
faites par le président. 

AnT. 8, Pour ln première séance, les membres du jury sont convoqués par Je Ministre <le 
l'Intérieur; pour les autres séances, les eonvoon tions sont foi tes 1,ar le président. 

AttT. O. Le président prête serment entre les mains du Ministre de l'Intérieur ou <le son 
délégué. JI reçoit le serment des autres membres, 

An-r. 10. Il règle, au moyen d'un tir:igc au sort, la distribution des examens oraux des 
récipiendaires. 

ART. 11. Autant que possible, l'examen par écrit a lieu simultanément pour tous les réci­ 
piendaires qui <loi vent être examinés sur les mômes matières. 

Les questions ù résoudre sont désignées 11nr le sort parmi un nombre triple de questions 
nrrêtées immédiatement avunt l'examen. 

An-r, }j, Les récipiendaires produisent an jury- les pièces relatives aux épreuves antérieures 
ou aux conditions exigées par les dispositions en vigueur. 

AnT. m. Pour l'examen par écrit, les récipiendaires sont pincés dans une même salle, dans 
l'ordre du tirage au sort indiqué ci-dessus, de manière à ne point pouvoir communiquer 
ontrc eux. 

Ils sont constamment surveillés, pendant leur travail, var deux membres du jury désignés 
ù tour de rôle pat· le président, de telle sorte <1u'u11 professeur nppartemmt à l'enseignement 
uormnl de l'État soit accompagné <l'un membre étranger à cet enseignement. 

Le président et Ic secrétaire assistent ù l'ouverture et ù la clôture de In séance consacrée à 
l'examen pn1· écrit. 

Les récipiendaires ne peuvent avoir ni noies ni écrits quelconques. Ils ne peuvent faire 
usnrrc que des livres qui auront été autorisés par le jury, 

ART. l!J. Les questions sont dictées aux récipiendaires par le président du jury. 
Les réponses écrites et signées sunt recueillies par les membres du jury présents, Chacune 

est immédiatement renfermée dans une enveloppe scellée et paraphée en présence du réci­ 
piendaire. L'enveloppe reçoit une suscription indiquant le nom du récipiendaire et le jour 
auquel l'examen oral aura lieu. 

Les récipiendaires en sont informés séance tenante; cette information leur tient lieu de 
convocation. 

Les réponses ne peuvent être écrites que sur du papier paraphé et daté, ù chaque feuillet, 
pa1· un des membres dujury. 

ART, llS. Les réponses écrites des récipiendaires sont lues publiquement et appréciées par 
Jcjm·y immédiatement avant l'examen oral. 

ART, lû. Le jury délibère après chaque examen oral. Les jurés votent à haute voix. Le 
procès-verbal de la délibération est iunnéd iatement dressé. Il contient la mention du mérite 
de l'examen oral et écrit. 

Sauf les cas prévus par l'art. 60 de la loi du lo juillet 1849, les membres du jury ne peuvent 
s'abstenir de voter sur un examen auquel ils ont pris part. Le refus de voter est interprété en 
faveur du récipiendaire. 

En cas de part:ige des voix sur une question, l'avis le plus favorable au réei piendaire 
prévaut. 

ARî, 17. Les récipiendaires qui n'ont pas comparu à l'examen écrit ou qui ont refusé, sans 
motifs légitimes admis par le jury, de subit· l'examen oral au jour fixé, sont assimilés aux 
réci picndnires refusés. 

Les récipiendaires empêchés pa1· une disposition grave bien constatée sont assimilés aux 
ajournés, 

ART. 18. Il est tenu un registre de présence dans la forme à déterminer par Je Aiinistre de 
l'Intérieur. 

Cc registre est côté 1m1· première et dernière et paraphé sur chaque feuillet par le pré­ 
sident, 
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Chaque jour le procès-verbal de présence est clos séance tenante, signé par le président et 
contre-signé par le secrétaire. 

An. 19. Apres les examens, 1~ président adresse au ~linistrc <le l'Intérieur une copie d11 

registre de présence. 
ART. 20. Les fonds provenant des lnscrjptlons prises pour les examens ù subir devant oha­ 

'Jue jury sont distribués entre les membres qui en font partie, en proportion de hl durcie des 
examens auxquels chacun d'eux a assisté. 

Dans la supputation du temps consacré aux examens, pour servir de base .'1 la distrihutiou 
du produit des inscriptions, cm admet : 

l" Pour l'examen par écrit, cinq heures au maximum; 
2° Pour chaque examen oral, la durée qui lui est attribuée par l'arrêté du Hl avril 1851, 

plus la moitlé en sus pour le temps consacré ù la lecture <le l'examen écrit et aux délibé­ 
rations; 

3" I'our les épreuves pratiques dans les examens des sciences, un temps égal ù la durée de 
l'examen oral ; 

4° Pour la leçon ù donner par le récipiendaire, une heure. 
Les membres du jury reçoivent un mandat sur la caisse de ragent comptable. 

A11T. 21. Les membres astreints ù des déplacements reçoivent les mêmes indemnités <le 
voyage et de séjour que les membres des jurys chargés de la délivrance des grades acndémi­ 
(JllCS. (Arrêlé royal du 15 mars 18151.) 

A11T, 22. Les diplômes sont rédigés conformément au modèle annexé au présent arrêté. 

lis sont signés par les membres du jury, ainsi que par les titulaires auxquels ils sont 
délivrés. 

AnT. 23. Les diplômes de professeur agrégé sont imprimés sur parchemin, 
Les signatures des membres du jury sont légalisées sans frais au moyen du visa du il! inistre 

de l'Intérieur, accompagné du sceau de son Département. 

:\RT. 24. Les rerrislrcs des jurys sont clos il la fin de ehaque session. fis sont, ainsi que les 
archives, déposés au Département de l'Iutérieur. 

An. 25. Le présent arrêté sera publié au ilfoniteu,·. 
Bruxelles, le 9 mai 1851. 

Cu. Rocrsn. 

Formole des diplômes. 

Au 11011 011. S" llMESTt. LE Roi DES B1t1.GES, 

Le jury chargé de procéder aux examens de professeur agrégé de l'enseignement moyen 
du degré supérieur (pour les humanités ou pour les sciences); 

Vu l'art. r,; de la loi du I" juin 1800; 
Vu l'art. 1 cr de l'arrêté royal clu 16 avril I 8151, relatif aux examens dont il 11'agit ; 

Vu l'art. 22 de l'arrêté ministériel du O mai 1851, concernant le même objet; 

Attendu <111c le sieur {nom cl prénoms), natif de (lieu de naissance), a subi (mention et 
mérite des examens) les examens prescrits par l'arrêté royal du 16 avril 1851 pour l'obtention 
du grade cl ..• (indication du grade); 

Confère audit sieur [répéter le nom) le grade d ..• (indication <lu grade); 



( 160 ) 

Constate en 111ê111~ lelllps qu'il s'est particulièrement distingué dans l'examen sur [désigua- 
1io11 de fa branche ou des branches). 

En foi de quoi. il lui a déliné Je présent diplôme. 

, le 
I.e jury, 

Sii:rrnlure clu porteur du diplôme, 

Vu pour légalisation des signatures des membres du jurj, 

le ,'IJinislre de l'Lntêrieur, 

Sceau 
du Département 

de 
l'lutérieur. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du O mai 1851. 

Le JJ!i11ish·e de l'Intérieur, 
Cu. HoG1En. 

LV 

Rè9leme11t 1·eft1ti( c,u jury institué pour frt délivrance du diplôme de 7>ro{esseur 
flyrégé de l'C'nseig11ement moyeu du deyré inférieur. 

9 mai l85l. 

Lr. 1'hN1STRE M 1.'l:nt111Eva, 

Yu l'art. JO de l'arrêté royal du 16 avrrl 18151, rela riî au jury institné pour la délivrance 
du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur, article ainsi 
conçu : 

11 Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
" l'exécution du 11résent arrêté. ,. 

Anr. J«. L'arrêté ministériel de cc jour, qui détermine le mode de procéder des jurys 
chargés de délivrer le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur, est rendu applicable au jury chargé de délivrer le diplôme de professeur agrégé 
de l'enseignement moyen du degré inférieur, sauf c11 cc qui concerne les dispositions ci­ 
après : 

A. Les inscriptions sont reçues par les clélégués d11 Ministre de l'Intérieur cl par l'agent 
comptable du jury d'examen, conformément à un avis publié dans le 1lloniteur. 
B. Chaque délégué adresse au Département de l'Intérieur une expédition des listes d'in­ 

scription avec un double relevé, accompagné des fonds versés por les récipiendaires. L'un 
des deux relevés c~l renvoyé au délégué, muni de l'acquit de l'agent comptable des jurys 
d'examen cl revêtu du visa du J\linislrc de l'Intérieur pour lui servir de décharge. 
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C, Dans la supputation du temps consacré aux examens, pour servir de base à la distri- 
bution du produit des- inscriptions, on admet: 

Pour l'examen par écrit, quatre heures au 11iari,mon. 
D. Les diplômes sont rédigés conformément a11 modèle annexé au présent arrêté. 
An. 2. Le présent arrêté sera publié au lUoniteur. 
Bruxelles, le O mai 1851. 

Cu. Itocurn. 
!' 

Fo•mole des clfplèmcH. 

Au non DE S.\ ~lAnsrt Lt 1101 lits Ilu.Grs, 

Le jury chargé de procéder am: examens de professeur agrégé de l'enseignement moyen 
<ln degré inférieur, 

Vu l'art. S7 de la loi du ter juin t8o0; 
Vu I'nrt, Jcr de l'arrêté royal du 16 avril 1851, relatif aux examen, dont il s'agit; 
Vu l'art. J•r, litt. D, de l'arrêté ministériel du 9 mai 18!>1, concernant le même objet; 
Attendu que le sieur (nom et prénoms), natif de (lieu de naissance), a subi ( mention cl 

mérite des examens) les examens prescrits par l'arrêté royal du 16 avril 1851, pour l'ohteu­ 
tion du grade d ••• (indication du grade); 

Confère audit sieur (répéter le nom), le grade cl ... (indication du grnde); 
Constate on même temps c1ue le réeipicndaire a subi un examen sur In langue (flamande, 

allemande ou anglaise), et qu'il s'est particulièrement distingué dans l'examen sur (dé-signa­ 
tion de la bronche ou des branches). 

En foi de r1uoi, il lui n délivré le présent diplôme. 

Donné à , le IBIS • 
Lej11r!I, 

Signature du porteur du diplôme. 

Vu pour légalisation des signatures des membres du jury, 

Le 1llit1islre de l'l11térie1u, 

Sceau 
du Département 

de 
l'Intérieur. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 9 mai 1851. 

Le .ilfinistte de l'Intétieur, 
Cu. RoG1t11, 

-----~o--- 
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LVI 

Règleme11t pour les examens à passer devant les jiwys d'élève unioersitaire. 

31 juillet 1851. 

LE ~li~tS'fl\E OE 1.'hd:RlF.UR, 

Revu ses arrêtés du 19 septembre 1849 et du 30juillcl 1850, portant règlement pom· les 
examens à pnssc1· <levant les jurys d'élève universitaire; 

Cousidérant que l'expiration de la période transitoire, 1:tablic par l'art. 68 de la loi du 
15 juillet 1849, pour l'examen <l'élève universitaire, rend nécessaires quelques modifications 
audit règlement; 

Vu l'arrêté royal du ~4juillet 18l>0, relatif il l'exécution de ln loi sur l'enseignement supé­ 
rieur, en ce qui concerne les examens; 

Vu notamment l'art. 39, ainsi conçu : 
" AnT. 39. Notre Ministre de l'Intérieur prendra les dispositions nécessai rcs Jlo111· assurer 

l'exécution du présent arrêté. " 
Vu l'arrêté royal <lu 18 août 1850, par lequel le règlement du 24 juillet de la même a11111;:c 

est rendu applicable nu jury d'élève universitaire, sauf en cc qui concerne certaines disposi­ 
tions spéciales énoncées dans ledit nrrèté ; 

Yu les art. /il5 et 65, §§ 9 et 10 de 1a loi du l!Sjuillet 1849; 

ARRÈfE ; 

Aur. 1c,. Les examens écrits des réeipienrlnires aspirant au grade d'élève universitaire 
comprendront: 

1 ° Une composition française; 
2° Une composition latine; 
3° Une question de géographie ancienne ou moderne; 
li0 Une question sur l'une des trois époques de l'histoire universelle désirr1u!ts par le sort, 

en exécution de l'art. 4lî de la loi précitée, ou sur l'histoire de la Belgique; 
5° Une question d'algèbre, jusqu'aux équations du second degré inclusi vement ; 
6° Une question de géométrie élémentaire 011 de trigonométrie rectiligne; 
7° Une traduction rlu flamand, de l'allemand ou de l'anglais, au choix rlu récipiendaire, a 

l'exclusion de sa langue maternelle. 
L'élève qui veut profiter des avantngcs de l'art. ,Hi de la loi du 15 juillet 18.rn, doit faire 

porter l'examen sur plus d'une de ces langues. 
On dictera aux élèves un texte de chacune des trois langues ci-dessus mentionnées. 
ART. '2. Les examens écrits des aspirants candidats pharmaciens comprendront 
1 • Une composition française ; 
'2° Une version latine; 
3• Une question d'arithmétique; 
,i0 Une question d'algèbre, jusqu'aux équations du second degré inclusivement ; 
o0 Une question de géométrie élémentaire; 
6° U11e question d'histoire de la Belgique; 
La composition française ponrra. se borner il un simple exercice de réduction. 
Le texte de la version latine sera choisi parmi les prosateurs employés généralement en 

quatr ième.et en troisième. 
Par géométrie èlémentcire, on entend hl géométrie plane et la géométrie à trois dimensions. 
AnT. 3. Les sujets cl questions seront choisis de telle sorte que les récipiendaires puissent 

achever leur travail dans le délai Iixé par l'art , l.13 de la loi (trois heures au moins et six 
heures au plus). 
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L'examen écrit pourra être divisé en deux séances, l'une de huit à onze heu l'es du matin, 

l'autre de trois t\ six heures de relevée. 
Dans cc cas, les compositions française et latine ainsi que les versions font l'objet de la 

première séance. Chacune des deux parties de l'examen sera transcrite sui· une feuille 
;'1 part. 

ART. 4. L'accès de la salle où les récipiendaires font leur travail écrit, est interdit ù toute 
autre personne que les membre du jury. Les récipiendaires ne peu vent avoir aucune corumu­ 
nication avec l'extérieur. 

ART. 5. L'examen oral des récipiendaires aspirant au grade d'élève universitaire se 
composera : 

1° De l'explication d'un passage <l'un auteur grec; 
2° De l'explication d'un passage d'un auteur latin ; 
Z0 D'une question de géographie ancienne, si l'examen écri: a porté sur la géo1;raphic 

moderne et vice »ersâ ; 
4° D'une question sur la branche de l'histoire qui n'aura point fait partie de l'examen écrit; 
5° D'une question de géométrie ou de trigouométrie, selon que l'examen écrit auru porté 

sur l'une ou l'autre des deux sciences; 
6° D'une question sur les notions de physique. 
Si l'examen écrit n été foi bic en algèbre, 11.: jury pourrn poser mie sceonrle question su r 

cette science, ù l'examen oral. 
li en sera de même à l'égard des langues vivantes. 
Les auteurs grecs et Iatius ù expliquer seront désignés par le jury, qui tiendra compte d11 

programme des établissements de la province fréquentés par les récipiendaires, en n'interro­ 
w•ant que sur les auteurs expliqués dans l'année. 

Toutefois les récipiendaires aspirant nu grade <l'élève universitaire , pourront désigner au 
jury quatre auteurs latins et trois auteurs grecs (de ceux que l'on explique habituellement en 
rhétorique), et, de chacun de ces auteurs, trente pages de texte, format in-B", parmi lesquelles 
seront choisis, dans ce cas, les passages ù expliquer dans l'examen oral. 

ART, 6. L'examen oral des aspirants candidats pharmaciens, se composera: 
1° De l'explication d'un passaae de prosateur latin (auteur de quatrième ou de troisième); 
2° D'une question sur la grammaire française; 
i0 D'une question d'arithmétique ; 
1.0 D'une question d'algèbre ; 
5° D'une question de géométrie élémentaire ; 
6° D'une question d'histoire de la 13elgiquc. 
ART. 7. Les questions et les sujets de l'examen écrit sont discutés cl arrètés par le jury . 

Chaque membre a le droit d'en proposer snr toutes les matières. 
Le jury en choisit trois pour chaque branche, et les place dans l'urne au moment où com­ 

mence l'examen écrit. 
Le jury peut s'occuper de la préparation des questions, dès la veille <le l'examen écrit, mais 

11 ne les arrête qu'inuuédiatemcnt avant l'examen. 
ART. 8. Pour l'épreuve écrite, les récipiendaires ne peuvent apporter d'autres livres que 

les dictionnaires français-latin, latin-français, flamand allemand ou anglnis-Irançais , et les 
tables de logarithmes. Le jury s'assure que ces livres ne contiennent aucune note, soit ma­ 
nuscrite, soit imprimée, de nature à faciliter le travail <les aspirants. Ces derniers ne peuvent 
se passer les livres l'unit l'autre. 

. .\RT, 9. Lorsque les compositions lui sont remises, le président s'assure qu'elles ne portent 
aucune indication qui puisse en foire reconnaître les auteurs. Il veille ù cc tiue le billet, fixé 
au papier et dans lequel le récipiendaire inscrit son nom, soit compléternent fermé. 

AnT. 10. Lorsqu'il s'agit d'apprécier l'examen écrit, les matières qui composent celui 
d'élève universitaire sont partagées en quatre groupes, savoir : 

Premier groupe, ~ composition latine; 
· 1 composition française. 
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Deuxième t-ruupe. 

Troisième groupe .. 

Quatrième groupe . 

. ( 164, ) 

f géographie ; 
i histoire, 
j algèbre ; 
! géométrie ou trigonométrie. 
traduction du Ilamnnd, de l'allemand ou de l'anglais, 

• .\11r. J 1. Il est assigné, pour représenter un travail parfait , vingt points à chacune des 
matières du premier groupe; dix points â chacune des matières du deuxième groupe; quinze 
points :i chacune des matières du troisième groupe, et dix points 11our l'une ou l'autre des 
langues vivantes formant l'objet du quatrième urour,e ('). 

. .\RT. 11. Pour l'épreuve des aspirants candidats pharmaciens, les matières sont partagées 
,m deux uroupes, savoir : 

Premier groupe. 

llcuxir:me groupe . 

1 
co~iposition Irançaise ; 
version latine ; 
histoire de la Belgique. 
Arithmétique; 
nlgèl>re; 
géoniétrie. 

JI est assigné dix points i, chaque matière. 
Aar, 13. Le jury est autorisé ù se partager en sections correspondant aux groupes des ma­ 

tières , pour apprécier provisoirement les réponses aux questions de l'examen écrit. La déci­ 
sion ne peut avoir lieu qu'en séance générale du jury. 

Aar. l~. Chaque membre indique à haute voix le chiffre de mérite qu'il accorde à laques­ 
tion qu'il s'agit de juger. La moyenne des chiffres donnés par tous les membres du jury est 
inscrite par Je secrétaire dnns un bulletin conforme an modèle ci-annexé , lequel est fixé à 
chaque composition. 

Le président et le secrétaire signent le bulletin dont le résumé est trnnscrit dans les procès. 
verbaux, avant l'ouverture des billets contenant les noms des récipiendaires. 

A'IIT, 15. Pour être admis à l'examen oral, le récipiendaire doit avoir obtenu les deux cin­ 
quièmes ;n1 moins des points attribués il l'ensemble des groupes. 

li ne peut être accordé de distinction au récipiendaire qui , clans l'épreuve écrite, n'aurait 
pa:; obtenu au moins les trois cinquièmes des points, tant sur l'ensemble des uroupes que sui· 
chacun d'eux. 

. Aar. 16. Toul récipiendaire convaincu <l'avoir copié ses réponses, soit dans des livres ou 
des notes frauduleusement introduits dans la salle des examens, soit sur le travail d'un autre 
récipiendaire, sera exclu par le ju1·y et considéré comme refusé. 

ART. 17. Lors de l'examen oral, le jury appelle deux ou trois récipiendaires à la fois. Il in­ 
terroge successivement chacun d'eux sur la même matière, en leur posant des questions diffé­ 
rentes. Lorsque le premier interrogé n'a point répondu , la même question peut être posée 
aux autres. 

Les examens oraux étant publics, le jury aura soin de varier les questions ù chaque séance. 
ART, JB. Les membres du jury se partagent les différentes spécialités pour les examens 

· oraux. Néanmoins, ils peuvent , avec l'autorisation <lu président , faire des questions sur 
d'autres matières que celles tiui leur ont été assiguées, 

ART. 19. Lorsqu'il s'agit de voter, le président demande l'avis de chaque membre, d'après 
l'ordre alphabétique et en commençant par le nom que le sort désigne à chaque séance, 

Bruxelles, le 31 juillet 18ül. 
Cu. ROGIEI\. 

(1) Un arrêté ministériel du 5 août 1854, a modifié l'art. 11 en cc sens, qu'il a été assigné, pour représenter 
un travail padait, douze points à l'fii3liJfrc et huit points à ln géügrnphic dans l'appréciation de l'examen écrit 
d'élève universitaire. 
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l\lODÈLE A. 

!\O l>l\OHSOll\E. Bnlletln polll' l'e•amen éc•lt d'élève unlveraltalre. --- 
,.; ,,; IOY(Nft[ 
C: DËSIGNATJON l>.ES IIATIÈI\ES 

E$-- 
l>ES POINTS. "' :::, := "' !! 0 Obsen.mtitms. -:, · .. >C ::. 

DE L'EXUIIEII' ÉC!UT. 4 
IE li) .... l p.,. C i..l 

"' A u1.sli~ re. groupt . 

f Composition la1ï11e- •.•••••••••••• 20 L'ouverture du billet cacheté :i fait connaitre 

2 Composition frn11çaise .•.•••.•••• 20 
que l'auteur de 13 composition, portant le 
11• provisoire est JU. N .•.•. 

-- { est admis j , lequel , t d . n I examen oral. 
Total tll). r,rclllier gt'OU[)C •• M) u es pns a mis 

- 
5 Géogrnphie •••.•. , •••••.•••...•• IO 

4 Histoire .••.•.•.••.•••.•.• , .••. to 
-- 

Toini du deuxième groupe. 20 - 
15 Algêl,rc •.•.•• - . - ...•..•.•.••. , rn 
{i Grornétric ou u-ii;onométrie .••••. Hi 

--- 
Total 11 u troisième groupe. 50 - 

'""''""····--. ~ 
7 ou anglais.... • • .•...• , •.... ru 

ou allemand •.•. 

1 To~I de I'examen. ••••••• 
-- 

100 

Arrêté par le jury, le 185 • 

Le 1ec,.ér1Jire, 
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l\lODÈLE B. 

l'I• PROVISOUU,, - Bulle•la pour l'examen d'aspirant pharmacies. 

,.; ,;; MDYEIIIIE 1- 
"' DÉSIGNATION DES MATI.ÈRES Ez DES POINTS. "' "'- •• ~o Obseri:atio11s. 0 ..• 

:DE L'EXAMEN ÉCI\IT, 
z: ;:, .,,., Par I Par " w ~ j:) ma1itre. groupe. 

1 Composition ou rédaction française, iO L'euverture du billel eaeheté a fait c:cmoailrc 
que l'outeu1··de ln composition, portant le 

2 Version latine .....••.•.••••.... fO no provisoi rc, est ll. N • ., .. 
~ est admis ! , lequel { • 1 11 . il l examen or:i!. 

Histoire de la Belgique •.•••.••.• 
n es pas a mis 

5 fO 

-- 
Total du premier groupc., 50 

- 
' Arithmétique ••..•..•...••.•.... iO 

5 Algèbre ...•..•..• , ••.•••. , .• ,. 10 

6 Géométrio ••.•..••.•.• , .•...... tO 

-- 
Total du deuxième srou pe. 50 

-- 
Total de l'examen, •.• 60 

Arrêté par le jury, le- 

Le $ecrétafre, Le pré$ide11I,- 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 31 juillet 18lH. 

Le Alinistre de flntMeu1·, 
Cu. ROGIER. 

-QII- 
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LVII 

Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dans les Ieu» sectlon« 
des athénées ·toyaux, pendant l'année scolaire !8rS-t~i8ts2. 

23 septembre 1851.'. 

LB l\hrusrnE DE t'fNTtl\lEUR, 

Vu l'art. io, § 2, de l'arrêté royal du tor septembre 1801, portant organisation géné1·ale des 
athénées royaux: ; 

Le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement. moyen entendu, 

AnntTE: 

Ain. ter, L'enseignement se donnera: dans les deux: sections des athénées royaux, pendant 
l'année scolaire 1801-1852, conformément au programme ci-après: 



''" -}!. ,l 1 ·' - ~ L ( ms ) 

SECTION DES 

~

----- 
' . 
' . , 
- 

LAN(:UE GRECQUE, LANGUE LATINE. LANGUE FRANÇAISE. 

l 

) 
i 
1 

Lecture du texte latin ; accent tonique. - Déclinaisons Grammaire : lexigrapnie et éléments de )l 

' et conjugaisons régulières et le verbe sum .. la syntaxo.-Orthographe. Analyse gram- 

1 

Exercices sur les déclinaisons et les conj ugaisons, matlcale et syntaxique. 
Explication ùe morceaux choisis d'au- 

.i tours faciles. 
~ Lecture il haute voix. 
ô Exercices do mémoire. 
f< < ,: 
< p, 
•J',l p: 
"' J',l ., ., 
<! ~ u 

\ 

I >) La lexir1raphic, comprenant les déclinaisons et Jos'conj~- Répétition des difficultés de la lexigra- 
gaisons régulières, les règles générales et les règles parti- pbie, et commencement do la syntaxe 
culières du genre; la déclinaison des adjectifs déterminatifs, développée. - Analyse grammaticale et 
dos pronoms, des noms grecs; la déclinaison irrégulière; syntaxique. - Dictées et exercices pour 
les degrés de comparaison; les comctaratifs et les super- l'application des règles expliquées. - Or- 
Iatils irréguliers; les noms et les a verbes de nombre; la thographo. 
conjugaison péripnrasée ; la conjugaison des verbes anor- Auteurs à expliquer: Fables choisies de 
maux, dèfectils, ùmpersonnols ; les adverbes dérivés et les la Fontalno. - Fables et dialogues des 
adverbes primitifs; Je comparatif et le superlatif des ad- morts, de Fénélon. 

f,Ï verbes ; les noms, les verbes dérivés et la valeur des dési- Lecture à haute voix. 
:; nonces: les mots composés do prépositions. Exercices de mémoire. 
·fol La syntaxe, comprenant les notions élémentaires sur 
;. l'accord de l'attribut avec le sujet, do l'adjectif avec le :;; substantif et sur l'emploi des cas; emploi de sui, sibi, se 

et de suus ; équivalents du pronom on; l'infinitif considéré 
comme sujet et comme complément; los premières notions 
sur l'emploi des yérondifs et des supins. - Thèmes sur la 
1cxiraphie et les règles élémentaires do la syntaxe. - 
Ana yse gramatlcale et syntaxique. - On apprendra par 

1 cœur los morceaux expliqués et l'on fera de vive voix des 
1 thèmes d'imitation. 
1 Une chrestomathie latine. - Epitome historia, sacrœ. - 
\ De viris illusLribus Itomee. 

, Lecture et écriture. No- Répétition des parties Jesgh1s difficiles de la lexigraphie Continuation et fin de la syntaxe déve- 
lions sur les esprits et les et des notions élémentaires c la syntaxe. - L'infinitif con- loppéo, - Homonymes et synonymes. - 
accents. - Déclinaisons sidéré comme complément. Bègles générales sur l'emploi Orthographe. 
et conjugaisons. des cas et des prépositions; questions de temps ; questions Exercices pour l'application des règles 

i,i 
' Exercicc;-sur les for- 

de lieu , Interrogations ; concordance des temps; emploi expliquées. - Analyse syntaxique. 

Il du comparatif et emploi des modes. Ponctuation. 
mes. Versions et thèmes. - Analyse grammaticale et syntaxi- Auteurs : Fables de la Fontaine, Té16- 

O' Une chrcstomathio. que. - Auteurs à expliquer : Phèdre (toutes les fables fa- maque. 
z 1 ciles). Co,.nclius Nepos (cinq ou six biographies). Exercices de mémoire. .. Exercices de mémoire sur les principaux morceaux ex- IJ 

pliques et thèmes d'imitation faits de vive voix. 

\ 
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BIJIIAIUTÉS. 

LANGUE FLA~IANDE 
· D.\~S LES Pll0Y1?1CES 

--------------- 
F'UllASOES. 1 W.U.LOS!ŒS. 

LANGUE ALLEàJANDE 
llA1'8 LES Pao,·1~CES 

FLAMA:'iDES. "" AI.LOS!ŒS. 

LANGUE ANGLAISE 
DANS LES PIIO\"INCF.S 

l'LA~IANOES. WALLOMES. 

lIISTOlllE 

GÉOGR,HUJE. 

~IATilÉ~lAîlQEES 

PIIYSIQt;F,, 

., J) Éléments de Jal Arithmétique : 
sphère. - Divi- Opérationsfonda­ 
s1011s géuéralcs mentales sur !(>:: 
du globe. - No- nombres entiers 
rnenclaturo gtio-1,ct les ïracuons. 
grapbtque.-Pi-In- Noms des polds 
cipales chatnes et mesures. 
de montagnes et 
grands fleuves , 
Iles principales cl 
groupes d'iles, 
etc. 
Principaux pays 
avec les villes les 
plus importantes. 
Géogrnphie 616- 

mentaire do la 
Belgique. 

Ilistolresaime. 

Grammaire; or- 
1 hor;rarhc. 
\"crs1ooscithë­ 

m~ pour l'appli­ 
c-.al ion des règles. 

Explication de 
morceaux. choi­ 
sis. 

A naine gram­ 
maticafe. 

• )J )J Mpétilion ÙU 
cours précédent 
ot géographie g6- 
nérale de l'Euro­ 
pe et de l'Asie. 

Biographie des 
grands hommes 
qui ont figuré 
dans les princi­ 
pales époques de 
l'histoire ancien­ 
ne. 

Arithmétique : 
Exercices do ca l 
cul. 

Continuation de 
!a ~rammaire. 
Yersionsct thè­ 

mes pour l'appli­ 
cauon des règles. 

Ex()licatioo de 
morceaux choi­ 
sis. 

Kxerciccs de 
mémoire. 

" " n n Géographie de 
l'Europe; géogra­ 
phie générale des 
autres pnrties du 
monde. 

Biographie des 
grands hommes 
qui ont figuré 
dans les pri uci­ 
pales époques del 
l'hfsloiredu moy­ 
en àge cl do l'his­ 
toire moderne. 

45 
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LANGUE GRECQCE. LANGUE LATINE. LANGUE FUANÇAISE. 

'

j ltépétition, et le reste 
. de la lexigraphie. - Dl~ 
rivation des mols. \'alcur 
des deslueuccs, - l'rc­ 
mières notions de la svn­ 
taxc.- Anntvse gr:umr1a­ 
ticale. - Th~mcs sur les 
ïormesctsur lespremières 
notions de la syntaxe, en 
gr:111dc partlcdevive voix, 
d'après le texte expliqué. 

Une chrestomathie; ra­ 
bles choisies d'Esope. 

Exercises de mémoire. 

Uépélilion des prtuclpales parties <le la syntaxe avec 
addition des 1.hfficullé.~ et des exceptions. 
Thèmes et versions. - Prosodie ; n~glcs de la versiûca­ 

lion. - Analyse syntaxique. 
Auteurs : César, de bette f.':Jllico (au moins un livre); 

quelques lettres laciles de Cicëron ; ~lorccaux choisis des 
métamorphoses ù'Ot·i<le; \'irgilc, quelques églcgues. 

Exerclce;; tic mémoire sur les morceaux expliqués et 
thèmes d'imitation faits de vive voix, 

Récapitulation de toutes les diûlcultés 
concernant l'orthographe. la syntaxe et 
surtout la théorie des particlpes, l'emploi 
des modes et dos Lemps. - Figures do 
syntaxe. -Exercices de rédaction (petites 
narrations écrites et do vive voix, let­ 
tres, etc.). 

Explication cl analyse de morceaux choi­ 
sis; Télémaque. 

Exercices do mémoire. 

, H épét ilion des pa rties 
1 le:-: plus difficiles de la 

lexigraphie.syntaxe; em­ 
ploi de l'article, des pro­ 
noms cl des cas; emploi 
du verbe 1110\'Cll cl des 
temps; emploi de l'indi­ 
catif, du subjoncti! et de 
l'optatif ; la particule a.·,; 
emploi de l'impér'Jlif, de 
l'infinitif, du participe; 
emploi des conjonctions. 

l'etitcs versions. 
Auteurs à expliquer : 

Xénophon, Anabase (i li­ 
vres), Ilërodou: { pclilcs 
narra Lions faciles). 

Dialecte ionienc--Ana­ 
lyse grammaticale et syn­ 
taxique. Excrciccs demé­ 
moire. 

1 

ltécapitulation des 1'rinc111:ilcs parties de ln syntaxe dans 
leur ensemble, des difllcultés et des exceptions. Etude de 
la période; idiotismes et élé9(111,;es de la langue latine. - 
Ycrsions N thème;;;. - l\épélilion et comptément de la 
prosodie; "exercices de versiûcaüon. 

Auteurs : Tite-Lire ( Romulus, Servius Tullius ; com­ 
mencemcnts de ln république, la retraite sur le llout Sacré, 
les décemvirs, il t'exclusiou des parties les moins tntércs­ 
santés). 
Salluste: Jugurtha (en partie). . 
Viryile, épisodes choisis des Céorgi11ucs; l'Énéi<le (un 

livre], 
Lecture rapide (ex püca lion mrsive). de César, de Corné­ 

lius Nepos ou de Justin. 
Exercices de mémoire sur les morceaux expliqués, et 

narraûons d'imitation faites de! \'ÎVC voix. - Notions sur la 
vie de chaque auteur expliqué, sur sou époque et sur le 
caractère de ses écrits. 

Premiers prtncipcs de style. - Ilègles ~ 
de la versiflcation.c- Sujets de composition ' 
d'un ordre plus élevé que dans les cours 
précédents. 
Explication de morceaux choisis.- Boi- , 

leau : Satires et épitres. - Nassi{{on : f! 
l'clit Carème. 
Exercices d'étocu tion. 
Exercices de mémoire. 

j 

1 Répétition et difficultés 
1 de la syntaxe. Auteurs à 

expliquer : lléroûote : les 
guerres des Perses, à l'ex­ 
clusion des épisodes et 
des parties les moins in­ 
téressantes. - llomère : 
L'Odyssée [deux livres). 

Dialecte épique et no­ 
tions générales sur la pro­ 
sodie. 

Versions. 
Exercices de mémoire. 

\ 

Narrations, fables cl lettres en prose. - Exercices de 
versification. - Ycrsions. - Explications sur les princi­ 
pales formes métriques- de l'ode. - Etudes sur le style et 
sur l'emploi des figures. -Analyse littéraire des morceaux 
expliqués. 

Au leurs: Salluste: Catilina (lecture privée et prépara­ 
tion; les chapitres faciles seront seulement résumes). 
Tite-Lire, la deuxième guerre punique (explication cur- 

sivo), 
Ciceron, deux discours. 
Vfrgile, deux livres de l'Énéide et quelques épisodes. 
ltorace, orles choisies. 
Exercice" de mémoire sur les morceaux expliqués. 
xouons sur la vie de chaque auteur expliqué, sur son 

époque et sur le caractère de ses écrits. 

Règles do la composition applicables à la 
narration, à la description et au genre 
épistolaire. Qualités du stvle. - Figures 
de mots o~ tropes. - Règles générales et 
caractères propres de la poésie; notions 
sur les différents genres de poésie. 

Boileau; Art poétique. - Montesquieu: 
Grandeur et décadence des Romains. 

Une tragédie do Racine. 
Exercices d'élocution. 1 
Exercices de mémoire. 
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LANGUE FLAMANDE 
D.\:\S LES rnov1:.CES 

-- 1 WAl.1.0N~ES. l'l.AllA:'ll)ES. 

LANGUE ALLI~MANDE 
DANS I.E~ 1/1\0Vl~Cl:S 

·-:-:A3IA:::-·, WAl,1.0:'i.SES. 

LANGUI-: AÎ'\GLAISJ~ 
llA:\3 Lf.S l'IIOYI.SCY.S 

l'I.Al!AXDES. 1 W.U.LO.S~F.!;. 1 
IIISTOIIIE 

n 

GÉOGRAl'IIIE, 

llAlllF,ll.\TIQllES 
•• 

l'Ul'SIQi;e. 

Étude appro- Prononciation; 
ïondte de la gram- orlbograpbc. 
maire. Eléments de la 
Verslons et thè, grammaire. 

mes. Explication de 
Lettres et cour- morceaux chol- 

tes narra tions. sis. 
Explication de Analyse gram­ 

morceaux choi- matlcalo. 
sis. - \Val ce- 
ne moeder lciden 
kan , par Con- 
science. 

Exercices de 
ruemoirc. 

» 1
1 

Lecture et écri­ 
ture. 
Eléments de la 

grammaire. 
Analyscdcsror­ 

mes. 
Thèmes et ver­ 

sions. 
Leconsde iu lé• 

rature alleman­ 
de, par Errneler. 

Kxcrciccs de 
mémoire. 

Prononciation. Géographie an- .4rithmtilit111c: : 
Eléments de la cienue cl spécia- Z..umératior,. - 

grammaire. INncnl gcogr.i- Opérattousron-Ju- 
Yersions et thè- pbie de la Grece mentales sur les 

mes, et surtout Cl de l'llalic. nombres entiers. 
thèmes d'imita- - - Caractères dl' 
lion faits de vive Principaux faits di\'isibililJ.-1\c­ 
\'OiX. · do l'histoire an- chercues du plus 
Explicatlon de cieune, compre- grund commun 

morceaux choi- nantl'histoiredes diviseur. - Frac­ 
sis, peuples orlen- lions. - Syslerm­ 

Exercices de taux, celle de la métrique.> fü,m- 
mémoire. Grèœ et l'histclre bres complexes. 

romaine jusqu'à - Hésolutlon dt• 
la destruction de proM&mC's par l,i 
C:arlhag1•. méthode de re- 

, duction i1 l'unik-. 
- Extraction de· 
la racine carrée. 
proport ion.,. 

--:--- -------:,------ 

Lettres et nar- Continuation ùol Lecture et écn- Continuation de l'ronouclatlou. Continuation de Gfogr;1pltic de Alyelm·: C1lrnl 
rations. 111 grammaire. turc. la grammairo ; Eléments de ln la grammaire. l'Lmprre romain algébrique.- IH·- 
Explication d'u- Versions et thè- Eléments de ln syntaxe. grammaire. \'(•r,ionsel thè- ctgb>graphicplty- solution cl ,u,.. 

ne antbologic.Iiè- mes pour l'appli- grammaire. Thêmes et ver- Versions et thê- mes , cl surtout !-ique de l'l!uro1•c cussion des équa- 
glcs de la verslû- cntion des règles. j Analysedes for- sions. mes, et surtout thèmes dïmita- cl de J'.',sic. lions du premier 
cation ot applica- Explication do mes. Analyse gram- thèmes d'irnita- Lion raits ile vive - dcgréàuneetplu- 
liondcccsrèglcs.!morccaux choi- Thèmes et ver- maticalc. tion fuils d!! vive voix. Continuahon de sieurs inconnues. 
lectc1a11cl:: De sis. sions. Compositions voix. Explic;1tion do n1istoircromaine - Problèmes 1!1- 

drei Zust erstc- Analyse gram- Leçons de lit- faciles. Explication de morceaux choi- jusqu'it l;i fin de ,ers.- l'rincii,1.-s 
den. matlcalc. térature alleman- Erme/cr. morceaux choi- sis. rEmpirt'! d'Ocd- sur les inégalités, 
Biklerdyk:Stuk- de, par Errneler, Exercices de sis. J/xerciccs rie dent. - l'rinci- - llacincs car- 
ken uit het land- Exercices de mémoire. Exercices de mémoire. paux Iaitsdel'his- rées. -1\adic.aux 
loven. mémoire. mémoire. toirc du moyen du second degré. 

Analyse el ex- â::;c jusqu'/1 la fin - Résolution et 
plication d'une de la première discussion dl:$ 
tragédie de Von- croisade. équations du se- 
del. cond degré a une 
Illstoire abré-\ , Inconnue. - Gro- 

eée de la littora-
1 

1 mëtrie 11u111c. 
Lure flamande. · 

Exercices de 
mérnnire sur la 
plupart des m01·­ 
ceaux expliqués. 

Grammaire ap- Continuation de Syntaxe dévc-1 Grammaire. Grammaire ap- Géographicphy- Alyi:bre: Equa- 
profondie. ln grammaire; loppée, Ycrsions etthè- profondie. sique de l'Afri- tions réductibles 
Verslons et thè- syntaxe Versions, lhè-1rnes, et surtout Thèmes et ver- que, de l'Améri- au second degré. 

mes et surtout Thèmes et ver- mes et surtout thèmes d'imita- sions. que et de l'Océa- - Progressions 
thèmes d'imita- siens. thèmes d'imila-ltion faits de vive Petites narra- me. arithmétiques et 
tion faits de vivo Analyse gram- tion faits de vive

1
mix. lions. - f!éomélriques. - 

voix; compost- maücale. voix. Explication de Explication de Continuationdo Puissances et ra­ 
tions faciles. Compositions Compositions morceaux choi- morceaux choi- l'histoire du moy- cines des mono- 
Explication do faciles; lccons de faciles. Isis. sis. en àge, et prmci- mes. - Exposants 

morceaux choi- litlérnturë alle- Analyse gram- Exercices de Exereices d'élo- pauxfaitsdel'bis- fractionnaires et 
sis. - Wat cc- mande, par Er- maticale et syn- mémoire. cution cl de rné- toirc moderne. négatifs. - Logn- 
ne moeder Ieiden mcler. taxique, moire. rithmes , usages 
kan , par Con- Exercices de Cours de lüté- des tables. 
science. mémoire. rature alleman- Géométrie:Géo- 

Exercices de de, par Itegnler métrie des trois 
mémoire. et Le Bas. dimensions. 

Exercicas de Pliysique{2h.): 
mémoire. Propriétés géné­ 

rales des corps, 
premièr= notions 
dcmécanique.pe 
sauteur, livdros 
tatique, pneuma 
tique, cbaleur. 
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LANGUE GRECQUE. LANGUE LATINE. LANGUE FRANÇ~ISE. 

J Auteurs à expliquer : 
/ Homère : L'Iliade ( deux 
livrcs).-XénoJJhort: Hel­ 
lenica (un ou deux livres). 
- Dëmosthène : les Olyn­ 
thiennes. 

Versions. 
Exercices de mémoire. 

Discours latms. 
Auteurs : Cicéron, pro ~1ilonc ou un autre des grands 

discours. - Conciones. - Cicéron, de Oratorc (explication 
eu rsive en partie). =Ilorace, odes, satires et épitres choisies. 
Art poétique. 

Exercices do mémoire. 
Notions sur la vie de chaque auteur expliqué, sur son 

époque et sur le caractère de ses écrits. 

Bègles do la composition applicables au 
genre oralelre. - Discours, narrations 1 
descriptions. 
Analyst; littéraire de morceaux choisis. 
Analyseüttératro d'une oraison funèbre 

do Bossuet. - Analyse littéraire de deux 
chefs-d'œavre dram.atiqucs du xvu~ sïècle. 
Exercices d'improvisation en prose. 

SECTION 

LANGUE FRANÇAISE. 
LANGUE 

!'LA MAN DE. 

LANGUE 

AJ.I.EMANl)f.. 

LANGUE 

ANGLAISE. 

HISTOIRE 

ET GalOGRAl'IIIE. 

,J Grammaire : Lexigraphie et éléments de la 
· syntaxe. - Orthographe. 

Analyse grammaticale et syntaxique. 
Explication de morceaux choisis d'auteurs 

faciles. 
Lecture à haute voix. 
Exercices de mémoire. 

~ 

Éléments de la 
sphère.- Divisions 
générales du glo- t 
be. - Nomencla­ 
ture géographique.· 
- Principales chaî­ 
nes de montagnes 
et grands fleuves ; 
lies principales et 
groupes d'iles, etc.; 
principaux pays a­ 
vec les villes les plus 
i mportan tes. - Géo­ 
graphie élémentaire 
de ra Bolgrque. 

Histoire sainte. 

(a) Le dessln d'imitation s'appliquera aux formes et .aux ornements employés dans les arts el l'industrie, et nullement à la figure. Lo 
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LANGUE fLA~IANDE LANGUE ALLEMANIJI~ LANGUE ANGLAISF. IIISTOIRE MHHÉMATIQUES bA:O:S LES rllOVISCES O.\!'(S LES Pno\'111'.C•·s IJANS t.ss rn0VINO:S 
... -- 

r 
--- ------- --------------- n u 

rt.AllASUF.S. W.\LLO:-i:'il::S. • fl.UIANDES. \\'Al.l.O"NES. ~·t..\llANDES. 1 W,11.LON:'il•:~. 
G~;Ol}RAl'll U:. PU1'S1Ql/~;. 

. Lettres et uar- Lettres et nar- Lettres et nar- Lettres et na r- Lettres et na r- Histoire de la Tr-igonomc!lrfo 
r<1tion.s. rations. rations ; cours de rations. rations. Belgique et réca- recliliyne. 
ledeyanck : De Cours de litté- littérature aile- .Explication d'un Explication d'un pltulaüon de l'his- Itécapitulatton 

drei Zusterste- rature, rai' Re- manrlo, rar ne- prosateur- et d'un prosateur et d'un tolro universelle. des mathémati- 
den gnier et e Bas. gnicr et o Bas. poëte, poëto. ques élémcntai- 
Styl : Dloei on Exercices de Exercices d'é- Exercices d'élo- Exercices d'élo- Notions des in- res. 

opkomst der Ne- mémoire sur la locution et exer- cution et. exerci- cution cl de m6- stitutions cousu- La trlgoacmé- 
derlanden ( édi- plupart des mor- ciccs de mémoire ces do mémoire. moire. tutionneües et trie se donnera 
tion belge). eeaux expliqués. sur la plupart des administratives. deux fois par se- 
Histoireabrégée Exercices d'é- morceaux expli- maino, do maniè- 

de lo littérature locution. qués, rc que les élèves 
fla ma ode, accom- de secoude , qui 
pagnant i'expli- se destinent aux 
catton d'une an- écoles spéciales 
thotoglc. puissent suivre 

Exercices de cc cours. 
mémoire. Ces élèves arri- 
Excrcic0$ d'élo- vés en rhétori- 

culiou. que, suivr<?ll_l le 
COUl'S superrcur 
de la section des 
sciences. 
Physique(~ b.): 

Notions éïémen- 
ta ires sur l'acous- 
tique, l'électrlcl- 
t6 , le magnéus- 
me, l'électroma- 

l gnétisme , J'opli- 
que. 

PllOFESSIONNELLE. 

MATHEMATIQUES. 
SCIENCES NATUREL.LES. 

IIIST0Jfüi N.\TUJIELl,E, PIJYS!QUE, Cl!Ll!U 

IIAl'iJPUl,.\'flO;,iS, ASTRONO!lll!. 

SCIENCES COMMERCIALES. 
DESSIN. 

(Dessin gëomë­ 
rrlque, dessin 
d'imitntion et 
f-,i,.J («) 

Numérolion.- Les quatre opérations 
sur les nombres entiers cl sur les frac­ 
tions. - Exercices de calcul mental. 

cours de dessin sera en rapport avec les éludes tbéonquee des élèves (mathématiques, mécanique, chimie, etc.). 

44 
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Cl) 
~ 
~ 1 LANGUE FRlNÇAISE. 
j 

LANGUE 

f 1. A li A:, I> 1::. 

LANGUE 

Al,1,1::)IA:.Of.. 

LANGUE 

A:'iGl,.~ISf.. 

HISTOIRE 

ET GÉOGI\AJ>IIIB. 

1 I Répêlitiou des clillicullli,. de la lexigraphie cl 
commenœment ile la syntaxe développée. 

Analyse gr.1mm,1tir-alc et syutaxiquc. 
Dictées ci exercices JIOUr l'appticaticn d~3 

règll'S expliquées ; orthographe. 
.Auteurs a expliquer: Fables choisies de la 

Fon laine; Fables et dialogues des morts de 
J-"éoélon. 

Lecture à ba•Jto voix. 
Exercices de mémoire. 

\ 

Lccture , ortho­ 
graphe.- Eléments 
de la gramrnalre. 

Yersions, thèmes 
pour l'application 
des règles. 

Explication de 
morceaux choisis. - 
Analyse gramrnati­ 
cale. - Exercices de 
mémoire. 

Lecture et écri­ 
ture. - Eléments 
de la grammaire. - 
Analyse des formes. 
- Leçons de nué­ 
rature , par Erme­ 
Ier. - Exercices de 
mémoire et petits 
thèmes d'imitation, 
surtoutdevlvevoix. 

Répétition du 
cours précédent, et 
géographie générale 
do l'Europe et do 1 

l'Asie. _ \ 
Biographie des l 

grands hommes qui i 
ont figuré dans los 'j 
principales époques 
de l'histoire ancien- 1 

ne. 

~ 

Coutinuation r,t fin de la syntaxe développée 
- Hnmonymes et s)·nonrmc.~. - Orthographe. 
- Exercices pou.r l'application lies règles ex pli- 

. quées, - ,\nalysc syntaxique, ponclualion. 
~ Petites narrauous, etc. 
.111 Explirnlion de morceaux choisis; Fables de ; l la Fontaine; Télémaque. 
~ Lecture à haute voix. 
i:, Exercices de mémoire. 
0 

\ 

Conlinuntlon de 
la grammaire. 

Versions et thè­ 
mes. 

Explicatious de 
morceaux choisis. - 
Analyse grarnmnti­ 
cale. 

Exercices de mé­ 
moire. 

Continuation de 
la grurumah c; syn­ 
taxe développée. - 
Analysa grammati­ 
calo cl syntaxique. 
- Y ers ions et thè­ 
mes.surtout thèmes 
d'imitation, faits de 
YÎ\'CYOiX. 
Erme/cr. - Lee­ 

turc il haute voix 
et exercices de mé­ 
moire. 

Géographie de 1 : 
l'Europe; géogra - 
phie générale des 
autres parties du 
monde. 

Biographie des 
grands hommes qui 1: 
ont figuré dans les 
principales époques 
de l'lustoire du 
moyen àge et de \ : 
l'histoire moderne. ~ 

Récariitul:tlion de Ioules les difllcultés con­ 
cernant l'orthographe, la syntaxe, t•t surtout la 
théorie lies participes cl l'emploi des modes et 

. des temps. - ,\pplicalion des règles, - Syno­ ~ l nymes. - Figures de syntaxe. - Exercices ra­ ! cites de composition: narrations, lettres, etc. - 
;; fü;plicalion et analyse de morceaux chorsts. - 
0 Un des ouvrages historiques de Saint-Iléal. 
~ Exercices d'élocution.- Lecture il haute voix. 

Exercices de mémoire. 

Grammaire ap­ 
profondie. 

Y ers ions cl thè­ 
mes. 

Narrai ions cl let­ 
tres. 
Explication de 

morcc:rnx choisis. - 
Wal ccnc rnoeder 
lerdcn kan, par Con· 
science. 

Exercices de mé­ 
moire. 

Syntaxe appro­ 
fondie ; versions ; 
traductions en alle­ 
mand. - Itédaction 
de lettres. - Exph­ 
cation d'un histo­ 
rien .-Excrciccsd'é• 
locution allemande. 
- Lecture de l'écri­ 
ture allemande. - 
Exercices de mc­ 
moi rc. 

Prononciation cl 
ortbographe.s- E16· 
monts do la gram­ 
maire. - Yersions 
et thèmes, et sur­ 
lout thèmes d'irm­ 
Iation faits de vive 
VOIX. 
Explication de 

morceaux choisis. 
Exercices de mé­ 

moire. 

Géographie phy­ 
sique de l'Europe et 1,i 
de l'Asie. l 

' - 1 
Principeux faits 

do l'hlstorrc an­ 
cicune et de l'his- . 
toirc du moyen âge 1 ; 
jusqu'à la fin de la 
première croisade 

\ 

Récapitulation des difilc11lt,·s ùc la ,aynta\c.­ 
Qualilés du style. - Figures de mols cl tropes. 
- I'rincipes de versiûcauon. - Ilèglcs de la 

';i composition applicables surtout i1 la narration, 
z à la description et au genre épistolaire. No- 
g lions élémentaires sur les diffèrents genres de 
~ poésie. - Narrations, descriptions, lettres, rap­ 

ports, etc. 
Analyse de morceaux. choisis. - ,Uas.sillon : 

\ Petit Carême. - ttoiîea« : Satires, épitres, Mt 

Règles du style r.t 
de la versiûcation. 
- Narrations, am­ 
phûcations, - Au­ 
teurs à expliquer : 
Lerieya11ck: de drei 
Zustersteden -Tol­ 
lc11s : de Echtschci­ 
ding; de llollandcrs 
op Nova Zernbla. -- 

Traductions on al­ 
lemand. 
Cornposrtions: let­ 
tres , narrations , 
descriptions. 

Hermann und Do­ 
rothea, par Gœthe. 
- Cours de httéra­ 
turc, par lteguter et 
Le Uns. 

Difficultés de la 
grammaire. 

Versions et tru­ 
duel ions. 
Explication de 

morceaux. chnisis. 
Lecture à haute 

voix. 
Exercices d'élocu­ 

tion; exercices de 
mémoire. 

Géographie phy­ 
sique des autres 
parties du monde. 

Principaux faits 
do l'histoire du 
moyen àgo depuis 
la fin de la première 
crorscdc jusqu'à la 
découverte de l'A- 
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fflATKtMATlOUES. 
SCIENCES NATURELLES. 

IIJSTOIJU: XATliJœl.l.E. Pll\'SIQtf., Cllll1JE, 

MASlPUI.ATIO~S, ssrnoxœns. 
SCIENCES COMMERCIALES. 

DESSIN. 
(Dffiin go!omf­ 
lri11ur, Jtui11 
d'iroiia1io11 t1 
l~•·is.) 

,frithmi!tique - O~ralions fonda­ 
mentales de l'arlthmétiquc, caractères 
do divisibilité, fractions, parties ali­ 
quotes, nombres complexes, systèmes 
des nouvelles mesures, leur rapport 
avec les mesures anclennes du 1)a~·s et 
avec les mesures anglaises. 

HésoluUon de nombreux problèmes 
par la méthode de réduction â l'unité. 
- Applicaüons aux règles d'intérêt 
simple, d'escompte, de société, de mé­ 
lange. 

Racines carrées. - Proportions. 
1 Dans cc cours on n'exposera que les 
i priucipes essentiels de l'arithmétlque 
. en exercant les élèves à de nombreuses 
, apJ>licaCions sur des données prises 
dans les arts, le commerce et l'indus­ 
trie. On fora connaitre les méthodes 
abrégées du calcul et Je dcgré d'opproxl­ 
matlon obtenu. On négligera les théo­ 
ries qui sont peu 011 point en usage 
dans les appücaüons, comme les divers 
systèmes de numération, les Crachons 
périodiques, les fractions continues les­ 
quelles seront enseignées c11 seconde a 
CCII)( qui se destineut aux étoles spé­ 
ciales. 

ttistoire naturelte. - Notions d'ana­ 
tomie humaine. - Ctassiûcation des 
animaux. - Aa1maux les plus utiles 
et les plus communs. 

Tenue des livres en partie simple. - 
Livres auxiliaires -- devoirs du commcr­ 
tant d'après le Code de commerce - bil­ 
lets i1 ordre - lettres clc change - fac­ 
tures et lettres de voiture. 
Exercices d'application sur des données 

conformes aux usages du commerce. 
(Deux heures par semalne.) 

Aritùmëtiqu« et afyi:f.Jrc. - Calcul 
algéhrlquo. - Equation du premier 
degré. - Théorie des progressions - 
tll6oric élémentaire des logarltbmes - 
usage des tables - règles d'intérêt 
composé, annuités, rentes viagères, 

Géométrie. - La géométrie plane, 
considérée surtout au point de vue de 
ses applications. - Lover des plans il 
la planchette, au graphcmêtrc=-arpcn­ 
lagc- exercices sur le terrain - tracé 
des plans, 

Histoire naturelle. - Notions d'ana­ 
tonne et de physiologie n:;::ét:ilc. - 
Organes des plantes. - Classilications. 
- Plantes vulgaires. - Horborisations. 

Caractères physiques des minéraux. 
[L'étude des espèces minérales usuelles 
sera foilc dans le cours de chimie.) 

'flu'i-oti<• ~énérale de la tenue des livres 
en partie double. - Livres auxiliaires. - 
t:orrrspondancccommcrcwle.-Excrciccs 
d'applicatlon. 

(Deux heures.] 

Alyebre. - Equation du second ùc­ 
gré. - Permutations cl combinaisons. 
- Applications élémentaires aux. pro­ 
babilités. 

Géométrie. - Les plans, la mesure 
des polyèdres cl des corps ronds. 
Triqonomëtrie, - La trigonométrie 

rectiligne avec l'usage des tables. - 
,;\pplicalions: méthodes et exercices 
de nivellement, d'arpentage, de lever 
des plans. 

Physique.- Propriétés générales des 
corps. - Pesanteur. - llydrostatique. 
- Elude des aréomètres. - Presse hv­ 
draulique. - Pucumatiquc. - llaro­ 
mètre. - Pompes. - Notions d'hydre­ 
dynamique. - Calorique. - Dilatation, 
- 'Ihermornètres. -- ltayonnement. - 
Calorique spécifique. - Calorique la­ 
ient. 

Subdivision des comptes généraux dans 1 
les livres tenus en partie double suivant 
le:< spécialités (banquiers. industriels. 
commerçants, consignataires, sociétaires) 
- comptes courants, 
Exercices d'apptication. 
[Deux heures.) 

POUR LA SEC'!ION SCIENTIFIQUJ;. 

Bépétltion cl complément de l'arith­ 
mélique, de l'algèbre, de la géométrie 
et de la trigonométrie rectiligne, avec 
des exercices propres a familiariser les 
élèves avec les bonnes méthodes selon­ 
tifiques, 

f>ltysiquc. -Théorie des vapeurs. - 
Notions sur les principales applica­ 
tions de la vapeur d'eau. - Cl1auffagc. 
- -Hygrométrie. 

Acoustique, électricité, magnétisme, 
électro-magnétismc, optique, avec des 
notions sur les applicatlons les plus 
usuelles. 

Chimie cl manipulations. - C/1imiu 
(deux heures). Etat cl propriétés des 

Changes, arbi tra­ 
ges, compte; de re­ 
tour, matières d'or 
cl d'argent, fonds 
publics et actions, 
diverses espèces 
d'assurances. 

Caisses do rc - 
traite. 

Nombreux exer- 

~•• cl 2•. 

Ilistoireet yéor1rci­ 
phic industrielle cl 
commerciale. 
Richesses agrico­ 

les, minérales et in­ 
dustrielles de la Dcl­ 
giquc.-.\lom·cmcnt 
commcrcial.-Lieux 



[ i\" 244. ] ( i7G > 

LANGUE FRANÇAISE. 
LANGUE 

••• •. HIAN DE. 

UffGUE 

.\1,1.1:'.)l,\:,illt:. 

LANGUE 

A X G LA ISf:. 

HISTOIRE 

f.1' Cf.OGRAl'IIIF.. 

) poétique. - Morceaux choisis de ll11flon. - Le­ 
cons do littérature et de morale. 
• Exrn·cic:os d'élocution. 
Exercices do mémoire. 

Styl : Bloel on op­ 
komst der Ncder­ 
landcn (édition bel­ 
ge). 

Exercices de mé­ 
moire. 

Exercices d'élo­ 
cution. 

Exercices d'élo-1 ( Les leçons i;e-1 mérique, - Princi­ 
cutiou allemamle cl ront. en partie don- paux faits de I'üis- 
exercices de mé- nées en anglals.) loire moderne. 
moire. 

( Les leçons se­ 
ront en grande par­ 
tie données en al­ 
mand.) 

N. B. Les leçons 
sereaten partie don­ 
nées en anglais. 

1 Règles do la composition applicables au goure 
oratoire. - Discours. narrations, descriptions, 
figurcs.-Analyso littéraire de morceaux choisis. 

Notions d'histoire de la littérature Irançaise. 
- Leçons do Iittératuro et de morale. - ,llo11- 
tesquicu : Grandeur et décadence des Romains. 

Analyse littéraire d'une oraison funèbre do 
Bossuet; analyse littéraire de doux chefs-d'œuvro 
dramatiques du xvus siècle. 

Exercices dïmprovisaUon en prose. 

\ 

Notions sur l'his­ 
toire de la littéra­ 
ture flamande. - 
Am]llHicaLions, etc. 
-- Auteurs à expli­ 
quer : Schrant : 
Brieven over dcwet­ 
sprckenheid. -Vcrn­ 
der Palm : Eeno 
rcdevoering. - Bil­ 
derdyk : Stukken 
uit hct landleven. 

Analyse et expli­ 
cation d'une tragé­ 
die de Vondel. 

Les morceaux ex­ 
pliqués seron l en 
grande partie ap­ 
pris par cœur. 

Exercices d'élo­ 
cution. 

Compositions al­ 
lemandes. - Cours 
de littérature par 
llegnior et Le Bas ; 
abrégé de la nue­ 
rature allemande. 
- Une tragédie do 
Schiller. 

J~xercices d'élo­ 
cution allemande et 
exercices de mé­ 
moire. 

( Les leçons se­ 
ront en grande par­ 
tie données en al­ 
lemand.) 

Traductions et 
versions, composi­ 
tions en auglals. ' 

Explication de 
morceaux choisis. 
Exercices d'élo­ 

cution. 
l::xerciccs de mé­ 

moire. 
( Les leçons sc­ 

ront en grande par­ 
lie données en an­ 
glais.) 

flistoirc de la Bel• 1: 
gique et récapitula- i 
uon des princtpaux .l 
f:1its de l'histoire ' 
universelle. - 

- 
Notions sur les 

instltutions cousu­ 
tutiouuelles et ad­ 
mlnlstratives do la 
Belgique. 

Anr. 2. Le présent arrêté sern inséré au Moniteu«. 
Bruxelles, le 25 septembre 18:S 1. 

Cn. RoG1r.n. 
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MATH~MlTIOUES. 
SCIENCES NATURELLES. 

JJISTOIRF. NATOnF.Ll,E,l'IIYSIQUE, cnuns, 

!IANIPUl,ATIONS, ASTnOXOllfE. 

SClEIICES COMMERCIALES. 
DESSIN. 

(Deuin gloml­ 
triqut, dttJin 
,l'i&nil&tion tl 
b1i1.) 

rcun L! SECTION lNDUSTRJELJ,E. 

Géométrie desc1·iptive. - Principaux 
problèmes relatifs au point, à Ia-droite, 
aux plans, aux plans tangents, aux 
intersections des surfaces développa­ 
bles et de révolution. 

1,/écanique (deux heures). - Mouve­ 
ment simple et composé- mouvement 
uniforme et varié - inertie - mcsuro 
des forces. - Composition et décompo­ 
sition des mouvements et des vitesses. 

Composition des forces concourantes 
et parallèles. - Travail des forces ap­ 
pliquées à un point mobile.-Momcnts. 
- Contre de gravité. 

Machil)CS simples - lois oxpénmen­ 
talcs du ïrottcment - travail - usage 
des machines - moteurs - résistances 
utlles, résistances passives. - Equa­ 
tion du travail - transformations do 
mouvement. - Idée générale des ma­ 
chines à vapeur. 

çorps. - Affinité chimique. - Lois des 
combinaisons des corps. - Règles de 
la nomenclature. - MétalloYdes sim­ 
ples, et composés les plus importants 
qu'ils forment entre eux, avec les appli­ 
cations usuelles : Oxygène, Hydrogène. 
- Eau. - Azote. - Air atmospnéri­ 
que. - Silicium. - Carbone. - Car­ 
bures hydriques. - Oxtdo carbonique . 
- Phosphore. - Arsenic. - Soufre. - 
Chlore, - Iode. 
Acides nitrique, nitreux; silicique 

(son état naturel); borique ; carboni­ 
que; phosphorique; arsénieux; sulfu­ 
riquo ot sulfureux. 
Sulfido hydrique, chloricle hydrique, 

eau régale, fluoridc hydrique. 
.lllanipulations (deux heures). - Di­ 

vision mécanique, pesée, solution, fu­ 
sion, distillation , précipitation, etc. 
Préparation des principaux corps qui 
font l'objet des études théoriques. 

clees de calcul ap­ 
pliqué à ces diver­ 
ses opérations {deux 
heures). 

Droit commercial 
'(deux heures]. No­ 
tions de droit ci Y il, 
principalement en 
cc qui concerne les 
contrats et les obli­ 
gations couvontion­ 
nelles, les achats et 
les ventes. 
Elémcn ts du droit 

commercial. 

l'OUR LA SECTION SCIENTIFIQUE. 

.Algèbre. - Analyse indéterminée du 
premier degré - puissances et racines 
des monômes supérieures à celles du 
deuxième degré - calcul des radicaux 
arithmétiques. - Exposants fraction­ 
naires - équations éxponenuolles. - 
Binôme de Newton. - Logarithmes. 
Triyonomélrie sphérique. 
ûëomëtri« a,wlytiqmJ. - Application 

de I'atgèbro à la géométrie-discussion 
des lignes représentées par les équa­ 
tions du premier et du deuxième degré 
à deux variables. - Propriétés dos sec­ 
tions coniques. 

l'OUR LA SECTION ll'IDUSTRJRl,LE, 

Notions sur les surfaces gauches et 
leurs plans tangents. - Ombres et 
points brillants - quelques applica­ 
tions - perspective - méthode des 
points de concours - applications - 
coupe des pierres - principes généraux 
- applications les plus usuelles. 

Los élèves seront exercés au dessin 
r I des épures pendant un temps au moins 

égal à celui des leçons. 
.Mécanique (une heure). Récapitula­ 

tion des principes - application aux 
machines a vapeur et aux roues hydrau­ 
liques, 

Chimie (deux heures). Des métaux en 
fJénéral. - Classification , action de 
l'oxygène. - Propriétés générales des 
oxydes. - Aclion du soufre. - Prn­ 
pri6lés des sulfures. - Action des prin­ 
cipaux métalloïdes. - Propriétés géné­ 
rales des oxysels, 
Elude des métaux et do leurs com­ 

posés lorsqu'ils sont employés dans les 
arts ou qu'ils se trouvent il l'état na­ 
iurei en Belgique. 
Pouissium. - Sodium. =-Ammorua­ 

que, - Barlum. - Calcium. -Magné­ 
sium. -Aluminium. - Zinc. - Etain. 
-Plomb.-1.lismulh. -Fer. -Nickel. 
- Cuivre . .!.a Mercure. - Argent. - 
Platine. - Or. - Manganèse. -- Anti­ 
moine. 

Chimie oi-ganiquc. - Notions sur 
l'analyso des corps du règne organique. 
Substances indlffércntcs, acides basi­ 

ques : amidon , dextrine , diastase, 
gommes, gluten, sucres; fermentation 
alcoolique, putride , acétique. - Li­ 
queurs fermentées, alcool, éther. 

Acides acétique, tartrique, lactique, 
gallique, tannique, stéarique, oléique, 
margarique. Huiles fixes, graisses, sa­ 
ponification. 

:Morphine, quinine, matières colo­ 
rantes, matières animales. 

Manipulations (deux heures).-Ana· 
lyses et essais commerciaux. 

Dans les manipulations, ainsi que 
dans les applications de ce cours, on 
aura principalement en vue les indus­ 
tries locales. 
Asttonomie (une heurc).-Exposition 

élémentaire du système du monde. 

Commerce de spé­ 
culation , comptes 
en participation, re­ 
lations du commer­ 
çant avec les cour­ 
tiers el agents de 
change. 
Exercices d'appl i· 

cation et récapitu­ 
latinn. 

(Deux heures.) 

Eléments de l'éco­ 
nomie poliliquc. 
(Deux heures.) 

d'exportation pour 
les principales bran­ 
elles de sa produc­ 
tion: bestiaux, beur­ 
re, fromage, grains 
et graines, huiles, 
houblon, spiritueux, 
bois, écorces 11 tan, 
lin, fils et tissus de 
lin et do chanvre, Lis­ 
sus de laine, tissus 
de coton, cuirs, pa­ 
pier, livres, verre­ 
ries, houille, pierres, 
cbaux , far, fonte, 
clous , armes , ma­ 
chines et mécani - 
ques , zinc, cuivre 
ouvré, etc. 

Importations et 
transit. - Lieux de 
prO\·cnance. - Mar­ 
chés principaux. - 
Bestiaux, poissons, 
grains et graines, 
fruits, café, thé, riz, 
sucre, tabac, vins, 
spirttueux, graisses. 
huiles, sel, cuirs et 
peaux, laine, soie­ 
ries, tissus, bois, 
acier, cuivre, plomb, 
étain, or et argent, 
satpëtro, soude, sou­ 
fre , poteries , pro­ 
duits chimiques. 
Bela tiens commer­ 

ciales de la Belgique 
au moyen àge, prin­ 
eipalomentavcc l'Al­ 
lemagne. 

Vicissitudes du 
eornmerco extérieur 
clelallclgiquc. Aper­ 
çu sur le développe­ 
ment des branches 
d'industrie les plus 

. importantcsdupays, 

/ 

principalement de­ 
puis la Révolution 
française. 
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A1•rêté qui combine prooisoirement l'enseignement de la physique) de let chimie, 
de l'histoire naturelle et des sciences commerciales à l'athénée royal de 
1'1ons, «oec l'enseignement des mêmes branches à l'école provincictle de 
commerce, d'industrie et des mines dans la même ville. 

27 octobre !851. 

1,1! llhl'tSTRll Dl! t'l11Ti!RIEUR, 

Vu le rapport en date ÙLL '2'2 septembre dernier, par lequel le bureau administratif de 
l'athénée de Mons propose de pourvoir provisoirement à l'enseignement de la physique, de la 
chimie, de l'histoire naturelle et des sciences commerciales audit établissement, en chargeant 
de ces cours des professeurs de l'école provinciale de commerce, d'industrie et des mines à 
;\Ions; 

Vu 1a lettre du 1, octobre courant, par laquelle 1a députation permanente du conseil pro­ 
vincial du Hainaut déclare approuver de tout point les propositions contenues dans le rapport 
susdit du bureau administratif de l'athénée; 

Vu l'art. -40 de l'arrêté royal du l., septembre l 80 l, sur l'organisation générale des athé­ 
nées, article ainsi conçu : 

" Dans les trois premières années qui suivront fa mise n exécution du présent arrêté , il 
" pourra y être apporté. pnr disposition ministérielle, telles modifications qui seront jugées 
,, nécessalres pour ménager la transition de l'organisation actuelle à la nouvelle organi­ 
,. sation. 11 

Anntn: 

ART. 1°•. Il sera pourvu,prt1visoireme11t, aux cours ci-dessus énoncés, à l'athénée de Mons, 
de ln manière suivante : 

1\1. A, Devillez , professeur à l'école des mines, donnera le cours de mécanique; 
l\l. l\Jenetrier, - - de physique; 
l\J. Vanùenbroeck, - - de chimie; 
M. le Uardy de Beaulieu, - enseignera l'histoire naturelle, l'économie 

politique, les notions du droit constitutionnel et les sciences commerciales, à l'exception des 
opérations commerciales et de la tenue des livres ; 

M. J.-B. Descamps, professeur à l'athénée, enseignera les opéra lions commerciales et la 
tenue des livres. 

ART. 2. Les cours de mécanique, de physique et de chimie pourront être donnés nu local 
de l'école des mines; les autres cours seront donnés au local de l'athénée. 

AnT. 3. Une somme rle quatre mille cinq cents francs ( 4,oOO fr.), formant le montant des 
traitements auachés aux chaires des sciences commerciales et de physique, de chimie cl d'his­ 
toire naturelle, à l'athénée de Mons, sera prélevée sur le budget de l'athénée, et après dé­ 
duction de 500 francs, attribués à !'II. J .-B. Descamps, à titre d'indemnité, Je surplus sera 
versé dans la caisse provinciale, pour être réparti, pnr la députation permanente , entre les 
professeurs de l'école des mines. 

Bruxelles, Je 27 octobre I 81>1. 
Cu. Boœca • 

..,_ 
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LIX 

A n·êlé qui établit à l'athénée ,·oyal de li asseù , J)rès de la classe prépm·atofre 
de la division inférieure de lu section 1n-ofessionnelle, une seconde classe 
prépuratoire, clestùiée ci îenseùjnemetü primaire. 

10 dëoeœbre 1861. 

Ls 1\JINISTRE DE L'ISTtlUEOR, 

Vu les délibérations du bureau administratif de J'athénée royul do Hasselt et du conseil 
communal de celle ville, en date du 10 cl du 27 novembre dernier, tendant à cc qu'il soit 
annexé à la classe prépnrntoire de la division inférieure de ln section professionnelle dudit 
établissement, une seconde classe préparatoirc , dans laquelle serait donné l'enseignement 
primaire par un instituteur et un sous-instituteur, sous la surveillance et la direction du 
préfet des études; 

Vu l'art. -40 de l'arrêté royal du 1., septembre 1851, qui règle l'organisation générale des 
athénées royaux; 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble de l'instruction à laquelle a été soumise la proposi­ 
Lion rlout il s'arrit, qu'elle aura les t:lîcls les plus favorables pour la prospérité de l'athénée et 
de l'enseignement en générnl n Hasselt , 

An11tn: 

AIIT, •••• Il est établi ,i l'athénée roynl ÙI! Hasselt, près ùe la classe rrw,araloire de la division 
inférieure de la section professionnelle, une seconde classe préparatoire, destinée à l'ensei­ 
gnement primaire. 

AnT. 2. Sont nommés il cette classe: 
Lustituteur, le sieur Fievet (llcnoil Joseph), chef d'institution à Hasselt; 
Seco11d instituteur, le sieur Leurs (Arnold), attaché en la même qualité à l'institution du 

sieur Fievet, 
I.e traitement des titulaires est fixé, pour le premier, fi dix-sept cents francs (1,700 Ir.), 

et pour le second, fi huit cents francs (800 fr.) pnr an, et sera payé sur le produit clu minerval 
de la classe préparatoire primaire, et, au besoin, par un supplément de subside sur fa caisse 
communale. 

llruxellcs, le 10 décembre 181$ 1. 
Cu. Jtocren. 

LX 

Al'rêlé qui détermine le chiffre des cautionnements et des traitements des seeré­ 
taires-trésoriers des athénées rtnjau«, 

18 juin 1852. 

LE i\h~15TRE DE t11!'1TtRIEIJR ~ 

Vu les art. U, 16 et 10 de fa loi du 1~• juin IOISO, les art, 8 et 9 do l'arrêté royal d11 7 juil­ 
let 18:51 et l'art. 12 de l'arrèté royal du 1er septembre suivant, en cc qui concerne les attribu­ 
tions cl la nomination clu eecrétaire-trésorier de l'athénée royal; 
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Considérant qnc le sccrétnirc•tré5orier est chargé entre outres du service des reeeues de 
l'athénée, et qu'il y a lieu de déterminer le faux du cautionnement à fvumir pa •. lui, cu111111e 

agent comptnblo de l'État; 
Voulant régler en même temps Je traitement dont il jouira du chef des nltribulions di terses 

CJUÎ lui sont confiées, 

A1111n1: 

AIIY. l". Le sccrétnirc-trésorier de l'athénée royal fournit un cautionnement en numéraire 
équirnlcnl :i 12 p. 0/0 des recettes annuelles de l'établissement en moyenne. 

Le bureau d'administration est chargé de veiller à l'accomplissement de cette obligation 
et d'en donner avis au Gou\'ernement. 

ART, 2. Le traitement du secrétaire-trésorier, imputable sur ln caisse du minerval de 
l'établissement, est fixé à cinq cents francs (500 fr.), pour les uthénées d'Arlon, de Hasselt, 
de Bruges et de Namur; 

A sept cents francs (700 fr.), pour les athénées de Tournai et de lions; 
A neuf cents francs (900 Ir.), pou1· Ies athénées d'Anvers, de Gand et de Liégo ; 
A douze cents francs (1,200 fr.), pour l'athénée de Bruxelles. 
Au. 8. Le secrétaire-trésorler actuel de l'athénée de Bruxelles jouira, i1 titre personnel, 

d'un traitement de deux mille quatre cents francs (i,-iO0 fr.). 
Bruxelles, le 10 juin 18!'.,2. 

Cn. Roc1En. 

LXI 
A1Tété qui contie,w divc,·ses »resures ile détail ayant notamment 110111' but 

<l'amener l'uniformité dam l'exécution du ,·èglement Ot'yanique clu Jcr sep­ 
tembre 18aL 

20 GO~\ 1862. 

Li M11111mu1 J>1 L'l111t1111011, 

Vu I'arrèté roynl du Je• septembre J BIS 1, portant organisation générale des athénées 
royaux; 

Vu les propositions du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, concernant 
diverses mesures de détail qui ont notamment pour but d'amener l'uniformité dans l'exécution 
du règlement organique du l" septembre l8lil, 

Aaa.tTE: 

ART. Jor. Les préfets des études sont autorisés, en cos de besoin, .'1 réunir, dons lei, classes 
supérieures, deux cours, tant pour le flamand que pour l'allemand. 

ART, 2. Les professeurs spéciaux d'histoire et de géographie sont déchargés de l'enseigne­ 
ment de ces deux matières dans 1n ciuqùième professionnelle. 

Les préfets des études sont autorisés à confier cet enseignement, sous l'approbetion du 
l'llinislrc, soit au professeur de l'une des deux classes préparatoires, soit nu professeur de 
français de 1n cinquième professionnelle même. 

Aat. i. Les heures assignées, par semaine, au flamand el à l'allemand, dans la section 
professionnelle, sont réparties de la manière suivante : 

PROVINCES FLAMANDES. 

CIN(llilÈHt: ET ot:nnitm;:. 

Deu» heures au flamand et quatre heures à l'allemnnd. 
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1no1snhn, DF.VXIÊHI! F.T NlE.IJIÈRE, 

Deux heures au flamand cl de11:1: heures à l'allemand, 

PROVINCES WALLONNES. 

Cl~Qt!IÈ.t!E. 

Trois heures au flamand et trois heures ù l'allemand, 

Qv.nnuhu:. 

Trois heures au flamnnd et trois heures il l'allemand. 

'IROISllhJE, l>EIJXIÊ!IE ET J>l\l':)UÈRE, 

Doux heures au flamand et deux heures à l'allemand. 
Anr. 4. L'heure attribuée, pnr semaine, ù l'enseignement de l'histoire naturelle, dans la 

cinquième professionnelle, est reportée à la quatrième professionnelle. 
La zoologie sera enseignée pendant le premier semestre ( deux heures par semaine}; la 

botanique, pendant le second semestre (deux heures par semaine). 
A11r. !î, Une expédition du présent arrêté sera adressée aux athénées royaux. 

Bruxelles, le 20 août 1852. 
Cu. RoG1m. 

-4·,,4;---- 

LXII 

Programme d'après lequel l'enseignement se donnera dans les deux sections 
des athenécs royaux, pendant l'année scolaire :f8~2-:f 8r$5, 

2 septembre 1852. 

LE Mll'IISTI\E DE t'fllTtRIEUR1 

Vu l'art. ~9, § 2, de l'arrêté royal du 1 •r septembre l 8i'i1, portant organisation générale des 
athénées royaux; 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu, 

AIIRtTE: 

AnT. 1°'. L'enseignement se donnera, dans les deux sections iles athénées royaux, pendant 
l'année scolaire 180~-1803, conformément au programme ci-après: 

46 
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SECTION DES 
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LA~GUE GRECQUE, LANGUE LATINE. 

-;-'---------~·---------------------+---------------· 
Lecture du texte latin; accent tonique. - Déclinaisons 

et conjugaisons régulières et le verbe sum. 
Exercices sur les déclinuisons et les conjugaisons. 

LANGUE FRANÇAlSE. 

Grammaire: Iexigraphle et éléments de 
la syntaxe.c--Orthographc. Analyse gram­ 
maticale et syntaxique. 
Explication de morceaux choisis d'au­ 

teurs faciles. 
Lecture a haute voix. 
Exercices de mémoire. 

f La {exi[lraphic, comprenant les déclinaisons et les conju­ 
gaisons régulières, les règles générales et les règles parti­ 
culières du genre; la déclinaisoudcs adjectifs détcrrntnatifs, 
des pronoms, des noms grecs; la déclinaison irr6gulière; 
les degrés de comparaison; les comparaüfs et les super­ 
latifs irréguliers; les noms et les adverbes de nombre; la 
conjugaison périphrasée ; la conjugaison <les verbes anor­ 
maux, défectifs, ùnipcrsonnols ; les adverbes dérivés et les 
adverbes primitifs; le comparatif et le superlatif des ad­ 
vernes ; les noms, les verbes dérivés et la valeur des dési­ 
nences; les mots composés de préposltions. 
La syntaxe, comprenant les notions élémentaires sur 

l'accord de l'attribut avec le sujet, de I'adjccti! avec le 
substantif et sur l'emploi des cas; emploi de sui, sibi, sa 
et de suris; équivalents du pronom 011; l'infinitif considéré 
comme sujet et comme complément ; les premières notions 
sur îemuloi des gerondi(s el des supins. - Thèmes sur la 
lexigraphio et los règles élémentaires de la syntaxe. - 
Analyse grammaticale et syntaxique. - On apprendra par 
cœur les morceaux expliqués et l'on fera de vive voix des 
thèmes d'imitation. 
Une chrestomathie latine. - Epi tome historiœ sacrte, - 

De viris illustribns Romœ. 

Répétition des difficultés de la lcxigra­ 
phie, et commencement do la syntaxe 
développée. - Analyse grammaticale et 
syntaxique. - Dictées e~ exercices pour 
l'application des règles expliquées. - Or­ 
thographe. 

Auteurs ü expliquer: Fables choisies d,~ 
la Fontaine. - Fables et dialoxues des 
morts, de Fénélon. ~ 

Lecture à haute voix. 
Exercices de mémoi rt-. 

1 Lecture et écriture. No- 
tions sur les esprits et les 
accents. - Déclinaisons 
et conjugaisons. ~ i 1-:xercice;"1tr les for- 

'!:! mes. 
~ Une chrestornathic. 
,!; 
ü 

1 

Répétition des parties les plus difficiles de la lexigraphie 
et des notions élémentaires de la syntaxe. - L'infinitif con­ 
sidéré comme complément. Règles générales sur l'emploi 
des cas cl des prépositions ; questions de temps; questions 
de lieu, interrogations; concordance des Lemps; emploi 
du comparatif et emploi des modes. 

Versions et thèmes. - Analyse grammaticale et syntaxi­ 
que. - Auteurs à expliquer: Pliétlre (toutes les Iahlos fa­ 
ciles). Cornelius Nepos (cinq ou six biographies). 
Exercices de mémoire sur les principaux morceaux ex­ 

pliqués el thèmes d'imitation faits de vive voix. 

Continuation et fin de la syntaxe déve­ 
loppéc. - Homonymes et synonymes. -­ 
Orthographe. 
Exercices pour l'application des rêgles 

expliquées. - Analyse syntaxique. 
Ponctuation. 
Auteurs : Fables de la Fontaine, Télé­ 

maque. 
Exercices de mémoire. 
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BUIIIANITÊS. 

LANGUE FLAllANDE 
D,\:"îS 1-ES Pl\O\'INCES 

WAJ.LOSNF.S. 

LANGUE ALLEMANDE 
DANS LES PI\OVINCES 

l'I.A,tMil>E::-,1 W,\1.1,0:1'.N:~. 

LANGUE ANGLA!SE 
JlA:'(S !.ES 1'110\'J~CES ------------ 

1-'I.A)l,\Nl)f.S 1 \\'~Ll.0:-iNF.~. 

IIISTOlRll 

G É Or. lt A I' 111 li 

MTllKMATlQCES 
I.T 

l'IJ\'SIQUE 

.. l~lémcnts de lai Aritl11111iliquc : 
sphère. - Dlvi- Opérntionsfouda­ 
siens générales mentales sur les 
du globe. - No-jnombres entiers 
menclature géo-'lct les fractions. 

, [graphiquc.e-Prin- Noms dos poids 
cipalos chaines et- mesures. 
do montagnes et 
grands fleuves , 
lies principales cl 
groupes I l'llcs , 
etc. 
Principaux pays 
avec les villes les 
plusnnportantcs. 
Géogra ph ic élé­ 

montai re de la 
Uclgiquc. 

Histoircsainte. 

Grammaire; or­ 
thographe. 
Yerslcuset lhe­ 

mes pour l'appli­ 
cal ion des règles. 

Explication de 
morceaux choi­ 
sis. 

An~lyse gram­ 
maticale. 

' 1 

\ 
1 

\ 
1 

1 
1 

1 
' 

Itépéü lion du 
cours précédent 
c~ géographie gé­ 
nérale de l'Euro­ 
pe et de l'Asie. 1 
Biographie des 

grands hommes 
q11i ont figuré 
dans les princi­ 
pales époques do 
l'histoire anclen­ 
ne. 

A rithmiliq111: . 
Exercices de cal 
cul. 

Continuation de 
la grammaire. 

Yersionset thè­ 
mes pour l'appli­ 
cation lies r~gics. 

E:-.plicatioo de 
morceaux choi­ 
sis. 

Exercices de 
mémoire. 

!) Géographie de, 
l'Europe; géogra­ 
phic générale des 
autres pnrt ies du 
monde. 

Biographie des ' 
grands hommes j 
qui ont figuré: 
dans les princi­ 
pales époques de 
l'histoire du moy­ 
en àge et de l'his­ 
toire moderne. 
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LANGUE GRECQUE. LANGUE LATINE. LANGUE FHANÇAISE. 

1 

' 

Hèpétition, cL le reste 
de la Iexlgraphie. - Dé­ 
rin1lio11 des mors. Yaleur 
des ,k~iucncc,:. - Pre- 
111i&res notions de la svn­ 
taxe.-> Analvse gra11lll1<1· 
tleale. - 'Ih1:•mc:s sur les 

J:i ) forml-.Scli'urlesprcmière;; 
,i nouons tic la syntaxe, eu 
·:! f.(r.mdc parlicdc,·i\·cwix, 
J: } 1.1'.iprès le texte cxpli<1ué. 
"1 Unë chrestemathie ; fa. g. Irles choisies d'Esopc. 

Exercices de mémoire. 

Jtépé!ilion <1,.-s 1u·incip,1lcs parties de la svntaxo avec 
addltlon des difficultés et des exceptions. • 
Thèmt•s et versions, - Prosodie ~ règles de la vorslüca­ 

Hon. - Anal~;;esynla,.ique. 
Auteurs : l't's<1r, de Bello gallico (au moins un livre); 

quelques lettres Iaciles de Cicéron; Morc1Jaux choisis des 
métamorphoses 1l'Ot•itle; \'irgilc, quelques églogues. 

Exercices de mémoire sur les morceaux expliqués et 
thèmes d'imitntton rails de vive voix. 

Itécapitulatlon do toutos les difficultés 
concernant l'orthographe, la syntaxe et 
surtout la théorie des participes, l'emploi 
des modes et des temps. - Figures de 
syntaxe. =-Exerclccs de rédaction (petites 
narrations écrites et do vive voix, let­ 
tres, etc.). 
Explication et anatyscdcrnorcoaux choi­ 

sis ; 'I'élémaque. 
Exercices de mémoire. 

, Ilépétiüon ,.Ici: parties 
les plus difflciles de l:1 
lexlgraphic.syntuxc; em­ 
ploi d(• l'article, des pro­ 
noms cl des cas ; emploi 
du verbe moven cl des 
temps ; cmplÔi de l'indi­ 
catif, du subjoncti! et de 
l'optatif; la particule«·, ; 
emploi de l'impèrntil, de 
l'infinitif, du participe; 
emploi des conioncuons. 
Petites versions. 
Auteurs à expliquer: 

Xé11opl!o11, Anabase (2 li­ 
vres) 1 llérodolc ( petites 
narrations faciles). 

Dialecte ionien.-Ana­ 
lyse grammaticale et syn­ 
taxique. Exercices do mé­ 
moire. 

\. 
\ 

Bécapitulanou des principales parties de la syntaxe dans 
leur ensemble, des dilllcultés et des exceptions. Etude clo 
la période: idiol ismes et éféga11ces de la langue latine. - 
Yersious et thèmes. - Ilépétltion et complément ûo ln 
prosodie; exercices de versification. 
Auteurs : 1'ilc-l.fre ( Romulus, Servius Tullius; corn­ 

mencemcots d~ la république, la retraite sur le ~lonl Sacré, 
les décemvirs, i1 l'exclusion des parties les moins intéres­ 
santcs). 

Sal/11ste: Jugurtha (en partie). 
lïryile, épisodes choisis des Géorgiques; l'l~néido (un 

livre). 
Lecture rapide (explication cursive), de César, de Corné­ 

lius Nepos ou do Justin. 
Exerclces lie mémoire sur les morceaux expliqués, et 

narralionsd'imilalion faites de vive voix. - Notions sur la 
vie de chaque auteur expliqué, sur son époque ot sur le 
caractère de ses écrits. 

Premiers principes de stylo. - Règles 
de la verslflcatlou.c-- Sujets de composition 
d'un ordre plus élevé que dans les cours 
précédents. 
Explication do morceaux choisis.e- Boi­ 

leau : Satires et épitres. - Jl!assil/on : 
Petit Carême. 

ExerciCC'$ û'élocution. 
Exercices de mémoire. 

1 Répélil ion cl difficultés 
de lo syntaxe. Auteurs à 
expliquer : llëroâat»» les 
guerres des Perses, i1 l 'ex­ 
clusion des épisodes et 
des parties les moins in­ 
téressantes. - Homère: 
L'Odyssée (deux livres). 

Dialecte épique et no­ 
tions générales sur la pro­ 
sodie. 

Yersions. 
Exercices do mémoire. 

\ 

Narrations, foblcs et tettrcs en prose. - Exercices do 
versiûcation. - Versions. - Explications sur les princi­ 
pales formes métriques de l'ode. - Etudes sur le style el 
sur l'emploi des figures. - Analyse littéraire des morceaux 
expliqués. 

Auteurs : Sallustc : Catilina (lecture privée et prépara­ 
lion; les chapitres faciles seront seulement résumés). 

Tite-Lire, la deuxième guerre punique (explication cur- 
sive). 

Ciccfl'o11, deux discours. 
l'fryife, deux livres de l'Énéidc et quelques épisodes. 
lloracc, ode., choisies. 
Exercices lie rnémoi re sur les morceaux expliqués. 
Notions sur la vie de chaque auteur expliqué, sur son 

époque et sur le caractère de ses écrits. 

Règles do la composition applicables à la 
narration, à la description et au genre 
épistolaire. Qualités du style. - Figures 
de mols et tropes. - .. llègies générales c~ 
caractères propres do la poésie; notions 
sur les différents genres do poésie. 
Boiteau: Art poétique. - illontesquieu: 

Grandeur et décadence des Romains. 
Une tragédie de Racine. 
Exercices d'élocution. 
Exercices de mémoire. 
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., 

l'IIYSIQl.'E. 

Étude appro- Prononclaüon; 
'ondicdc la gram- orlhographe. 
rnaire. Eléments dcla 
Versions et thè- grammaire. 

mes. Ex1)licatioo de 
Lettres et cour- morceaux choi- 

tes narrations. sis. 
Explicalioo de Analyse gram­ 

morceaux chol- maticale. 
sis. - Wat cc- 
n~ mocdcr lcillen 
kan , p:11· Con- 
science. 

Exercices de 
mémolre. 

Lect ure cl écri­ 
Iure. 

Elêmctils de la 
grammniro. 

An:1l ysedesfor­ 
mes. 
Thèmes cl ver­ 

sions. 
Livre de lectu­ 

re allemande 10:1r 
Il. Bone, 

Exercices de 
mémoïre. 

Prononciation. Géographie an- Aritlm1étiq11c : 
Et1:mculs de l.i cienue et sp1:cia- Numéralio11. - 

:;ramrn:1irc. Iement géogrn- Opérai ion" fonda- 
\'!.'rsions cl thê plue de la Grèce mentales sur les 

mes , et surtout cl de l'Ital.e. nombres entiers. 
thèmes d'imila- - - Caraetères de 
lion faits de vive Principanx faits di\·isil.,iiilé.-llc­ 
voix. de l'histoire an- cherche du plus 

I·::1.pli,:;.1tio11 de clenue, compre- gmnù commun 
morceaux choi- m111t l'histoire des dtviseur. - Frac­ 
,;i;:;. peuptes urien- lions. - Sy,l~mc 

Exercices de taux, celle do 1.1 mélri<1uc.-Kom- 
mémoire. Grèce et t'hlstolrc bres complexes. 

romaine jusqu'à -- llésolulion dl.' 
la destruction de problèmes ,~,r la 
Carthage, méthode de ré- 

duclion â l'unité, 
- Extractron de 
la racine carrée. 
proporlions. · 

Le lires et nar- Continuation de Lecturcetécri- Continuation de Prononciation. Continuation de Géographie de Af9ibrc: Calcul 
ra~ion~. . , la r;ran:imairo. . turc. la grammaire ; Elémc_nls de la la wanJm,lirc. . l'Empire romain algél~riquc.-1\é- 
Explicatioud u- Versions et the- Eléments de l:i syntaxe. grammaire. \ ersrons cl the- cl gt-'O;,:r.1r.c phy- solution et dis- 

neanthclogie.Ilè- mes pour l'appli- grammaire. Thèmes cl ver- ,·crsiousct tbi:- mes , cl surtout siquc de 1 J::uropc cession des équa- 
glcs de la verslû- cnuon iles règles Analyscdcs for- sions, mes , et surtout thèmes d'imita- et de l'Asi(.'. rions du premier 
catlon cl appllca- Explication de mes. Analyse gram- thèmes d'tmüa- lion faili. de vive - degréàune et plu- 
tion de ces règles, morceaux. chei- Thèmes el ver- maucate. lion Iaits de: ''i'>e vuix. Continuation de sieurs inconuuos. 
Leüeaanc«: De sis. siens. Compositions voix. Explication de l'histoirerom,tinc - Problèmes di- 

drei Zustcrste- Analyse grnm- Livre de lecture Iaciles. Explication de morceaux choi- jnsqu'à l:.i fin de \·ers.- Prlncipes 
den. maticale, allcmaudc (dcut- li. Bon». morceaux cboi- sis. i'empire û'Occi- sur les inégalités. 
!Jilderdy!.-:Sluk- sches Lesebuch). Exercices de sis. Exercices de dent. - I'rinci- - Racines car- 
ken uil hct land- par 11. Bone, mémoire. Exercices de mémoire. pauxfailsdcl'bis- rées. - Iladicaux 
lcven. Exercices de mémoire. loir~ du moyen du second degré. 

Aualysoot ex- mémoire. ,igc jusqu'à la fin - Résolution et 
plicaticn d'une de la première discussion des 
tragédie de Von- croisade. équations du se- 
del. cood degré à une 

/Jisloirc ahré- ÎIICùOOIU~. 
cée de la littéra- Géométl"i<' p/a- 
turc flamande. 11r. 

Exercices clc 
mémoire sur la 
plupart des mor­ 
ceaux expliqués 

Grammaire op- Continuation de Syntaxe dévc- Grammaire. Grammaire ap- Géographie phy- . Algèbre: Equa- 
pro,ron~ic. la grammaire; loppéc._ . Versions el thè- pro_fo[l<lic. sique de l',\~r!- lion~ lrinomc.sré- 
\ crsiousct thè- syntaxe. · Yersions, the- mes, cl surtout Thèmes cl ver- que, de l'Arnéri- duclibles au se- 

mes et surtout Thèmes et ver- mes cl surtout thèmes d'imita- siens. que et de l'Océa- cond degré. - 
thèmes d'imita- siens. thèmes d'imita- lion faits de vive Petites narra- nie. Puissances et ra- 
tio_n faits 'de \'i~·c • Analyso gram- lion faits de vive voix. tions. - cinés des nom- 
voix ; composi- rnalicalc. voix. Explication de Explication de Conlinualionclc hres cl des quan­ 
tious faciles. Compositions Compositions morceaux choi- morceaux choi- J'l1isloirc du mov- lités monëmes.>- 

Explicaüon de faciles; Iivre de faciles. sis. sis. en ,igc, et prinêi- Calcul des radi- 
~orccaux choi- lecture alleman- Analyse gram- Exercices de Excrciccs d'élo- pauxfaitsdcl'his- eaux cl des cxpo- 
sis. - Wat _ce- de, par li. llone. matlcale et syn- mémoire. cution cl de mè- loirc moderne. sants Iracttonuat- 
ne moeder leiden Exercices clc Inxique. moire. res de signe quel- 
kan , par Con- mémoire. Cours de lillü- conque. - l'ro- 
scicnce.. roture allernan- g_rcssions.-Er1ua- 

Exercices de de par Bcauicr lions exponcu- 
mémoire, et Le Bas. 0 

liellc.s.-'J'héorio 
Exercices ~e des log3i-ilhmcs 

mémoire. et usage des ta­ 
bles. - ,l1>plica­ 
lion aux ques­ 
lions d'intérè! 
composé. 
Géométrie: Géo~ 

4.7 
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Auteurs à expliquer: Bègles de la composition applicables au Discours latins. 

Homère : L'Iliade ( deux Auteurs : Cicéron, pro Milonc ou un autre des grands genre oratoire. - Discours, nacratious , 
livrcs).-Xénophon: Hel- discours. - Conciones. - Cicéron, de Oratore (expncauon descrlptions. 
lcnica (un ou deux livres), cursive en partie).-llorace, odes, satires et épitres choisies. Analyse littéraire de morceaux choisis. 
- Dëmosthène : les Olyn- Art poétique. Analvse llltéralre d'une oraison funèbre 
thiennes, Exercices de mémoire. de Bossuet. - Analyse littéraire de deux 

Versions. Notions sur la vie de chaque auteur expliqué, sur son chefs-d'œuvre dramatiques du x,•11• siècle. 
Exercices de mémoire. époque et sur lo caractère de ses écrits. Exercices d'improvisation en prose. 

~ 1 

1:) 
O' .. ~ 
0 •• ·"1 Ill ~ 

1 
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LANGUE FLAMANDE LANGUE ALLEMANDE LANGUE ANGLAISE IIISTOIRE à!UBÉfüîlQUES 
DANS U:S Pl\OVINCES DANS Lr.S rnOVINC~S DANS LES l'IIOVINCES 
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1 ~ALLON;,iES. FI.AMANDES. WAl,l,ONNES. 

GÉ o c a ,uu IE. Pll1'S!QU.E. WHLO;,ii'ŒS. l'L,UJANDES. l'LA)l.\i'iDES. 

métrle des trois 
dimensions. 
Physique(2h.): 

Propriétés géné- 
raies des corps , 
premières notions 
demécanlque.pe- 
sauteur, hydres- 
tatique, pneuma- 
tique, chaleur. 

- 
• Lettres et nar- Lettres et nar- Lettres et nar- Lettres et nar- Lettres et nar- Ilisloire do la Trigo110111étrie 

rations. rations. rations; cours de rations. rations. Belgique et réca- rectiligne. 
Leder1a11ck: De Cours do litté- littérature aile- Explicatioud'un Explicaliond'un pttulationdel'his. Itécapitulation 

droi Zusterste- rature alleman- mande, par He- prosateur et d'un prosa leur et d'un tcire universelle. des mathémaü- 
den do, par Regnior gnier cl Lo Bas. poëto, poëtc. ques èlémentai- 
Styl : Bloci eu et Lo Bas. Exercices d'é- Exercices d'élo- Exercices d'élo- Notions des in- !'CS • 

opkomst der Ne- Exercices de locution et exer- cution et excrci- cution et do mé- stitutions consu- La trigonomé- 
dertandeu ( é<l.i- mémoire sur )(l cices do mémoire ces do mémoire. moire . lutionncllcs et trio se donnera 
tion belge). plupart des mor- sur la plupart des administratives. deux fois par se- 
Histoire abrégée ceaux expliqués. morceaux cxpli- maine, de maniè- 
do la littérature Exercices d'é- qués, re quo les élèves 
flamande, accom- locution. de seconde, qui 
pagnant l'expli- . se destinent aux 
cation d'une an- écoles spéciales, 
tbotogte. puissent suivre 

Exercices de ce cours. 
mémoire. Ces élèves arri- 

Bxerctcosd'élo- vés en rhétori- 
culion. que, suivront le 

cours supérieur 
de la section des 
sciences. 
Physiq11e(1 h.): 

- Nouons élémen- 
taires sur I'acous- 
tique, l'électrici- 
té , le magnétis- 
me, l'électroma- 
gnétisme , l'opti- 
que. 
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SECTION 

LANGUE FRANÇAISE. 
HISTOIRE 

J:T GllOGIIAl'llrn. 

1 Gr~mmairc: Lexlgraplne et cléments de la 1 
syntaxe. - Orthographe. • 

·1 Analise grammattcalc et syntaxlquo. générales du glo- 
Explication de morceaux rhoisls rl'uutet1r$ be. - Nomencla- 

"1 faciles. turc géographique. 
::: Lecture il haute YOb,. - Principales chut- 
~ txe:-cices de mémoire , nos de montagnes 
< r et grands neuves ; 
~ llos principales et 
.t , groupes d'iles, etc.: 
i<: j I principaux pays a- 
"' , vec lesvllteslcs plus 
~ i importantes. - Géo- 
~ i &raphicélémenta,rc 
.:; \ ue la Belgique. 

' 

LANGUE LANGUE 

1 

LANGUE 

i'l, A ~l.l N DE AI.I.EllA:-rn;: .\1'1 G 1,.\ 1 ~ E. 

- 
1 ,, 

Histoire sainte. 1 

l\épéti!ion des diflicultés tic la lexigrnphic et 
commencement de la syntaxe développée. 

Analyse grammaticale et syntaxique. 
Dictées et exercices pour l'application tics 

règles expliquées ; orthographe. 
Auteurs a expliquer : Fables choisies lie la 

Fontaine ; Fables et dialogues cles morts de 
Fénélon. 

Lecture à haute voix. 
Exerclces de mémoire. 

\ 

Lecture, ortho­ 
waphc.- Eléments 
oc la grammaire. 

Y orsions, thèmes 
pour I'application 
des règles. 
Explication de 

morceaux choisis. - 
Analyse grammati­ 
cale. - Exercices de 
mémoire. 

Lecture et écrl­ 
Lure. - Eléments 
de la grammaire. - 
Annlvse desformes. 
- Leçons de litté­ 
rature allemande, 
par 11.Bone.-Excr­ 
ciccs de mémoire et 
petits thèmes d'irni­ 
tation , surtout de 
vive voix. 

1 Répétilion du 
cours précéden t, et 
géographie générale 
do l'Europe et de 
l'Asie. 

- ' Biographie des ; 
gra nds hommes qiu Î 
ont figuré dans les , 
principales époques ~ 
tic l'nisto: ro ancien- 
ne . 

~ 

Continuation et fin Je l.1 s) ntaxe développée. 
- Homonymes et synonymes. Orthographe. 
- Exercices pour l'application des règles expli- 
quées. - Analyse syntaxique, ponctuation. 

el Pctites narruüons. etc. 
.J;î Explication de morceaux rholsls : Fa hic•, de 
2

1 

la fontaine; îélémaqut'. 
~ Lecture à haute voix 
p Exercices <lr mémoire 
C' 

Conl inuauon de 
la grammaire. 

versions el LM­ 
mes. 

Explicaüons do 
morceaux choisis. - 
Aualysc grammati­ 
cale. 

Exercices de mé­ 
moire. 

Continuation de 
la grammauo ; syn­ 
taxe développée. - 
Analyse grammati­ 
cale et syntaxique. 
- Versions et lhè­ 
mes.surloul thèmes 
d'imilauon, faits de 
VIVO voix. 
Il. Bone.-1,ecture 

\ il haute voix et ex­ 
j ercices do mémoire. 

1 
I 
1 
1 < i 
i 

G6ographie de 1 
l'Europe; géogra - , 
phie générale des \ 
autres parties du ·3 monde. :l 

j 

1 Biograph ie des 
grands hommes qui 
on l figuré dans les 
princir,ales époques 
de I histoire du 
moyen- the et de 
l'histoîro "moderne. 

(a) Le dessin d'imitation s'appliquera aux formel> et aux ornements employés dans les arts et l'inrlustric, et nullement ù la figure. Le 
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Pll0FE8SION1'BLLE. 
- 

SCIENCES MATURELLES. DESSIH. 
MATHtMATIQUES. SCIENCES COMMERCIALES. 

(D,·ssio géomt• 
IIISTOl!IE :'i.\1'L'.1\E11,f., Pll\'SJQL;E, Cllfl!IE rrlque, dessin 

IIA!'ill't:U.71():-1S, . .\STRO:SOlllE. d'imltation tt 
l•ris.}(a) 

; 1 
Numération.- Les quatre opérations N ,. 

sur les nombres entiers et sur les trac- 
uons. - Exerclces de c.1lc11I mental. 

l 
! 
1 

1 
! 

Arithmétique - Opérations fonda- . Tenue des livres en partie simple. - 
mentales de l'arithmétique, caractères Livres auxiliaires - devoirs du commer- 
de divisibilité, fractions, parties ali- çant d'après le Code de commerce - bil- 
quotes, nombres complexes, système lets à ordre - lettres do change - fac- 
des nouvelles mesures, leur rapport turcs et lettres de voiture. 
avec les mesures anciennes du pays et Exercices d'application sur des données 
arec les mesures anglaises. conformes aux usages du commerce. 

Résolution de nombreux problèmes (Deux heures par semaine.) 
par la méthode do réduction it l'unité. 
- ,\pplications aux règles d'inl.érét 
simple, d'esccmpte, de société, de mé- 
lange. 

Itacines carrées. - Proportions. 
Dans cc cours on n'cx~era que les 

principes essentiels de 'arltbmétiquc 
en exerçant les élèves à de nombreuses 
applications sur des données prises 
dans les arts, le commerce et l'iadus- 
trie. On fera connaitre les méthodes 
abrégées ùu calcul et le de.gréd'approxi- 
rnalion obtenu. On négligera les tbéo- 
ries (f°i sont peu ou point en usage 
dans es appllcations, comme les divers 
systèmes de numération, les fractions 
périodiques, les fractions continues les- 
quelles seront enseignées en seconde à 

ceux qui se destinent aux écoles spé- 
ciales. 

ArilhmélÏfJUC et algèbre. - Calcul Hisuiire 71at11relle. - Notions d'ana- Théorie générale de la tenue des livres 
algébrique, -: Résolutiou ~~ éq_ua- tomic. - Classification des animaux. en partie double. - Livres auxiliaires. - 
tionsdu premier degré. - Elimination. - Animaux les plus utiles et les plus Correspondance commerciale. - Exercices 
- Aflplications aux questions les plus communs. - Notions d'anatomie et de d'aff lication. 
usue les. - Théorie des progressions. physiologie végétale. - Organes des ( eux heures.) 
-Thêoric élémentaire des Iegàrltbmes. plantes. - Classifications. - Plantes 
- Usage des tables. - Règle d'inté- vulgaires. - Herborisations. 
r~L composé. - Annuités, rentes via- Caractères physiques des minéraux. 
gères. (L'élude des es~ minérales usuelles 

Géométrie. - Définitions préliminai- sera faite dans c cours do cbimie.) 
res. - Propriétés principales des per- 
pendiculaires, des obliques et des Nia- 
rallèles. - Conditions de l'égalité es 

cours de dessin sera en rapport avec les études théoriques des élèves [mathémaûques, mécanique, chimie, etc.). 
48 
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LANGUE FRANÇAISE. 
LANllUE 

Fl,UIA:'i DE. 

LANGUE 

ALLEllA:SDE. 

LANGUE 

ANGLAISE. 

HISTOIRE 

ST GÉOCRWOJE. 

1 
l 

l 
l 
1 

. -- --------,---------------------'----------..;... _ 
/ Récapitulation de toutes les di!licultés con­ 
cernant l'orthographe, la syntaxe, 1it surtout la 
théorie des participes et l'emploi des modes et 
dos temps. - Application des régies. - Syno- 
1iymcs. - Figures de syntaxe. - Exercices fa­ 
ciles do composition : narrations, teurcs, etc. - 
Explication et analyse de morceaux choisis. - 
Un des ouvrages historiques <le Saint-Réal. 

Exercices d'élocution.- Lecture à haute voix. 
Exercices de mémoire. 

Grammaire ap­ 
profondie. 

Versions et thè­ 
mes. 

l'iarralions et let- 
1 res. 
Explication de 

morcc3ux choisis. - 
Wat eenc moeder 
leiden kan, par Con­ 
science. 

Exercices de mé- 

\ moire 

Syntaxe appro­ 
fondie ; versions ; 
traductions en alle­ 
mand. - Rédaction 
de lettres. - Expli­ 
cation d'un histo­ 
rico.-Exerciccsd'é­ 
locution allemande. 
- Lecture de l'écri­ 
ture allemande. - 
Exercice- de mé­ 
moi re. 

Prononciation et 
orthographe.c-Elé­ 
ments de la gram­ 
maire. - Versions 
et thèmes, et sur­ 
i out thèmes d'iml­ 
tation fail-; de vive 
voix. 

Explication de 
morceaux choisis. 
Exercices de mé­ 

moire. 

Géogr:iphie r,hr­ 
sique de l'Europe c: 
de l'Asie. 

Principaux faits 
de I'histolre an­ 
cienne et de l'his­ 
toire du moyen âge 
jusqu"à la fin de la 
première croisade. 1• ! 

' 

\ 

Récapil ulation des difficultés de la syntaxc.e-­ 
Qualités du style. -- Figures de mols et tropes. 
- Principes de versificatlon. - Règles de la 
composition applicables surtout â la narration, 
à la description cl au genre épistolaire. - No­ 
tions élémentaires sur les différents genres de 
poésie. - Narrations, descriptions, lettres, rap­ 
ports, etc. 

Analvse de morceaux choisis. - ltlassiUon : 
Petit Caréme. - Boileau : Satires, épitres, Art 
poétique. - i\Iorceaux choisis de JJuf[o11. - Le­ 
çons de littérature cL de morale. 
Exercices d'élocution. 
Exercice, de mémoire. 

Régies du style et 
de la versification. 
- Narratious , am­ 
plifications. - Au­ 
teurs à expliquer : 
J,edeganck : de drei 
Zusterslcden - Tol­ 
le11., : de Echtschei­ 
ding; de Hollanders 
op Nova Zembla. - 
Styl : Dloei en op­ 
komst der Neder­ 
landen (édition bel­ 
ge). 

Exercices de mé­ 
moire. 

Exercices d'élo­ 
cution. 

Traductionsen al­ 
lemand. 
Composi lions: let­ 

tres , narrations , 
descriptions. 
Hermann und Do­ 

rothea, par Gœtbe. 
- Cours de littéra­ 
lu re, par Regnier et 
Le Bas. 

Exercices d'élo­ 
cution allemande et 
exercices de mé­ 
moire. 

( Les leçons se­ 
ront en grande par­ 
tie données en alle­ 
mand.) 

Difficultés de la 
grammaire. 

Versions et tra­ 
ductions. 
Explication do 

morceaux choisis. 
Lecture a haute 

voix. 
Exerciccsd'élocu­ 

tion ; exercices de 
mémoire. 

( Les leçons se­ 
ront en partie don­ 
nées en anglais.) 

Géographie phy- : 
sique des autres · 
parties du monde. 

Principaux faits 
de l'histoire du 
moyen âge depuis 
la fin do la première 
croisade jusqu'à la 
découverte de l',\­ 
mérïque, - Princi­ 
paux faits de l'his­ 
toire moderne. 
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SCIENCES NATURELLES. DESSIN. 

MATHÉMA11QUES. IIJSTOmr. :l'Aî'IJIIEI.LE, PIIYSIQUr., cunne. SCIENCES &Ofl\MERCIAlES. (D•u;n ~"!'Dmt- 
tr ique, dtnin 

aJA:l'IPCl,ATIO.'i~, .\STnO.'iOJIIP.. dïmit.11io:1 (l 
J:ais .. 

1 1 
triangles. - Le quadrilatère et ~c~ va• 1 

! 
, 
1 

rlétés. - Propriétés principales du cer- ! 1 
etc et des figures qui résultent de sa ! l 

'J 
combinaison avec la ligne droite. - l 

1 :\fcsurc des angles. - Angle inscrit. - 1 
1 Evaluation des aires planes - Proprié- 
. tés principales des triangles. - Lignes 
: groportionncllcs. - Figures sembla- 

les. - Propriétés principales des po- 
lygoncs réguliers. - Détermination du 
_.,..,,...,..,.._1, .,1- 1- -•-----r;!. ..... ,- .. ·•·- ,I! ...... •. 

tifs aux arts et a1j mesurage des sur- J 
faces planes do diverses formes. - ·\ 
Lever des plans à la planchette, au gra­ 
phornètre. - Arpentage. - Exercices · 
sur le terrain. -Trncô des plans. 

(La géométrlc sera surtout enseignée 
au point de vue ùc ses appltcatlons.) 

' ~--------·-- 

Algèbre. - Discussion des équations 
du premier degré à une et à deux in· 
connues. - Racino carrée des quanti­ 
tés littérales. - Calcul des radicaux du 
second degré. - l\ésolutiou et discus­ 
sion do I'équation du second degré. - 
Quelques problèmes choisis. 

Géométrie dans l'espace. - Proprié­ 
tés principales des droites et des J.)lans 
perpendiculaires. - Obliques. - fhéo­ 
rie du parallélisme des droites et des 
plans. - l\1csure de l'angle dièdre. - 
- Propriétés principales de l'angle so­ 
lide et des polyèdres les plus simples, 
leurs volumes et leurs surfaces cou­ 
vexes. - Propriétés principales du Cj'­ 
Iindro , du cône et do la sphère. - 
Cône tronqué. - Segment sphérique. 
- Surface convexe et volume de ses 
corps. - Exercices sur des questions 
relatives aux arts, au mesurage des vo­ 
lumes et au jaugeage des vases de di­ 
verses formes. 
Trigonométrie rectiligne et usage iles 

tables. - Applications : méthodes et 
exercices de nivellement, d'arpentage, 
de lever des plans. 

l'!tysil]lle.- Propriétés générales de:; 
corps. - Pesanteur. - Ilydrostatique. 
- Etude des aréomètres, - Presse hy­ 
drauliquc. - Pneumatique. - lk1.-o• 
mètre. - Pompes. - Notions d'hydre­ 
dynamique, -Calorique. - Dilatation. 
-Thermomètres. - Rayonnement. - 
Calorique spécifique. - Calorique la­ 
tent. 

POUR LA SECTIOII SCIENTIFIQUE. 

RépéLition et complément de I'arith­ 
métique, de l'algèbre, de la gécmétrio 
et de la trigonomélric rectiligne, avec 
des exercices propres à familiariser les 
élèves avec les bonnes méthodes scien­ 
tifiques. 

l'OUR LA Sf.CT!Oli IIIOUSTIIIEl,LE. 

Géométrie descriptive. - Principaux 
problèmes relatifs au point, a la droite, 
aux plans, aux plans tangents, aux 
in tersoctlons des sur-face; développa­ 
bles et de révolution. 
Mécanique (deux heures). - Mouve­ 

ment simple et composé- mouvement 
u nifnrrna cl varir - inr.rti,, - m"~nm 

Subdivision des comptes zenéraux clans 
les livres tenus en partie double suivant 
les spécialités (banquiers, industriels , 
commerçants, consignatuires. •:odélaire;:) 
- comptes courants. 

Exercices d'applicatlon. 
(Deux heures.j 

Physique. - Théorie des vapeurs. - 
Notions sur les principales applica­ 
tions de la vapeur d'eau. - Chaulîilgc. 
- Hygrométrie. 

Acoustique, électricité, magnétisme, 
élcctro-rnagnétlsrne, optique, avec des 
notions sur les applications les plus 
usuelles. 

Chimie et manipulations. - Chimie 
(deux heures). Etat et propriétés des 
corps. - Amnilé cbim,que. - Lois des 
combinaisons 1103 corps. - Ilègles de 
la nomenclature. - ;\létallo'irfos sirn­ 
ples , et composes les plus importants 
qu'ils forment entre eux, avec les appli­ 
cations usuelles: Oxygène, Hydrogène. 
- Eau. - Azote. - Air atmosphéri­ 
que. - Silicium. - Carbone. - Car­ 
hnrt>~ hwlrinnP~ - Oxvclr. carhoninu!'. 

·---- ------ --------·------------ 

Changes, arbitra­ 
ge;;, comptes de re­ 
tour. matières d'or 
et d'argcnt , fonds 
publics et actions, 
di verses espèces 
d'assurances. 

Caisses de re - 
traite. 
Nombreux exer­ 

cices de calcul ap­ 
pliqué à ces diver­ 
scsopérationstdeux 
heures). 

Droit commcrcit1! 
(den" heures). ~O­ 
tions de droit civil, 
principalement en 
cc nui concerne les 

JJistoireet géoyra­ 
phic industrictlc et 
commerciale. 

Richesses acrico­ 
les, minérales èt in­ 
dustrielles de la Bcl­ 
gique.-'.lfouvcmcnt 
commercial.c-Lieux 
d'exportation pour 
les principales bran­ 
ches de sa produc­ 
! ion: bestiaux, beur­ 
re, fromage. grains 
et graines, huiles, 
houhlon,spiritncux. 
bois, écorces i1 tan. 
lin. fils l'l tissus dt• 
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Règles de la composition applicables au genre Notions sur l'his- Com~sitions al- Traductions et Histoire de la Be 
oratoire. - Discours, narrations, descriptions, Loire do la li ttéra- leman es. - Cours versions, compost- gique et récapitule 
figures. -Analyse littéraire de morceaux choisis. turc flamande. - do lit té rat ure par lions en anglais. tion des principau 
Notions d'histoire de la littérature franjaisc. Amplifications, etc. Itegnier et Le Bas; Explication de faits de l'histoir 
- Leçons de littérature et de morale. - Ion- - Auteurs à expli- abrégé de la liUé- morceaux choisis. universelle. 
tesquieu : Grandeur et décadence des Romains. iuer : Schrant : rature allemande. Exercices d'élo- 

Analyse littéraire d'une oraison funèbre de neveu over dewel- - Une tragédie de cution. 
Bossuet ; analyse littéraire de deux chefs-d'œuvre sprekendheicl. - Schiller. Exercices de mé- 
dramatiques du xvu• siècle. Vander Paim: Eene Exercices d'élo- moire. Notions sur le 
Exercices d'improvisation en prose. redevoering. - Bit- cution allemande el ( Les leçons se- institutions consti 

dertlyk : Stukken exercices de mé- rout en grande par- lutiounel!es c~ ad 
uit hct landlcven. moire. tie données en an- mlnistratlves de 1 
Analyse et expll- { Les leçons se- glai~.) Belgtque. 

cation d'une tragé- ront en grande par- 
die de Y onde!. tie données en al- 
Les morceaux ex- lemand.) 

r.i pliqués seront en 
;, grande partie ap- 
Cl pris par cœur. 

~ ~ 
Exercices d'élo- 

·/il 
cutton. 

= 1 i<: 

\ 

= 

s 

a 

AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au 11/oniteur. 
Bruxelles, le 2 septembre t8:S2. 

Cu. Ror.1rn. 
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MATHtMATIQUES. 
SCIEttCES ttAT\lREllES. 

IIISTOIRE NATIJREl,LE, 1'11\'SIQUE, CIIUIIE, 

)1,\1',IPULATIOXS, ASTIIO:iO!JIE. 

SCIENCES COMME~CIALES. 
DESSIN. 

( Dessin gêomt­ 
tri,1ue, tll'=-Si1\ 
d'i tnhutluu (.'l 
lu, is.) 

lin et de chanvre, 
tissus de laine, lis­ 
sus de coton, cuirs, 
papier, livres, ver­ 
reries, houille, pier­ 
res, chaux, fer, fon­ 
te , clous, armes , 
machines et méca­ 
niques, zinc, cuivre 
ouvré, etc. 

Importations et 
transit. - Lieux de 
prol'enance. -1\la 1- • 

1----------------T"---------------~------- chés principaux. - : 1 Bestiaux, poissons, 
grains et graines , 
fruits café thé riz 
sucre: taba'cs , {in~: 
spiritueux, graisses, 
huiles, sel, cuirs et 
peaux, laine , soie­ 
ries , tissus, bois , 
acter.cuivre, plomb, 
étain, or cL argent, 
salpêtre, soude sou­ 
fre , poteries , pro­ 
duits chimiques. 
Hclations commer­ 

ciales de la Belgiq 11c 
au moyen àgc, prin­ 
cipalemeut avec l'Al­ 
lemagne. 

V icissi lu des du 
commerce extérieur 
de la Belgique. A per­ 
çu sur le développe­ 
ment des branches 
d'industrie les plus 
importantesdupuys, 
principalement de- 

- puis la révolution 
/ française. 

des forces. - Composition et décompo­ 
sil ton des mouvements et des vitesses, 

Composition des forces concourantes 
et parallèles, - Tra\'ail des forces ap­ 
pllquées à un point mobile.-Momcnts. 
- Centre de gravité. 

!,Jachines simples - hiis expérimen­ 
tales du frottement - travail - usage 
des machines- moteurs- résistances 
utiles. résistances passives. - Équa­ 
tion du travail - transformaüons de 
mouvement. - Idée générale des ma­ 
chim .. -s a vapeur, 

l'OIJII U SECTJON SCIF.NTlflQtE • 

.1/yëbre. - Annl)'sc indéterminée du 
r,remier degré- puissances i:t racines 
des monèmes supérieures à celles du 
deuxième degré - calcul des radicaux 
arithmétiques. - Exposants Iraction­ 
naires - équations exponentielles. - 
Binôme de Newton. - Logarithmes. 
Trig,:momdtrie $p/iérique. 
Géométrie a11alytique. -Application 

de l'algèbre â la géométrie-discussion 
des lignes représentées par les équa­ 
tions du premier et du deuxième degré 
â deux variables.e- Propriétés des St!C­ 
lions coniques. 

r-oun 1,A SECTION INDUSTnlEJ.LE. 

Notions sur les surfaces gauches et 
leurs plans tangents. - Ombres et 
poiots brillants - quelques applica­ 
tions - perspective - méthode des 
points de concours - applications - 
coupe des pierres-principes généraux 
- applications les plus usuelles. 

Les élèves seront exercés au dessin 
des épures pendant un temps au moins 
égal a celui des Jcr-011;;. 

Mdca11ique lune heure). Itécapitula­ 
tion des principes - application aux 
machines a vapeur el aux roues hydrau­ 
liques. 

- Phosphore. - Arsenic. - Soufre.- contrats et les obli­ 
Chlore. - Iode. galions convenuon- 
Aci<les nitrique, nitreux; silicique nelles, les achats et 

( son état naturel); borique ; carbonl- les ventes, 
que; phosphorique; arsénieux: sulfu- , Eléments du droit 
rlque et sulfureux. ! commercial. 
Sulfide hydrique, chlcride hydrique, 1 

eau régale, Iluoride hydrique. ' 
bla11ipulatio11s (deux heures). - Di- , 

visions mécanique pesée, solution, Iu- ! 
sien, distillation, précipitation, etc. 
Préparation des principaux corps qui 
Iont l'oujct des études théorlqucs. 

Cliimic (deux heures). Des mëtaux en 
général. - Clas;,ifiC(ltiOn , action clc 
l'oxygène. - Propriétés générales des 
oxydes. - Action du soufre. - Pro­ 
priétés des suitures.e-Action des prin­ 
cipaux métallotdcs.e- Propriétés géné­ 
rales des oxysels, 

Etude (les métaux et de leurs com­ 
posés lorsqu'ils sont employés dans le, 
arts ou qu'ils se trouvent i.t l'état natu­ 
rel en Belgique. 
Potassium. - Sodium. -Ammonia­ 

que.-1.larrium.- Calcium. -;\lagné­ 
sium. - Aluminium. - Zinc. - Etain. 
- Plomh.- llismuth.-Fcr.- Nickel. 
- Cuivre. - Mercure. - Argent. - 
Platine. - Or. - l\langanèsc. - Anti­ 
moine. 

Chimie organique. - Notions sur 
l'analyse des corps du règne organique. 
Substances inclilféren tes, acldcs ba­ 

siques : amidon, dextrtne , diastase, 
gommes, gluten, sucres; fermentation 
alcoolique , putride , ascétique. - Li­ 
queurs fermentées, alcool, éthers. 

Acides acétique, tartrique, lactique, 
gallique, tannique, stéarique, oléique, 
inargarique. Huiles fixes, graisses, sa­ 
poniûcation. 

Morphine, quinine, matières colo­ 
rantes, matières animales. 

.Manipulations (deux heurcs).-Ana­ 
lyses et essais commerciaux. 

Dans les manipulations, ainsi que 
dans les applications de ce cours, on 
aura principalement en vue les indus­ 
tries locales. 
Astronomie (une heurc)-Exposition 

élémentaire du système du monde. 

Commerce de spé­ 
culation , comptes 
en partlcipatiou, 1·c­ 
luttons clu comrner­ 
c;a11L üYCC les cour­ 
tiers et agents de 
change. 

Exercices d'appli­ 
cation et réeapitu­ 
latlon. 

(Deux hëures.) 

l~lémen ts de l'éco­ 
nomie politique. 

(Deux hcures.) 

49 
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LXII[. - Proqramme d'aptès lequel l'enseignement se donnera 
3 ,epttmhre 1852. 

I.E M1:11nRE DE 1.'brt111Ec11, 

\'u l'art. 27 de l'arrêté royat du 10 juin 181S2, portant organisation des écoles moyennes, 
article ainsi conçu : 

LAKGUE FRANÇAISE. 
LANGUE FLAMANDE I LANGUE ALLEMANDE 

rpour lrs 1,r-0,in.c:-ttoü tttltl{pour IN proTlnce.soU eeue 
lon.;u, ,.i ,,. "'•~·,)- ltngu~ dl en usogc). 

MATHÉMATIQUES. 

:: 

(;rr,mm3ire: Lexigraphic 
ri priucipes ;;énérnux de 
ln syntaxe. 

Orlho&ratlliC. 
Analyse i;romrnnlic:ile 

et sy111:ixi1111c. 
Lecture ia hante voix. 
Exercices de mémoire. 

Gramrn:airc: : élé- 
ments. 

Orthographe. 
\' ersionset thèmes. 
Exercices de mé- 

moire. 
Lecture 11 haute 

roix. Cinl[ livres de 
lecture. Ohngcr. 

Lecture. - l~cri • 
turc. 
Proposition si rnple. 
Lexigraphic. 
Substnrllifs.-Ad- 

jectifs. -- Pronoms. 
, Thèmes écrits et 

oraux. 
Exercices de m~­ 

moire. 

Arithmétique, - Numémticn. -- Op6ro­ 
tions foudaruentales sur les nomhres cntiers, 
les fractions ordinaires ci les Iractions déci­ 
males. - Exercices de calcul mental. - 
Système \égal des poids et mesures. 

Grammaire.c- Éléments 
de lo syntaxe. 

Orthographe. 
Anelyse s1•arn111alicalc 

et synt.uiquc. 
fü:plicaL1oos d'auteurs 

foc iles, 
Lecture à haute voie, 
Exercice; tic mémoire. 

f:lé111cnl5 de la syn- 
taxe. 

Orthogr:ipl,c. 
V crsious etthèmes, 
K indervriend. 
Lecture à haute 

voi ~. Exereiees de 
mémoire. 

Proposition dére­ 
lopr,éc. 

J o.sition des mots. 
V erbes régu liers cl 

irréguliers. 
Thèmes écrits et 

oraux. 
Lecture i• haute 

\'Oix. 
Exercices de mé­ 

moire. 

A rithmétique»:« Répétition avec démons­ 
tration des opérations du cours précédent. 
- Cernctèrcs de divisibilité. - Nombres 
complexes avec méthode des parties nliquo­ 
tes, - Ap\>licutions nombreuses des pi-in­ 
cipes de I arithmétique aux questions les 
plus usuelles. 
îll9èbrc. - Premières notions sur les 

opérations de l'nli;èlirc. 
(;éomtitrir,. - Défiuitions préliminaires. 
- Propriétés principales des pcrpcn11icu­ 
[aires, des obliques ctdcs parnllclcs. - Con­ 
ditions de l'égulité des triungles. 

.,, ,., 
...., -g .,, - 
(,'-1, -::,, 
oOC :.. ... ~ u., . ., ~ = 

•• . ·~ 
' 1 
! 
! 

i 
1 
' : 
! 
1 

Récapi!ulalio11 de la 
gr.immn1rc. - Syuony - 
mes. - Ponctuation. 

Orlhogr~phc. 
Eitcrciccs de rédacl ion. 
Lecture i, haute voix. 

Syntaxe dévelop- Syntaxe. - Thii- 
pée. mes. 

Exercices de rédac- Explication d'un 
lion. auteur allemand fa. 
\' ersious cl I hèmes. cile. 
\\'rit cene moedcr Traduction d'un 

lcydcn kan, pur Cous- dialogue Irancais, 
eience. Exercices Île mé- 

Lecture à haute molre. 
voix. Lecture à houle 

\'OÎX. 

A rilhmétit111e. - Bacine carrée des nom­ 
bres. -Théorie des proportions, - Appli­ 
cation des principes de l'arithmétique aux 
questions d'iutérèt simple, d'escompte, de 
société, de mélange, 
,1/gèlm:. - Calcul algébrique. - Réso­ 

lution des équations et des problèmes du 
premier degré. 

Géamét,-ïc. -Ué11élition des principes du 
cours précédent. - Propriétés principales 
du cercle cl des figures qui résultent de sa 
combinaison avec la ligne droite. - Mesure 
des angles. - Evaluation des aires pinnes. 
- Lignes proportionnelles. - Figures sem­ 
blables. - Propriétés priueipalœi des poly­ 
gones réguliers. - Applications des prtn­ 
eipes de la géométrie aux arts, à l'arpentage 
et au levé des plans. 

On enseignera d'une manière pratique la 
mesure des polyèdres, des trois corps rouds 
cl de leurs surfaces. 
N. JJ. Dnns l'enseignement de l'arithmé­ 

tique, on se bomera aux parties les plus 
imrorlanLcs et les plus utiles dans les appli­ 
cations, en omettant les démonstrations qui 
pourraient rréscnter des drflicultés pou1· 
les élèves, telles 1[11C celles du produit de 
plusieurs facteurs, du plus grand commuu 
diviseur, etc. 

,\11r. 2. En conformité du §ide l'art. o de l'arrêté prérappelé, les directeurs des écoles 
moyennes détermineront, sous notre approbation, le nombre d'heures à assigner aux exer- 
cices dans la section préparatoire. _ 

En vertu de l'art, 6 du même arrêté, ils distribueront) sous notre approbation, les matières 
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dons les écoles moyennes, pendant l'armée scolaire 18ts2-f 8~5. 
•• 

u Notre Ministre do l'Intérieur publiera un programme détaillé des diverses classes. " 

AlllltTE: 

ART. ter. L'enseignement se donnera, dans les écoles moyçnnes, pendant l'année scolaire 
1852-1853, conformément au tableau ci-après: 

HISTOIRE ET GtOGRAPHIE. SCIENCES NATURELL-ES. SCIENCES COMMERCIALES. CALLIGRAPHIE ET DESSIN. 

Éléments de la sphère. - » " CoUigraphie, dessin linéaire 
Divisions générales 1111 globe. et les xrcmicrs principes du 
- Nomenclature gcogrnphi- dessin e la figure. 
que. - Principaux pays avec 
lesvilles les plus importantes. 
Les grandes époques de I'his- 
toirc et les personnages les 
J?lus remarquables de chaque 
cpOIJIIC, 

Récnpitulntion du cours ré• Zoolo9ic. - Nolions 1l'nun- Tenue des livres en partie Cnlligra phie el dessin li- 
céilent. - .Éléments 1fo I' iis- tomic.-Cb;si ricalion des ani- sirnte· - Livres 11uxihoires. néaire, 
loirc et de ln géographie de la maux. - ~xerciccs d'application. 
Belgique. Etude particulière des es- 

pèccs les g1iis utiles II l'homme. 
N.B. n se bornera dans 

les notions d'anatomie 11 cc 
qui est nécessaire pour corn- 
prendre la clnssification. 

~ 

Itécepltulntion de l'histoire Botanique, - Description Théorie générale de la le- _C_nlligra11hic et dessin li 
et de ln géo1?aphic de la Bel· sommaire des principaux or- nue des livres en partie don- ncmre, 
giqne. - Gcogro~hic de l'Eu- Ranes; racines, liges, Ieujlles, bic. - Livres auxiliaires, - 
rope et géograp rie générale eurs et fruits; leurs modifi- Correspondance commerciale. 
des autres parties du monde. entions cl leurs fonctions. - - Devoirs du comrnercant 
Quelques détails sur les Syslèmc sexuel de Linné. - d'nprès le Code de commerce. 

plus grandes ,;po11ucs ile l'Iris- Elu1lc des végétaux les plus - Billets ù ordre. - Lettres 
toire universelle. en rapport avec l'homme, soit de change. - Factures cl let- 

par leur utilité, soit pllr leur. tres de voiture. 
qualité nuisible. . Exercices d'application, 
Qucltcs notions de physi- 

que el c chimie, 

- 

de l'enseignement de ln section préparatoire entre les quatre années d'études que comprend 
celte section. 

ART. 3. Le présent arrêté sera publié au Moniteur. Cn. RoGJER, 
Bruxelles, le ô septembre 181>2. 
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LXIV 

Arrêté qui détermine le nombre d'heuree assignées û la langue flamande et <i 
la lanque allemande dans la cinquième professionnelle de l'athénée royal de 
Bruxelles. 

22 septembre 1852. 

LE ~IINISTI\I! lJR 1.'l~TÉRIEUII, 

Vu Je tableau 11 annexé ù l'arrèté royal du t•r septembre 1851 et fixant ù sii le nombre des 
heures assignées t'i l'enseignement des langues allemande et flamande dans la cinquième 
professionnelle de l'athénée de Bruxelles. 

Vu la proposition du bureau administratif pour le p:1rtage de l'enseignement de ces deux 
branches; 

,\RI\F.TE: 

Attr1c1.F. t.:NIQUE, Le nombre d'heures assignées au flamaud et il l'allemand dans in cinquième 
professionnelle de l'athénée royal de Bruxelles, est fixé à quatre pour la première, et ù deux 
pour la seconde de ces deux langues. 

Bruxelles, le '22 septembre l 8tl'.2. 
Cu. Rocren. 

LXV 

Prcqramme des cours de l'école normale de l'enseignement moyen du clegr/ 
eupérieur (sect;>n des sciences): i;our l'année scolaire 18;S2-18t:>5. 

30 septembre 1862. 

Haute algèbre et géométrie analytique, 
Éléments de géométrie descriptive, 
Calcul différentiel et intégral, 
Physique expérimentale, 
Mécanique élémentaire, 

l\J. l\landerlier, professeur ordinaire. 
l\l, i\Jandcrlier, 
IH. Timmermans, 
M. Valerius, professeur extraordinaire. 
lU. Ma11ilius, membre du corps des ponts et chaus­ 

sées, détaché ù l'école du génie civil. 

J>EIIXlÈME ANN:i:E J>1É'l'UDES. 

Méthodologie mathématique, M. :E. Lefrançois, professeur extraordinaire. 
Statique analytique, III. Timmermans, professeur ordinaire. 
Application de la géométrie descriptive, M. Mandorllcr, 
Chimie inorganique et organique, nt. l\Jarcsk.1, 
Ûémcnls <l'astronomie, lU. Lefrnnçois, professeur extraordinaire. 

TROISIÈME ANNtE D'.ÉTUDEB. 

Eléments d'anthropologie et de logique, M. Wocquier, agrégé à ln faculté de philosophie rt 
lettres. 
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Deuxième partie du calcul intégral, M. Timmermans, professeur ordinaire, 
Ménaniqueanalytique, 1\1, Timmermans, 
Üéments des machines et mécanique l\J, Andrics, membre du corps des ponts et 

industrielle, sées, détaché à l'école du génie civil. 
Arpentage et nivellement, l\1. J. l\lanilius, 
Éléments d'histoire naturelle, M. Dugniolle, professeur extraordinaire. 

chaus- 

LXVI 

Règlement d/ordre intérieur mis provisoirement à l'essai dans les athénées 
royaux, en ce qui concerne la discipline et l' enseiqnenietu, 

30 septembre 1852, 

TITRE IV. 

DE LA DISCIPLINE, 

CHAPITRE PREMIER. 

DIVISION D~: L1Al'i:IÉE SCOLAIRI::, - OUVER'IURE DES COURS, 

ART. 1 c,. L'année scolaire se partage en deux semestres; l'un du 1 •• octobre au Jor m11rs; 
le second, du 1 •• mars au I o août, 

Au. 2. L'ouvertule des cours a lieu le I '' octobre ou le 2 si le premier tombe un dimanche. 
Elle est précédée d'une cérémonie de rentrée à laquelle président les membres du bureau. 
Il sera toujours demandé une messe du Saint-Esprit pour la solenniser. 

CHAPITIŒ Il. 

111,s CO:IDITIOllS D'AD!IUS51O:I A L'A'IHÉ!!ÉE ET OE L'lllSCIIIPTIOll AU REGISTI\E llATRICUI.E, 

A11r. i. Nul élève n'est admis à l'athénée, s'il n'est âgé de dix ans au moins pour l'une ou 
l'autre des classes préparatoires, et de onze ans au moins pour la sixième latine et la cin­ 
quième professionnelle. 

Des dispenses d'âge pourront, dans des cas spéciaux, être accordées par le président du 
bureau d'administration, k préfet des études entendu. 

L'élève qui se présente, a un examen à subir pour prouver qu'il possède les connaissances 
requises. 

ART. 4. Tout élève nouveau doit se faire inscrire 1,our les examens prescrits piJ.r les art. o8 
ii 60 du chap. Ill du tit. V, au plus tard la veille du jour où ces examens commencent, 

Les inscriptions pour l'examen sont reçus à l'athénée par le préfet des éludes ou par un 
des surveillants délégué par lui à cet effet, 

A11r. 5. Les élèves nouveaux, en se faisant inscrire, doivent produire un certificat du chef 
de l'établissement d'où ils sortent. 

Si Je préfet des études a des raisons pour ne pas admettre un élève nouveau à l'examen, il 
en rend compte au Lureau administratif qui décide. 

ART, 6. Les examens d'admission et de passage terminés, le préfet des études fait remettre 
à chaque professeur la liste des élèves qui doivent suivre son cours. 

Les professeurs n'admettront par la suite aucun élève sons en avoir reçu l'invitation par 
écrit du préfet des études. 

:50 
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ART. 7. L'inscription des élèves nu registre matricule par le secrétaire trésorier commence 
dès le lendemain de la rentrée. 

Elle a lieu par classe. 
Cette inscription ne suspend pns les cours. 
ART. 8. te préfet des études préside à l'inscription. . 
n remet aux élèves nouveaux un extrait des règlements contenant les articles qui les con­ 

cernent. 
L'élève qui voudra suivre un cours facultatif devra produire, au moment do l'inscription, 

une aurorisation de ses parents. 
Aat. 9. Les parents, surtout ceux des élèves nouveaux, sont invités à présenter eux-mêmes 

Jeurs enfants à l'inscription. 
Ils doivent, s'ils n'habitent pas la ville, siégo de l'athénée, désigner une personne cle con­ 

fiance avec qui le préfet des études puisse correspondre. 
ART. 10. Le registre matricule indiquera le nom et les prénoms de chaque élève, son :ige, 

le lieu de sa naissance, l'établissement où il étudiait l'année précédente, le domicile et la 
profession de ses parents, ou bien le nom, le domicile et ln profession de son tuteur, et, s'il 
y a Iieu, le nom et le domicile du représentant des parents clans la ville. 

Une colonne sera réservée pour y consigner la date à laquelle l'élève a quitté l'athénée et 
les motifs connus de sa retraite. 

A11T. 11. Lorsque le nombre des élèves d'une classe dépasse cinquante, la classe peut être 
Mdonlilée. 

CHAPITRE Ill. 

ORDIIE ET DURÉE DU TRAVAIi .. - ÉTllOES E:'1 connua. 

Au. H. L'ordre dn travail est réglé comme suit: 

Avant midi. 

Une heure d'études doit précéder le commencement des leçons. 
De huit heures à midi, leçons diverses (ce qui ne veut pas <lire qu'il y aura nécessairement 

quatre heures ile leçon dans ln matinée pour tous les élèves). 
Après deux heures de leçon, il y a toujours un repos d'une dizaine de minutes, pendant les­ 

quelles les élèves se promènent dans les cours, si le temps 1c permet. Une heure d'études 
entre les leçons du matin et celles du soir . 
N.B. Quand il est parlé d'études, il s'agit du temps consacré par les élèves ù apprendre 

leurs leçons, à faire Jeurs devoirs, à préparer les explications, ete., ce qu'ils peuvent foire, soit 
.i l'athénée, soit à ln maison. 

Après midi. 

Oc deux heures à quatre ou do deux heures et demie à quatre heures el demie, leçons 
diverses. 

Trois heures d'études dans la soirée. 
ART. m. Les heures d'études, dont le nombre est en moyenne de cinq par jour (soit trente 

heures d'études par semaine), sont réparties entre les différents cours, d'après l'importance de 
cliacun. 

Un tableau indiquant cette répartition est arrèté par le préfet des études, de .concert avec 
les professeurs, au commencement de chaque année scolaire. 

ART. J.4. Il y a, des études en commun à l'athénée. Les heures sont déterminées dans chaque 
athénée par le préfet des études, sous l'approbation du bureau. 

La fréquentation de ces études est facultative. 
te préfet des études JJCnl la rendre obligatoire pour certains élèves dont la négligence lui 

est signalée. 
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Cll\!'ITI\E I\'. 

l>li L\ "EF.\U: l>Y.S Cl,\SSY.'i. 

AnT. l!S. La journée de classe commence et finit par une prière. 
Cette prière est dite soit par les professeurs qui donnent la première cl la dernière leçon, 

soit par l'élève qu'ils déslgneut. 
AIIT. 16. Dès que le signal est ûonné, les professeurs se l'C1111ent dans leurs classes rc,;pcc­ 

rives, suivis de Jeurs élèves, (JUi entrent cl preunent leurs places en silence. La leçon finie. 
les professeurs ne sortent qu'après tous les éli-l'c.~, 011 i1 l'arri véc du collègue qui donne la 
leçon après eux. 

AIIT. i7. Les professeurs exigent des élèves, pendant les leçons, le silence. l'attentiou , un 
maintien décent. 

IJs exigent que les copies soient bien écrites, que les cahiers et les livres soient bien tenus, 
11ue les élèves apportent toujours exactement tout cc dont ils ont besoin en classe ; et ils font 
prendre ainsi aux jeunes gens des habitudes <l'ordre. 

11s exigent surtout CJUC les élèves s'expriment toujours avec correction et politesse. 
AIIT. 18. Les professeur: tiennent, pour chacune de leurs classes 011 divisions , nn journal de 

classe, sur Icquel ils inscrivent, tous les jnurs, les notes que chaque élève a rnérit1i1Js pour son 
travail (leçons, devoirs, explieation d'auteurs, réponses aux i11terrogntiu11s). 

Ils y inscrivent aussi les mauvaises notes que des élèves peuvent avoir méritées pour leur 
conduite. 

lis y consignent égalrmcnt ks 1111sns des élèves absents cl ceux des élèves i1 rp1i une punitiun 
a dù être infligée. 

ART. 1 O. Les professeurs veillent ia cc que les élèves tiennent exactement et en bou ordre 
leur cahier Je classe. 

Dans cc cahier, les élèves doivcut inscrire, jour par jonr, classe par classe, sous les yeux du 
professeur, les leçons données ;i apprendre, les devoirs il foire par éerit , les passagP~ d'au­ 
teurs à préparer, enfin toutes les tâches qui leur sont imposées. 

ART. 20. Tous les jours, deux fois dans la matinée et une fois dam; l'après-midi , u11 sur· 
veillant , . .,. dans chaque classe demander au professeur les noms des élèves absents, et fait 
immédiatement son rapport au préfet des études. qui s'assure des motifs de l'absence. 

Al\T. 21. Lorsqu'un élève sait d'avance qu'il aura une raison légi1i111c pour ne pus venir en 
classe, il doit en prévenir le préfet des études. 

Quand l'absence n été imprévue, l'élève duit apporter un billet de ses parents, qui constate 
le motif, à moins que les parents n'en aient déjà donné avis. 

ART. 22. Les élèves ne peuvent sortir, pendant la durée des classes, sans la permission du 
professeur. Celle condition pourra, dans certains cas, n'être accordée qu'à la condition d'un 
travail extraordinaire de quinze â vingt minutes ù foire par l'élève. 

A111. '2.~. I.e préfet des études, afin de t~cndrc plus facile aux élèves l'accomplissement de 
leurs devoirs religieux, peul, dans l'occasion, les dispenser di: certains devoirs de classe. 

11 en informe le professeur lJUC la chose concerne. 
Les élèves doivent, autant que possible, demander d'avance ln dispense, et, dans tous les 

cas, il foui que le préfet des éludes ait l'assurance qu'il y a en réellement accomplissement 
c1·1111 devoir religieux. 

CIIAl'll'RE V. 

0111.IG \TIO~S IHVEllSF.S Dl,5 ~,.i=:n:s. 

AnT. 2-L Les élèves doivent se trouver i1 l'athénée avant l'heure de rentrée en cl,tooe. 
En venant de chez eux â I'athénée el en retournant dt: l'athénée chez eux , ils suivent le 

,·h1•111in Je plus direct ou celui qui leur sera désigné, quand on le jugera convenable. 
Il leur est interdit <le jouer, de oourir, de crier dans les rues cl ù plus forte raison clans 

l'enceinte de l'athénée; enfin ils ne doivent rien faire 'JI' i ne convicn 11e à des enfants l,ie11 
élevés. 
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Aar. 25. li leur est interdit de fréquenter les car~ ou les estamiuets ; ils ne peuvent mènu­ 
y paraitre, si ce n'est accompngués de leurs parents. 

.\11r. ':W. lis no pCU\'C11I apporter en classe, ui même it l'athénée, aucun livre étranger aux 
lt:ÇOIJS. 

Aar. 26 bis. Les dégradations fuites aux murs, bancs, chaises, cartes géographiques, etc .. 
enfin les dununnges de toute espèce sont paré5 par les élèves qui les ont causés. 

Si les auteurs sont inconnus, les dommages peuvent être mis à la charge de tous les élèves 
d'une classe, Le payement n'exclut pas lii punition, s'il y a lieu. 

A11r. 27. Les élèves n'oublient jamais qu'ils sont soumis i, l'autorité du préfet des études, 
des professeurs et des surveillants, au~ dehors comme i1 l'intérieur de l'établissement. 

CHA PITRE VI. 

UAl'l'ORTS !llt:l'lSVEI.S. - IIDl,l,1!'11?'15 TIUJ5ESTBl&L5, 

A&T. 28. ,\ la fin de chaque mois, les professeurs remettent , au préfet des études, un rap­ 
port sur lu conduite el le travail des élèves pendant le mois. 

lis lui adressent un rapport particulier chaque fois qu'une eirconstance le rend nécessaire. 
ARr. 29. Le préfet des études consigne, dans un registre, les mîtes des professeurs sur le 

tram il et ln conduite des élèves j il y consigne également les punitions infligées ainsi que Ici. 
absences. 

ART. ôO. Trois fois par an, dans la première quinzaine de janvier, nux vacances de Pâques 
et à fa fin de l'année scolaire, le préfet des études adresse aux parents des élèves un bulletin 
<le l'application, des progrès et lie la conduite de leurs enfants, d'après les rapports mensuels 
de chaque professeur et d'après ses propre,; observations. 

JI y joint I'indieation des places 111: l'élève clans choque cours, m cc; le nombre des 11oi11t\ 
obtenus. 

AIIT. S 1. Indépendamment de cc lmlleti11 trimestriel, Je préfet des études écrit aux parents 
<les élèves, chaque fuis qu'il peut être utile de leur donner un renseignement quelconque, 

CHAPITRE vu. 
Df.S l'V:IITIO!\S. 

ART. 32. Les punitions à infliger pour mauvaise conduite sont les suivautes : 
1 ° Les tâches extraordinaires; 
2° Les retenues à l'athénée; 
3° La réprimande adressée par le prc\fct des éludes soit devant la classe et Cil présence 

des professeurs de l'élève, rnit devant tous les professeurs cl les élèves réunis; 
-4° L'exclusion d'un cours on de tous les cours donnés par un même professeur, pendant 

un temps plus ou moins long; 
ti0 L'exclusion temporaire clc tous les cours ; 
6° L'exclusion définitive de l'établissement. 
ART. 3;',. Les punitions indiquées aux n°• 1, 2 et a peuvent être infligées pour négligence. 
ART. 311. La retenue est toujours accompagnée d'une tâche extraordinaire. 
JI en est ile même de l'exclusion (4 el a). 
L'élève ù qui une retenue a été infligée reçoit un bulletin indiquant le motif de la puui­ 

tien, la durée de la retenue et la tâche imposée. Cc bulletin signé par le professeur qui a 
donné la punition, doit être rapporté par l'élève signé de ses parents. 

ART. ia. Les punitions indiquées aux n"' 1 et 2, peuvent seules être infligées par les pro­ 
fesseurs et par les surveillants ou maitres d'études. 

Un professeur peul faire sortir de sa classe un élève qui la trouble; mais il doit en infor­ 
mer aussitôt le préfet des études qui, sur ln demande du professeur peul, après avoir entendu 
l'élève, prononcer l'exclusion temporaire du cours. 
tes punitions indiquées aux 11°' J, 2, 3, 4, lS peuvent être infligées par le préfet del! études. 
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Mais, quand il prononce contre un élève l'exclusion temporatro de tous les cours (5). il doit 
en informer le président du Lureau d'administration, et lui faire connaitre les motifs de la 
punition. 

L'exclusion définitive de l'athénée (û) ne peut être prononcée que pa1· le Lureau adminis- 
tratif sur le rappo1·t du préfet des études. . 

ART. 36. La tâche extraordinaire seru toujours do nature ù être utile ii l'élève. 
Quand elle sera infligée seule, clic ne devra pas exiger plus de deux heures de travail. 
ART. 37. Les retenues se font en commun, sous les yeux d'un surveillant, dans une des 

salles de l'athénée. 
Elles ont lieu les jours de congé en dehors des heures de leçons et d'études. niusi que les 

dimanches et les jours de fètc après quatre heures de l'après-midi. 
l.a durée d'une retenue n'excédera pas trois heures. Cependant le surveillant pourra retenir 

une heure de plus l'élève qui aurait troublé l'ordre. 
Anr , 38. L'élève exci'.:i d'un ou de plusieurs cours, restera pendant la durée de ces cours, 

sous les yeux du surveillant de service. 
AnT. 30. L'exclusion temporaire <le tous les cours ne peul excéder huit jours. 
ART, /40. Le préfet <les études peut seul infliger des punitions gé11éi-alcs, si mu: foule grarn 

oblige de recourir à col acte de rigueur. 
Dans ce cas, il exhortera les coupables à se faire connaître et ù ne pas laisser punir leurs 

condisciples innocents. 
Les élèves ne seront appelés en ténioiguagc contre leurs condisciples <jllC si la faute c,t de 

nature à compromettre l'honneur de l'établissement. 

CIL\PITRE VIII. 

OES \'.\CANCI\S sr Dl(S covcês. 

A11T. 41. Il y a deux vacances : l'une dit Jeudi-Saint au lundi ap1·è!> la Quasimodo, cl la 
seconde du I o août au I cr octobre. 

Anr. 42. Il y a congé : 
1° Le mardi et le jeudi après-midi; 
2° Le dimanche et Jus fêtes légales; 
~0 Le lundi de la Pen tecôtc cl le lendemain de Noël ; 
4° Le 16 décembre (anniversaire de la naissance <le S,1 ~fojcsté) i et le 21 juillet [anuiver- 

saire de l'inauguration de Sa Majesté) ; 
5° Le l cr et le 2 janvier; 
6° L'après-midi du lundi du Carnaval. 
Le bureau administra tif est autorisé ù du nuer un jour <le congé à l' époque tic la Iète com­ 

munale de la ville où est établi l'athénée. 

TITRE V. 

DE L'ENSEIGNE:'IIENT. 

CHHITRE 1°'. 

mvisio« GÉ:u':11 \I.E or. l.1E:'ISl:IG~f:'1t:~T. 

ART. /43, L'athénée comprend deux sections : ln section des luuunnités et la section pro- 
fcssionnellc. 

L'enseignement rc'iizieux fait partie du programme des deux sections. 
i\1rr. /44, L'enseignement de la section des humanités se divise en six années rl'étudr-s. 
Il comprend les matières indiquées à l'art. 2'2 de la loi organique, 
Anr. -4o. L'enseignement de la section professionnelle se divise en cinq années d'étudt's. 
li comprend Ica matières indiquées à l'art, 23 de la loi organique. 
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ARr. 46. Il y a de 1ilus une classe yn·rpni·ntoirc ù chacune des deux sections. 
Ces deux classes peuvent être réunies, quand le nombre total des élèves 1w dépasse pas 

cinq uante. 
Anr, 47, I.a section professionnolle comprend deux divisions : la division inférieure et ).1 

division supérieure. ( Voir l'art. ~ de l'arrôté du l cr septembre 18ts 1.) 
A,iT, 48. Les élèves sont tenus de suivre tous les cours ohligutoires de leurs classes res­ 

pcctinJ:1. 
Quand ils se sont fait inscrire pour un cours facultatif, ils ne peuvent cesser de le suivre 

qu'avec I'autorisatlon du préfet des éludes. 
Anr, ..\9, Le préfet des C:tuùcs peut, sur ln demande des parents et avec l'autorisation du 

bureau administratif, dispenser un élève de la fréquentation d'un cours obligatoire quand les 
motifs donnés lui paraissent suflisnuts et que l'ordre ténéral ne doit pas ~n souffrir. 

li peut aussi admettre des jeunes r;cns ù suivre un ou plusieurs cours spéciaux avec les 
réserves ri-dessus. 

CIIAPITRE Il. 

OllJET E1' onoue Jlls 1,'t;:'ISEt(:;\1-:.U f.:'il' D \l'iS Cil\QUC Clul5SE. - IIEUllES Ot; LE~ONS ET D'JÎTUOE, 

Anr. lîO. Tous les ans, dans ln première quinzaine de juillet, le préfet <les études <le chaque 
athénée arrête, <le concert avec les professeurs, le programme particulier de l'établissement 
pour l'année suivante. 

Anr, al. Ci' progr,nnmc qui a pour base l'arrêté royal d'organisntlon et· ,e prcgrumrne 
générnl du Gouvernement, indique les matières qui feront l'objet de l'enseignement dnns 
chaque classe; les auteurs qui seront expliqués et les livres (gnimmaircs, traités, manuels, etc.) 
dont i I sera foi l usage. 

li indique aussi les cours qui sont obligatoires et ceux qui sunl Iacultatifs, les professeurs 
chargés des cours et les heures assignées aux diverses leçons et nux études. 

Aur. !52. Ln distribution des heures <le leçon est réglée pnr le préfet des études, après avoir 
entendu les professeurs intéressés. 

ART, o3. Il y a au plus, en moyenne, cinq heures de leçons et cinq heures d'étude par jour. 
Ne sont pas comprises dans ces heures celles qui sont consacrées ti la musique et à la gym­ 
nastique. Les leçons de musique et de gymnastique pourront se donner les jours de eongé, 
après midi. 

ART. lH. Les prugrnmmcs particuliers sont soumis ù I'npprobaiion du fünistrc <le l'Inté­ 
rieur , Ils doivent lui être envoyés avant le 20 juillet. 

ART. oo. Le préfet des études de chaque athénée veille à i:c que le programme approuvé 
soit publié, distribué el affiché quelques semaines avant la rentrée des classes. 

UJJ exemplaire c11 sern remis ù tous les parents des élèves ou ii leurs représentants. Vingt 
exemplaires en seront envoyés au Dépnrtcmeut de l'Intérieur. 

CHA PITRE Ill. 

lll!S •::\.HIF.l\S o'.\Dl11S5l0~ IIT DE P.\SS.\GE. 

Anr , nô. Aucun él~ve nouveau n'est admis dans une classe qu'nprès examen. 
ARr. 57. Les examens d'admission ont lieu pendant les trois jours qui précèdent la rentrée. 
ARr. 58. Le progrnmmc <l'admission ù la classe préparatoire de chacune des deux sections 

comprend : 
La lecture, l'écriture, le système légnl des poids et mesures, les quutre règles appliquées 

aux nombres entiers el le, éléments de ln langue française, jusqu'aux conjugaisons inclusi­ 
ventent. 

li faut, en outre, savoir écrire n8sei. correctement sous la dictée. 
ARr, o9. Le programme d'admission li la sixième latine et ù la cinquième professionnelle 

comprend: 
Les éléments <le la syntaxe française; 
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L'analyse gr:immaticale et logique ; 
Le calcul des nombres entiers et des Iractinns. 
li fout, en outre, savoir écrire correctement sous la dictée. 
Aar. 60. I.e progrnuune d'admission ù toute autre dusse comprend tout cc qui a fait l'objet 

<le l'enseignement de la classe iuuuédintemem inférieure, 
AIIT. 61. Pour le passage d'1111c classe :'I la classe supérieure, le préfet des études, ù la fi11 de 

chaque année scolaire, détermine, après avoir entendu les divers professeurs, quels sont les 
élèves qui auront un examen ù subir il la rentrée cl quelles sont les rnutiëres sur lesquelles 
portera l'examen. 
l.es examens de passage ont lieu nvant ou pendant IC.1.1 examens d'admission. 
Les 11.:irc111s des élèves qui auront à subir un examen de p:,ssn~e en seront informés ('ilt' le 

préfet des études, dons la première quinzaine des vacances. 
An. 02. t.e« examens d'admission et de passage se composent d'une série d'épreuves 

11ou· écrit. 
Le travail est apprécié par une commission de professeurs désignés par le préfet des étudcv. 

Elle peut ne pas être la même pour toutes les classes. 
Les parents des élèves examinés sont informés par le préfet des éludes du résultat de 

l'examen. 
ART. 0~. L'élève jugé trop faible, duns une ou plusieurs des branches secondaires, pourra 

être autorisé par Je préfet des études ù sui ne, pendant trois mois, ir titre d'essai, l,1 cl.rs,(• 
J>Om laquelle il s'est présenté. Il subirn alors un nuuvcl examen définitif. 

Al:T. 04 •. On élève d'une elnsse quelconque 110urra èuc autorisé pnr le préfet des études ù 
suivre, dans une classe supérieure, si la distribution des heures de leçons le permet, certnins 
cours vour lesquels il aura prouvé qu'il possède les conuaissnnoes suûisanres. 

L'autorisation pourra toujours lui être retirée, 
ART. 6!5. Si un élève, admis clans une classe, après examen, étnit dans la suite jugé trop 

faible dans un cours principal, il pourra, sur la demande du professeur de cc cours, ôtre 
soumis :1 un nouvel examen, Si le résultat de l'examen n'est pas sntrsfaisant, l'élève descendra 
dans la classe inférieure. 

CUAP]THE I\'. 

oes C0J11'0SITIO!'!. 

An. 66.11 y aura, pendant l'année scolaire, trois séries <le compositions dam chaque classe. 
Ces compositions auront successivement pour objet toutes les parties du prr>r,ram111e, tant 

théorique que pratique, selon les classes : 
. La première série aura lieu en novembre et en décembre ; 
La deuxième, en février et en mars ; 
ta troisième, du l" juin a hl fin de l'année. 
Anr, 6ï. Le préfet des études déterminera, après avuir entendu les professeurs, lejour et 

fa durée des diverses compositions. 
Dans les cours de mathématiques el d'histoire, 1,\ composition de la dernière série pourra 

ètrc divisée en deux compositions partielles qui se feront, l'une au commencement de juin, 
l'autre i1 la fit) dcjuillet. 

Le tableau indiquant le jour des compositions <le chaque série sera communiqué aux élèves. 
A11r. 68. Dans les cours communs aux deux sections, la matière de ln composition pourra 

être la 111è111c; mais le résultat sera proclamé séparément, les élèves Je chaque section 11c 

concourant qu'entre eux. 
ART. 60. Le 11u111hre ries points assig nés aux compositiona dans les différents cours sera 

déterminé d'après l'importance do ces cours, c'est, à-dire d'après le nombre ries heures de 
leçons par semaine (voir les tableaux .4, B, Cet D ci-annexés) • 

Ant. 70. Tout élève qui, dans une composition, aura employé un moyen frauduleux quel­ 
conque, pour s'aider dans son tram il, perdra, pnr ce seul fait, tous les points attachés il L1 
composition. 
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An. 71. Les pl.ieL'S de~ compu!>itions iles deux premières séries sont données en classe par 
h• prolcsscur, d.111~ k~ dix jours qui suivent la composition. 

Celles de la dernière série restent secrètes et ne sc,111 communiquées aux élèves qu(; sur 
!1•11r demande, après la dist1·ilmtio11 des prix. 

La liste des plat(•s avee l'indiruricn des points obtenus est remise ~•u préfet des études, ainsi 
«pH! les dcroirs des élèves. 

Les points auaehés par lu professeur â chaque partie de l.1 composition, et les points perdus 
par les élèves sur chacune de 1·c•s parties l'Our les diverses foutes, sont indiqués à l'encre 
, uur,c 1,u,· ces devoirs. 

Ain. ï2. Le 111JJ11brc des points obtenus pM chaque élève, dans les diverses compositious , 
c·~t 1r,111scrit Jans un reeistre é111i est conservé dans les archives de l'athénée. 
h·~ devoirs des élèves soul égalt'rncnt déposés d.111s les archives et y restent au moins 

deux uns. 

Ar.r. 7~. l.e n:sultat des deux premières séries de compositions, d'après l'addition des 1wi11ts 
olitcnus dans toutes les compositions, est proclamé devant les professeurs cl les élèves réunis. 

Celui ile la première série, dans les fll't:111 iers jours de j,1111· ier ; 
Celui <le la secundo série, avant les vacances d1: I'âques. 
Les membres du bureau administratif préaident ù celle solennité, 
Les parents des élèves pcm·cnt y assister. 
:\11r. 7 4. Lorsqu'un élé,·c n'aura poiiu pris part à une composition de la première ou de la 

,l'eondc série, il devra, dans le 1,lus bref délai, faire connaitre ses motifs nu préfet <les études 
qui , uprès l'an,ir cntendu , pnmuuccr:i, de eoncert .l\'CC le professeur, sur la validité de 
l'excuse. 

:;i l'excuse est jugée lt.'-r,itimc, 1111 donnera â l'élève, pour cette composition, la moyenne 
des points qu'i] aura obtenus p1J11r la 111êu1c composition dann les deux autres séries. 

Dans le cas contraire, il perdra tous lés points attaehés il la composition. 
La décision sera motivée Cl couuuuniquée aux condisciples de l'élève. 
:\11r. 75. l.c préfet des études et les professeurs prundront toutes les précautions possibles 

pour qu'aucun élève, et surtout qu'aucun bon élève ne soit absent les jours de compositiou, 
cl eu cinfral, pour éviter Loule csi,cec de réclamation. 

CIi:\ ('J'fHE \'. 

nrs nicOMl'EtlS!;S. 

5 1 ~,. Nature el condition ,- gimérah:s des récompenses, 

A11r. 76. Il pourra être accordé, dans chaque classe ou année d'études des deux sections, 
des prix généraux ou d'ensemble cl des prix particuliers, ainsi que des accessits et des men­ 
tions honorables. 

Les prix, soit généraux, soit particuliers, consistent en livres. 
tes accessits cl les mentions honorables sont constatés par des certificats signés du préfet 

«les études cl du professeur. 
ART. 77. Les prix, accessits cl mentions honorables seront décernés d'après le résultat de 

l'addition des points obtenus dans les compositions des trois séries. 
H.ins cette addition IP.s voint-; <le la 2.• sér-ie seront doublés, cl ceux de la~• triplés. 
JI y aura un nombre de points mù1fo111111 it atteindre pour obtenir soit un prix, soit un 

accessit, soit une mention honorable. 
AIIT. 78. Ne pourra prétendre aux prix généraux un élève qui, même pour un motif légi­ 

time. n'aura pas pris part aux compositions d'un même cours dans deux séries, ou à trois 
compositions quelconques dans le courant de l'année, ou il une composition quelconque de 
la dernière série. 

Une récompense particulière (prix ou mention honorable, suivant le cas) pourra lui être 
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décernée par délibération <lu bureau administratif, prise sur le rapport fait par le préfet des 
études de concert avec les professeurs de l'élève. . 

AnT. 79. Ne pourra prétendre aux prix particuliers dans un cours: 1° un élève qui, même 
pour un motif lécitimc, n'aura pas pris part n deux compositions quelconques de ce cours, 
ou ù une composition de la dernière série;~• un élève qui doublerait cc cours, après y avoir 
obtenu, l'année précédente, une nomination quelconque, 

Une récompense particulière pourra. être décernée dans ces deux cas, eonfurmément à 
l'art. so. 

ART. 60. Un élève, fils, Frère, neveu ou cousin germain du professeur 11'1111 cours, ne sera 
pas admis à concourir pour le prix de cc cours. 

li ne pourra pas non plus prétendre aux prix généraux ; mais une récompense particulier!' 
pourra lui être décernée, conformément il l'art. UO. 

Ant. 81. LC's élèves qui ne suivent }':15 tous les cours correspondant il uue classe, ne peu,·c111 
prétendre ni aux prix c-énéraux ni aux 11ri~ particuliers. 

li peut leur être accordé une mention honorable par le préfet des études, sur le ra1111ort 
des professeurs. 

§ 2. Des prix yù1i:r<111:r. 

ART. 82. Les prix généraux sont décernés d'après le résultat de l'addition des points obte­ 
nus dans toutes les compositions des différents cours oblic-atoires d'une même classe ou année 
d'études. (Les cours de eall igrnphie et de dessin ne seront 11as pris en considération). 
Les trois sections de la division supérieure professionnelle ayant chacune des cours 

qui leur sont propres, il pourra être décerné des prix généraux distincts dans les trois 
sections. 

A11T. 8B. Le nombre des élèves nommés pour les prix c-énéraux sera réglé sur le nombre l!l 

sur le mérite des élèves <le la classe. 
Il pourra être nommé trois élèves quand le nombre n'excédera pas cill'J; 
Q11a1,-e quand le nombre sera an-dessus de cirrq et n'excédera pas dix; 
Cinq quand le nombre sera au-dessus de di» et n'excédera pas quinze, 
Et ainsi cle suite, à raison d'un élève de plus pour chaque série de cinq commencée. 
Toutefois, le nombre des élèves nommés ne J>ourra, en aucun cas, s'élever au-dessus de 

dix, ni le nombre des prix accordés au-dessus de cinç, 
Anr. 84. Nul élève ne pourra ètre nommé, s'il n'a obtenu au moins G/19c• de la somme des 

points qnc forment toutes les compositions des différents cours obligatoires de sa classe. 
Nul ne pourra avoir un accessit, s'il n'a obtenu au moins les a/10•• de cette somme de points. 
l'iul ne pourra avoir un prix, s'il n'en a obtenu au moins les 1/10••. 
Si l'élève qui obtient le premier prix cénéral, soit dans la rhétorique latine, soit dans la 

première scientifique, se trouve avoir atteint an moins les sf,~es du ma:ximum, il recevra pour 
prix, au lieu de livres, une médaille en vermeil, 

Cc prix prendra la dénornination de prix d'honneur. 

§ 3. Des prix particuliers. 

Aar , 85. Les prix particuliers sont décernés d'après le résultat de l'addition des points 
obtenus dans toutes les compositions de chaque cours particulier. 

Ant. 86. Dons la rhétorique et dans ln seconde des humanités, ces prix particuliers sont 
des prix spéciaux pour les cours de latin, de grec el de français, savoir : 

En rhétorique, prix de discours latin, prix de version latine, prix de version grecque et 
prix de discours Irnnçais. - En seconde, prix de narration latine, prix de version latine, 
prix de versiflcation latine, prix de version grecque, cl prix de narration française. 

i\lnis dans Ioules les autres classes, les prix de chaque cours sont donnés pour l'ensemble des 
diverses épreuves : p.ir exemple, dans 1a troisième latine, il est donné un prix de latin et 
non p11~ un prix de version latine, un prix <le thème latin, un pri" de versification latine; 

ü2 
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et <le mèrue, dans la promiêrc scientifique, il est donné un prix de mathématiques, et non 
pas un prix d'algèbre, un prix. de trigonométrie, un prix de géomëu-ie analytique. 

ART. 87. li ne sera donné qu'un prix et un accessit, quand le nombre des coneurrenrs 
n'excédera pas cinq. 
N. B. Si une classe ne comptait pas plus de deux élèves, Je préfet des études déciderait, 

après avoir entendu les 1,rofesseurs et sous l'approbation du bureau, s'il convient d'accorder 
des prix particuliers et s'il ne suffirait pas de n'accorder qu'un prix pour l'ensemble des 
cours. 
li sera donné un prix et deux accessits, quand le nombre sera au-dessus de cin'J et n'excé­ 

dera pas clix, S'il n'y a qu'une faible différence dans ln somme des points obtenus par les 
deux premiers concurrents, et si le travail de la deuxième série a un certain degré de mérite, 
il pourra être donné deux prix et un accessit. 

li sera donné deux prix et deux accessits, quand il y aura de dix à vingt concurrents; 
Deux et trois accessits de vingt à trente; 
Deux prix. et quatre accessits, au-dessus de trente. 
Le nombre des élèves nommés pour les prix particuliers ne pourra s'élever, en aucun cas, 

au-dessus de six. 
ART. 88. Nul élève ne pourra avoir un prix, s'il n'a obtenu au moins les 1/10 du mu.ri11111111 

des points. 
Nul élève ne pourra avoir un accessit, s'il n'a obtenu au moins les c/10. 
ART, 80. Les prix de dessin sont décernés d'après les résultats d'une seule composition 

faite à 1a fin <le l'année scolaire. 
Les prix de calligraphie sont décernés d'après le résultat de deux compositions Iaites, l'une 

au commencement de juin, l'autre au commencement du mois d'août, 
La durée de ces compositions est déterminée par le préfet des études, de concert avec les 

professeurs des cours. 
Leur valeur est appréciée scion lo mode en usage. 
AnT, 90, Tous les cas non prévus pour les compositions et les prix sont décidés par le 

préfet des études, de concert avec les divers professeurs. Il peut en référer an bureau d'ad­ 
ministration, s'il le juge ù propos. 

§ 4. Dialrilmtion des pri», 

Aiu. 91. Les prix, accessits et mentions honorables sont proclamés tJL remis nui élèves dans 
une cérémonie publique, it laquelle il est donné Je plus de solennité possible. 

L'élève qui, sans excuse légitime, n'y assiste pas; est privé de ses prix, accessits et men­ 
tions honorables, ainsi que du diplôme dont il est parlé :i l'art. 94. 

Aar, 9:2, La distribution des prix a lieu du U au 17 août. Le jour el l'heure sont déterminés, 
chaque année, par le bureau d'administration, qui préside ù la cérémonie el arrête toutes les 
mesures qui y sont relatives, 

Le préfet des études est chargé de l'exécution de ces mesures, notamment de la publication 
du compte rendu. 

ART. oi. Un exemplaire de ce compte rendu est remis à tous les élèves qui ont obtenu une 
nomination. 

Vingt exemplaires en sont envoyés an Département de l'Intérieur, 

CHAPITRE VI. 

MOYENS DIVERS ll'ÉJIIO'LATION, 

§ l cr. Des dipl6mes el dea certificats de fréquentation. 

ARr, 0-~. Les élèves qui auront terminé Jeurs études avec succès dans la section profession· 
nelle recevront un diplôme qui le constate. 
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Il en sera de méme pour ceux qui auront terminé leurs études avec succès dans la section 
des humanités s'ils ne se présentent pus à l'examen d'élève universitaire. 

AIIT, 95. Ces diplômes ne peuvent être accordés qu'aux élèves qui, dans les compositions 
de lu dernière série auront obtenu au moins les G/to•• des points dans chacun des cours prin­ 
cipaux et au moins les ~/to•• dans chacun des cours secondaires, 

lis indiqueront leur degré d'instruction. 
lis leur seront remis à la cérémonie ùc la distribution des prix. 
ART. 96. Des certificats de fréquentation seront délivrés, sur leur demande, aux élèves 

qui quitteront l'établissement soit après avoir terminé leurs études, soit sans les avoir 
terminées. 

ART. 97. Le degré d'instruction à mentionner clans les certificats de fréquentation sera 
déterminé d'après le nombre de points obtenus par l'élève dans la série de compositions qui 
aura précédé ln sortie. 

Le certificat mentionnera aussi la conduite tenue par l'élève. 
ART, 98. A la fin de chaque année scolaire, le préfet des études réunira successivement les 

professeurs chargés des cours dans les diverses classes, pour délibérer sur les diplômes ou les 
certificats à délivrer aux élèves sortants, 

Il en sera de même dans le courant de l'année, toutes les fois qu'il y aura lieu. 
An. 99. Les diplômes et les certificats de fréquentation sont enregistrés et portent un 

numéro d'ordre. 
ART. 100. Il est interdit au préfet des études et aux professeurs de délivrer d'autres cern­ 

ûcats que ceux dont H est question ci-dessus, 

§ '2. Tableau» des lau,·éats. 

An. 10 J. Il y aura dans la salle des réunions ou dans toute autre salle convenable de 
I'établissement , 1° un tableau où seront inscrits les noms des élèves de l'athénée qui auront 
obtenu au concours général des prix, accessits ou mentions honorables i '2° un tableau où 
seront inscrits les noms des élèves qui auront obtenu les prix généraux dans chaque classe. 

Anr. 102. Les noms des élèves de l'établissement qui auront obtenu des prix au concours 
général figureront chaque année à 1a suite du compte rendu de la distribution rles prix, 

Vu pour être mis provisoirement à l'essai dans les athénées royaut. 

bruxelles, le 30 septembre 1852. 

le Ministre de l' lntérieur, 

Cu. R.oc1E11. 
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T ADLEAG ,t (art. 69). -----~..,-------- 
SECTION nss HUMANITÉS (Pnov1Nci-:s r1.J.MANDEs). 

/\'ambre des poinu assignés aux compositions clans les différents cours. 

- 

MATltflES. CLASSE Si,ième. CiJ14nième. Quatrième. Troisième. Seconae. pritualoire, Rhétorique. 

Latin (a) ••.•.••.••.•...••• " HiO I iso 100 11/0 HJO 

~ 
HiO 

Grec ......•... - ........• • • » n ?50 tiO uo [i0 

1-'rançais ••.•...•.•...•.. , . • 1 !)(} tiO ;jQ ?50 ?50 70 100 
1 

:Ffamand (&) ••••.•••••••..• 50 50 30 50 50 50 " 

Allemond 6U anglais (c) .....• " " )) )) 50 50 30 

Histoire eL géogr-aphie .•••••• 50 20 20 50 50 50 1i0 

llfoth!!motiques .• , •...•..... so • • ?50 ~o ?50 so 

Physique ..•.•••.•.•.••••.• ., " » ~ r, 20 20 

200 2tl0 2~0 560 500 .{50 4~0 

{li) En rhétorîque, discours latin, iOO points. - Version latine, 50 points. 
En seconde, narra lion latine, 70points.-Yersion latine, tm points.- Jlx:crcices <le versification, 50 points. 
Er1 troisième, thème Iatin, l!O points. -Version latine, tiO points. - Exercices de versification et questions 
de grammaire, lSO points, 

En quatrième, thème latin, 00 points. -Version latine, ISO points. -(tuestions de grammaire, 150 points. 
En cinquième, thème latin, ~O poiuts.c-- Version latine, 150 points. - Queslions de grammalrc, l:lO points 

(daus la troisième série, ln composition sur la grnmmnir-c lutine sera remplacée par une composition 
sur la grammaire grecque). 

En sixième, thème latin, 150 points. - Version latine, liO points. - Questions de grammaire, 150 points. 
(b) Dans les localités allemandes, l'allemand sera substitué au flamand et le flamand prendra ln place de 

l'allemand. 
(c) L'étude d'une seule de ces langues étant obligatoire, si un élève suivait les deux cours, il ne lui serait 

tenu compte pour les prix généraux 11ne des points obtenus dam le cours 1p1'il désignerait avant Jes compo­ 
-itions de la première série. 

Vu pour être mis provisoirement à l'essai dans les athénées royaux. 
Bruxelles, le 30 septembre 1852, 

Le .Ministre de l'Intérieur, 
Cu. RoG1En. 
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TABLEAU R (art. 6!J). _____ ....,"""" ~ 

SECTION PUOFESSIONNELU; ( PRO\ïXCl:S FI.U..\XIJES ) • 

Nombre des poinu assiyni:s aux compositions tians les différents eours. 

~ .; .,; _; .; ~ ~ .,; .; ..!! .; a îi -~ " .; ., " ~s t ·~ (N 'È ~ ::: .E t ~ MATIERES. ...• ..•. .. :;; t ·; , e ·;; ·;:: ·;;; ~-= - li ~ l!. 
~ 1 ~ 

... - ~ .È .•.. -;:; 1~ ~ Ë " 0 ~ = ::, ·:c ~ 0 .._ e .: e ,: :( C. c;f - 

Fr3n':ais ..••..........•...• 90 60 60 60 70 70 70 lOO 100 100 

Flamand (t1l ... • • .• • • · · · · · · • 50 30 30 :m 5tJ 50 30 50 50 50 

Allemand ..••...•.•.•.••.••• • 30 50 :m 50 30 50 30 30 511 

Anglais .......•.•..........• D • • 50 30 30 50 50 50 50 

Histoire cl géographie •....... 30 30 50 30 5ù w 50 ~o ~o ;j{) 

~la I hémn tiques •...•......... 00 50 :10 50 • IUO • " 100 

Physique ......•........ • ... • " ~ 50 50 JO 50 , • • 
Chimie ...•.•.........••..•. " ,. • • 50 50 . 50 50 • 
Iistoirc 11a Lu relie •...•....... • " 20 • • • " J) ,, • 
\stronomic ............•.... . • ,. • » . . 20 20 20 

\lécaniquc .........•.•..... , " ., ., • • 20 • " 20 b 

Géomélric deseriptivc .......• • • . • • 50 • . 30 • 
Commerce .•.•.............. • 20 20 50 ~o • • 50 • )) 

Economie poliliriuc ..•.......• » • .. ,. .. " H 20 20 • 
--- --- --- - ----- -- -- -- -- 

200 220 2-ro ~00 500 soo 520 5û0 ;i60 560 
. 

(u) Dans les localités allemandes, l'allemand sera substitué au Ilumand, cl le flamand à l'allemand. 

Vu JIOUr être mis provisoirement à l'essai dans les athénées royaux. 
Bruxelles, 30 septembre 181>2. 

Le Jlinistrc de l'Intérieur, 

Cn. Ilomrn. 
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TABLEAU C (art. 69). ____________ ,... ....• _ 

SECTION DES HUMA!\'JTÉS (PRO\'JXCES WALLO.S:'iES). 

Nombre des pohus assignés aux composiuon: clans les dilfére11ts cours. 

MATl~RES. 
CLASSE "Sixième. tin4nième. Q11alrib1e. Troisième. Seconde. Rbélori4nt. prépmloiro. 

Latin (a) ..•..•.• , .....•.... rso 1 1 150 iso i:SO l:iO • 
~ 150 

Grec •....•...............•• » " I ?SO !j() 50 00 

Français •.••.•...••....••••• f20 IJO 50 50 50 70 100 

Flamand, allemand ou anglnis{b) • " • 50 50 50 50 

Histoire et géographie ..•.•.•• so 20 20 30 50 50 1JO 

lllothémaliques (c) .•••.•••••• !JO " " 50 50 50 50 

Physique .•••.•..••..•••.•.. " ,. " • • 20 20 

200 220 2'20 560 560 400 ,lio 

(a) En rhétorique, Discours latin 100 points, - Version latine, !i0 points. 
En seconde, narration latine, 70 points. - Version latine, 50 points. - Exercices de versification, 
30 points. 

En troisième, thème latin, 1i0 points. - Version latine, 50 points, - Exercices de versification et ques­ 
tions de grammaire, 50 points. 

En quatrième, thème latin, 110 points. -Version latine, 110 points. -Questions de grammaire, aO points. 
En cinquième, thème Iatin, t;0 points. - Version latine, 50 points, - Questions de grammaire, 50 points 

(dans la troisième série, la composition sur ln grammaire latine sera remplacée par une composition 
sur la grammaire grecque), 

En sixième, thème latin, 150 points. - \'crsion latine, ?50 points. - Questions de grammaire, l>0 points. 
{b) L'élude d'une seule de ces langues étant obligatoire, si un élève suivait plusieurs cours, il ne lui serait 

tenu compte pour les prix généraux que des points obtenus dans le cours qu'il désignerait avant les premières 
compositions. 

(c) Dans fa classe préparatoire, la composition en calcul de la dernière série n'aura qu'une valeur de 20 points, 
et il sera nssigné50 points, pour une composition cr, latin, qui se divisera en deux parties. 

Vu pour être mis provisoirement à l'essai dans les athénées royaux, 

Bruxelles, le 30 septembre 18152. 
Le Jlinistre de l'Intérieur, 

Cu, Rccren. 
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'f AnLEAU D (art. v9). 

SECTION PROFESSIONNELLE (PROVINCES WALLOi'iNES). 

ifombre des points assignés aux compositions dans les cliffi"t·cnts cours. 

,p 

C 

A 

.; ..; .; ..; i ..!i .; { .; .; ·~.!:: 
"' ;? 

a s s ü :, " . .., . ., t:" t -~ " V$ MATIERES. ,, .. ·;; •au .... V -~ "' ~ ·s ..•.. ~ ·;;; C'-1 ë (N ;; ~-:; '- ·= .., a. - - ~ 
..•• il .•.. ~ - C: "' " C 

u ":J = e ~ E :, ~ .. ;;:; C "' -~ "C ~ p. =, 2 .!: 0 .: .. •. 

rauçais. .• , •... , ........... 120 60 60 60 70 70 iO 100 100 iOO 

lnmand on allemand (1,) .•..•• • 50 50 50 50 50 50 50 50 30 

·1glais •.. , ...••......... ,., • 1) " 50 50 50 50 50 50 so 

stoire et gcographic ..•..•.• 50 50 50 50 50 50 50 50 so 1;0 

athérnutiques .•....•.....•• 50 tiO so 50 • • 100 • » 1()() 

hysique .••.• , •.•...••••.•• " " • 50 50 50 50 • ,Q " 

hlmie ••••....•.••.•••••••• • n • )) 50 50 n 50 50 • 

20 . 
istoirc naturelle ....•.....•• • • )) 1) • » » • • 

slronomic ..•.....•........ " 1) Il • • • • 20 20 20 

écnniqne ..•..•.•.•.•.•..•. " • J) • • 20 • • 20 • 

éométrie descriptive .••••.•• )) • • " " 50 • " 50 • 

ommercc .........•...• , ..• " 20 20 5U tiO • • 150 ,, • 

couomie politique .•..•...•.• • • • • • • » 20 20 • 

--- --- --- --- --- --- --- ------ --- 
200 190 210 260 270 270 290 550 550 550 

(u) Comme il n'y a que deux cours obligatoires sur trois et que l'étude de l'anglais ne commence que dans fa 
troisième classe, si un élève suit les cours de flamand et d'allemand, il ne lui sera tenu compte, pour les prix 
généraux, que des points assignés ù un des deux cours dans la cinquième et la quatriëmc. De même, si à partir 
de la troisième, il suit les trois cours, il ne lui sera lcnu compte que des points assignés à deux cours 
(60 points). 

Vu pour être mis provisoirement il l'essai dans les athénées royaux. 
Bruxelles, Te M septembre 18o~. 

Le Alini.stre de l'Intérieur, 
Cn. Ilocien. 
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LXVII 

Règlement concernant les examens d'admission à l'école normale de l'enseigne­ 
ment moyen du degré supérieur (section des sciences). 

6 octobre 1852, 

LE M1:'iJST1\F. IJE 1.'l1\Tf:lllf.UR, 

\'11 les art. ~ :1 10 de l'arrêté royal du 27 septembre 1802, articles ainsi conçus: 

".\!Ir. 3. Le Ministre do l'Intérieur détermine, chaque année, d'après les besoins de l'ensei- 
1~11c111cnt, le nombre des élèves qui pourront être admis à l'école normale. 

» Aa-r. -4. Sont seuls admis à l'école les jeunes r,c11s qui se_ disting"i1cut assez p:ir leur con­ 
duite, par leurs connaissances et par les qualités de leur esprit, }'Ollr foire prévoir qu'à leur 
sortie, ils pourront remplir avec succès les fonctions de professeur. 

" A11r. o. Nul n'est reçu élève de l'école qu'en vertu du résultat de l'examen d'udmissiou, 
" Anr. 6. l'ourse présenter ù l'examen d'admission , il fout être âgé de dix-huit ans au 

moins, de vingt-trois ans au plus, être muni du certifient d'élève universitaire et justifier <le sa 
bonne conduite. 

" A11T. 7. L'examen d'admission a lieu devant un jury composé en majorité de professeurs 
de l'école et dont un inspecteur rie l'enseignement moyeu fait partie. 

" Il se divise en deux épreuves, l'une orale, l'autre JJllr écrit, et porte sur l'arithrnéliquc 
complète, la géométrie élémentaire, la trigonométrie rectiligne, les éléments d'algèbre, la 
géométrie analytique plane, les principes de la langue et de la Iittérature française et les 
éléments <lu dessi n. 

" L'époque et la forme de l'examen seront déterminées par des dispositions réglementaires 
qui arrêteront également le mode d'après lequel il est procédé à l'appréciation <les examens e1 
le degré de mérite auquel les candidats doivent ntteindre. Dans I'évaluation de cc mérite, il 
devra surtout être tenu compte de l'aptitude naturelle des récipiendaires. 

" Les élèves sont admis dans l'ordre où ils ont été classés par le jury et jusqu'à concur­ 
rence du nombre des pinces vacantes. 

" Les pinces pour lesquelles il ne se présente pas <le candidats d'un mérite suffisant restent 
vacantes , 

,. ART. 8. l'eurent être écartés, avant ou après l'examen , les aspirants dont la constitu­ 
tion physique présenterait des défauts jugés incompatibles avec les convenunccs <le l'ensei­ 
gnement. 

n Aar. 9. Ln bonne conduite des récipiendaires se constate par deux certificats, délivrés, 
l'un pnr le chef du dernier établissement dans lequel ils ont étudié, l'autre par les bourgmestre 
et échevins du lieu de leur dernière résidence. 

" Si les récipiendaires n'ont fait leurs études dans aucun établissement d'instruction publi­ 
quc. le certificat <les bourgmestre et échevins le constate et su [lit dans ce cas, 

" Les récipiendaires produisent, en outre, un certificat de vaccine. 
" 1\nr. IO. Les admissions a l'école sont prononcées par arrêté ministériel;" 

Anr , 1 cr. Les inscriptions pour les examens d'admission à l'école normale des sciences sont 
prises dans les bureaux de l'administrnteur-inspcctenr de l'université de Gand, directeur de 
l'école, ou dans ceux de l'inspecteur des études. 

AnT. 2. Les examens ont lieu chaque année à Gand, nu local de l'école, dans le courant du 
mois d'octobre. 

A11T. 3. Le jury chargé de ces examens est composé de cinq membres. 
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An. 4. Le jury peut délibérer dès que plus de la moitié des 111m11b1·cs sont présents. 
Alll. 5. Les récipiendaires produisent au jury les pièces relatives aux épreuves antérieures 

ou aux conditions exigées par les dispositions en vigueur. 
AIT. 6. Les examens ont lieu oralement et par écrit. 
An. 7. Une importance égale est attribuée à l'ensemble <le chacune de ces épreuves. L'im­ 

portance relative de chaque examen partiel est fixée à l'avance par une échelle proportion­ 
nelle de nombres convenablement arrêtés. li est tenu compte , clans l'appréciation du mérite 
des réponses, du degré d'aptitude naturelle des récipiendaires pour l'enseignement. 

AI\T. 8. L'examen par écrit précède l'examen oral. Il a lieu simultanément ponr tous les 
récipiendaires. Sa durée est de cinq heures. 

A11T. O. Nul n'est admis à l'examen oral s'il n'a obtenu, dans l'examen par écrit, au moins 
la moitié du nombre des points attribués à un travail parfait. 

ART. 10. Un tirage an sort détermine l'ordre dans lequel les récipiendaires sont admis à 
l'examen oral. 

An. 11. La durée de l'examen oral est d'une heure pour chaque récipiendaire. 
AaT. 12. Après la clôture des différentes épreuves, le président du jury proclame l'ordre 

de classement des candidats, en mentionnant le nombre clc points accordés à chacun d'eux, 
tant pour l'examen par écrit que pour l'examen oral. 

AnT. Ji. Aucun candida! n'est admis â l'école normale s'il n'a obtenu, clans l'ensemble des 
épreuves, 1a moitié au moins des points nüribués ù un travail parfait. 
AIIT. U. Une copie des procès-verbaux du jury est adressée au Ministre clc l'Intérieur. 
Bruxelles, le 6 octobre 1852. 

Cu. Rocrsn. 

tXVIII 

Arrêté qui fixe notamment le nombre des élèves qui pourront être admis à la 
première et à la deuxième année d'études de l'école normale de l'enseiqnemetü 
1n0!JC1l du degré supérieur (section des sciences), pour l'année scokiire 18!'>2- 
18~5. 

6 octobre 1852. 

l.1t l\hr;1STIIE DE L'l11Ttl\lEUII, 

\'u les art. ô cl 26 de l'arrêté royal du '2 septembre 185'2, articles ainsi conçus : 
" AIIT. g. te Ministre de l'Intérieur détermine, chaque année, d'après les besoins de l'en­ 

seignement, le nombre des élèves qui pourront être admis à l'école normale. ,. 
"A nr , 28. Pour Ia première admission, les candidats en sciences physiques et mathématiques 

pourront entrer directement en seconde année, moyennant un concours à établir entre eux. 
" Notre i\finistrc de l'Intérieur fixera le nombre des élèves à admettre au cours de la 

deuxième année. 
,, Ceux des candidats qui n'auront pas été admis à la suite de ce concours spécial, pourront 

se présenter au concours de première année, " 
Vu les art. 2 et;{ de l'arrêté ministériel en date de ce jour, articles ainsi conçus: 
" A11t. '2. Les examens ont lieu chaque année à Gand, au local de l'école, dans le courant 

du mois d'octobre, 
" A11T. 3. Le jury chargé <le ces examens est composé de cinq membres;" 

An. 1.,. Les examens d'admission à l'école normale pour les sciences auront lieu à Gand, 
f54 
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dans une des salles du palais universitaire, le 19 octobre courant cl les jours suivants, à neuf 
heures du matin. 

Ali?. 2. Le concours a établir entre les candidats en sciences physiques cl mathématiques, 
pour leur admission directe en seconde année d'études, précédera les examens des élèves qui 
se présenteront pour suivre les cours de la première année. 

An. a. Le nombre des élèves qui pourront être admis, pour l'exercice 18:S2 à 18oô, aux 
cours d~ la première année, est fü:é à trois, 

Aar. -4. Le nombre des candidats en sciences admissibles aux cours de la deuxième année 
est également fixé ÎI trois. 

ARr, IS. Les examens auront lieu devant un jury composé comme suit : 

;\IM. l\Janderlier, professeur à l'université de Gand, président; 
Timmermans, - membre; 
Lefrançois, 
Vinçolle, inspecteur de l'enseignement moyen pour les sciences; 
Schanr, professeur à l'athénée royal de Gand, secrétaire. 

A11t. 6. L'administrateur-inspeeteur de l'université de Gand, directeur de l'école normale 
pour les sciences, est chargé do l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 6 octobre 1852. 
Cu. R0Grn11. --- 

LXIX 

Arrêté qui contient dive,·ses mesures de détail relatives à l'athél1ée royal 
d' A llVe1'S. 

7 ootobre 1862. 

L1 fth~1STIII!. o& L'lntR1:au11, 

Vu l'arrêté du tir septembre 1 B!SI, portant organisation générale des athénées royaux; 
Vu notamment l'art. ~O dudit arrêté; 
Vu les propositions du bureau administratif et du préfet des études de l'athénée d'Anvers 

concernant l'adoption de certaines mesures de détail, dans l'intérêt de 1a marche de l'ensei 
gncmcnt dans ledit établissement ; 

Vu l'avis de l'inspecteur général de l'enseignement moyen; 
Revu l'arrêté ministériel du 20 août 18lS~, 

ARBh.t:: 

ART. t=. La calligraphie sera enseignée, une heure de plus par semaine, dans la cinquièm 
professionnelle de l'athénée royal d'Anvers. 

AIIT. 2. Dans la quatrième professionnelle, 1a leçon d'histoire naturelle (1111e heure) ser 
supprimée, cl les quatre heures de dessin seront réduites à deux, 

L'anglais sera enseigné pendant trois heures par semaine. 
_,\RT. 3. Dans la troisième professionnelle, les quatre heures d'anglais seront réduites 

trois heures. 
Les trois heures de dessin seront réduites à deux heures. 
L'histoire naturelle sera enseignée pendant deux heures par semaine. 
ART. 4. Dans la sixième et cinquième latine, la leçon de calcul (une heure par semaine) ser 

donnée par les deux professeurs des classes préparatoires. 
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LXX 
Â}Têté qui annexe un cours d'agriculture (t l'école moyenne de Dlarche. 

7 ootobrc 1852. 

Lz M 1:HstRE DE L'f~ttR1tu11, 

Vu la délibération du conseil communal de Marche, en date <lu 23 septembre 1852, tendant 
à faire annexer à l'école moyenne de Marche un cours d'agriculture théorique et pratique ; 

Vu l'art. 27 § 3 de la loi du l•• juin 1850, 

ART, l••. Un cours d'agriculture théorique et pratique est annexé ù l'école moyenne de 
Ma relie. 

ART. 2. L'organisation de ce cours sera réglée ultérieurement. 

Bruxelles, le 7 octobre 1852. 
Cn. HOGJEI\. 

1,XXI 

Règlement concernant les examens d'admission à l'école normale de l'ens<'igne­ 
ment moyen du degré supérieur (section des liumanités). 

8 octobre 1852. 

LE M1111STRE DE 1.'Lut~1Eun, 

Vu les art, i à 10 de l'arrêté royal du I" septembre 1852, articles ainsi i:onçus : 

" A 11T. 3. Le l\linistrc cle l'Intérieur détermine, chaque année, <l'après les besoins de l'ensei­ 
gnement, le nombre des élèves qui pourront être admis à l'école normale, 

" ART, 4. Sont seuls admis à l'école, les jeunes gens qui se distinguent assez. par leur 
conduite, par leurs connaissances el par les qualités de leur esprit, pour foire prévoir qu'à 
leur sorti Il, ils pourront remplir avec succès les fonctions de professeur. 

" ART. 5. Nul n'est reçu élève de l'école qu'en vertu du résultat de l'examen d'admission. 
" ART. 6. Pour se présenter à l'examen d'admission, il faut être âgé de dix-huit ans au 

moins, de vingt-trois au plus, être muni du certificat d'élève universitaire cl justifier de sa 
bonne conduite. 

,. AnT. 7. L'examen d'admission a lieu devant un jury composé en majorité de professeurs 
de l'école el dont un inspecteur <le l'enseignement moyen fait partie. 

" JI se divise en deux épreuves, l'une orale, l'autre par écrit, et porte sur la langue latine, 
fa langue greequc, la langue française et l'histoire ancienne. 

,. L'époque el la forme de l'examen seront déterminées par des dispositions réglementaires. 
Ces dispositions arrêteront également le mode <l'après lequel il est procédé à I'appréeintion 
des examens et le degré de mérite auquel les candidats doivent attcind re. Dans l'évaluntion 
de ce mérite, il est surtout tenu compte de l'aptitude naturelle des récipiendaires. 

" Les élèves sont admis clans l'ordre où ils 011l été classés par hi jury cl jusqu'à concur­ 
rence du nombre des places vacnntcs. 

11 Les pinces pou1· lesquelles il ne se présence pas de candidats d'un mérite suffisant re~t1'.nl 
vacantes. 
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,, Anr. 8. Peuvent être écartés, avant ou après l'examen, les aspirants dont la constitution 
physique présenterait des défauts jugés incompatibles avec les convenances de l'ensei­ 
gnement. 

» Anr. O. La bonne conduite des récipiendaires se constate par deux eertiâcnts, délivrés, 
l'un par le chef du dernier établissement dans lequel ils ont étudié, l'autre par les bourgmestre 
et échevins du lieu de leur dernière résidence. 

,, Si les récipiendaires n'ont fait leurs études dans aucun établissement d'instruction 
publique, 1c certificat des bourgmestre et échevins le constate et suffi_t dans cc cas, 

» Les récipiendaires produisent, en outre, un certificat <le vaccine. 
" AnT. 1 O. Les admissions ù l'école sont prononcées par arrêté ministériel, n 

A11Rtn: 

ART. l 0'. Les inscriptions pour les examens d'admission i, l'école normale des humanités 
sont prises dans lès bureaux du directeur de l'école (1). 

ArlT. 2. Les examens ont lieu, chaque année, à Liége, au local de l'école, dans le courant 
du mois d'octobre. 

A111. o. Le jury chargé de ces examens est composé de cinq membres. 
ART • .4. Le jury peut délibérer dès que trois membres sont présents. 
Ain. o. Les réclpiondaires produisent au jury les pièces relatives aux épreuves antérieures 

ou aux conditions exigées par les dispositions en vigueur. 
Anr. 6. Les examens ont lieu oralement et per écrit. 
Aar, 7. Une importance égale est attribuée à l'ensemble de chacune de ces épreuves. L'im­ 

portance relative de chaque examen partiel est fixée n l'avance par une échelle proportion­ 
nelle de nombres convcnnblcmcnt nrrêtés. li est tenu compte, dans l'appréciation du mérite 
des réponses, du degré d'aptitude naturelle des récipiendaires pour l'enseignement. 

Anr , 8. L'épeuvo écrite comprend 
1 ° Un thème latin; 
2° Une version latine; 
3° Une version grccqt1e ; 
4~ Une composition française ; 
!:î0 Deux questions d'histoire ancien ne. 
Aar. 9, Les sujets et les questions sont arrêtés par le jury le jour rnèmc de l'examen 1iar 

écrit el dictés immédiatement aux récipiendaires. 
A11r. 10. L'examen par écrit précède l'examen oral. JI a lieu simultanément pour tous les 

récipiendaires. Sa· durée est de cinq heures. 
Aar. 1 I. Il y a, entre l'examen par écrit et l'examen oral, un intervalle d'un jour, pendant 

lequel le jury apprécie le mérite de l'examen pnr écrit, 
Anr, 12. Nul n'est admis à l'examen oral s'il n'a obtenu, dans l'examen par écrit, nu moins 

la moitié <les points attribués à un travail parfait. 
ART. 13. Un tirage au sort détermine l'ordre dans lequel les récipiendaires sont admis ,i 

l'examen oral. 
Aar. H. La durée de l'examen oral est d'une heure pour chaque récipiendaire. 
Le jury peut admettre n l'examen oral plusieurs récipiendaires simultanément. 
A11r. Io. Après la clôture des différentes épreuves, le président du jury proclame l'ordre 

de classement des candidats, en mentionnant le nombre des points accordés à chacun d'eux, 
tant pour l'examen par écrit que pour l'examen oral, 

ART, 16. Aucun candidat n'est admis à l'école normale s'il n'a obtenu, dans l'ensemble 
des épreuves, la moitié au moins des points attribués a un travail parfait. 

Aar. 17. Une copie des procès-verbaux du jury est adressée au Ministre de l'Intérieur. 

Bruxelles, le 8 octobre 18ti'2. 
Cu. Rocrsa. 

(1) Pour l'année 18ti2-l~l:13, elles ont été prises chez le doyen de ln faculté de philosophie et lettres de l'uni­ 
ver silé <le Liégc. 
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tXXII 

/J1-,·êté qui fixe notamment le nombre des élh•es qui pourront être admis aux 
cours des trois années d'études de l'école normale de l'enseignement moyen du 
degré supérieur (section des huma11ités). 

8 octobre 1852. 

L1 Munsnn: Dl i'IRTtauoa, 

Vu les art, 3, !'Si, 154 et olS do l'arrêté royal du 1•• septembre 18ts2, portant organisation <le 
l'école normale pour les humanités établie ù Liége, articles ainsi conçus : 

., Aar, ô. Le Ministre de l'Intérieur détermine, chaque année, d'après les besoins de I'ensei­ 
gueruent, le nombre <les élèves qui pourront être admis à l'école normale. ,, 

" AaT, lS3. Pour la première admission, les candidats en philosophie et lettres pourront 
entrer directement en seconde année, moyennant un concours n établir entre eux. 

* Noire l'llinistre de l'Intérieur fixera le nombre des élèves à admettre aux cours de la 
deuxième année. 

,. Ceux des candidats, qui n'auront pas été admis à la suite de ce concours spécial, pourront 
se présenter nu concours de première année. 

• AJII". !54. Les élèves de I'école normale des humanités, actuellement annexée à l'université 
<le Liège, pourront entrer dans ln troisième année do l'école normale, instituée par le présent 
arrêté, à condition qu'ils se soumettront aux examens de 1rnssnge. 

" Ceux de ces élèves, qui n'auront pas subi celte épreuve avec succès, pourront se pré­ 
senter nu concours de seconde année, " 

• AIIT. 515. tes dispositions contenues dans les deux articles précédents n'ont d'effet que 
pour la première admission à l'école normale. 

Vu les art. 2 et 3 de l'arrêté ministériel, en date de cc jour, articles ainsi conçus : 
" AIIT. 2. Les examens ont lieu, chaque année, à Liége, au local do l'école, dans le courant 

du mois d'octobre. 
• ART, 3. Le jury chargé de ces examens est composé de cinq membres. • 

A11J\tn: 

ART. i«. Les examens d'admission à l'école normale pour les humanités auront lieu à Liége, 
dans une des salles de l'université de celle ville, le 19 octobre courant et les jours suivants, 
à neuf heures du matin, dans l'ordre ci-après: 

1 ° Concours pour l'entrée dans la troisième année, 
2° - deuxième année ; 
ô0 - première année, 
ART,~. Les professeurs, chargés des cours de la deuxième année d'études, feront subir aux 

récipiendaires dont il s'agit dans le premier paragraphe d~ l'art. o4 de l'arrêté organique, 
ci-dessus transcrit, une épreuve orale uniquement pour s'assurer s'ils sont à mème de suivre 
avec fruit les cours de )a troisième année, 

Au. 3. Les candidats en philosophie et ici lrcs, qui voudront entrer directement en seconde 
année, subiront, devant les professeurs chargés des cours de la première année, un examen 
qui portera sur les matières suivantes : 

1° Langue et littérature latine; 
2° Langue el littérature grecque; 
ô0 Philosophie (anthropologie, morale et logique}; 
-4° Histoire de la littérature française ; 
5° Histoire ancienne et romaine ; 
6° Antiquités romaines. 
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ART. /4. I.e nombre total des élèves qui pourront être admis aux cours de la première et de 
la deuxième année, pour l'année scolaire 1852-1853, est fixé il neuf. 

AaT. 5. Le nombre d'élèves, admissibles aux cours de la troisième année, est fixé à six. 
ART. O. L'examen d'admission aux cours de la première année aura lieu devant un jury 

composé ainsi qu'il suit : 
~PU. Bormans, professeur a l'université de Liége, 

Baron, 
Uur{~gralf, 
Fassin, professeur de seconde latine à l'athénée royal de Liége, 
Cugnière, inspecteur généi-al de l'enseignement moyeu. 

Bruxelles, le 6 octobre 1852. 

Cn. Bocrsn. 

LXXIII 

Arrêt» qui règle provisoire-ment le programme des cours de l'école normale de 
l'enseignement moyen du cleg1·é supérieur (section des humanités). 

8 oetobee 1862. 

l,1t MINISTRE DE L'lrniR,&llR, 

Vu l'art .. 14, § te• de l'arrêté royal du 1 •• septembre 1852, portant organisation de l'école 
normale des humanités, établie :1 I.iége, paragraphe ainsi concu : 

• Notre Ministre de l'Intérieur déterminera quels cours théoriques appartiennent ;i chaque 
" année d'études <'l de quel nombre de leçons chaque cours se compose;" 

ART. DlfJQVE. Le plan d'études de l'école normale des humanités est réglé provisoirement 
ainsi qu'il suit : 

Première a1111ëe d'études, 

1 • Langue cl littérature latine, trois leçons d'une heure par sein aine pendant toute l'année ; 
2° Langue et Iittérature grecque, trois leçons d'une heure J>nr semaine pendant toute 

l'année; 
3° Philosophie (anthropologie, morale et logique), cinq leçons d'une heure par semaine 

pendant toute l'année; 
4° Histoire de la littérature française, deux leçons d'une heure par semaine pendant toute 

l'année; 
1>0 Histoire ancienne et romaine, trois leçons d'une heure par semaine pendant un se­ 

mestre; 
6° Antiquités romaines, trois leçons d'une heure par semaine pendant un semestre. 

Deuxième année d'études, 

1° Langue et Iittérature latine, trois heures par semaine pendant Loule l'année; 
2° Langue el littérature grecque, trois heures par semaine pendant toute l'année ; 
~0 Histoire du moyen âge, deux heures par semaine pendant toute l'au née; 
4° Histoire de Belgique, trois heures par semaine pendant un semestre; 
0° Géographie ancienne et moderne, trois heures par semaine pendant un semestre ; 
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6° Gramrua!re générale et théorie des trois syntaxes, deux heures par semaine pendant 
toute l'année ; 

7° Histoire del'! littératures anciennes, et exposé des principes théoriques de la Iittéra­ 
ture par l'étude des grands écrivains grecs, latins el français, deux heures par semaine pen­ 
dant toute l'année. 

Troi4ième annés d'ét11dea. 

1 ° Pédagogie et méthodologie, trois heures par semaine pendant un semestre ; 
2° Interprétation d'auteurs, dissertations sur des sujets de critique et de philologie latine, 

trois heures par semaine pendant toute l'année; 
3° Interprétation d'auteurs, dissertations sur des sujets de critique et do philologie grec­ 

que, trois heures par semaine pendant toute l'année; 
4°• Disserlations et compositions françaises , deux heures par semaine pendant toute 

l'année; . 
5° Dissertations et exercices sur des sujets historiques, deux heures par semaine pendant 

toute l'année. 

Bruxelles, le 8 octobre 1851. 
Cu. RoG1En. 

LXXIV 

Arrêté qui détermine les attributions des divisions de l'industrie et de l'instruc­ 
tion publique ciu D'Jinistére de l'Intérieur, en ce qui concerne l'en.seignemenl 
professionnel. 

25 oolobre 1862. 

Ls /lfof!STRE Pll L'f:tTtRltDR, 

Considérant qu'il r a Heu de régler les attributions respectives des 3° el ,f0 divisions, en cc 
qui concerne l'enseignement professionnel, 

A1111t-r2: 

Sont rangées dans les attributions de la 3• division, les écoles d'enseignement industriel et 
commercial pratique, non annexées à des établissements d'enseignement ordinaire, à savoir 
l'institut supérieur du commerce d'Anvers, les écoles industrielles de Gand et de Liége, 
l'école d'arts et métiers de Tournai, l'école d'artisans de Verviers, les écoles-manufactures et 
ateliers d'apprentissage et tous autres établissements existants ou à fonder dans les mêmes 
conditions. 

L'école provinciale de commerce, d'industrie et des mines de i\lons continuera toutefois, ù 
· raison de ses rapports de service avec l'athénée royal, a demeurer dans les attributions <le la 
division de l'instruction publique. 

Bruxelles, le 25 octobre 1802. 
Cu. RoG1En. 
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LXXV 

A1·rêté qui détermine le mode de nomination des portiers dans les athénées 
royaux et les écoles mtniennes. 

li »Gvembre 1852. 

Vu la loi du Je• juin Hll>O, sur l'enseignement moyen; 
Vu l'arrêté royal du 1•• septembre 181>1 , portant organisation générale des athénées 

royaux; 
Vu l'arrêté royal du l O juin 1852, portant organisa lion des écoles moyennes; 
Voulant régler le modo de nomination des portiers des athénées royaux et des écoles 

moyennes, 

Autu: 

ARr. 1 ". Les portiers dans les athénées royaux cl les écoles moyennes de l'État, sont 
nommés par les bureaux d'administration, sur la proposition du préfet des éludes ou du 
directeur. 

ART. 2. te traitement des titulaires est fixé par une disposition ministérielle, sur la propo­ 
sition du bureau d'administration. 

ARt. a. Une expédition du présent arrêté sera adressée aux bureaux d'administration des 
athénées royaux et des écoles moyennes do l'Éti1t. 

Bruxelles, le 11 novembre 1852. 
F. P1ERCOT. 

LXXVI 

1/rrêté qui contient diverses mesures de détail relatives à l'athénée de Bruxelles. 

12 janvier 1853. 

LE l'tfonsTRE DE L'lriîtRIEUR, 

Yu l'avis du bureau administratif de l'athénée de Bruxelles, concernant la nécessité de 
dédoubler la quatrième professionnelle, par suite du grand nombre d'élèves CJUi. la fré­ 
quentent ; 

Yu le rapport de l'inspecteur général de l'enseignement moyen; 
Vu l'art. J,O de l'arrêté royal du 1°' septembre 1851, portant organisation des athénées 

royaux, 

A lit. 1 ••. La quatrième professionnelle de l'athénée de Bruxelles est dédoublée. 
Anr. 2. Le français sera enseigné dans l'une des deux divisions par le sieur Brown, titu­ 

lnire actuel de ce cours, et dans l'autre par le sieur Lorain, professeur de français à la 
cinquième professionnelle; Je flamand sera enseigné dans une division par le sieur Olinger, 
litufoire actuel de ce cours, el dans l'autre division par le sieur Termonia, surveillant. 
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ART. 3. L'allemand, l'histoire et la géographie, l'histoire naturelle, la tenue des livres et 
les mathématiques seront enseignés, dans les deux divisions, séparément par les titulaires. 

AnT. 4. Aussi longtemps que lo sieur Lorain sera chargé de la leçon de français et lo sieur 
Tcrmonia de l'enseignement du flamand, dans une section de la quatrième professionnelle, 
ils jouiront d'une indemnité annuelle de 600 francs pour le premier et de oOO francs pour 
le deuxième. 

Bruxelles, le 12 janvier l81S3. 
F. PIERCOT, 

LXXVII 

Arrêté qui fixe le chif!re des cuutiomwments et des troitement» des secrétaires­ 
trésoriers dans les écoles moyennes de l'État. 

12 juillet 1863. 

LE M11usrRE DE L'hntmu:011, 

Vu les art. U, 10 et 19 de Ia loi du r= juin 18o0 sur l'enseignement moyen; 
Vu les art, 8 et 9 de l'arrêté royal du 10 juin 18!S2, qui règle les attributions générales 

des bureaux d'administration des écoles moyennes de l'État, ainsi que celles des secrétaires­ 
trésoriers de ces établissements ; 

Considérant <(Ue le secrétaire-trésorier de l'école moyenne est chargé notamment du service 
des recettes de l'établissement et qu'il y a lieu de déterminer le taux du cautionnement it 
fournir 11ar lui, comme agent comptable do l'État; 

Voulant régler en même temps le traitement dont il jouira du chef des attributions diverses 
qui lui sont confiées, 

ARRhE: 

ART, l«. Le secrétaire-trésorier de l'école moyenne fournit un cautionnement en numé- 
1·aire équivalent à 12 p. 0/o des recettes annuelles de l'établissement, en moyenne. 

Le bureau d'administration est chargé de veiller à l'accomplissement de cette obligation 
el d'en donner avis au Gouvernement. 

ART, 2. Le traitement du secrétaire-trésorier est fixé, au maximum, à deux cents francs 
(fr. ~00) pour les écoles moyennes de la catégorie inférieure; à, trois cents francs (fr. SOO} 
pour celles de la catégorie intermédiaire; et à quatre cents francs (fr. 400) pour celles de la 
catégorie supérieure. 

ART, i. Les secrétaires-trésoriers qui remplissaient ces fonctions dans les anciennes écoles 
primaires supérieures et qui jouissaient, en cette qualité, d'un traitement supérieur à celui 
qui est fixé à l'art. 2, pourront conserver ce traitement, à titre personnel, sur ln proposition 
des bureaux d'administration. 

ART, .4, Les secrétaires-trésoriers qui remplissent ces fonctions à la fois dans un athénée et 
dans une école moyenne, recevront, du chef de l'école moyenne, une indemnité qui sera de 
deux cents francs (fr. 200) pour les écoles de la catégorie inférieure et de la catégorie inter­ 
médiaire, et de trois cents francs (fr. ô00) pour celles de la catégorie supérieure. 

Bruxelles, le 12 juillet iass. 
F. Prsncor. 

__ .,.,,,,_0,..0♦~· 
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LXX\1111 

.1fr-rêté qui apporte quelque.'J modifications aux indications contenues dans le 
tableau A, annexé au règlernent organique des athénées royau'J:) du 1er sep- 
tembre18aL ' 

l,E Mms1u DE L'lnta111:uR, 

Vu le tableau A, annexé à l'arrêté royal du ter septembre l 8o l et qui détermine les heures 
assignées, par semaine, dans chacune des sept classes d'humanités des athénées royaux, à 
chaque branche d'cnseignement ; 

Considérant qu'il est assigné: 1 ° deux heures à l'histoire et à la géographie en sixième et en 
ciuquième ; 2° cinq heures à l'arithmétique en quatrième; 

Considérant que l'étude de l'histoire, en sixième et en cinquième, se borne à quelques 
biographies ; 

Vu la proposition du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, tendant : l O à 
supprimer les biogrnphies dans ces deux classes, à n'attribuer qu'une heure i1 Ia géographie 
dans les mêmes classes, et à assigner la seconde heure au latin ; 2° à n'nttr ibuer que quatre 
heures à l'enseignement do l'arithmétique en quatrième, et à assigner 1a cinquième heure au 
latin; 

Vu l'art. 40 de l'arrêté royal prérappelé, 

AllRtTE: 

AIIT. 1•r. Par dérogation aux indications contenues dans le tableau A, annexé à l'arrêté 
royal du 1"' septembre 18\S l, l'histoire ne sera plus enseignée dans la sixième ni dans la cin­ 
quième latine; une heure est assignée h l'enseignement rle la géographie dans ces deux 
classes, 

Le nombre d'heures assignées au latin, en sixième et en cinquième, est augmenté d'une 
heure. 

Lo nombre d'heures assignées à l'enseignement de l'arithmétique dans la quatrième latine 
est réduit de cinq à quatre ; la cinquième heure est attribuée au latin. 

A1rr. 2. Le présent arrêté sera notifié aux athénées royaux. 
Bruxelles, le 22 juillet 18153. 

F. Prsncor. 

..- 
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LXXIX 

Proqramme d'après lequel l'em;eignement se donnera dans les deux sections des 
athénées myaux, pendant l'année scolafre {8~5-18~4. 

30 juillet 1863. 

LE M1n1sr11t DE L'l:'ITtantua, 

Yu l'art. t9, § 2, de l'arrêté .royal du l •• septembre l Bo 1, portant organisation générale iles 
athénées royaux ; 

Le eonsei Ide perfectionnement de l'enseignement moyen entendu, 

ARl\hE: 

An. Je•. L'enseignement se donnera, dans les deux sections des athénées royaux, pendant 
l'année scolaire 18l:i3-181S4, conformément au programme ci-après : 
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SECTION DES 

UJ 

~ 1 l,Ai\UUE GRECQUE. 
~ 

1 

7 . 
( 

loi ,:: 
ô 
f< ◄" : ) 
·1,1 \ ,:: 
••• 
lol ., ., 
◄,., 
u 

1 1 

1 

I 
f 

LANGUE LATINE. LANGUE FRANÇAISE. 
LHi GL' E 

nxxs J,ES 

fL:\HASDES. 

Lecture du texte latin ; accent tonique. - Décli­ 
naisons cl conjugaisons régulières el le verbë su111. 
exercices sur les Mdinaisons et les conjugaisons. 

Grammaire ; lexrgraphle et élé­ 
rneuts de la syntaxe. 
Orthographe. Analyro grammati­ 

cale cl syntaxiqne. 
Explication de morceaux choisis 

d'auteurs faciles. 
Lecture i1 haute voix. 
Exercices lie mémoire. 
Dictées. 

Lecture. 
Premiers été­ 

mcntsdo la gram­ 
maire.- Dictées. 
- Versions cl 
thèmes. 

Ln lrxi{1rnpJiic, comprenant les déclinaisons cl les 
conjugaisons régulières, les rëgles ~énérales cl les 
règles particulières du genre i la déclinalson des ad­ 
jectifs détermina tirs cl des pronoms; les de~rés de 
comparnison ; les comparatifs cl les superl,1tif~ irré­ 
gulier;;; les noms et les adverbes de nombre ; la con­ 
jugaison pérlphrasée ; l.1 conj11g.1ison des verbes dé­ 
fectifs, unipersonnels ; \('S adverbes dérh·é,- cl les 
adverbes I'rimilifs: le comp.1rntif cl le superlatif des 
advertes : les noms, les verbes dérivés et la valeur 
des désinences; le!' mols composés de prépositions. u, syntaxe, comprenant les notions élémrnl;iircs 
sur l'accord ùc l'altribu], avec le sujet, de l"aùjrctif 
avec le substantif cl sur l'emploi des ras; équivn­ 
lents 1111 pronom on; l'infinitif considéré comme su­ 
jet ; les premières notions sur l'emploi tics ytJromlifs 
el des supins. - Thèmes sur la lt-xigr.1phic el les 
régies élémentalres de la syntaxe. -- Analyse gram­ 
maticalo et syntaxique. 
011 apprendra par cœur les morceaux t':Xpliqués et 

l'on fera de vive voix des thèmes d'imitatlon. 
Une chrestomathie latine. - Epilomc historire ~­ 

crm. - De viris illustribus Bcmœ. 

Jlépéliliou des difficultés de la 
lcxigraphic, dérivation des mols et 
commencement de la syntaxe déve­ 
loppée. - Analvse grammaticale et 
syntaxique. - Ùrthographc. - Die­ 
tées cl exercices JIOllr l al'lilicalion 
des règles expliquées. 

Ault!urs â expliquer : Fables choi­ 
!::iCS de la Fontaine. - Fables et 
dialogues des morts, de Fénélon. 

Lecture ü bauto voix. 
Exercices de rnérnoi n·. 

Grammaire.or­ 
thographe. 
Yersionsot thè­ 

mes pour l'appli­ 
cation des règles. 
Explication de­ 

morceaux d10i­ 
sis. 

Lecture à han­ 
te \'OÎX. 

Lecture et écriture. 
Quelques explicauons sur 
les esprits et les accents, 
- Déclinaisons cl conju­ 
gaisons. 

Exercices sur les for­ 
mes. 

\ 

Bépétition des parties les plus difficiles de la Iexi­ 
graphie ·et des notions élémentaires de la syntaxe; la 
déclinaison des noms grecs; la déclinaison irrégu­ 
lière ; la conjugaison des verbes anomaux. - Em­ 
ploi de sui, sibi, se cl de suus. - L'infinitif considéré 
comme complément. ltègles générales sur l'emploi 
des cas et des prépositions; questions de tcmps ; 
questions de lieu, interrogations ; emploi du compa­ 
ralir; emr,loi des modes; concordance des temps. 

Yersions cl thèmes. - Analyse grammaticale el 
syntaxique. - Aulcurs ;1 expliquer; Phèdre (Ioules 
les Iables faciles); Con11f!i11s J'lépos (cinq ou six bio­ 
graphies). 
Exercices de mémoire sur les principaux mor­ 

ceaux expliqués et thèmes d'imitation faits de vive 
voix. 

Conlinuation et fin de la syntaxe 
developpée. - Synonymes. - Or· 
thographe. 
Exercices pour l'appltcntion dei: 

règles expliquées. 
Analyse synl,i:x.iquc. 
Ponctuation. 
Auteurs : Fables de la fontaine, 

'îélémaque, 
Lecture il haute voix. 
Exercices clr mémoire. 

Continuation ùc 
la grammaire. 
Yersionsetthè­ 

mes pour l'appti­ 
ca lion des règles. 

Explication de 
morceaux choi­ 
sis. -- Wat cc­ 
ne moeder lyden 
kan , ou Groot­ 
mocdcrkc , par 
Conscience. 

Exercices de 
mémoire et réci­ 
talion. 
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HUMANITÉS. 

'LA MANDE LANGUE ALLEMANDE LANGUE ANGLAISE I IIISTOIRE 1\AîHÙ!AllOU&S 
ftOYINCES DA~S LES l'ROY!NCES D!:O.S Lf.S l'ROVl:SCES 

- lT CT -1- WAI.LO:>iKES. Al,LE~IANDES. FLA!IANOES. WALLONNES. 
t;J;OCll.ll'IIJ&. J>U\'SIQVE. 11LA1!A:>iDE~. WALLO:S:U:S. 

! , 
1 
1 

Exercices do 
l Nomenclature Arilhmétique : ) . )) . ' ,, 

lecture à haute 1 géographique. - Opérationsfoada- 
voix. - Expllca- : Divisions généra- mentales sur les 
lion de morceaux les du globe. - nombres entiers, 
faciles. - Exerci- Printialcs chai- sur les fractions 
ces do mémoire et nes c monta- décimales cl sur 
do récitation. - gnes, grands üeu- les fractions or- 
déclinaisons et 1 ves, lies et pres- dtnaires. 

' conjugaisons. ' qu'tles de l'Eu- Système légal 
1 rope ( sans dé- des poids cl me- 
1 !ails). SUrL$. 

/ Pavs de !'Eu- 

! rope ·avec les ca- 
pilules. 

- ' 1 Géographie élë- 
1 

mentatre de la 
i Belgique. - 

Ilistotrcsalnte. 

. \ 
H6pélilion du )) Exercices de " » )) " 

lecture à bautcl cours précédent 
voix. - Explica- et géographie gé- 
tion de morceaux nèralo de l'Euro- 
choisis. -Excrci- pe et de l'Asie. 
ces do mémoire et 
de récitation. 
Etude des par- 

tics faciles do la 
lexigraphie. 

Analyse gram- 
maticale de vivoi 
voix. - Dictées. 

Tbêmes et ver- 
sions. 

Arithmétique : 
Exercices de cal- 
cul. 

~ 

• Continuation de » • • n Géographie de 
l'étudedelagram- l'Europe; géogra- 
maire ( éléments phie générale des 
de la syntaxe). autres parties du 
Analysesyntaxl· monde. 
que de vivo voix. 
-Dictées. 

Thèmes et ver- 
sions. 
Explication de 

morceaux cboi- 
sis. 

Exercices de 
mémoire et de ré- 
citation. 

i 

57 



l N" 2H.] t 22/i ) 

t J J 

LAi:\GUl:Î 
D.l:SS l,E:~ 

L.\NGUE 01\F.tQUE. LA\GUE LA'Pl;\E. LANGUE FRANÇAISE. ------, 
H,\llA:'iOt:S. 

\ Répétition dos déclinai­ 
sons et des conjugaisons, 
et le reste do la Jcxigra­ 
phle, - Dérivation des 
mots. Valeur iles dési­ 
nences. - Racines grec­ 
ques (de Port-Royal). - 

r.i ) Premières notions do la 
~ syntaxe.c-Anatyse gram- 

·S maticale. - Thèmes sur 
~ \ les formes et sur les prc­ 
.i j mières notions do la syn­ i taxe, en grande partie de 

vivo voix, d'après le texte· 
expliqué. 

Une chrestomathie, ou 
l'épitome do l'histoire 
sainte de Kersten ; Iables 
choisies cl'Esope. 1 

Exercices de mémoire. 1 

llépéLilion des principales parties de la syntaxe 
avec addition des difficultés et des exceptions. 
Thèmes et versions. - Prosodie; règles de la versi­ 

fication. - Analyse syntaxique. 
Auteurs : César, de Dello gallico (au moins un 

livre}; quelques lettres do Cicéro11; Morceaux choisis 
des Métamorphoses d'Ovir/c. 

Exercices de mémoire sur les morceaux expliqués 
cl thèmes d'imitation faits de vive voix. 

Récapitulation d~ toutes los diffi­ 
cultés concernant l'orthegraphe, la 
syntaxe et surtout la théorie des 
participes, l'emploi dos modes et­ 
des temps: - Figures de syntaxe. 
=-Exercices do rédaction (petites 
narrations écrites et de vive voix, 
lettres, etc.), · 
Explication et analyse de mor­ 

cea ux choisis; Télémaque. - Fables 
do la Fontaine. 
Exercices de mémoire et de réel­ 

tntion , 

Étudo appro­ 
fondie de la gram­ 
maire. 
Verslons et thè- 

mcs. 
1 

Lettres et cour- \ 
les narrations. ; 

Explication de
1

. 
morceaux ehoi­ 

.sis.- Eenige hlad-' 
zvden uit hetl 
bock der natuer, 
(X) r Conscience. 1 

Exercices de 
mémoire et de ré­ 
citation. 

Répétition dos parties 
les plus difficiles de la 
lexlgraphie ; racines grec­ 
ques de Port-Royal ; syn­ 
taxe; emploi do l'article, 
des pronoms et des cas ; 
emploi du verbe moyen et 
des temps ; emploi do l'in­ 
dicatif, clu suhjonctif etde 
l'optatif; la partrculo ,,, ; 
emploi ùe l'impératif, de 
l'infinitif, du participe; 
emploi des coojoncüons, 
Petites versions. 
Auteurs à expliquer : 

Xénophon, Anaoase li li­ 
vre) , !Jél'e>llolc ( petites 
narrations faciles). 

Analyse grammaticale 
cl syntaxique. Exercices 
de mémoire. 

\ 

1 Répétitioneldifficultés 
do la syntaxe, Aulcurs à 
expliquer : Hëroâote : les 
guerres des Perses, (mor­ 
ccauxchoisis).-Jlomère: 
L'Odyssée, {un chant). - 
Lysias, discours funèbre. 
Dialectes et notions g6- 

nérales sur 1a prosodie. 
Versions. 
Exercices de mémoire. 

Récapitulation des prlnclpales parties de la syntaxe 
dans leur ensemble, des difficultés cl des exceptions, 
Construction do la phrase simple el do la phrase com­ 
posée; idiotismes el rJléganccs de la langue latine. - 
Versions et thèmes. - Répétition el complément 
do la prosodie; exercices de verstflcation, 

Auteurs: Tite-Live (morceaux choisis). 
Sal/11sle: Jugurtha (en partie). 
Virgile, deux églogues; épisodes choisis des Géor- 

giques. , 
Lecture rapide (cxpltcatlon cursive), do César, de 

Cornélius Népos ou de Jus Lin. 
Exercices de mémoire sur les morceaux expliqués, 

et exercices d'imitation faits do vive voix. - 'Notions 
sur la vie de chaque auteur expliqué, sur son épo­ 
que et sur le caractère de ses écrits. 

Thèmes et narrations. - Exercices do versifica­ 
tion. - Versions. - Explications sur les principales 
formes métriques de l'ode. - Etudes sur le stylo cl 
sur l'emploi des figures. - Analyse littéraire des 
morceaux expliqués. 

Auteurs: 
Cicéron, un discours. 
Vir{Jilc, un livre de l'Enéide et quelques épisodes. 
Horace, odes choisies et deux épitres du premier 

livre. 
César, Quinte-Curce, Florus, Salluste ou Cicéron: 

De Sc1tectute (explication cursive ou partie). 
Exercices de mémoire sur les morceaux expliqués. 
Notions sur la vie de chaque auteur expliqué, sur 

son époque et sur le ca ractère de ses écrits. 

Premiers principes de style. -1 Lettres cl nar-: · 
l\oglos do la versiûcatlou. - Sujets rations, 1 

de composition d'un ordre plus élevé Explteauond'u-: 
que dans les cours précédents. neantbologto.Bè- 
Explication do morceaux choisis. gles de la vcrsiû- 
- Boileau: saures et épitres. - cation et appllca-: 
lllassillon: J>cm Carême, ou mor- tion de ces règles. 1 
ceaux choisis de divers auteurs, Leclefl.Wltk: Do' 
particulièrement quelques lettres drie Zustcrstc­ 
de Mrnc de Sévigné, et narrations on. 
familières. llilderdyk: Stuk- 
Exercices û'élocutlon. ken uit hot hui- 
Exe •. cices de mémoire et de réci- ten-leven. 

tation. Da"id : Yader- 
iandscbe geschie­ 
dents. 

Exercices de 
mémoire et de ré­ 
citation. 

Règles de lu composition applica- Compositions. , 
bics à la narration, il la descnption Histoire abré- 
ct a11 genre épistolaire. Qualités d11 gée de la Iittéra­ 
strlc. - figures de mols cl tropes. ture 0amande, 
- llègles générales et caractères Analyse et ex­ 
propres de la poésie; notions sur plicaLion d'une 
los différents genres de poésie. tragédie de Von- 
Boileau: Mt poétique. - l\for- . el ( Gysbrecht 

ceaux choisis de Buffon ou Fléchier van Amstel, ou 
(oraison funèbre de Tureune). Lucifer). 
Une tragédie de Hacine. David: Vader- 
Exercices d'élocution et de réct- Iandsche geschie- 

talion. ' dénis. 
Exercices de mémoire. Vander Pa/111, 

un discours. 
Exercices de 

'mémoire et de ré­ 
citation. 
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IllSTOIHE 
lT 

GÉOCIIAl'IIJC. PllYSIQCt;. 

Prononciation; Elude approïon- 
orthegraphe, d,il de !a gram- 

Elémenl-3 de la maire. 
grammaire. Lettres et nar- 

Explication de rations. 
morceaux chol- Explication de 
sis. morceaux choi­ 

sis. 
Exercices de 

mémoire et de ré­ 
cita lion. 

Lecturcet écri­ 
ture. 

Eléments de la 
grammaire. 

A nul yse des Ior­ 
mes. 
Thèmes et ver­ 

sions. 
Livre de tectu­ 

re allemande par 
Il. Donc. 

Exercices de 
mémoire. 

Prononciation. Géographie an- llritltmt!tique : 
Eléments de la cienne et spécia- Numération. - 

grammaire. lemcnt géogra- Opérations fonda- 
Versions et the- phlo de ln Grèce mentales sur !(•s 

mes, et surtout et de l'Italie. nombres entlers. 
thèmes d'Imita- - - Caractères de 
lion faits do vire Quelques no- divisiblltté.c-Jte­ 
voix. lions très-som- cherche du plus 
Expllcauon de maires sur l'his- grand commun 

morceaux choi- Loire des peuples diviseur. -Pr:1<.· 
sis. oricntaux.c-Prin- tions. - Systerne 

Exercices de cipuux faits de métrique. +Norn- 
mémoire. l'histoire de la hres complexes. 

Grèce et de l'his- - Ilésolutlon de 
totro rornainejus- problèmes par la 
qu'il la de,truc-,méthoùc de ré­ 
lion de Carthage. duction à l'unile. 

- Extraction <le 
lei racine carrée, 
proportions. 

Contlnuationde Lettres et nar- Lecture et écri- Lccturcct écri- Prononciation. Continuation do Géographie de Alg11bre: Calcul 
la 15rammairc. rations. turc. turc. Eléments de la la grammaire. l'Empi1'c romain al"ébriquo.-Ré- 

Vcrsions et thé- llèglcs de la ver- Eléments de la Continuation do grammaire. Dictées et exer- et notions de la soÎution et dis- 
mes pour l'appli- slfication. grammaire. la grammaire; Versions cl tbè- clces d'ortbogra- géographie physl- cussion des ëqua­ 
cation des régies. Aoal)'SO et ex- Anal;·scdcs for, syntaxe. mes, cl surtout pho. que de l'Europe. lions du premier 

Wat eene moe- plicatiou do la mes. Thêmes et ver- thèmes ü'lmtta- Versions et thè- - dcgréàutie ctplu- 
[der lyden kan, ou Cloche de Schil- Thèmes cl ver- sions, lion faits de vive mes, et surtout Continuation de sieurs inconnues. 
1Groolmoederko , Ier, d'Hermann et siens. Compositions voix. thèmes <l'imita- t'histotrcromainc -· Problèmes di- 
:tmr Conscience. Dorothée. de Gœ- Lino de lecture faciles. Explication de lion faits de vive jusqu'à la fin de vers.- Principes 
: Exercices de the, ainsi que de allemande (deut- Il. Bone. morceaux choi- voix. l'empire d'Occi- sur les inégalités. 
mémoire et de ré- l'b:stoirc romai- sches Lesehuch}, Exercices do sis. Explicution de dent. - Prinel- - Racines car- 
citation. ne de Fledler. par H. Ilonc. mémoire et de ré- Exercices de morceaux choi- paux Iuits dcl'his- rées. = Itadicaux 

Exerctces d'éto- Exercices de citation. mémoire. sis. Exercices do tolro du moyen du second degré. 
cution et de mé- mémoire cl de ré- mémoire. àgo jusqu'à la fin - Hésolution et 
moire. citation. de la première discussion de, 

croisade. équations du sc­ 
coud degré il une 
inconnue. 
Gëomctrie pla­ 

ne. 

Grammaire ap- Composilionsdi- Ecriture. Syntaxe déve- Grammaire. Grammaire ap- Notions de la Algèbre: Equa- 
profondio. verses. Continuation de lopréo- Dictées et exer- profondic. géographie phy- lions trinômes ré- 
VcrsionscLlhè- Histoire abrè- la grammaire; \ ersions, tbè- ciccs d'orlhogra- Dictées et exer- sique lie l'Asie, ductibles au se- 

mes et surtout gée de la littéra- syntaxe. mes et surtout phc. ciccs d'orthogra- de l'Afrique, de cond degré. - 
thèmes dïmita- turc allemande. Thèrnos et ver- thèmes d'imita- Ycrsionsct thè- phe. l'Amérique et de Puissances et ra- 
tiou faits de vive Explication du sions. lion rails de vive mes, et surtout Thèmes et ver- l'Océanie. cines des nom- 
voix ; compost- Guillaume Tell, Compositions voix. thèmes d'unita- sions. - bres et dos quan- 
tions faciles. de Schiller ou faciles; livre do Compositions tion faits de vive Petites narra- Conunuatioude tités monômes.- 
Expllcaticn de d'une des trois lecture alleman- faciles. voix. lions. l'histoire du rnoy- Calcul des radi- 

morceaux chol- parties do Wal- de, par ~- Bone. ,~naltso syn- Explication do Explication ~e en âge._ et ,rr\n?i- eaux et des expo­ 
sis. tenstem cl do Exercices de taxique. morceaux choi- morceaux chol- pauxfaitsde I his- santsfractionnai- 

Danitl : Vader- l'histoiri: romai- mémolre et de ré- Cours de litté- sis. . sis; . , , Loire moderne. res de signe quel- 
landschc geschie- ne par Fiedler. citation. rature alleman- Exercices de Excrciccs d élo- conque. - Pro- 
denis. (Toutes les le- (Les leçons se- de, par Rognier mémoire et de ré- cution et de rné- gressions.-Equa- 

Excrclœs de çons seront don- ront en partie et Le Uns. citation. moire. tions exponen- 
mémoire cl de ré- nées en aile- données en aile- Exercices de (Les leçons se- (Les leçons se- tielles.-Théorie 
citation. rnand.) mand.) mémoire et de l'é- rout en parue ront en partie des logarithmes 

citation. données en an- données en an- et usage des ta- 
[Les leçons sc-lglais.) glais.j bics. - Applica- 

ront en partie lion aux ques - 
données en alle- tions d'intérêt 
mand.) composé. 

Gcomélric .Géo- 
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~ 
"' ·fol 
0 
Il, 

1 
i _i__ 
1 
j 

Auteurs a expliquer : Thèmes cl versions. Ilègtes tic la composition appli- " 
llomére : L'Iliade { un Discours latins; anulvse littéraire des morceaux cabtesau genre oratoirc.c-Discours, 
chant ). - Dénwsthéne : expliqués. · narrations, clC3Criptions. 
deux OIJ;rtbienncs. - Auteurs : Cicéron, pro Milone, ou un autre des Analyse Ituératre cle morceaux 
Une lrag le de Sophocle grands discours. - Co1ufones. - Ilorace, satires ou choisis. 
ou d'Euripide \sans les ériltrcs. ArL poétique. Analvse littéraire d'une oraison 
chœurs). -Ana yse litté- Virgile (morceaux choisis de l'Enéide). fuuèbrè de Bossuet. 
raire des morceaux ex- Cicéron : Brutus (c/e c/m·is om.torib11s) ou Tite- Analyse littéraire d'uncher-d'œu- 
pli9ués. Live, deuxième guerre punique (en partie), explica- vre dramatlque du "':!1• siècle (Cor- 
\crsions. lion cursive. ncille, nacine ou Molierc). 
Ex('rciccs de mémoire. Exercices de mémoire. Exercices d'élocution. , 

Notions sur la vie de chaque auteur expliqué, sur Exercices de mémoire cl de réel- 
son époque cl sur le caractère de ses écrits. talion. 

fol 
I> 
Q' •.. 
" 0 I" 
1l 
" 

i 
-1 
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HISTOIRE 
lf 

i; f:Ol: IL\ 1'111 t:. 

~\ATHÉ)IATIOI! l!S 
u 

Pll\'SIIJtE 

Lettres et nar­ 
rat-ions. 
ledeganck : De 

drie Zustersle­ 
den 

Dt1vid : Vader­ 
landsche geschiç­ 
denis. 

Vcmdu Palm , 
un discours, 
Jlisloi re o brégée 
de 111 littérature 
ûamande, accom­ 
pagnant l'expli­ 
cation d'une an­ 
thologie. 

Exercices de 
mémoire et d'élo­ 
cution. 

métrie des trois 
dimensions. 
Physique : Pro­ 

priétés générales 
des corps, p rc­ 
mlères nouous 
des mat ières :<w­ 
vantes : mécani­ 
que, pesanteur, 
hydrosta~ique , 
pneumatique . ;1- 
coustiquc , dm· 
leur, 

-·--- ~----~---.,~--·--'.· 

Lettres cl nnr- Lettres cl nar- Dictées. Lettres cl 11.1,- Histoire de la 1'rigo11ométrir 
rations. rations; cours de Lettres cl nar-. rations. Belgique et réca- reclili911c. · 

Cours de litté- littérature aile- rations. Explication d'un pitulatioüdcl'his- llécapilulalior' 
rature alleman- mancie, par He- Explk11lio11d'un prosateur cl d'uo toire universelle. des mathémat i 
de, par Regnicr goier et Le Bas. prosateur et d'un poëte. - ques élémentair­ 
et Lo Bas. l.,1 Cloche et lt• poëlc. Exercices d'élo- Gl:ographic po- enseignées ùau, 

La Cloche ci le ~• livre de l'Enéi- Exercices de cution cl de mé- litique et mimi- les deux classe, 
2c livre do l'Enéi- de, trnduit pnr mémoire cl d'élo- moire. ni:<trali\•c do la précédentes.av« 
do, traduit· par Schiller. cution. {Les lc,;<ms S(,'- !Jclgiquc, en y des exercices 11u 
Schiller. Exercices d'r- ( Les lci:ôns se- ront en grande comprenant des mériques en algr. 

Exercices de locution cl exer- roui- en grande partiedonnées en notions sur les brc et en géorné 
mémoire sur la cices de mémoire parlic donnèes en .u1gl,1i~., institutions du tric. 
plupart des mor- sur la plupart des an::!lai!<.) pavs. La trîgonomù 
ceaux expliqués. morceaux cxpti- - tric se donnera 

Exercices d'û- qués. en •Hl ou ~() lien 
locution. (Les leçons se- i res Ile_ leçons 

1 Ll'S leçons se- root eu grande ! deux fois par "'c 
ront en grande parüedonnées eu j mainc, de manii• 
partîedonnées en altemand., / re que les élève 
t,llcnmnd.) de secoude , qui 

se destinent aux 
écolos spéciales 
puissent suivr 
cc cours. 

Ces élèves . .:r· 
rivés en rhélori 
r111c, suivront 1 
cours supéric11 
de la section des 
sciences. 
Physique. Pre­ 

mlères notion 
des matières sm­ 
vantes : éleclrici­ 
té, magnétisme 
électro - magné 
usme et optique. 
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LANGUE FRANÇAISE. 
LANGUE 

}'!,Ali.Hi DE. 

LANGUE 

Al.LEJIA!iDE. 
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SECTION 

1 

1 LANGUE HISTOIRE i 
ANCI..\IS&. ET Gi'.tOGIUPIIIE. 

j 
, Grarnmaire : Lcxigrnphio et éléments de la 
syntaxe. - Orthographe. 

Analyse grammaticale et syntaxique, prlnci­ 
palement de vive voix. 

Explication de morceaux choisis d'auteurs 
faciles. 

Lecture à haute voix. 
Exercices de mémoire. 

J 

Lecture. - Pre­ 
miers éléments de 
la grammaire. - 
Dictées. - Versions 
et thèmes. 

l 
Nomcoclalurcgéo- 1 

i;raphique. - DM­ 
siens générales du 
globe.- Principales · 
chaines de monta­ 
gnes, grands Ileu­ 
ves, tles et presqu> 
llcsdel'Europe)ans 
détails) paysdel'Eu- : 
rope avec les capi- ,, 
laies. - Géographie : ; 
élémentaire de la " 
Uelgique. 

Histoire sainte. 

1 
/ Répétition des difficultés de la lcxjgraphte et 
commencement de la syntaxe développée. 

Analyse grammaticale et syntaxique de vive 
YOÎX. 
Dictées et exercices pour l'application des 

règles expliquées ; orthographe. 
Auteurs a expliquer: fables choisies de la 

Fontaine; Fables et dialogues dL-'S morts de 
Fénélon. 

Lecture à haute voix. 
Exercices do mémoire. 

\ 
\ 
\ 

Orthographe. -1 Lecture et écri­ 
Dictées. - Prioci- turc. - Ell!mcnls 
pes de la grnmmairn .. 

1 

de la grammaire. - 
Versions, thèmes Analysedesformes. 

pour l'application: - Livre de lecture 
des règles. j allemande, par Il. 

Explication de : llone. - Exercices 
morceaux choisis. 1 de mémoire et pc- 

Wal eeue mocder ! lits thèmes d'irnita­ 
lyden kan, ou Groot- j lion, surtout de vive 
moederke, par Con- 1 voix. 
science. 1 

Lecture à haute \ 
VOIX, 

Exercices de mé- 
moire. i 

i 
1 
1 

Répétition ùu j 
cours précédent, et t 
géo1?apbicgénéralc i 
de a'Europc et de ; 
l'Asie. ) 

- i 
Biographicdequel- f 
ques grands horn- ·1 mes de l'antiquité. 4 

! 

1 1 
Continuation et fin de la syntaxe développée. Conlinuation de Écriture. ,, Géographie del 
- Dérivations des mols. - Synonymes, - Or- la grnmrnaire. Continuation de l'Europe ; géogra -1 
thographe. - Exercices pour l'appticatiou des Versions et tbè- la grammaire; svn- phie générale des! 
règles expliquées. - Analyse syntaxique, ponc- mes. taxe développée." - autres parties du 
tuation. Explication de Analyse syntax! - monde. 
Petites narrations, etc. morceaux choisis. que. - Yerslons cl - i 
Explication de morceaux choisis; Fables de Ecnigcbladzydcn lhèmes,surlout thè- Biographiedequcl•j 

la Fon Laine; Télémaque. uit het bock der na· 1 mes d'imltation , ques grands hom-i 
Lecture à haute voix. tuer, par Conscicn- faits de vive voix. mes du moyen ,)ge, 
Exercices de mémoire. cc. /l. llo11e.-Lccture cl des temps mo-) 

Exercices de rné- I à haute voix et ex- dernes, 1 moire et de récita- ereices de mèrnolrc. 
lion. 

1 

(a) Le programme pour les provinces allemandes est le même que celui qui est indiqué à la section des humanités, Dès lors, les élèves 
de la classe préparutoire professionnelle suivront le même cours que les élèves do la classe préparatoiro de la section des humanités; les: 
élèves de la cinquième profcssionnello, Ill même cours que les élèves de 1'1 sixième latine, et ainsi de suite. j 

! 
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Pl\Ol'ESSIONNELLE. 

SCIENCES NATURELLES. DESSIN. 

MATHMATIQUES. SCIENCES COMMEHCIALES. ( Dessin gé~_m~- 
IIISTOIRE i'iH'Ul\F.J.I.E, PU\'SIQG1', CUl!JIE lriquf', ,lessiu 

MANll'Ul,ATIONS, ASTnO:-iOlllE. tl'im[tation rt 
bvis.)(b) 

l'i' umérauon.c-Opérations Iondamen- " " tales sur les nombres entiers. les frac- 
lions décimales et les fractions ordi- 
narres. 

Exercices de calcul mental. 

Aritl111uHi'Jt1C - Opérations fonda- 0 1 Tenue des livres en partie simple. - 
mentales de l'arilhmélique, caractères Livres auxiliaires - factures et lettres de 
de divisi1Jilit6, fractions, parties ali- mi Lure. 
r•olcs, nombres complexes , système Exercices nombreux d'application nu- 
es nouvelles mesures, leur rapport mérique sur des données conformes aux 

avec les mesures anciennes du pays el usages du commerce. 
avec les mesures anglaises. (Deux heures par scmaine.) 
Proportions. - Ilésolulion de nom- 

breux problèmes par la méthode de ré- 
ductio1i à l'unité. - Ap!,licalions aux 
règles d'lntérèt simple, 'escompte, de 
société. de mélange. 

Extraction de la racine carrée (sans 
démonstration). 

Dans cc cours, on n'exposera que les 
principes essentiels de l'arithmétique 
en exercant les élèves à de nombreuses 
applications sur des données prises 
clans les arts, le commerce el l'inclus- 
trie. On fera connattre les méthodes 
abrégées du calcul et le degré d'approxi- 
malien obtenu. On négtigera les tnéo- 
ries compliquées et cc!Îcs qui sont peu 
où point en usage clans les applica- 
lions. 

Arithmétique et alyèlJre. - Itécapi- Ilisioire natw·el/e. - Notions d'ana- Récapitulation des matières enseignées 
tulalioo <les parties de l'arithmétique tomie. - Classification des animaux. dans la classe précédente. - Devoirs du 
coseiJnécs dans la classe précédente. - Animaux les plus utiles cl los plus commerçant d'après le Code de commerce. 
- Ca cul algébrique. - Itésolution des communs. - Notions d'anatomie et de - Billets à ordre. - Lettres de change. 
équations du premier degré. - Elimi- physiologie végétale. - Organes des Théorie générale de la tenue des livres 
nation. - Applications aux questions plantes. - Classifications. - Plantes en partie double. - Livres auxiliaires. - 
les plus usuelles. - 'Ihéorie des pro- vulgaires. - Herborisations. Correspondance commerclale.c- Exercices 
gressions. - Théorie élémentaire des Carnctèrcs physiques des minéraux. d'application. 
logarithmes. - Usage des tables. - (L'étude des espèces minérales usuelles (Deux heures.) 
Règles d'intérét composé. -Annuités, sera faite dans le cours de chirnie.) 
renies viagères. 

Géométrie. - Définitions prèlirninai- 
rës. - Propriétés principales des per• 
pcndiculaires, des obliques et des pa- 
rallëles. - Conditions do l'é:;nlilé des 
triangles. - Le quadrilatère et ses va- 
riétés. - Propriétés principales du cer- 
cle et des figures qui résultent de sa 
combinaison avec la ligne droite. - 

' 

(b) Le dessin d'imitation s'appliquera aux formes cl aux ornements employés clans les arts et l'industrie, et nullement à la figure. Le 
cours de dessin sera en rapport avec les études théoriques des élèves (mathématiques, mécanique, chimie, etc.). 
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HISTOIRE 
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l 
1 
1 

1 
1 

[ llécapitula! ion de toutes les diûicultés con­ 
I cernaut l'orlho;:ra1,hc. la syntaxe, l'i surtout l,1 

thl~ric des rrnlicipcs cL l'emploi des modes et 
des temps. - :\p[tlicalion 1h:;; règles. - Syno­ 
llymcs-. - Fi;;nn.'s de syntaxe. - Exercices fa­ 
ciles de composirion : narrations, lettres, etc. - 
1.-:,i;plicaliou el. analyse de morceaux choisis, cl 
particulièrement de quelques lettres de ~(me Ife 
Sévigné. 

Exercices d"élocutiou.-1.cclurc it haute voix. 
Exercices de mémoire. 

\_ 

Grammaire ap­ 
protondio. 

Yersions et thè­ 
mes. 

Narrntions cl let­ 
tres. 
Explication de 

morceaux choisis; 
David : Yadcrland­ 
sche gcschiedcnis. 

Exercices do mé­ 
moire et rlo récita­ 
tion. 

Syntaxe appro­ 
fondie ; thèmes cl 
versions. - l\édac­ 
lion de lettres. - 
Explication de mor­ 
ceaux historiques 
de uono. - Exerci­ 
ces d'élocution. - 
- Lecture do l'écri­ 
turc. - Exercice~ 
de mémolrr-. 

Prononciation et 
orthographe.- E16· 
monts de la gram­ 
muire. - Versions 
et thèmes, et sur­ 
tout thèmes d'imi­ 
tation faits do vive 
voix. 

Explication Llo 
morceaux choisis. 

Exercices de mé­ 
moi rc, 

Géographie phy­ 
sique de l'Europe. 

Principaux faits 
do I'tustoirc an­ 
cicnne et de l'his­ 
toiro du moyen ùgc 
j usqu'à la fin de lu 
première croisade 

--·---- i 

/ l\ècar,ilulation ries <liflic11ll1),; tic la syntaxc.­ 
Qualités du style. - Figures de mots et tropes. 
- Principes de veesiflcation. -- Hi•gle:; do la 
composition applical.les surtout il la narration, 
11 la descript ion et :111 i:;è11rc épistolaire. - No­ 
tions élémerunires sur les ditlcrcnts genres de 
poésie. - Narrations , descriptions. lettres, rap­ 
ports, etc. 
Analvse de morceaux chaisis, - Jfassillon : 

Petit C~1rémc. - IJ/Jiln,11 : Satires, épitres, Art 
poétique. - :itorcc:un choisis de ll11[fo11. - Le­ 
~lls de lilléralurc: et tic rnorale, par ~ol'I et 
Delaplaœ. 
Exercices d'élocut ion. 
Exercices de mémoire. 

1 

Hèglcs du style et 
de la versiûcatiou. 
- Cornpositions , 
narrations, etc. - 
Auteurs it expli­ 
quer : l.cdC(JltJICI, : 
de drio Zusterste­ 
dcn - 1'0/le11s : 
de Echtschciding ; 
Overwintcring op 
Nova Zcmbh1.-D1i­ 
»ùi : Ymlcrlanrlschc 
gcschicdcnis. 

Exercice." de m6- 
moire. 

Exercices d'élo­ 
cution et de récita­ 
tion. 

Thèmes. 
Com positions : let­ 
tres , narrations , 
descrïplions. 

Hermann 1101! Do­ 
rothea, par Gœthe. 
-· Cours de littéra­ 
ture, par Hcgnier et 
Le Bas. 
Exercices d'élo­ 

cu lion allemande cl 
exercices de mé­ 
moire. 

( Les leçons ~c­ 
ront on partie don­ 
nées c11 allemand.) 

Difficultés de la 
grammaire. 
Thèmes et ver­ 

sions. 
Explication rle 

morceaux choisis. 
Dictées et oxcr­ 

clccsd'orthograpbe. 
Lecture à hante 

l'OÎX. 
Exercices de mé­ 

moire. 
( Les leçons sc­ 

ront en partie don­ 
nées en anglais.) 

Géographie pby 
sique de l'Asie, de 
lAlriquc.dc l'Amé­ 
rique et do l'Océa­ 
nie. 

Principaux faits 
de l'histoire clu 1 
moyen 0ge dcpu is · 
la fin do la prem ière 
croisade jusqu'à la 
découverte de !"A­ 
mériquo. - Princi­ 
paux fai 1s de l'his­ 
toire moderne. 
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SClUCES NATURELLES. DESSIN. 

MATH~MATIOUES. lfl!>TOIRE NATUREi.LE, J>tn'SIQUE, CIIIJIIE, SCIENCES COMMERCIALES. (Dessin glom•• 
trique, deuin 

IIASll'l/1,A.TIOSS, ASTROXO)IIE. d'imUnlion tL 
lavis.) 

)lcsurc des angles, - Evaluation des 
1 
1 

aires planes. - Propriétés principales 
des triangles. - Lignes proportionnel- 
les. - Figures semblables. - Exer- 
cices principalement relatifs aux arts 
cl au mesurage des surfaces planes de 
diverses termes. - Lever des plans a 
la plancbette, au graphomètre. - ,\r- 
pontage. - Exercices sur le terrain, 
-Tracé des plans. 

(La géométrie sera surtout enseignée 
au point de vue de ses applicatlons.) 

On Iera faire de nombreux exercices 
numériques. 
N. B. On s'appuiera sur le postula- 

tum d'Euclide pour obtenir la théorie 
des parallèles. 

1 

Algèbre. - Itécapitulatlon des ma- Physiqul'.- Propriétés générales des Subdivision des comptes généraux dans 
Iières enseignées dans la classe précè- cor[t. - Pesanteur. - Hydrostatlque. les livres tenus en partie double suivant 
dente. - Notions sur la racine carrée - :lude des aréomètres. - Presse hy- le, spécialités ( Lanquiers , industriels • 
des quantités littérales. - Calcul des drunlique. - Pneumatique. - Haro- commerçants. consignataires, scciétaires) 
radicaux du second desrô.-1\é,olulion mètre. - Pompes. - Notioni. d'hydro- - comptes-courants. 
de l'équation du second degré. - Quel- dynamique. -Calorique. - Dilatntion. Exercices d'application. - Correspon- 
ques problèmes choisis. ...: Therrnomètres. •- fü1vonncment. - dance commerciale. 
(,'éo111tfr,-ic plane : Propriétés princi- Calorique spécifique . ...:. Calorique la- (Deux hcures.) 

pales des polygones réguliers. - lie- lent. 
sure du cercle. - Détermination du 
mpportdelacirconférence au diamètre. ! Géométrie dans l'es1)(1ce. - Proprio- 
tés principales des droites et des flans 
perpendiculaires. - Ohltrcs. - ' héo- 
rie du parallélisme des roites et des 
plans, - Mesure de l'angle drèdre. - 
On fera connallre, sans les démontrer, 
les formules à l'aide desquelles on 1Jé- 
termine les volumes N les surfaces con- 
vexes, des polyèdres, des trois corps 
ronds, du cône tronqué et du segment 
sphérique, et on les appliquera à de 
nombreuses questions relatives aux 
arts, au mesurage des volumes cl au 
jaugeage des vases de diverses formes. 

'friyouomélric rectiligne et usœJc des 
tables. - Applicaüous : méthodes cl 
exercices de nivcltement, d'arpentage, 
de lever des plans. 
N, /J. Dans l'enseignement de la tri- 

gonométrie on se bornera â cc qui est 
nécessaire pour la résolution des Irian- . ~~ l 

l 
roun LA SECTI0:-1 SCIElfflFIQUE. l'hysique. -Th(:oric des vapeurs. - Ilésumé des prm- 2• cl ~••. 

Notions sur les principales applica- cipes de la compta- 
Géométrie dans l'espace. - Révision lions de la vapeur d'eau. - Chauffage. bililé commerciale. Géographie inrlus- 

des parties enseignées dans la classe - Hygrométrie. Changes, arbitra- trielle cl commer- 
rréœ.denle. Propriétés principales de Acoustique, électricité, magnétisme, gcs, comptes de re- ciale. 
angle solide et des polyèdres les plus électro-magnélismc, optique, avec des tour, matières d'or Hichesses agrlco- 
simples, leurs volumes et leurs surfaces notions sur les applications les plus cL d'argent , fonds les, minérales cl in- 
convexes. - Propriétés principales du usuelles. publics et actions, dustrielles de la Del- 
cylinclrc,ducôncclde lasphèrc.e-Cônc Chimie et manipulations. - Chimie diverses espèces giquc.-)Jouyemcnt 
tronqué. - Segment sphcnquc.- Sur- (deux heures). Etal cl propriétés des d' assurances. commcrcial.-Licux 
face convexe et concave de ces corps. corps. - A ffinilé chimique. - Lois des Caisses de rc- d'exportation pour 
ltécapitulation cl complément de l'a- combinaisons des corps. - Règles de traite. les principales bran· 

nthméuque, de l'algèbre, de la géomé- Ja nomenclature. - Métalloldcs sim- Nombreux crer- ches de sa produc- 
tric cl de la trigonométrte rectiligne, pics, et composés les plus Importants ci ces ù c cal eu I ap- 1 ion : bestiaux, beur- 
et exercices propres a familiariser les qu'ils formenlcntre eu~, avec les arpll- pliqué â ces diver- re, fromage, grains 
étèves avec les bonnes méthodes scion- calions usuelles: Oxygène, JJydrofienc. sesopérationstdenx cl graines, huiles , 
tiüques. - Eau. - Azote. - Air atmosp iéri- heures). houblon.spiritueux. 

1 
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LANGUE LANGUE ~ LANGUE HISTOIRE 00 LANGUE FRANÇAISE. 00 
< ...:i F 1, AJL\111 &E • ALLEUNDE. A :'(GLAISE. ET GÉOGRAPUIE. u 

~ :, 
-!Z- 

~ 1 ;i: 
0 u 
lil . "' 

1 
Règles de la composition appttcahles au genre Compositions d1- Thèmes et ver- Uisloiro de la Bel- Notions sur l'his- 

oratoire. - Figures de pensées. - Discours, toi re de la lit té ra- verses. - Cours de siens, compositions giquc et récapitula- 
narrations, descriptions. -Analyse littéraire de turc flamande. - littérature par Re- diverses. uon des principaux 
morceaux choisis. Composilionsdiver· gnier et Le Bas ; Explication de faits de l'histoire 

Notions de l'histoire de la littérature française. scs.-Aulcurs ~ ex· abrégé de l'histoire morceaux choisis. universelle. 
- Leçons de Iittérature et de morale, par Noël tliqm:r : Schrant : de la littérature al- Exercices de mé- 
et Delaplace. rieven over dewel- lcmandc.-Guilfau- moire et d'élocu - 

Analyse littéraire d'une oraison funèbre de ~rekendheid. - me Tell , tragédie lion. 
Bossuet; analyse littéraire de deux chefs-d'œuvre andcr Palm : Un de Schiller. ( Les leçons se- Géographie ~li- 
dramatiques du xvn• siècle. discours. - Bilder- Exercices de mé- ront en grande par- tique et admmis- 

Exercices do mémoire et d'élocution. dyk: morceaux choi- moire et d'élocu - lie données en an- trative de la Delgi- 
sis de l'ouvrage: Hel lion. glais.) que, on y compre- 
builenloven, ou do ( Les leçons se- uant des notions 
celui intitulé : De ront en grande par- sur les institutions' 
ziekte der geleer- tic données en al- du pays. 
den. lcmand.) 

JoÎ Analyso et expll- 
I> cation d'une tragé- O' .. die de Vondel. ,.; 
0 Les morceaux ex- •• pliqués seron L en ·W 
Ill grande partie ap- ,.; pris par cœur, 

Exercices de mé- 
moire cl d'élocu - 
tion. 

1 

' i 

AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au 11/onitew·. 
Bruxelles, le 50 juillet 18~5. 

F. Prsacor, 
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MA lfHMATIOUES. 
SCIENCES NATURELLES. 

1115TOIIII': XATURELl,f., !'11\'SJQUE, cuoue. 
!lA:"ilPUJ.A1'10XS, ASTIIO:'iOlllE. 

SCIENCES COMMERCIALES. 
DESSIII. 

( Dtuin 5io1D•• 
triqut .• <lt>Jin 
d1imi1:atio11 tl 
l»is.) 

PGUR L.I. SECTIOS JNDUSTntELJ,E. 

Géométrie descriptive. - Principaux 
problèmes relatifs au point, à la droite, 
aux plans, aux plans tangents, aux 
intersections des surfaces développa­ 
bics et de révolution. 

Mëcanique (deux heures). - 7\louve­ 
ment simple et composé-mouvement 
uniforme et varié - inertie - mesure 
des forces. - Composition et décompo­ 
sition des mouvements et des vltesses. 
- Composition des forces concourantes 
et parallèles. - Travail des forces ap­ 
pliquées à un point mobile.- Moments. 
- Centre de gravité. 

Machines simples - lois expérimen­ 
tales du frottement - travail - usage 
des machines - moteurs - résistances 
utiles, résistances passives. - Equa­ 
tion du travail. 
,V, B. Deux l1curcs seront con,ocréc, p>r se­ 

maine A l'enseignement de t., géomc!tric, Innt pour 
revoir les pnrtics de celle science (léj~ erucignéits 
les années précc!dentcs, ,1uc pour terminer l'èxpc- 
3âtion dt fa géométrie don~ I'cspnee. Cet deux 
leeons seront communes nur ~l4!\"e8 du Jeux sec­ 
tioM scientifique e\ inüusrrlelic, 

que. - Silicium. - Carbone. - Car­ 
bures hydriques. -- Oxyde carbonique. 
- Phosphore. - Arsenic. -Soufre. - 
Chlore. -- Iode. 

Acides nitrique, nitreux; silicique 
(son état naturel); borique; carboni­ 
que; phosphorique ; arsénieux; sulfu­ 
rique et sulfureux. 
Sulûde hydrique, chlcride hydrique, 

eau régale, üuorlde hydrique. 
,lla11ipulati011s (deux heures). - Di­ 

vision mécanique, pesée, solution, fu­ 
sion, distillation , précipitation, etc. 
Préparation des principaux corps qui 
font l'objet des études théoriques. 

Droit commerci(ll \, 
(deux heures). No­ 
tions élémentaires 
de droit civil, en 
cc qul concerne les 
contrals cl les ohli­ 
galions convention­ 
nelles , les achats 
<:t les ventes. 
Eléments du droit 

conunerclal. 

roun r,A SECTIO:'i SCIENTIFIQUE. 

Algèbre. - Analyse indéterminée du 
premier degré. -Théorie des combi­ 
naisons.-Binôme de Newton. - Puis­ 
sances et racines des monômes supé­ 
rieures à celles du deuxième degré - 
calcul des radicaux arithmétiques - 
Exposants fractionnaire, - équations 
cxponenticües. - Logarithmes. 

T1'igonomélrie sphérique. 
Géomél1'ie anal11Uq11e. - Application 

de l'algèbre à la géométrie - discussion 
des lignes représoutées par les équa­ 
tions au premier et du deuxième degré 
à deux variables. - Propriétés des sec­ 
tions coniques. 

roun LA SECTION INOUSTR!liLJ,E. 

Notions sur les surfaces gauches et 
leurs plans tangents. - Ombres et 
points brillants - quelques applica­ 
tions - perspective - méthode des 
points de concours - applications - 
coupe des pierres- principes généraux 
- applicataous les plus usuelles. 

Les élèves seront exercés au dessin 
des épures pendan! un temps au moins 
égal à celui des leçons. 

.JJ!écunique {deux heures). Récapitula­ 
tion des principes. - Transformations 
de mouvement. - .Mac.hines à vapeur 
et muchines hydrauliques. 

Cliimie (deux heurcsï. Des mëtauc en 
r1611éral. - Classification , nclion de 
l'oxygène. - Propriétés générales des 
oxydes. - Action du soufre. - Pro­ 
priélés des sulfures. - Action des prin­ 
cipaux métalloïdes. - Proprîélés gémi­ 
rales des oxysels. 
Etude des métaux et do leurs com­ 

posés lorsqu'ils sont employés dans les 
arts ou qu'ils se trouvent à l'état na­ 
turel en Belgique. 
Potassium. - Sodium. - Ammonia­ 

quo. - Barium. - Calcium. - l\lagne­ 
sium- - Alumininm. - Zinc. - Etain. 
-Plomb.- Bismuth. - Fer. -Nickel. 
- Cuivre. - Mercure. - Argent, - 
Platine. - Or. - Manganèse. - Anti­ 
moine. 

Chimie ory(lnique. - Notions sur 
l'ana lyse des corps du règne organique. 

Substances indifférentes, acides basi­ 
ques : amidon , dextrine , diastase, 
gommes, gluten, sucres; fermentation 
alcoolique, putride, ac6tir1ue. - Li­ 
queurs fermentées, alcool, éther. 

Acides acétique, tartrique, lactique, 
gallique, tunique, stéarique , oléique, 
margarique. Huiles fixes, graisses, sa­ 
ponification. 

Morphine, quinioo, matières colo­ 
rantes, matières animales. 

Jllanipulations(deux hcuros).-Ana· 
lyses et essais commerciaux. 

Dans les manipulations, ainsi que 
clans les applications de cc cours, on 
aura principalement en vue les indus­ 
tries locales. 

AslrollOmie(une henre).-Expositioo 
élémentaire du système du monde. 

Commerce de spé­ 
culation , comptes 
en participation, rc­ 
laf ions du commer­ 
çant avec les cour­ 
tiers et agents de 
chJnl:{e. 

Exercice, d'a ppli­ 
ca tion cl récapitu­ 
lation. 

(Deux hcures.] 

Éléments de l'éco­ 
nomie politique. 
(Deux heures.) 

I 

bois, écorces il tan, 
lin, 61s et tissus de 
lin et de chanvre , 
tissus de lai ne, tis­ 
sus de coton, cuirs, 
papier, lirn-s, ver­ 
reries, houüle, pier­ 
res, chaux, fer, fon­ 
te, clous, armes , 
machines et méca­ 
niques, zinc, cuivre 
ouvré, etc. 

1 mportations et 
transit. - Lieux de 
provenance. - ~lar­ 
chés prlncipaux. - 
Bestiaux, poissons, 
grains et graines , 
fruits café th'• riz 1 , .,,., ,, 

sucre, tabars , vins, 
spiritueux, graisses, 
huiles, sel, cuirs et 
peaux, laine, soie­ 
ries, tissus, bois, 
acier.cuivre, plomb, 
étain, or et argent, 
salpëtre, soude, sou­ 
fre , potcrlcs , pro• 
duits chimiques. 

Histoire i11d11s - 
triell» et co1111ne-i-­ 
c,ia/i: de la llel'}iquc. 
Hel a t ions corn mer­ 

cialcs de la Belgique· 
au moyen age, prin­ 
cipalemcntuvec l'Al- 
lcma~ne. - 

Vicissitudes du 
commerce extérieur 
de la Belgiqnc. A(>er­ 
çu sur le développe­ 
ment des branches 
d'industrie les plus 
i rnportantesdu pays, 
principalernent de­ 
puis !a révolution 
française. 
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LXXX. - Programme <l'après lequel l'enseignement se donnera 
30 juillet 1863. 

LE JIJr:l'rsTRE DE L'INTtR1Ev11, 

Vu l'art. 27 cle l'arrêté royal du 10 juin 1852, portant organisation des écoles moyennes, 
article ainsi conçu : 

LANGUE FRANÇAISE. 
LANGUE FLIIMANOE I LANGUE ALLEMANDE 

(pour les pro•inctsoù ccllel(pour les provtnees où cette 
langue est en usage). langue ul en usage), 

MATHÉMATIQUES. 

Grammaire. - Lcxlgrn­ 
phie et principes générnux 
de la syn taxe. 

Orthogrnphe. 
Analyse grammaticale 

et syntaxique. 
Lecture ù haute voix. 
Exercices de mémoire. 

Grnmmairc.-Elé- 
monts. 

Orthographe. 
V ersious et thèmes. 
Exercices de mé- 

moire. 
Lecture it haute 

voix. Clnq livres de 
lecture. Ol.ugci-, 

Lecture. - Écri - 
turc. 
Pro~ositionsimplc. 
Lexigrnphic, 
Suhslautifs.- :\d- 

jectifs. - Pronoms. 
Thèmes écrits et 

oraux. 
Exercices de mé­ 

moire. 

A,·itl1111étir111e, - Numération. - 01>érn­ 
tiens fondamentales sur les nombres entiers, 
les frnctlons ordinaires el les fractions déci­ 
males. - Exercices de calcul mental. - 
Système légal des poids et mesures. 

~ 
w'::! 
U) - 
U) .7' c;,: .­ 
••••• "C 
c.> " ·~ 

"' 

Grnmmoirc.-Élémcnls 
de ln syntaxe. 

Orthographe. 
Analyse grammaricalc 

et syntaxrquc. 
Explication d'auteurs 

faciles. 
Lecture i1 houle voix. 
Exercices de mémoire. 

Élémcu ts de la syn- 
taxe. 

Orthographe. 
V ersinns et thèmes. 
K indervricnd. 
Lecture i1 haute 

voix. Exercices de 
mcmoire. 

Proposition déve­ 
lop\iéc. 

1 osition des mots. 
Verbes réguliers el 

irréguliers. 
Thèmes écrits cl 

oraux. 
Lecture i1 haute 

voix. 
Exercices de mé­ 

moire. 

A rlthmétiquec-« Répétition ovcc démons­ 
tration des opérations du cours précédent. 
- Caractères de divisibilité. - Nombres 
complexes avec méthode des parties aliquo­ 
tes. - Applicntious nombreuses des prin­ 
cipes da I arithmétique aux questions les 
plus usuelles. 
Algèbre. - Premières notions sur les 

opératious de l'algèbre. 
Gfomélt·ic. - Définitions prélimlnnires. 
- Propriétés principnles des pcrpemlieu­ 
lnires, des obliques cl des parntlèlcs. - Con­ 
ditions de l'égolilé des triangles. 

V, <. 

Gfiimmairc. - Ilécapi­ 
tulation des éléments et 
syntaxe développée. - 
Synonymes. - Ponctua • 
lion. 

Ortbogrsphc. 
Exercices de rédactiou. 
Lecture il hnutc voix. 

Syntaxe clél''clop- Syntaxe. - Thè- 
pée. mes. . 
Exercices de rédac- Explicntiou d'un 

Lion. auteur ollcmnnd fa. 
Vcrsionsetlhèmcs, cilc. 
,vat ccnc rnocdcr 'I'raduetion d'un 

lcydcn kan, par Cons- dialogue Iruncuis. 
eience. Exercices cle rné- 

Lecture à haute moire. 
voix. Lecture à haute 

\'OÎX, 

A ,·i//11111:tiq"e· - Racine carrée des nom­ 
bres. - Théorie des prof•orlions. - Appli­ 
cation des principes de 'arithmétique aux 
questions d'iutérét simple, d'escompte, de 
société, de mélange. 
Atgi:brc. - Cakul algébrique. - Réso­ 

lution des équations et des problèmes du 
premier degré. 

Géométrie, - Répétition des principes du 
cours précédent. - Propriétés principnlcs 
du cercle el des ligures qui résultent de sa 
combinnison avec la ligne droite. - lllcsurc 
des angles. - Evaluaiion des aires ploucs. 
- Lignes proportionnelles, - Figurcsscm­ 
hlables. - Propriétés pl'Ïncipnlc.~ des poly­ 
gones régnli_cl's._-: Applit:ulions des prm­ 
cipes de la geomctrre eux arts, lt J'arpcntcge 
et ou lever des plans. 

On enseignera d'une manière pratique Id 
mesure des polyèdres, des trois corps ronds 
et de [eurs surfaces. 
l\', B. Dans l'enseignement de l'arithmé­ 

tique, on se hornera uux parties les plus 
importonlcs cl les plus utiles dans les appli­ 
cations, en omettant les démcnstratious qui 
pourr:1ie11L présenter des dtllieultés pour 
les élèrcs, telles que celles du pro,luil de 
plusieu1·s facteurs, du plus graud commun 
divi~eur, etc. 

ART.~. En conformité du §ide l'art. ode l'arrêté royal prérappelé, les directeurs des écoles 
moyennes détermineront, sous notre npprobntion, le nombre d'heures ii assigner aux exer­ 
cices clans lu section préparatoire, 

En vertu de l'art. 6 du même arrêté, ils distribueront, sous notre approharion, les matières 
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dans les écoles moyennes) pendant l'année scolaire ·18~5-i 801. 

• Notre :'\linistrc de l'Intérieur publiera un programme détaillé des diverses classes, " 

i\BlltTE: 

ART. t~•. L'enseignement se donnera, dans les écoles moyennes, pendant l'année scolaire 
1853-1854, conformément au tableau ci-après : 

·- 
' 

HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE. SCIEIICES NATURELLES. SCIENCES COMMERCIALES. C.lllLIGRAPHlf ET DESSIN. 

Jtlémcnts de la sphère. - j " ,, Cnlligrnphie, dessin linéaire 
Divisicns générolcs du globe. et les remiers principes du 
- Nomcnclnturc géogrophi• dessin e la figure. 
que. - Principaux pays avec 
les villes les plus importantes. 
Les grondes époques de l'his- 

toi re et les pel'soilnoge5 les 
plus remarquahles de chaque 
époque, 

Réc:ipitulnlion du cours r,rc:- Zoologie. - Notions d'ana- Tenue des livres en partie _C~lligraphic et dessin li- 
cédent, - Éléments de I' iis- tomie.-Clossificalion des ani- simple. - Livres nuxiliaires. nearrc. 
toire et de ln géogre ph ic d c la maux. - Exercices d'upplicalio11. 
Belgique. Elude partieullère des es- 

pêecstcs giu~ utilesà l'homme. 
N.11. n se bornera dans 

les notions d'anatomie à ce 
'lui est nécessaire pour corn- 
prendre la clnssiflcation. 

, 

- 

Récapilulntion de l'histoire Botanique. - Description Théorie générale de ln te- .c.nlligraphic et dessin li- 
et de la géoqrophic de la Bel- sommaire des principaux or- nue des livres en partie dou- nenrre. 
giquc. - Gcogrofihic de l'Eu- ganes : racines, liges, feuilles, Lie. - Livres auxiliaires. - 
rope cl géogrnp iie générale fleurs cl fruits; leurs modifi- Correspondance commerciale. 
des autres parties du momie, cations et leurs fonctions. - - Devoirs du commercent 

Quelques détails sur les Système sexuel de Linné. - d'après le Code de commerce. 
p I us grandes époques de l'his- Etude des végétaux les pins - Billets à ordre. - Lettres 
!oirc universelle. en rapport avec l'homme, soit de change. - Factures et let- 

par leur utilité, soit par leur Ires de voiture, 
qualité nuisible. Exercices d'application. 
Qucl;rics notions de physi- 

que et c chimie. 

de 'l'enseignement <le la section préparatoire entre les quatre années d'études que comprend 
cette section. 

AIIT. 3. I.e présent arrêté sera publié nu 11/onüeur. F, Puncor, 
Bruxelles, ]c Ô0 juillet J81Jit 
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LXXXI 

A1·rêté qui établit une classe prépm·atoi?-e dans chacune des deux sections de 
l'athénée royal de Bruxeùe«, 

6 aollt 1863, 

LE l\Ji:usru llE L'iltr.tRl&DR, 

Yu la dépêche adressée par son prédécesseur, sous la date du 27 octobre 18ol, au gouvcr­ 
neur de la province de Brabant, dépêche dont le premier paragraphe porte cc qui suit : 

•• Usant des pouvoirs qui me sont attribués par l'art. 40 de l'arrêté royal du 1°• septembre 
" 1851, j'ai décidé c1ue prooisoirement s 1° une classe préparatoire ne sera établie ni dans ln 
,. section des humanités, ni dans la section professionnelle do l'athénée royal de Bruxelles; 
i0 etc., etc., etc. ,. 

Vu la délibération du bureau d'administration de ceclit athénée, en date du 15 juillet dernier, 
par laquelle il demande qu'une classe préparatoire soit établie dans chacune des deux sections 
de l'athénée; 

Vu l'avis du gouverneur du Brabant, en date du 23 juillet dernier; 
L'inspecteur générnl de l'enseignement moyen entendu, 

A1111tn: 

Article unique. Ln position exceptionnelle faite â l'athénée royal de Bruxelles par ln dépê­ 
che ministérielle préroppelée, cessera à l'expiration de la présente annéo scolaire. 

A partir de la prochaine année scolaire, il sera établi une classe préparatoire dans chacune 
des deux sections dudit athénée. 

Bruxelles, le 6 août 181St. 
F. PŒRCOT. 

LXXXII 

Arrêté qui crée une année d'études supplémentaires à l'école moyenne de Louvain 

9 août 1853. 

LE l\h.flSTJIE DE L1l1'TËRIEUII, 

\" u l'art. 27 de la loi du 1" juin 1850 sur l'enseignement moyeu, article ainsi conçu ; 

" AIIT. '-7, Les cours des écoles moyennes devront être distribués de manière à être terrni­ 
;, nés en deux années ou trois années au plus. 

., Là où le besoin s'en fora sentir, il pourra être annexé à l'école moyenne une section 
" préparatoire dans laquelle seront enseignées les matières attribuées aux écoles primaires. 

,. Le Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou modifier 
" les cours ci-dessus indiqués (à l'art. 26), suivant les besoins des localités. n 

Vu la demande du bureau d'administration de l'école moyenne de l'État, à Louvain, 
tendant à ce que le programme de cet établissement soit modifié de manière à comprendre 
une année d'études supplémentaires; 

Considérant que celle modification a été reconnue utile; 
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Vu les avis de l'inspecteur général de l'enseignement moyen et du gou\·erneur du Brabant, 

AR11kn:: 

A11T, 1"'. Le programme de l'école moyenne de l'État, à Louvain, comprendra uue année 
d'études supplémentaires. 

l.e programme particulier de cette année d'études devra être approuvé par le Ministre. 
ART. ~. La disposition qui précède n'aura d'effet qu'autant qu'il ne doive en· résulter 

aucune charge nouvelle pour le trésor public. 
An. ô. Le gouverneur du Brabant est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 9 août 1853, 

F. P1ERCOT. 

LXXXIII 

Lisle officielle des livres adoptés pa1· le conseil de perfectionnement de l'instruc­ 
tion 'moyenne po_ur être donnés en prix dans les athénée« royaux en i8~4. 

3 juiu 1854. 

.A,. AUTEUIIS GRECS, ET ODVll,\CES Al'ANT IIAJ>PORT A L'ÉTODE l>E r,A 1,:\XCUII CI\ECQIJ!l. 

Alexandre. - Dictionnaire grec-français. 
Barthélemy, - Voyage du jeune Anacharsis en Grèce. 
Belin de Ballu. - Histoire de l'éloquence chez-les Grecs. 
Démosthène. - Texte. 
Eichhoff, - Études grecques sur Virgile. 
Eschyle. - Texte ou traduction. 
Euripide. - Texto ou traduction. 
Homère. - lliade. - Odyssée. - Texte. 
Moralistes anciens (les). - Études sur les tragiques grecs, par Potin. 
Pierron, - Histoire <le la littérature grecque. 
Plutarque. - Vies des hommes illustres. (Texte ou traduction de Ricard ou de Pierron.] 
Port Royal. - Grammaire grecque, 
Robinson. - Antiquités grecques. 
Roulez. - l\lanuel de l'histoire de la littérature grecque. 
Sophocle. - Texte ou traduction. 
Theil. - Histoire de la littérature grecque. 
- Dictionnaire homérique. 

Thucydide. - Texte ou traduction. 
Weytingh. - Historia Grœcorum et Bomanorum litteraria. 
Xénophon, - Texte. 

B. AtJTEUM r.ATll'IS, ou OUVRAGES Al'A!IT RAPPORT A t.'.ÉTUDE DE u L:\!'iGtJE r,nl.'iE, 

Arendt, - Cours d'antiquités romaines. 
Barrault. - Synonymes latins, 
Behr, - Littérature romaine. 
- - Histoire de ln littérature romaine. 

Bergeron. - _Histoire de la littérature romaine. 
Charpentier, - Études morales et historiques sur la littérature romaine. 
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Classiques lutins. (Textes cxpurgés.) 
Emesti Clavis Ciceronlana. 
Freund. - Dietionnaire latin. 
Gantrel. - Grammaire latine. 
Gardin Dumesnil. - Synonymes latins. 
Gerlache (de). - Études sur Salluste, 
l\Jagnier. - Analyse critique et littéraire de l'fnéi,lc de Virgile. 
lUiddlcton. - Histoire de Cicéron. 
Port Itoyal. - Grammaire latine. 
Quicherat. - Dictionnaire latin, d'après Forcellini, Freund, etc. 
Theil. -- Histoire de la littérature ancienne. 
Tissot , - ttu<lcs sur Virgile. 

C. OUVEIAGl5 l.lTTÉRIIIRES FR-\!IÇAIS. 

Académie française. - Dictionnaire. - Jd. Supplément. 
Ampère. - Histoire littéraire de France. 
Assance (d'). - Cours <le littérature ancienne et moderne. 
Haron. - Manuel de rhétorique, édition à l'usage des colléges, 
Barthe. - Histoire de la langue et de la Iittérature française. 
Batteux. - Cours de littérature. 
Berryer. - Leçons et modèles d'éloquence judieiuire, 
Bescherelle et Sardou. -- Grammaire française. (Éd. Lebrun-Devignc.) 
Boileau, - OEuvrcs. 
Boiste. - Dictionnaire abrégé de ln langue française et des synonymes; 
Boniface. - Une lecture par jour. 
Bossuet. - Œuvrcs choisies. 

- Oraisons funèbres. 
- OEuvres oratoires. 

Bourdaloue. - OEuvres choisies. 
Brocckaert, - Guide ùnjeune littérateur .. 

- Modèles français. 
Chateaubriand. - Le Génie du Christianisme, édition à rasage de la jeunesse. 

- Les 1\-Jartyrs. 
- Itinéraire de Paris a Jérusalem. 

Chefs-d'œuvre d'éloquence française, anglaise cl belge. 
Corneille (Pierre). - Œul'res choisies ou complètes. 
Corneille (Thomas), - Ofünrcs choisies. 
Crébillon. - Théâtre choisi. 
Cuvier (G.). - Recueil d'éloges historiques. 
D'Aguesseau. - Chefs-d'œuvre, 
Delavigne [Casimir]. - OEuvrcs choisies. 
Delepierre , - La Belgique illustrée. 
Delille. - Œnvres. 
De Sacy, - Principes de grammaire générale. 
Dcsobry. - Rome au siècle d'Auguste. 
Faider. - Études sur les constitutions nationales. 
Fénelon. - OEuvres choisies. 

- Télémaque. 
- Dialogues des morts. 

Feugère. - Chefs-d'œuvre d'éloquence française. 
- Chefs-d'œuvrc de la poésie française, 

Fléchier. - Oraisons funèbres. 
Florian, - Fables et pièces choisies. 
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Fontanes. - ŒuHes. 
Cenin. - Des variatlons du langage. 

- Lexique comparé de la langue <le Molière. 
Géruzet. - Cours de littérature. 

Histoire de la littérature française. 
- Esssai d'histoire littéraire. 
- Nouvel essai d'histoire littéraire. 
- Histoire de l'éloquence politique el religieuse. 

Girard. - Préceptes de la rhétorique. 
Girault-Duvivier. - Gratnmairc des grammaires, 
Guizot. - Histoire des origines clu gou\'crnernent représentatif. 

Histoire générale de ln civilisation en Europe. 
Histoire de la civilisation en France et en Europe. 
Traité des synonymes. 
Dictionnaire universel des synonymes. 
Éludes sur Washington et sur Monk. 

Jullien, - Cours supérieur de grammaire. 
La Bruyère. - Les Caractères (édition à l'usage <le hi jeunesse). 
La fontaine. - Fables. 
La Harpe. - Cours de littérature ancienne et modcr-ne. 
Lavaux. - Dictionnaire raisonné des difficultés de la langue frnnçuise. 
Lemercier. - Cours analytique <le littérature générale. 
Le Tasse, traduit par Philippon <le la Madeleine (classes supérieures). 
Locvc-Weirnar. - Histoire de la littérature française. 
J\Inrmontel. - Éléments de littérature. 
Marcel (l'ahbé). -- Chefs-d'œuvre de la littérature française. 
Massillon. - Petit-Carême. 

- Œuvres complètes. 
Maury. - Essai sur l'éloquence de ln chaire. 
!Hokc. - llistoire <le la littérature française. 
l\Jolièrc. - OEun·es choisies. 
J\lontes<}UiC'u. - Esprit des lois. 

- Grandeur et décadence des Romains. 
J\Joralislcs français (les). - :Édition Charpentier. 
Nisard, - Histoire de la littérature française. 

- Études sur les poëtes latins de la décadence. 
Nodier (Charles). - Notions élémentaires clc linguistique. 

- Abrégé du Dictionnaire de l'Académie. 
Noël et de la Place. -- Cours de littérature et de morale (édition Cnstormau}. 
Pascal. - Pensées. 
Patin. - Mélanges de littérature ancienne et moderne. 
Poitevin. - Dictionnaire de la langue française. 
Port-Boyal. - La logique. 
Propiac (chevalier de). - Les Merveilles du monde. 
Itacine , Jean. - Théâtre. 

- Théâtre choisi. 
Bacine, Louis. -- La Religion. 
flrgnarcl. - OEuvrcs choisies. 
Beybaud. L. - :Études sur les réformateurs modernes. 
Hullin. - Traité des études. 

- OEuvrcs complètes. 
Rousseau, J.-B. - OEuvrcs lyriqncs. 
Saint-Marc Girnrdin. - Cours de littérature dramatique, 
Sancié. - Histoire de la Iittérarure française. 

61 



[ '.\
0 244. 1 ( 242 ) 

Sévigné (l\tm• de). - Lettres choisies. 
- 01:ul'rcs complètes. 

Silvio Pellico. - Chants historiques. 
-- i\!cs priscns et des Devoirs. 

Stassart (de). - Fables, 
Thonisscn - Le socialisme moderne. 
Tisso). - Leçons et modèles de littérature française. 
\':1un~nargucs. - OEuwcs. 
Yillenmin. - Éloq11e11cc chrétienne nu n·• siècle. 

- Tableau du xnu0 siècle. 
- Études et mélanges. 
- Histoire de la littérature du moyen ùgc. 
- Cours <le littérature française. 
- 'Éludes de 1a littérature ancienne et étrangère. 

Vinet.·- Chrestomathie française. 
Voltaire. - La Henriadc, 

- Théâtre choisi. 
Wcustenraud. - Poésies. 
Wey, Francis. - Remarques sur la langue française. 

- Histoire des révolutions du langage en France. 

'D. msrum« f.T CÉO(:nAI'IIU:, 

Audin. - ŒuHcs historiques. 
- Luther. - Léon X. - Henri VIII. - Calvin. 

Back, ci1pj1.ainc. - Voyal{CS dans les régions arctiques. 
Halbi. - Géographie avec atlas. 
llarante (de). - Histoire des ducs de Bourgogne. 
llausset (de). - Histoire de Fénelon. 

- Histoire cle Bossuet. 
Bazin. - Histoire de Louis XIII. 
Belges célèbres (les). 
Belgique rnonumentalej'la). 
Bibliothèque nationale (série historique). 
!lorgnel, A. - Histoire des Belges au xvme siècle. 
Bossuet, - Discours sur l'histoire universelle. 
llouillct. - Dictionnaire d'histoire el de géographie /édition corrigée). 
Burelle. - Histoire de France. 

- Cours d'histoire. 
Cabours. - Beaudouin de Constantinople. 
Chopin. - Bévolutions des peuples du Nord. 
Colin de Plancy. - Godefroid <le Bouillon. 
Cortambert. - A lias de géographie, 64 cartes. 
Crevier. -- llistoire des empereurs. 
De IJonneehose. - Les quatre conquêtes de l'Angleterre. 

- llistoirc de l'Angleterre. 
De Champagny. - Les Césars, 
lie ~laistre, Xavier. - Voyage autour de ma chambre, <)t le Lépreux de la cité d'Aoste. 
De S~r,ur. - Histoire ancienne, 

- Histoire romaine. 
- Histoire du Bas-Empire, 
- Cours d'histoire. 

Dcpping, •- Les soirées d'hiver. 
- Description historique et topographique de l'Angleterre. 
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Depping, - Histoire des Normands. 
Desmet, - llistoirc de la Belgique. 
Oc Yillenfagne, - Recherches sur l'histoire du llays de Liége. 
Dewez. - Histoire de 1a Belgique, 

- Histoire abrégée des provinces. 
Droz , - Histoire du règne de Louis XVI. 
Dumont. - Histoire romaine. 
Duruy. - Histoire ancienne. 

romaine. 
grecque. 

Eyriès. - Histoire des naufrages. 
Fénelon. - Abrégé de la vie des plus illustres philosophes <le l'antiquité. 
Fleury. - l\lœurs des Israélites. 
Gabourd. - Histoire de France. 
Gerlache (de). - Histoire du royaume des I'ays-Bas. 

du pays de Liégc. 
Goujon et Sardou. - Abrégé de géographie commerciale et industrielle. 
Guicciardini, - Histoire de l'Italie. 
Guizot. -- Essai sur l'histoire de France. 

- Histoire de la république d'Angleterre et Histoire de Cromwell. 
flue. - Voyage dans ln Tartarie, le Thibct et la Chine, 
Joinville. - Histoire de saint louis. 
Jurien de la Gravière. - Voynrrc en Chine et dans les mers, archipels de cet empire, pen­ 

dant les années J84ï à 181SO. 
Juste. - Histoire grecque. 

romaine. 
de Charlemaguc. 
du moyen âge. 
dn fa Belgique. 
du Congrès national. 

Kervyn. - Histoire de la Flandre. 
Lacroix. - Géographie mathématique. 
Las Cases. - Atlas historique. 
Lebas. - Histoire ancienne. 

romaine. 
du moyen âge. 
moderne. 

Lebeau. - Histoire du Gas-Empire. 
Lecocq. - Éléments do géographie physique et de météorologie. 
Le Glay. - Histoire des comtes de Flandre. 
Lingard. - Histoire d'Angtcterre, el abrégé du même ouvr:igc. 
Mallcbrun. - Abrégé de 1a géographie universelle. 
::\lowre. - Histoire de la révolution anglaise de 1688. 
l\lecrts. - Dictionnaire géographique de la llclgique. 
i\lcissas cl i\lichclot. - Dictionnaire de géographie. 
llichaud. - Histoire des Croisades. · 
~1ichaucl et Poujoulat. - Correspondance d'Orient, 
:\lignet. - Histoire <le la révolution française. 
;"\fissionna ires - {Lettres édifiantes et curieuses des). 
Moehler. - Vie d' Athannse le Grand et histôire de son siècle. 
l\loeller. •·· Histoire clu moyen âge. 
l\lokc. - Tableau de l'histoire universelle. 

- Histoire ancienne. 
- Mœurs de la Belgique. 
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:\Iole. - Histoire de la Belgique. 
- Histoire universelle, J•e partie. 

!\loulcil. - Histoire des français des divers états. 
Noël et Carpentier. - Dictionnaire des inventions. 
C'iotho111b. - Essai sur la révolution belge de 1830. 
Ozannm. - La Gcr111a11ic nvant le Christianisme. 
Pfréfhc. - Histoire de Henri I\'. 
Pcrgamcni. -- Atfos de i;foirrnphie comparée. 
Poirson et Cavx. - Précis de l'histoire uncienue. 
l'olain. - Esquisses historiques sur l'ancien pays de I.ié:;l·. 
I'uujoulat. -· Vo~·age il Constantinople. 
l'rescott. - Histoire de ln conquête du M1:xi,1uc. 
Ross. - Second ,·orage au nord-ouest de l'Amérique, 
Saint-Aulai,·c. - Histoire de ln Fronde. 
Saint-Genois (de). -- Les rnpuem·s belges. 
Saint-ôlare Cirardin. - Souvenirs de ,·oy.igcs cl d'étudr~. 
Satvaudy. - Histoire de Pologne. 
Schaycs. - Les Pays-Bas avant et pendant l.1 domiuution n1111ai11c. 

Soulié de Saulve. - Atlas de géographie. 
Th icrrv, Amédée. - Histoire des Gaulois. 

- lli;;toir(' de la Gaule sous la tforni11arivn romaine. 
·1 hierrv, Augustin, - Dix ans d'études historiques. 

- Lettres sur l'histoire de France. 
Tailhié. - !\brrg~ de l'histnire ancienne de Rolli11. 

romaine 
Yah:nlin. -- tes ducs de Bourgogne. 
Vnu dernest. - Nnples et le mont Cassin. 
Yandervynckt. - Histoire des troubles des Pays-Itns. 
Yan Hasselt (And.) - Bclglquc et Hollande. - liiogrnphic <les hommes illustres. 
î ertot , - OEu,•res choisies, 

- Révolutions romaines. 
- Révolutions <le Suède cl de Portugal 
- Œuncs complètes. 

Yoigt. - Histoire du p.ipc Grégoire \'Il. 
Yoltnire. - llistoire de Charles XII. 

- Siècle de Louis XIV. 
Warnkocnîg. - Histoire de Flandre. 

de la ville de Bruges. 
<le la ville de Gand. 

R, OUîfü\&ES JIELIGIElll (1). 

.Uwg. - Histoire universelle de l'Église. 
De Genoudc. - Leçons et modèles de liuérature sacrée. 

-- Biographies catholiques. 
De Gcramb, - Pèlerinage ii Jérusalem. 
Fravssinnus. - Conférences sur la religion. 
1;aume. - Les trois Rome. 
Henri. - Éloquence el poéeie des Iivres sacré­ 
Imitntion de Jésus-Christ, 
Lacordaire. - Conférences. 
Laforè; (l'abbé). - Éludes sur la civilisation européenne, etc. 

(') N. /J. Celle liste n'est pas définitive. 
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Lhomond, - llistoire abrégée de la religion avant Jésus-Christ. 
après Jésus-Christ. 

- Doctrine chrétienne en forme de lecture de piété. 
Nicolas. - Études sur le christiainsme, 
Royaumont. - Histoire abrégée de l'ancien Testament. 
Walsh. - Tableaux poétiques des fêtes chrétiennes. 

F. UVRES D'ÉDUCATION, DE LECTURE, ETC. 

Berquin. -- OOuvres. 
Bouilly. - OOuues choisies. 

- Ouvrages d'éducation. 
Campe. - Robinson de la jeunesse. 
De Gerando et Delessert. - Nouvelle morale en action. 
De Oerando. - Du perfectionnement moral. 
Pilassier. -Éraste ou l'ami de la jeunesse. 

- Dictionnaire historique d'éducation. 
Fleury. -Traité de la méthode des études. 
Guizot (IHw•). - L'ami des enfants. 
Histoires poUI' los enfants, - (Édition de Tours.] 
Masson. - Les Enfants célèbres. 
Schmidt - Contes. 
Tus tu (l\Jm•). - Les Enfants de la vallée d' Andlau. 
Weiss. - Le Robinson suisse. 

G-, LIVRES FLUUl'iDS, 

Beyor. - Handleiding tot den nedcrlandschcn styl , 
Bildcrdyk. - De ziekte der geleerden. 

- De geestcrwercld. 
Blair, - Lessen over de redekunst. 
Blommaert. -Aloudc gcschicdcnis der Belgcn. 
Bosscha. - Traduction de Xénophon. 
Conscience. - Ouvrages divers. 
Dautzenberg. - Gedichlen. 
Dautzenberg en Van Duyse (Prudens).-Volksleesboek voor middelbare en lagere seholen, 
David, - V aderlandsche geschiedcnis. 
- - Gesclriedenis van Vlaenderen, 

Lehrocquy. - Du flamand dans ses rapports avec les langues du Nord. 
Ledeganck. - Bloemen myner lente. 

- De drie zustersteden. 
- Verspreidene en nagelatene gedichten. 

Nolet de Brauwere. - Ambiorix. 
Olinger. --:-- Dictionnaire français-flamand et flamand-français. 
Sehrant. - Fenelon 's hrieven over de welsprekcndheid. 
Siegenbeek. - Beknopte gcschiedenis der nederduitsche Ietterkunde. 
Sncllaert. - Schets eener gesehiedenis der nederduitsche letterkunde. 
Tollens, - OEuvres choisies. 
Van Beerse. - Spraekkunst, 
Vander Palm. - Uitgezochte redevoeringen. 
Van Hall. - Plinius Secundus, 

- Marcus Valerius Messala Corvinus. 
Van Byswyck , - flet woord Gods. 
Vcrmnndel (Ed,) - Vlaemche poêtlck, 

62 
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Vondel. - Lucifer, treurspel. 
Vondel. - Gysbrccht van Amstel. 

- Palamodes. 
- Maria Stuart. 

Wielnncl. - Synonymen. 
Willems. - Boinaert de Vos, à l'usage des classes. 

H. 1,1\'0F.S Al,1,EUUDS, 

Fiedler. - Griechischte Geschichte. 
- Rëmischc Gesehlchte. 

Gellcrt, - Fahelu. 
Gensncr. - Werkc. 
Gôthe. - Hermans und Dorothea. 

- Egmont. 
Henri et Apffel, - Histoire de 1a littérature allemande. 
Herbst. - Das klassische Alterthum. 
Hürter. - Leben lnnocentius Ill. . 
Klopstock. - nJcssias. 
Kohlrausch. - Geschichte der Deutschen. 
Kërner. - Gedlchte. 
Kschrein. - Die Gramruntik, nach Grimm. 
Lessing. - Fabeln, in Verson und Prosa. 
i\lunck. - Gcschichle der Griechischcn l.iteratur , 
Schiller. - Wallenstein. 

- Wilhelm Tell. 
- Oie Jungfrau von Orleans . 
- 1\foria Stuart. 

.Soltuu. - Reineke Fuchs. 
Tastu (Mm•). - Tableau de la littérature allemande. 
Voigt. - Ceschichtc Grego1·ius VII. 
Voss. - Odüsseus. 
- llias . 
- Loïsa, 

l, 1,1\lfiEb tUGf.,US. 

Blair. - Classbook, 
Burke, - W orks. 
Chateaubriand. ~ Essai sur la littérature anglaise. 
Dryden. - Traduction de Virgile. 
Edgeworth, J\liss. - Moral tales. 
Fox. - Select Speeches. 
Goldsmith. - History of Creecc. 

- Roman 11istory. 
- The vicar of Wakcfied. 

Johnson. - Rasselas. 
Lalouel. - Les orateurs de la Grande-Bretagne. 
:Hilton. - Paradise lost. 
Noël et Chapsal. - Leçons anglaises de littérature. 
Pitt. - Select speeches. 
Pope. - Traduction d'Homère. 
Sadler. - Abridgement of Lingard's history of England, 
Scott, Waller. - The poetical works. 
Sheridan. --- Select speeches. 
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Washington (Irvlug). - Talcs of the Alhamhra , 
Weller. - Dictionnaire Irnnçnls-anglais. 
Young. - Beautés poétiques de ses ouvrages. 

K. ouvnvces ,1 ,·rnfauTrQrv.· 

Ampère, - Essai sur la philosophie <les Sciences. 
Archimède (œuvres cl'). - Traduites par Pcvrarrl. 
Beek, - Arithmétique. 
- Algùbre. 
- Géométrie. 

Berger y. - Géométrie industrielle. 
- Géométrie des courbes. 

Bertrand. - Arithmétique. 
- Algèbre. 
- Éléments <le géométrie. 

Biot. - Essai de géométrie analytique. 
Boucbarlat. - Éléments de calcul différentiel et clc calcul intégl'al. 

- Théorie des courbes et des surfaces du second ordre. 
Bourdon. - Éléments <l'Algèbrc. 

-- Application de l'algèbre ù la géométrie. 
Briot cl Bouquet. - Géométrie analytique (nouvelles leçons de). 
Cngnoli, - Traité de trigonométrie. 
Callet. - Table de logarithmes. 
Catalan. - Élémcnls de géométrie. 
Cauchy. - Analyse nlgébriquo. 
Chasles. - Traité do géométrie supérieure. 
Cirodde. - Algèbre. 

- Géométrie analytique. 
Comte. - Géométrie analytique. 
Cournot. - Théorie des fonctions. 

- Calcul Inflnitésimal. 
- De la correspondance de l'algèbre :i In géométrie. 

r,uhamel. - Cours d'analyse. 
Dupin, Ch. - Géométrie et mécanique des arts et métiers et <les hcnux-arts. 
Euler. - Éléments d'algèbre. 
- Introduction à l'analyse infimtésirnale, trndur-tion de Laber, 

Farnicr. - Algèbre. 
Forir. - Algèbre et géométrie. 
Francœur , - Cours complet de mathématiques pures. 

- Algèbre supérieure. 
Gauss. - Disquisitionus ai-ithmeticœ .. traduction de Poulet- Delille. 
Gremillet. - Recueil de problèmes. 
Lacroix. - Éléments d'algèbre. 

- Compléments des éléments d'algèbre. 
- Éléments de géométrie. 
- Compléments des éléments de géométrie. 
-Tnlilé élémentaire de Lrigor)l)métric rectiligne et sphérique cl de l'application 

de l'algèlJre à ln géométrie. 
- Traité élémentaire de calcul différentiel et de calcul intégral. 
- Traité élémentaire du calcul des probabilités. 

Laîremoire. - Problèmes et théorèmes <le géométrie. 
- Géométrie descriptive. 

Lagrange, - Traité de la résolution des équations numériques. 
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Larrrange. - Théorie des fonctions analytiques. 
Laplace. - Exposition du système du monde. 

- Essai philosophique sur les probabilités. 
Lecointc. - Triconornélrie. 
Lefebure de Pourcy. - Traité d'algèbre. 
Leroy, - Leçons de géométi·ie analytique. 

-· Traité de géométrie descriptive, avec allas. 
- Stéréotomie, 11vec atlas. 

1.huillier. - Éléments d'alcèbrc. 
- Êléruents d'analyse t:éométrique et d'analyse algébrique. 

l.iagrr-. - Traité de géométrie. 
- Traité de topographie. 
- Calcul des probabilités. 

Meyer et Choquel, - Algèbre. 
Meyer. - Trigonométrie rectiligne et trigonométrie sphérique. 

- Calcul intégral. 
l'llongc. - Application de l'analyse à la géométrie. 

- Géométrie descriptive, 
l\lontfcrricr (de). - Dictionnaire des Sciences mathématiques. 

- :\!athématiques pures. 
l\lulcl. - Algèbre. 

- Géométrie. 
Na,·ier. - Leçons de calcul différentiel et intégral. 
Newton. -- .\rithmétiquc universelle. 
Noël. - Arithmétique. 
- Algëbrc. 
- l;fométric cl exercices de géomi·trio élémentaire. 
- Géométrie analytique. 

Dliv ier-, - Géométrie descriptive. 
Puissant. - Recueil de diverses propositions de géumétrie. 
Quételet. -:- Loures sur les probabilités. 
Retsin. - Problèmes cl théorèmes de géométrie. 
Reynnud et Duhamel. - Problèmes et développements sur les diverses parties de mathé­ 

maliques. 
Ritt. - Problèmes d'algèbre. 
Sonnet. - Géométrie théorique et pratique. 

- Algèbre. 
Vcrlmlst. - Trnité élémentaire des fonctions elliptiques. 
Vincent, - Cours de géométrie élémentaire. 
Wezcl. - Arithmétique. 

- Algèbre. 
- Géométrie. 
- Trigonométrie. 

L. JJATHÉ,11.-\TIQUF.S ,\l'l'LIQl'ÉES, SCIEl'ICF.S l•IJTSIQl'tS, :'111:'IÉII.UOf.lE ET GF-01,0CIE, 

Bary, - Nouveaux problèmes- de physique. 
Bernoulli. - Cours de mécanique pratique. 
Bertrand. - Lettres sur les révolutions du globe. 
Berzelius, - Traité de chimie. 

- Traité des proportions chimiques. 
Beudant. - Traité élémentaire de physique. 

- Cours élémentaire de minéralogie et de géologie. 
Riot, - Traité élémentaire d'astronomie physique. 
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Biot. - Notions élémentaires de statique. 
Bobierre, - Leçons élémentaires de chimie, 

- Traité de manipulations chimiques. 
Bouchardat, - Cours des sciences J>hysiqucs • 
Bouchnrlat, - Éléments do mécanique. 
Cortambert. - Éléments de cosmographie. 
Cuvier. - Discours sur les révolutions du globe. 
Daubuisson. - Traité d'hydraulique, 
Delaunay. - Mécaniqnc. 
Desprets, - Traité élémentaire de physique. 
Devillet. - Mécanique. 
Ducoin. - Entretiens sur la physique. 

sur la chimie. 
lïufrenoy . - Traité de minéralogie. 
Duhamel. - Cours de mécanique. 
Dumas. - Chimie appliquée aux arts. 

- Leçons de philosophie chimique. 
Euler. - Lettres à une princesse d" Allemagne. 
Faraday. - Manipulations chimiques. 
Fay. - Cosmographie. 
Francœur. - Géodésie. 

- Traité élémentaire de mécanique. 
- Astronomie pratique. 

Ganot. - Traité élémentaire de physique expérimentale et appliquée. 
Gerhardt. - Chimie. 
Gilbert et Martin. - Géologie physiqu» et botanique. 
Girardin. - Chimie appliquée aux: arts. 

- Él~ments de chimie industrielle. 
Girodct. - Nouveau Traité de rréologie. 
Herschell. - Traité d'astronomie, traduit par Cournot. 
. Iacquemyns. - :Élémenls de chimie général,!. 
Janvier, - Traité complet des machines n \'a peur. 
Jnr yez , - Cours élémentaire de mécanique industrielle. 
Katcr. - Eléments de mécanique, traduction de Cournot. 
Lalande. - Abrégé d'astronomie. 
Lambinet, - l'IJécaniquc industrielle. 
Lamé, - Cours de physique. 
Leblanc. - Le ~Jécanicicn constructeur. 
Lecocq. - Éléments de géologie et d'hydrographie. 

de géograpl1ic physique et de météorolugic. 
Liebig. - Traité de chimie organique, 
- Chimie organique appliquée à hi phy~iologie animale. 

,·égé tale. 
- Lettres sur la chimie. 

Lyell. - Noureaux éléments de g-éolor,-ic. 
- Principes de géologie. 

~larcel. - Physique. 
:\litschcrlich. - Chimie, traduction par Yalérius . 
'.\foigno. - Traité de télégraphie électrique. 
Monge. - Traité élémentaire de statique. 
lllorin, - Leçons rie mécanique appliquée. 
Nicholson. - Description des machines i1 rnpenr. 
Noël. - Traité élémentaire de mécanique. 
Pambour (de), - Théorie des machines à vapeur, 
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1'11ycn. - Cours de chimie élémentaire cl industrielle. 
Peclct , - Traité élémentaire de physique. 
I'elouze et Fremy. - Chimie générale. 
Pierre. - Exercices sur fa physique. 
Plateau et Querclet. - Physique. 
Poinsot. - Éléments de statique. 
Poisson. - Trnité de mécanique. 
i•oucelct. - Mécanique industrielle. 
Pouillet. - Traité de physique. 

et de minéralogie, 
Quételet. - Astronomie. 
11rgnault. - Cours de chimie. 
Hivière. - Éléments de géologie. 
Rose. - Traité pratique d'analyse chimique. 
Sonnet. - Premiers éléments de mécanique. 
Steichen. - Statique élémentaire. 
Thénard. -- Traité de chimie. 
Violette. - Manipulations chimiques. 

lU. IIISTOIR~; l'UTUREl,f.l!, 

Buffon. - Morceau:,; choisis. 
Cuvier. - Histoire des sciences naturelles. 

- te règne animal. 
De Jussieu. - Botanique. 
Delafosse. - Précis élémentaire d'histoire natu relie. 
Desdouits, - Le Livre de la nature. 
D'Ornalius-d'Halloy. - Abrégé de géologie. 
Ouméril. - Eléments des sciences naturelles. 
Edwards (Milne). - Eléments de zoologie, 
Jehan, - Tableau de la création. 
Latrcillc, - Familles naturelles du règne animal. 
Lecocq, - Principes élémentaires de botanique cl de physiologie végétale. 
Lejeune. - Flore de Spa. 
Lemaout. - Leçons élémentaires de botanique. 
Lestiboudois. - Botanogrnphic bclgiquc. 
J\lathicu. - Flore générale de la llelaique. 
Richard. - Eléments de botanique. 
Ulliac Tremadeure (M110). - Les jeunes naturalistes. 

N. CO}UIERCE, INDOSTIU:&. 

Altmoyer. - Histoire des rapports commerciaux de la Belgique avec les villes hanséatiques. 
Ardoin. - Dictionnaire universel du commerce. 
Babbage.-Traité de l'économie des machines et des manufactures. (Ttaduction de E. Biot.) 
Barlet. :._ Opérations commercinlos. 
Blanqui aîné. - Cours d'économie industrielle. 
Briavoinne. - De l'industrie en Belgique. 
Casterman (éditeur). - Tenue des livres. 
Chevalier (Michel). - Lettres sur l' Aruériquo du l'iol'<l. 
Degrangc. - Tenue des livres. 

- Traité de correspondance commerciale. 
Deroycr. - Cours de oomtucrce, 
De Villeneuve, - Histoire de l'économio politique. 
Dictionnaire des arts cl mnnufncturea, 
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Dictionnaire du commerce et de l'industrie (édition de Bruxelles). 
Droz , - Economie politique. 
Goujon et Sardou. - Cours complet de tenue des livres. 
Juvigny. - Application de l'arithmétique a11 commerce. 

- Le Dictionnaire du commerce. 
Rossi. - Economie politique. 
Sai (J.-B.).- Traité d'économie politique. 
Smith (Adum], - Économie politique. 

0. DESSIN, &llJSIQUE, 

Armcngaud, - Dessin des machines. 
Bouillon. - Principes <le dessin linéaire. 

- Perspective de dessin linéaire. 
Caumont. - Archéologie (rudiments d'). 
Delsaux. - Eglise de Saint-Jacques à Liége, 
Deweerdt. - Cours de dessin. 
Fétis. - La musique mise à la portée de tout le monde. 
Fortoul. - Histoire de l'art en Allemagne. 
Francœur. - Dessin linéaire. 
Hope. - Histoire de l'architecture. 
Lebealle. - Premiers principes de dessin au crayon et à la plume. 
Leblanc. - Dessin des machines. 
Modèles de dessin et de lavis (d'après le programme des lycées). 

de dessins d'ornements, do géométrie, de levé et de lavis des plans de nivellement, 
de cartes géographiques, de machines simples. - -42 feuilles in-folio. 

Normand, Douliot et Krafft. - Cours de dessin industriel, allas. 
Bnruée (Daniel). - Histoire de l'architecture, 
Renard. - Description de la cathédrale de Tournai. 
Schayes. -- Histoire de l'architecture, 
'fripon. - Vignole, dessins lavés. 

Vu et approuvé la présente liste, 
Bruxelles, le 3 juin 18!54. 

Le .Ministre de l'Intérieur, 
F. Prsncor. 

LXXXIV 

A·rrêlé qui organise le concours des écoles moyennes pour l'année -t8a4. 

16 juin 1~54. 

LE Mt~ISTRE DE L'l~TtRIEUR, 

Vu l'art. 66 <le la loi du l., juin 18!50, relatif au concours général entre les établissements 
d'instruction moyenne; 

Vu l'arrêté royal du ~ l mai dernier qui autorise le l\1inistre de l'Intérieur ù organiser, ù 
titre d'essai, en 181H, un concours entre les élèves des écoles moyennes; 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu, 

ARR2n:: 

ARt. 1°•. Un concours entre les établissements d'instruction moyenne du second ckgt•é aura 
lieu, en 181H, d'après les dispositions du présent urrèté, 
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Les érules uu.venne ,:c l'État, les écoles moyennes communales et provineiales subsidiées 
p.ir le Gcuvernemcnt, les écoles moyennes exclusivement communales ou provinciales, sont 
tenues de prendre 11art au concours, à moins qu'elles n'en soient dispensées pour des motifs 
jugés légitimes 1i:1r le Ministre. 
tes écoles mnyennes patronnées par les communes ne seront pas tenues cette année de par­ 

ticiper au concours. 
Les écoles moyennes privées pourront être admises au concours sous les conditions indiquées 

ci-après, 
Les opérations du concours auront pour base le programme du 30 juillet 185ô. 
Ain. 2. Est appelée ù concourir la première classe ou troisième année d'études. 
:\ nr. ~- Dans les parties du royaume où la langue flamande est en usage, il pourra être 

ouvert un concours spécial de flamand pour la première classe. 
(c COIICOUl'S est facultatif. 
11 n'aura lieu qu'autant c1uc six au moins des établissements soumis au régime d'inspection 

dans les provinces flnmnndes et prenant part nu concours obligatoire se présenteront pour 
concourir. 

A11r. 4. li)' aura une seule épreuve par écrit, â la fois théorique et pratique, pour le cou­ 
cours obligatoire, ainsi cp1e pour k concours facultatif ùc langue flamnnde, 

Aar. 5. L'épreuve 1i.u· écrit consistera en un même travail, exécuté le même jour, dans les 
communes, siégcs des établissements concurrents. 

La composition aura lieu hors de l'enceinte de l'école moyenne, en présence d'un membre 
<lu bureau d'administration ou d'un membre ùc l'atlruinistrntion communale et sous la surveil­ 
lance d'un délégué. 

AnT. 6. Le concours ubligntuire portera sur les matières suivantes ; 

1° Ln langue Irançaise , 
'2" Les mathématiques et leurs applications ; 
S0 L'histoire cl la géographie. 

l'our le concours spécial de langue flamande, l'objet de l'épreuve sera une narration 011 tout 
autre exercice de composition. 

A11T. ï. Les établissements pri vés dcH011t, 11our être admis ù cou courir, en foire la demaudc 
var écri; au Département de l'Intérieur, cl avoir une organisation analogue à celle des éta­ 
hlissernents soumis au régime de la loi du 1 •·• juin 1850. 

Le Gouvernement constatera si les établissements privés qui désireront concourir, sont 
clans les conditions requises. 

Anr; 8. Tous les établissements qui prendront part au concours, soit volontairement, soit 
.î titre d'obligntion , adresseront innuédiatement au Département clc l'Intérieur la liste des 
clèves formant la première classe ou troisième année d'études. 

Cette liste portera l'indication <ln nom, des prénoms, de l'àgc, cl u lieu de naissance de cha­ 
quc élève, du domicile de ses parents et de la date .i laquelle il est entré à l'école. 

Les établissements situés clans les provinces où la langue flamande est en us.igc déclare­ 
ront en même temps si leur intention est de prendre part au concours spécial de fo11g11c 
flamande. 

ART. O. i.'.e seront admis à concourir que les élèves inscrits sur la liste vérifiée et arrêtée 
par le Département de l'Intérieur avant l'ouverture d11 concours. 

Ne pourront être portés sur celle liste : 

A. Les élèves qui sont figés de plus de seize ans; 
B. Les élèves qui ne font pas partie de l'école depuis dix mois au moins. 
La preuve de l'age se fera lors de l'épreuve écrite; le délégué exigera la production des 

actes de naissance des concurrents; il en tiendra noie dans son procès-verbal. 

Anr. JO. I.e l\linistrc nommera, clans chaque étnblissemcut, un délégué pour surveiller les 
opérations du concours dans un des autres étuhlisscments concurrents. Il assignera ù chaque 
délégué le lieu où il devra se rendre, 
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Aucune personne, autre que le membre du bureau d'administration ou le membre de I'ad­ 
ministration communale el le délégué, ne pourra être présente aux travaux du concours. 

AIIT, 11. Le travail des élèves qui prendront part au concours obligatoire sera apprécié par 
un jury de six membres, dont trois pour la langue française, l'histoire cl la géographie, et 
trois pour Ies mathématiques. 

Le concours facuhntil de langue flamande sera jugé par 11n jurr composé de trois 
membres. 

ART, a. Les travaux des concurrents seront appréciés d'après une échelle de points dont 
le ma.i-im11m doit représenter un travail parfait. 

La ,•a leur relati \'e des matières sur lesq uclles portera le concours obligatoire est déterminée 
ainsi qu'il suit : 

Langue française , 
Mathématiques, 
Histoire et géographie, 20 

.41S points sur 100. 
M 

ART. 1 S. Les prix, les accessits et les mentions honorables que Je jury décernera et dont, 
11our cette fois, il déterminera le nombre, seront proclamés, lors de la distribution des prix 
aux lauréats du concours de l'enscigncrucnt moyen du premier degré; mais les livres et les 
diplômes seront envoyés aux élèves par l'intermédiaire des administrations communales. 

A11T. 14. Les dispositions réglementaires uécessuires pou!' assurer la tenue du concours, 
feront l'objet d'un arrêté ultérieur. 

A1t1. 11$. Une expédition du présent arrêté sera adressée, ;1 fin d'exécution , à chacun des 
gouverneurs. 

Bruxelles, le HS juin 1854. 
1-'. Prsacor. 

LXXXV 

Arrêté qui contient les dispositions réglementaires tendant ù assurer la tenue 
du concours de l'enseignement moyen du premier deg1·é en ·18v4. 

10 juillet 1854. · 

LE l'thl'ISTRE DE 1.'l:ntl\1tvR1 

Vu l'art. 18 de l'arrêté royal du 10 mai deruier , article ainsi conçu: 

" Les dispositions réglementaires nécessaires pour assurer la tenue du concours, ainsi 
" que les décisions à intervenir sur les cas douteux, seront prises par Notre Ministre de l'ln­ 
" térieur. n 

A1utn; 

§ I". 

Du concours par écrit. - Des autorité« qui interviennent dans la tenue du concours. 

ART. l«. Le temps employé aux formalités préliminaires, indiquées ci-après, n'est pas corn­ 
pris dans fa durée du concours par écrit. 

Aar. 2. te concours a lieu hors de l'enceinte de l'établissement, dans une salle désignée 
par le bourgmestre, sous la surveillance du délégué nommé, ii cet effet, conformément à 
l'art. U de l'arrêté royal du 10 mai J 854. 

A 111. 3. Le président du bureau d'administration: ou le chef de l'administration communale, 
64 
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là où il n'existe pas de bureau, et le ùélégué, ainsi que les élèves concurrents, se trouvent 
au local désigné, les jours fixés- pour les concours, à huit heures du matin. 

ART • .4. Le délégué communique au président du bureau d'administration ou au chef de 
l'administration communale Je titre ministériel qui le charge de la tenue du concours. 

ART. 5. li reçoit ensuite des mains d11 président du bureau d'adniiulstration ou du chef de 
l'administration communale le paquet cacheté, envoyé par le Département de l'Intérieur. 

li constate, par une déclaration au procès-verbal, que cc paquet lui est remis intact. 
Ce paquet doit contenir, pour chaque concours: 
1° La liste officielle des élèves concurrents; 
2° Le papier destiné à la transcription des compositions; 
ô• Les sujets de composition. 
A11r. 6. Le paquet est ouvert en présence du président du bureau d'administration ou du 

chef de l'administration communale. 
Anr. 7. Les élèves prennent place dans la salle du concours d'après un numéro d'ordre 

tiré au sort. 
lis déclarent n'avoir apporté aucun écrit, ni aucune note, de nature à faciliter leur travail. 
Aar. 8. Le président du bureau d'administration ou le chef de l'administration communale 

et le délégué peuvent seuls rester dans hi salle pendant la durée du concours. 
Anr. 9. Le délégué fait l'appel nominal d'après la liste ofliciellc. Les élèves portés sur cette 

liste sont seuls admis à concourir. 
Aar. 10. Si, parmi les élèves portés sur l,1 liste officielle, il en. est qui ne répondent pas a 

l'appel nominal, le délégué constate leur absence dans le procès-verbal de la tenue' du con­ 
cours; en mentionnant les motifs qui ont pu l'occasionner. 

En ce qui concerne les absences pour raison de santé, le délégué réclame un certificat de 
médecin constatant que l'élève se trouve hors d'état <le se rendre au concours. 

Ce certificat, légalisé par l'autorité locale, est joint au procès-verbal. 
A défaut de ce certificat, l'absence de l'élève est considérée comme 11011 motivée. 
A11T. 11. Lo délégué délivre ù chaque concurrent un exemplaire du sujet do composition, 

sans lecture et sans explications préalables; il lui remet aussi une feuille de papier destinée' 
à la transcription de son travail. 

Si une ou plusieurs autres feuilles de papier sont nécessaires au concurrent, le délégué est 
autorisé à les lui remettre. 

ART. 12. Le délégué surveille soigneusement les élèves (Hmd:111t leur travail. 
ART, 13, Le temps accordé pour concourir étant expiré, les compositions non encore re­ 

mises sont recueillies, achevées ou non, par le dél~gué, qui commence par le numéro le moi us 
élevé clans l'ordre établi à l'art. 7. 

§ li. 
Des éli:res concurrents. 

A11r. 1,4, Les élèves écrivent leur composition sur le papier qui leur a été remis par le 
délégué et dont il est parlé dans l'art. 5 du présent règlement. 

Aar. ·15. A ce papier est fixée une petite enveloppe dans laquelle le concurrent appose sa 
signature et qu'il forme ensuite sans marque 11i empreinte de cachet au moyen d'un pain ù 
cacheter blanc qui lui est remis 1,ar le délégué. 

Anr. 16. li est expressément défendu d'inscrire sur les compositions aucun signe, aucun 
nom, aucune désignation de localité de nature à en faire reconnaitre les auteurs. 

Ant. 17. li est interdit aux élèves d'avoir aucune relation avec le dehors, sous quelque 
prétexte que ce soit, pendant la durée du concours. 

lis ne peuvent communiquer entre eux. 
Ant. 18. Les seuls livres dont l'usage soit permis aux élèves dans le concours écrit sont les 

suivants : 

Pour le discours latin, 
le thème latin, 

Dictionnaire Irançais-Ietin. 
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Pour le thème flnmand, f 
la narration flamande, f 

Pour le thème allemand, 
Pour lethème anglais, 
Pour la version latine, 

la version grecque, 
les mathématiques, 

Dictionnaire français-flamand. 

Dictionnaire français-allemand. 
Dictionnaire français-anglais, 
Dictionnaire latin-français. 
Lexique grec. 
Tables des logarithmes. 

Le délégué s'assure que ces livres ne contiennent aucune note, soit ruanuscrite, soit im­ 
primée, de nature à faciliter le travail des concurrents. 

ART. 19. Les élèves ne peu vent se passer l'un à l'autre les livres susmentionnés, Ceux qui 
sont dans le cas d'y avoir recours ont soin de s'en munir avant leur entrée dans la salle. 

§ Ill. 

D11 procès-verbal de la tenue du conco1'rB, 

Aar. 20. Le délégué rédige, séance tenante, un procès-verbal de la tenue du concours. 
Ce procès-verbal est signé par lui et par le président du bureau d'administration ou 1,ar 

le chef de l'administration communale, là où il n'y a pas de bureau d'administration. 
Il constate tous les points relatifs au concours. qu'ils soient ou non prévus par le règle­ 

ment. 
Aar. 2 l. Le délégué met sous une mème enveloppe, et aussi séance tenante, le procès-ver­ 

bal de la tenue du concours et les compositions de tous les élèves qu'il n recueillies de la 
manière indiquée à l'art. U. 

Le paquet est scellé du cachet du délégué et de celui de l'administration communale, et il 
est, en outre, contre-signé par le délégué et pur le président du bureau d'administration ou 
Je chef <le l'administration communale. 

Il porte. l'inscription suivante : 

Concours de . 

Travail des élèves de . 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur . 

. Ce paquet sera remis par le délégué au bureau do la poste aux lettres, contre reçu, le jour 
même du concours. 

Bruxelles, 1~ 10 juillet 18o-4. 
F. P1ERCOT, 

LXXXVI 

Arrêté relatif à la tenue du concours des écoles 111.oyenncs en 1804. 

10 juillet 186fl, 

LE lH1~1srRE DE 1.'lintR1Eua, 

ART, \••, Les dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet courant, portant règlement 
du concours par écrit de l'enseignement moyen du premier degré en 18o.4, sont rendues 
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applicables au concours do l'enseignement moyen du second degré, sauf en ce qui concerne 
l'art. 18 qui est supprimé pour les écoles moyennes. 

AIIT. ~. Le présent arrêté sera publié dans le Moniteur. 
Bruxelles, 1c JO juillet 18M. 

F. PIERCOT. 

••o•- 

LXXXVll 

Arrêté concernant le p1·ogramme des athénées royaux} pour l'année scolaire 
1804-18t>~. 

19 juillet 1864. 

Ls M1:n&TRI!. or. L'lr1t!Rtl!.1JR, 

Vu son arrêté du ôO juillet 18153, déterminant le programme de l'enseignement à donner, 
dans Ies deux sections des athénées royaux, pendant l'année scolaire 1853-1804; 

Vu l'avis de l'inspecteur général de l'enseignement moyen ; 
ARTICtl!. uruQur.. Lo programme des cours des athénées royaux, pour l'année scolaire lUlSll- 

185-i, est maintenu pour l'année scolaire 18!54-181HS. 
Bruxelles, le 10 juillet 18154. 

F. PtEIICOT, 

LXXXVIII 

Arrêté concernant le programme des écoles moyennes, pour l'année scolaire 
! 804-t 8!>5. 

19 juillet 1854. 

L11 l\Jt~ISTRE DE L'lt'!Ttl\ll!UR, 

Vu son arrêté du 30 juillet 18o~, déterminant le programme de l'enseignement à donner, 
dans les écoles moyennes de l'État, pendant l'année scolaire 18oi-18o-4 ; 

Vn l'avis de l'inspecteur général de l'enseignement moyen; 
ARTICLE u1uouE. Le programme des cours des écoles moyennes de l'État, pour l'année sco­ 

laire 18oô-18o4, est maintenu pour l'année scolaire 181>-4- 181515. 
Bruxelles, le 19 juillet 1854. 

F. PtERCOT, 



( 2:57 ) [ N° 244. 1 

tXXXIX 
A1-rèlé qui 'règle la formule des âiplômee d' aspi1·ant~p1·ofessem· et de prnfesseur 

oy1·é9é de l'enseiqnement moyen du degré supérieur pour les humtmité«. 
2 eetebre 1854, 

\'u l'arrêté royal du 9 juillet 1854, qui modifie celui du 16 avril 1851, en ce qui concerne 
les examens de professeur .igl'égé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les 
humaniuis ; 

Cousidérant qu'il y n lieu de modifier également la formule <ln diplôme, déterminée pnr 
l'art. 22 de l'arrêté ministériel du 9 mai 18!51; 

An11tT1t: 

AatlCLE c:11QUE, Les diplômes d'aspirant professeur et de professeur agrégé de l'enseigne­ 
ment moyen du degré supérieur, pour les humanités, sont rédigés conformément au modèle 
annexé nu présent arrêté. 

Ils sont signés par les membres du j 11ry, ainsi que par les titulaires auxquels ils sont 
délivrés. 

Ilruxellcs, le 2 octobre 18!5-L F. Pisncor. 

Formule de8 dlplôme.s 1,our tes humanités. 

Av :,o» 1111 SA 1'JAJESTt u; Rot DES Bsrc es, 

Le jury chargé do procéder aux examens de professeur agrégé de l'enseignement moyen 
du degré supérieur pour les humanités; 

Vu l'art. 37 de la loi du 1°' juin l 8l:,O; 
Vu l'art. 1°' de l'arrêté royal <lu 16 avril 181$1; 
Vu l'art. 22 de l'arrêté ministériel du O niai l 8lS l et l'arrêté ministériel du :2 octobre 1804 ; 
A llcndu que le sieur ( nom cl prénoms), natif de ( lieu de naissance), a subi ( mention et 

mérite des examens) les examens precrits par l'arrêté royal du 9 juillet lBM pour l'obtention 
du grade d ••... (indication du grade); 

Confère audit sieur (répéter le nom et indiquer dans le diplôme <le professeur agrégé si le 
récipiendaire se destine à l'enseignement littéraire ou à l'enseignement de l'histoire), le grade 
d. • • • . (indication du grade); 

En foi de quoi, il lui a délivré le présent diplôme. 

Donné n , le 

Signature du porteur du diplôme. 
Le jury, 

Vu pour légalisation des signatures des membres du jury. 

Le 11/imsh·e de l' Intéricur, 

Sceau 
du Département 

de 
l'lutérieur. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 2 octobre 181$4. 

Le Alini.stre de l'Intérieur, 
F. Prencor, 

60 
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XC 

Proqramme des cour» de l'école ncrmale de l'enseiqnement moye11 du deg1·é 
supérieur (section des hw11a11ités), pour l'année scolaire 1851--18:50. 

23 oetebre 1854. 

PlU:Ml:Î:1'lE ANN:ÉE ll':ÉTtJDES. 

L.wguc et littérature latiucs (cours de l'université}, :\1. Burmnns, professeur ordinaire; prc• 
mier semestre, mnnli, jeudi, de huit [1 neuf heures; deuxième semestre, mardi, vendredi, 
samedi, <le huit i1 neuf heures. 

Langue et linératurc grc·cqucs (cours <le l'université}, ~I. Borruaus , professeur ordinaire; 
premier semestre, samedi, de huit il neuf heures; deuxième semestre, lundi, mercredi, <le 
huit ù neuf heures. 

1.oeiquc [cours rle l'université]. ;\I. Schwartz, professeur extraordinair-e ; deuxième semestre, 
lundi , <le neuf ,'l dix heures, mardi, mercredi, de dix :1 onze heures. 

Anthropologie et philosophie morale (cours de l'université}, M. Loomans, professeur cxtraor­ 
dinaire ; premier se-mestre, mardi. mercredi, jeudi, vendredi, samedi, de clh: i1 onze heures; 
deuxième semestre, jeudi, samedi, de dix ù onze heures. 

Histoire de la littérature française (cours de l'université}, l\l. Baron, professeur ordinaire; 
premier et deuxième semestre, lundi, vendredi, de onze heures ù micli. 

Histoire ancienne (cours de l'université), M. Troisfontaines, professeur extruordinairc ; pre­ 
mier semestre, mardi, jeudi, samedi, <le neuf à dix heures. 

Antiquités romaines (cours de l'université), '1, Troisfontaines, professeur extraorrlinnirc ; 
premier semestre, lundi, de dix i1 onzu heures. mercredi, vendredi, de huit fi neuf heures. 

llEUXJÏ:ME ANNÉE ll'ÉTUDES. 

Latin {explications d'au leurs, compositions en prose cl compositions en vers}, M. Bormans. 
professeur ordinaire; premier semestre, manli,jcudi, samedi, de neuf it dix heures; deuxième 
semestre, mardi, jeudi, de sept fi huit heures, samedi, de neuf à dix heures. 

Grec (exp lications d'auteurs et thèmes), :U, Stcchcr, professeur extraordinaire; premier et 
deuxième semestre, lundi, mercredi, vendredi, de huit :i neuf heures. 

Histoire des littératures anciennes (cours de l'uuiversité) , M. Stcchcr, professeur extraor­ 
dinaire; premier semestre, mcrcrc<li, vendredi, de dix ù onze heures ; deuxième semestre, 
jeudi, samedi, de dix ,i onze heures. 

Grnmmnirc générale cl théorie des trois syntaxes, i\l. llurggmff, professeur extraordinaire; 
premier semestre, mardi. jeudi, de dixit onze heures; deuxième setuestre , mardi, vendredi, 
de dix à onze heures. 

Exposé des principes théoriques de la littérature par l'élude des grands écrivains grecs, 
latins et français, M. Baron, professeur ordinaire; jours cl heures il fixer ultérieurement. 

Dissertations et compositions françaises (cours commun aux élèves des deux dernières 
années), ~l. Haron, professeur ordiuairc ; jours cl heures à fixer ultéricurcmcnl. 

Histoire du moyen âge (cours de l'université), l\l. Borgnct , professeur ordinaire ; premier cl 
deuxième semestre, mercredi, vendredi, de neuf à dix heures. 

Histoire de Bclgic1uc {l'ours de l'université}, !\1. r,orgnel, professeur ordinaire; premier 
semestre, lundi, tic neuf à dix heures; deuxième semestre, mardi, jeudi, de neuf à dix 
heures. 

Géographie ancienne cl géographie moderne, l\l. llorgnct, professeur ordinaire; premier 
semestre, lundi, mardi, jeudi, de onze heures à midi. 
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TJI.OISIÈIISI: ANNÉE D'ÉTVllES. 

Pédagogie et méthodologie, M. Leroy, professeur agréBé ; deuxième semestre. mard i.jeudi, 
samedi, de huit â neuf heures. 

Latin [interprétation d'autcurs , 1foscrtatiuns sur des sujets de critique et ile philologie ou 
d'histoire littéraire ancienne), 1\1. Born1.rns, professeur ordinaire; premier et deuxième semes­ 
tre, mardi. jeudi, samedi, de neuî à dix heures. 

Grec (Interprétation d'auteurs, dissertations sur des sujets de critique et de philologie, 
thèmes grecs), Al. Stecher, professeur extraordinaire ; premier et deuxième semestre, mardi, 
jeudi, samedi, de huit a neuf heures. 

Histoire des littératures anciennes (cours de l'université continué), l\l. Stecher, professeur 
extraordinaire; premier semestre, mercredi, vendredi, de dix i1 0111.c heures; deuxième semes­ 
tre, jeudi, samedi, <le dix :i onze heures. 

Dissertations et compositions Irançuises (cours commun aux élèves des deux dernières 
années), M. Baron, professeur ordinaire; jours cl heures à fixer ultérieurement. 

Dissertations et exercices sur des sujets historiques; ~I. ilor3"nct, professeur ordinaire; 
premier et deuxième semestre, mercredi, vendredi, de onze heures ù midi.. 

Cours facultatifs pour les trois sections, 

Littérature flamande, 1\1. Bormans , professeur ordinaire; jours et heures ù fixer ultéricu­ 
renient. 

Langue et littérature allemande, 1\1. Liebrccht, professeur à l'athénée. 

Ainsi proposé par Je directeur de l'école normale. 
Liége. Ir, 18 octobre 1854. 

X. PRin .. 
\'u et approuvé le présent programme. 
Bruxelles, le 23 octobre \B\>4. 

Le 1llinistrc rie l'I111th-ie111·, 
F. Prsncor, 

XCI 

Arrèté qui désigne les tituluire« des cours spéciuu» de l'école normale de Len-. 
seiqneuunu moyen du degré supérieur (section des humanités). 

26 octobre 1854. 

LE l\J1~:STIIE DE 1.'fntRIE[R, 

Vu le § I" de l'art. 38 de la loi du 1er juin 11.150 sur l'enseignement morcn, paragrapl1c 
ainsi conçu : 

" Le Gouvernement est autorisé à cntrelcnir, en y cmployrmt, i;ÏI }' ;1 lieu, les ressource­ 
" 'JUC présentent les universités de l'État, un enseignement 11,1r111al pédagogique, ùcsti1Hi à 
" former des professeurs rour les athénées, les colléges et les écoles moyennes. ·, 

Vu l'art. 34 de l'anèté royal du l" septembre 1852, portant organisation de l'école nor­ 
male des humanités établie à Liége, article ainsi conçu : 

" Notre Ministre de l'Intérieur pourra confier ù des professeurs de l'université ou d'un 
" autre établissement <le l'État, ceux des cours de l'école normale qui ne rentrent p.is dans le 
" cadre de l'enseignement univcrsi(ai1·e." 

Youlant pourvoir i1 ceux des cours de cette catégorie 1111i appartiennent ù la deuxième et ù 
la troisième année d'études de l'école, 
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AnRhF.: 

ART. ter. Les cours spéciaux de l'école normale des humanités dont l'indication suit, sont 
confiés aux professeurs égnle111cnt dénommés ci-après, savoir : 

Le cours do latin (cxplicntlons d'auteurs, compositions en prose et compositions en vers], à 
Jl. Hormans, professeur ordinaire ;i ln faculté de philosophie et Jeures de l'université de J,iégc. 

Le cours de grec (explications d'auteurs et thèmes), i1 M. Stecher, professeur cxtraordiunire 
il la même faculté. 

Le cours de grammaire 9iJ11éra!c et théorie» principales de let syult/:i·e grecque, de la syntaxe 
lutine et de la syulaxe [rançaise, à M. Burn1p-nff, professeur extrnordinnire ù la nième faculté. 

Le cours <le : l'exposé des principes théoriques de la littérature par l'étude des grands écricains 
grecs, latins et [rançuis, i\ '.\I. Baron, professeur ordinaire i1 la même Iaculté. 

Le cours de dissertations el compositions [rançaises, au même profcsseur , 
(Cc dernier cours est commun aux élèves des deux dernières anuées.) 
te cours de géogrnphic a11ciem1e et de géogrnphie moderne, à M. Borgnot, professeur ord inai rc 

ù ln même faculté. 

Le cours de pédagogie cl mélhodofogie, ù i\l. Leroy, ngl'(\gé fi la môme faculté. 
Le cours de lutin. (inlerpréta!ion d'auteurs, dissertations sur des sujets de critique et de 

philolologie on d'histoire littéraire ancienne}, ù 1\1, Bormans, professeur ordinaire à la même 
faculté. 

I.e cours de 91·ec (interprétation d'auteurs, dissertations sur des sujets de critique et de 
philologie, thèmes grecs), ù M. Stecher, professeur extraordinaire à la même faculté. 

Le cours de disserta/ions et exercices sur clos sujets historiques, à M. Borgnct, professeur ordi­ 
naire ;i ln même faculté. 

couns P,\CUl,T/\TffS r-ocn 1,t5 Él,ÈVES DES TROIS ,\l'lt'IÉES. 

Le cours de littéraiurc flamm1de à M. Dormans, professeur ordinaire à la même faculté. 
Le cours de langue et littérature allemande à l\1. Liehrecht, professeur it l'athénée royal de 

Liége. 
AnT. ~- Le présent arrêté sera publié nu Mo11ileur. 
Bruxclles , le 20 octobre 1804. 

11. P1ERCOT. 

xcn 
Arrêté qui charge le directeur de l'école normale primaire de Nivelles de la 

direction de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur, 
établie dans la même ville. 

29 décembre 1864. 

LE 1\Iu;1s1RE DE 1.'Luf:111EuR, 

Vu l'arrêté royal du ô septembre 185'2, portant orgauisation de l'école normale de l'ensei­ 
gnement moyen du degré supérieur, établie à Nivelles, 

ARRÊTE : 

Article. unique. Le directeur de l'école normale primaire de Nivelles est chargé de la direc­ 
tion de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur établie dans la même ville. 

Bruxelles, le 20 décembre 1854. 
F. PlEnGOT. 



XCIJI. - Tableau, app,·ouvé par le /Jlinistrn da thuérievr, de ta répm·tition des cours et des éuules à l'école normale de l'enseignement 
moyen du degré inférietu-. 

16 jllnvie• 1855. 

IŒUR.BS. Lundi. llla:rdl, !Uercl'edl. .leodl. Vendredi. Samedi. 

s - 9 Notions d'histoire naturelle. PédagogiD. Leçon didactique. Notions d'histoire naturelle, Méthodologie. Grammaire. 

9 - fO Littér:iture. Gr:imm:iirc. Littérature, Grammaire. Style, Dessin. 

10 -H Étude. Étude. Étude. Ét11dc. .Êtude. Étude. 

tt - -12 Répétition ou étude. Répétition ou étude. Répétition ou étude. Répétition ou étude. Répétition ou étude. Répëtition ou étude. 

2 Étude. 
2 n 2.50, étude. . 

Calligraphie. Étude. 
2 à 2.50, étude. - 5 2.50 ù 5, préparations prau- " 2.50 à 5, préparations prati- 

qnes de physique, ques de chimie. 

5 - ~ l\lnthématiques. Physique. l\Iathématiqucs. )) Mathématiques. Chimie. 

4 - ti Langue flamnndc. Étude (ou nllemand). Longue flamande. " Langue ûamnnde. Ëtudc (ou allemand), 

il½ - 8 Étude. .Êturlc. Étude. rs-6, mathématiques. Élude. Étude. 6-7, Etude. 

Total 215 heures de leçons en y comprenant les deux heures d'allemand, 
~ 38 heures d'étude y compris les études du matin et du dimanche au 

quartier des élèves. 
Nivelles, Je I•• janvier 18l5!5, 

Lo Directwr, 
0UJACQUIER, 

Vu et approuvé: 

Bruxelles, le 16 janvier 1855. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
F. Prsncor. 
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XCIV 

Demande de désignation des localités où l'on pourrai; établir le plus utilement 
une école moyenne. 

17 avril 18150. 

!foi1s1tu11 12 Go1JYt111noB., 

Par une disposition du projet de loi sur l'enseignement moyen, Je Gouvernement demande 
à pouvoir fonder cinquante écoles moyennes, dam, lesquelles seront comprises les écoles 
primaires supérieures et les écoles commerciales et industrielles actuellement existantes. Dans 
1a prévision de l'adoption de celle disposition, je vous prie, l\lonsieur le Gouverneur, d'inviter 
la députation permanente â vouloir bien me désigner quelques localités dans la province, 
où l'on pourrait, le cas échéant, établir le plus utilement une école moyenne. Les villes 
qui possèdent déjà, soit une école primaire supérieure, soit une école commerciale et indus­ 
trielle dirigée par le Gouvernement, doivent, en thèse générale, avoir la préférence; toute­ 
fois, il n'y a rien d'absolu à cet égard, et la députation permanente me fera ses propositions 
d1; la manière qu'elle jugera ln plus conforme aux intérêts de la province. 

Je crois devoir appeler votre attention, IUonsieur le Gouverneur, sur le programme de 
l'enseignement qui serait donné dans les écoles moyennes, aux termes des art. 26 et 27 du 
projet de loi, lesquels ont été adoptés par toutes les sections et par ln section centrale. 

" ART. 26. L'enseignement dans les écoles moyennes comprend : 
• 1° L'étude approfondie de la langue française, et, en outre, de la langue flamande ou 

" allemande, pour les parties du royaume où ces langues sont en usage; 
» 2° L'arithmétique démontrée, les éléments d'algèbre et de géométrie, le dessin, princi- 

" paiement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de 1a géométrie pratique ; 
" ô0 L'écriture, la tenue des livres et des notions de droit commercial; 
" 4° Des notions des sciences naturelles applicables aux: usages de la vie; 
,, ts0 Les éléments de la géographie cl de l'histoire, et surtout de l'histoire et de la géogrn­ 

" phie de la Belgique ; 
• 6° La musique vocale el la gymnasli(Jue. 
,, AIIT. 27. Les cours devront être distribués de manière à être terminés eu cieux armées 

" ou trois années nu plus. 
,, Là où le besoin s'en fera sentir, il pourra être annexé à l'école moyenne une section 

11 préparatoire, dans laquelle seront enseignées les matières attribuées aux écoles primaires. 
11 Le Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou modifier 

" les cours ci-dessus indiqués, suivant les besoins des localités. • 

Le JJfinistrc de l'Lntérieur, 
Cu. Hocrsn. 

XCV 

Il n'y a plus lieu de donner suite aux requêtes tendant à obtenir l'application 
du décret du 29 nivôse an xtu, qui est abrogé. 

17 avril 1860. 

Monan:v& 1.i; Goun:11~tt111, 

La Cour de cassation a rejeté, par un arrêt du 7 mars dernier, inséré dans le Moniteur 
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de ce jour, un pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'appel de llruxellcs, en date du 6 décem­ 
bre 1848, reproduit par le tJ/onite11r du 11 du même mois, n° &46. 

Cette décision de la Cour suprême confirme l'abrogation déclarée par la Cour d'appel, du 
décret du ~9 ruvôse an x111, qui imposait à l'Etat l'obligation de pourvoir à l'éducation d'un 
fils dans chaque famille qui avait sept enfants vivants. 

En conséquence, il ne devra plus être donné Je suite nux requêtes adressées au Gouverne­ 
ment pour obtenir l'application du décret dont il s'agit. 

Vous voudrez bien, l\lonsieur le Gouverneur, porter ce qui précède à la connaissance des 
administrations eommunales, 11:ir la voie du /J,JéH1orial administratif. 

Le Jllinistre de l'Intérieur, 
Cu. Rocren. 

Décret du 29 nivôse an XJJJ. - Abrogation. 

La Cour, ouï 1\1. le conseiller de FaC<1i en son rapport, r:t sur [es eouclusious de li. Oc•!1:­ 
becque, avocat général ; 

Sur la fin de non-reeevoir tirée de cc que le pourvoi ne serait pas dirirré contre 1.-: deuxième 
motif do l'arrêt attaqué et que cc motif, indépendant des deux autres, suffisant seul p1Jur 
justifier Je dispositif, les moyens de cassation qui n'ont 1,our ol,jct que le premier et le trui­ 
sième motifs dudit arrêt seraient impuissants el inadruissiblcs ; 

Considérant qu'il suflit de lire la requête en cassation pour se convaincre que le premier 
moyen est proposé et développé tant contre le deuxième c1uc contre Je premier motif de 
l'arrêt attaqué ; d'où il suit que ln fin de non-recevoir n'a pas le moindre fondement ; 

Av FOl\'11 

et sui· la partie du premier moyen consistant dans la fausse application des luis constitutiv es 
et organiques du système d'instruction publique, 11oln111nw11l de ln loi du 11 floréal an x, <le 
la Constitution de 1'1111 111, litre 1••, art. 3, des lois et décrets des io vondéminire an 111 22 fri­ 
maire même année, 7 ventôse an 111, ô hrumoirc an 1v, de la loi fondamentnlc des Pays-Bas, 
art. '.22B, de la Constitution belge, art. 17, de l'arrêté du gouvernement provisoire du 12 oc­ 
tobre l830, et par suite violation et fausse interprétation de la loi du 20 nivôse au x111, Cil 

ce que l'arrêt attaqué a déclaré, pour premier motif, 1111c la loi du ~9 nivôse an x111 a été 
11 entraînée dans la chute du système enlier d'éducation publique dont clic faisait partie ; " 

Considérant qu'avant tout il y a lieu d'écarter les lois des 7,0 vendémiaire an 11, '29 frimaire 
même année et 7 ventôse an 111, qui n'ont pas été publiées en Belgique; 

Considérant que la loi du 11 floréal an x, sur l'instruction publique, statue à l'art. I« que 
l'instruction sera donnée 1 ° ..... 2° ..... -3° dans des lycées d des écoles spéciales entretenues 
aux frais de l'Él.at, cl , aux art. 7,2 et 65, qu'il sera entretenu aux frais de l'Ét.\t, dans les 
lycées el les écoles spéciales, 6,400 élèves pensionnaires, dont 2,400 seront pris parmi les 
fils des diverses classes de citoyens que le dernier clc ces articles énumère ; 

Considérant que, dans ces établissements de l'État, l'éducation donnée sur les bases arrè­ 
tées par le gouvernement, sui vant son impulsion et sous sa surveillnuce, était notoirement 
réglée de manière à approprier les facultés morales cl 11hysiqucs des élèves nationaux aux 
vues qui dirigeaient alors le pouvoir exécutif, et qu'ainsi , var ses rcndnnces comme par ses 
ressources matérielles, l'enseignement public se liait étroitement aux institutions politiques 
et financières de cette époque ; 

Considérant que la loi du 29 nivôse an :x111 accorde :i tout père <le Jauulle ayant sept c11- 
fants vivants, le droit d'en désigner un parmi les mâles, pour ètre, jusqu'à l'âge de 18 ans 
révolus, élevé, aux frais de l'État, Jans un lycée ou clans une école d'arts et méticrs ; 

Considérant que le résultat imméclint de celle mesure était d'agrandir le cercle tracé pat· 
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Ia loi du 11 floréal an x, en étendant, pour la jeunesse, l'avantage rie l'admission gratnile 
dans les lycées et ù,,u~ certaines écoles spéciales, et pour le gouvernement les éléments de 
son choix, dans la distribution de celle faveur, eu même temps <tue I'esereiee de son influence 
politique, qu'on ne saurait donc admettre que l11 loi du ~9 nivôse an x111 fût indépendante 
de celle du 11 floréal an x ; 

Qu'au surplus la connexité entre ces deux lois a été signalée dans l'exposé des motifs de I? 
seconde, où l'orateur du Gouvernement, après avoir rappelé l'organisation des lycées et des 
écoles d'arts et métiers, s'exprime en ces termes ; 

" C'est par une place dans ces étublissements, que Sa M:ijcsté pense qu'on doit récompen­ 
ser, encournger les pères qui compteront sept enfants. n 

Que cette connexité ressort, en outre, du décret du 28 floréal an x111 qui, instituant une 
école d'arts et métiers pour les départements réunis, dispose qu'on y recevra, comme élèves 
nationaux, les jeunes gens qui, entre autres conditions, seront dans le cas de la loi du 29 ni­ 
vose de la même année ; 

Qu'il est enfin d'autant moins possible de méconnaître le rapport nécessaire des deux lois 
dont il s'agit, que s'il était vrai que celle du 29 nivôse an x111 eût été quelquefois appliquée, 
elle n'aurait J>U l'être que connue annexe de la loi du 11 floréal an x, et au moyen des bourses 
fondées par eelle-ci ; qu'en effet, il ne conste pas (JUO jauiais aucun crédit spécial ait été ou­ 
vert aux budgets de l'Empire, pour lui assurer une exécution propre et distincte ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, dans l'intention du législateur, la loi 
du 29 nivôse an xm, quels que fussent d'ailleurs ses motifs secondaires, était essentiellement 
liée, par son but principal et ses moyens d'exécution, à celle du 11 floréal nn x; qu'en con­ 
séquence, elle en El partagé les vicissitudes et 11'a pu lui surv ivre ; 

Considérant, ainsi qu'on l'a reconnu ci-dessus, qnc le système d'instruction publique, orga­ 
nisé par la loi de floréal an x, s'identifiant a\'CO l'ensemble des institutions propres au gou­ 
vernement qui existait alors, il a dû nécessairomeut cesser en Belgique, lorsque ce gouverne­ 
ment lui-même y a cessé ; 

Considérant que la loi fondamentale de 181!, s'est bornée à recommander l'instruction 
publique aux soins constants du Gouvernement ; 

Qu'aucune disposition législative postérieure n'a déclaré que l'enseignement serait donné 
aux frais du trésor public; 

Que les deux règlements organiques de l'enseignement, approuvés 11ar arrêtés royaux des 
215 septembre 1816 el 19 février 1817, arrêtés qui, sans avoir été insérés au journal officiel, 
ont néanmoins, de fait, reçu leur exécution, ne reconnaissaient plus d'élèves nationaux soit 
dans les collégcs ou athénées, soi l dans les écoles d'arts et métiers; 

Que Je premier rlc ces règlements, qui créait vingt-neuf pensions ou bourses pour chaque 
université , les réservait exclusivement aux élèves de l'université qui montraient pour l'étude 
d'heureuses dispositions, dont l'insuffisance de leur fortune empêchait le développement ; 

Qu'enfin la Constitution nationale do 1831 a effacé jusqu'au dernier vestige du régime de 
la loi du 11 floréal an x, en proclamant 1a liberté absolue de l'enseignement; 

Considérant que, dans cc nouvel ordre de choses, c'est avec raison que la cour de Bruxelles 
a décidé que la loi du 29 nivôse an xrn n'était plus susceptible <l'exécution, et qu'en refusant 
d'en faire l'application, elle n'a contrevenu à aucune des dispositions invoquées contre cette 
partie de son arrêt ; 

Considérant que ce motif justifiant complétcmenr, par lui seul, la décision de l'arrêt atta­ 
qué, il n'échet pas <l'examiner Je surplus des moyens, puisqu'ils ne pourraient, fussent-ils fon­ 
dés, entraîner 1a cassation ; 

Par ces motifs; 
Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir qui est écartée , rejette le pourvoi , condamne le 

demandeur à l'amende de loO francs, ù une indemnité ile pareille somme el aux dépens 
envers l'État défendeur. 
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XCVI 
Invitation à adresser aux administrations communales intéressées, <1/in qlt'elles 
déclarent si elles souscrivent aux obligations que la loi du 1 cr juin 18~0 
impose aux communes dans lesquelles sera établi un athénée ou une école 
moyenne. 

7 juin 1860. 

Mo11su:rn LE CobVl!R~Et:11, 

AuÀ termes <le l'art. ô de la loi du 1°' juin 1850, il doit être étalili, d'après les bases fixées 
pnr ladite loi, dix athénées royaux, dont deux dans le Hainaut, et un dans chacune des nutres 
provinces. 

Le même article autorise le Gouvernement ù élever à cinquante le nombre des écules 
moyennes. 

li est à désirer que ces <li vers établissements puissent être organisés avant l'ou verturc de 
la proehaine année scolaire. Si cependant il est reconnu impossible <l'obtenir ci; résultat 
d'une manière complète, il faudra avant tout et principalement s'occuper de l'organisation 
des athénées. 

La loi ne détermine point le siégé de ces établissements. Toutefois, il a été entendu qu'ils 
seraient fondés de préférence, dans les villes de Mons et de Tournai, en cc qui concerne le 
Hainaut, et dans les chefs-lieux des autres provinoes. 
Je vous prie , en conséquence, l\lonsieur le Gouverneur, d'inviter les administrnuous 

communales que la chose concerne ù <lélihércr, dans le plus court délai possible, sur l'objrt 
de la présente circulaire et à faire connaître si clics souscriront au, obligations c1ue ln loi 
impose aux communes dans lesquelles les établissements <le l'espèce seront fondés. 

La même délibération devra aussi contenir les propositions du conseil communal relative­ 
ment :i la séparation de l'enseignement des humanités et de l'enseignement professionnel 
autorisée par l'art. 21, et indiquer, le cas échéant, les locaux qui pourraient être affectés à 
cc double service. 

Des que ces délibérations auront été prises , vous voudrez bien, Mo11sieu1· le ûouverncur-, 
me les transmettre sans aucun retard arec l'avis de la députation permanente. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. Rocrsn, 

XCVII 

Invitation à adresser aux communes, afin qu'elles déctarent si elles entendent 
maintenir les établissements d'instruction moqenne dans lesquelles elles inter­ 
viennent, directement ou indi1'ecle11wnt1 et dans quelle catégorie elfes veulent 
les faire rentrer. 

H juin 1860. 

M0As11:11a 1,E GouvtRi'IEUII, 

L'art, 6, § '2 <le la lui <lu 1" juin H\!50 porte : 
• Les communes auront à décider, dans les six mois, si elles entendent maintenir les établis- 

67 



( 2(j(j ) 

" scments d'instruction moyenne, dans lesquelles clics interviennent, soit directement, soit 
" indirectement, et dans quelle catégorie clics veulent les faire rentrer. Ces résolutions sont 
,. soumises o l'avis de ln députation permanente du conseil provincial et à l'approbation du 
,, ltoi. Toutefois, l'approbation de la députation permanente suffit pour le maintien des 
,. établissements exclusi vcmeut communaux, sauf recours au Roi, en cas de refus, ,, 

D'autre part, l'art, 32 est ainsi conçu : 
., La com111unc, clans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal, ni un collégc corn­ 

" iuunnl, pourra, avec l'autorisation du Roi, la députation permanente du conseil provincial 
" entendue, accorder, pour un terme de dix ans au plus, sou patronnge ù un établissement 
,. d'instruction moyenne, en lui concédant des immeubles ou des subsides. L'établissement 
,, est soumis au régime d'inspection. 

,, En cas d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi. les subsides 
" et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil communal entendu, 
" el sur l'avis conforme de la députation permanente, " 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de signaler ces dispositions ù l'attention des admi­ 
nistrations communales qu'elles concernent et de les inviter ù prendre, sans retard, la déli­ 
bération prescrite par l'art. 6 précité. Car, bien qu'un délai de six mois soit fixé par cet 
article, il importe, dans l'intérêt même <le ces communes autant que dans celui d'une prompte 
organisation de l'enseignement moyeu, réglé pnr 1a loi du ter juin, cpic les mesures, qui font 
l'objet de fart. H, soient arrêtées le plus tôt possible. Dès que les délibérntions de l'espèce 
vous parvieudront, vous les soumettrez, Monsicu!' le Gouverneur, au vœu do la loi, soit à 
I'approbation de la députa lion pcnuanentc <lu conseil provincial, soit à l'avis de cc collége, 
et à l'approbation du Roi. Vous voudrez bien aussi me communiquer, pour information, des 
r-opies de celles de ces délibérations dont l'approbation est attribuée 1t la députation perma­ 
nente, et des dérisions qui auront été prises ;'1 ce sujet par ledit collégc. 

Le 1'/inistre de l'intérieur, 
Ca. Boctsn. -~- 

XCVIII 

11/aintien provisoire des programmes des cours de l'année scolaire 18;.S0-18011 
pour les établissements âenseiqnement moye1i subsidiés et les écoles pri­ 
maires supérieures. 

23 août 1850. 

iH0Ns1EDR LE GouvERl'IJ-:0111 

Le Gouvernement s'occupe des mesures relatives à l'organisation des étnblissernents d'in­ 
struction moyenne, décrétés par la loi du Jer juin 1850, et il procédera à l'application succes­ 
sire de ces mesures dès que l'instruction à laquelle clics donnent lieu sera complétée. L'une 
des plus importantes est la formation des prorrramrne5 des études, sur lesquels le conseil de 
perfectionnement duit donner son avis, aux termes de l'art. ii de la loi précitée. Cc travail 
est confié aux soins du conseil préparatoire de perfectionnement qui a été établi auprès du 
Département de l'Intérieur, en exécution d'un arrêté royal du 3 de cc mois. Comme la rédac­ 
tion des programmes se rattache, par divers points, aux autres parties de l'organisation , cl 
qu'elle soulève plusieurs questions dont ln solution doit avoir une grande influence Sil!' 

l'avenir de l'enseignement moyen, on comprend qu'un tel travail doit se faire avec maturité 
et qu'il ne sera, d'ailleurs, sesceptible cl"applicalion que lorsque les établissements <l'instruc­ 
tion moyenne auront pu être pincés, de fait, sous 1c régime clc ]a nouvelle organisation. 
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Jusque-là, il y aura lieu de maintenir provisoirement et sauf les légers changements que 
l'on croirait utile d'y introduire, les programmes des cours qui ont été suivis pendant l'année 
scolaire 18-69-Hll>O. 

Ces instructions s'appliquent aux établissements d'enseignement moyen subventionnés et 
aux écoles primaires supérieures de votre province. · 

Le lllillistre de I'Intérieur, 
Cu. Rocren. -~ 

XCIX 

Notification de l'arrêté 1·oyal du 5 septembre 18~0, déterminant le nombre des 
membres du bureau administrati] de l'athénée et de l'école mosjeune , et 
instruction eoneeman! le choix des candidats pœr les administrations com­ 
munales. 

9 septe1Dbre 1860. 

l\Jo11s1EvR LE Gouvu:nua, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition de l'arrêté royal du ô septembre courant, 
qui fixe le nombre des membres du bureau administratif des athénées royaux et des écoles 
moyennes du Gouvernement en dehors du collége des bourgmestre et échevins. 

Il s'agit pour le moment, J\lonsicur le Gouverneur, de constituer le bureau administratif de 
l'athénée royal qui vient d'être établi dans le chef-lieu de votre province. Ce bureau doit 
être composé de six membres, non compris le collége des bourgmestre et échevins, qui eu 
fait partie de droit, Ces membres doivent être nommés par le Gouvernement, sur une liste 
double de candidats présentés par le conseil communal. La moitié a11 moins des candidats est 
prise en dehors du conseil communal. 

Les administrations communales, appelées ,i procéder à la formation de la liste qu'elles ont 
ù soumettre nu Gouvernement, mettront, je n'en doute pns, le plus grand soin, à ne porter 
leur choix que sur des candidats qui, par leur instruction, leur position et leur caractère, 
inspirent une confiance complète aux pères de famille et soient à la hauteur de leur mission. 

A ux termes de l'art. 3 de l'arrêté royal, que j'ai l'honneur de vous adresser, aucun membre 
du corps enseignant <le l'athénée, chargé d'une partie quelconque de l'enseisnement, à quelque 
titre que cc soit, n'est admis à foire partie du bureau administratif. Il est toutefois à remar­ 
quer qu'il y a, dans certaines localités, des professeurs non rétribués qui ne peuvent être 
considérés comme faisant partie du corps professoral de l'établissement auquel ils appartien­ 
nent. Si donc l'intérêt des études exigeait qu'un professeur de cette catégorie fit partie du 
bureau administratiî, l'art. 3 de l'arrêté royal ne serait pas un obstacle à sa nomination. 

Le jJ/foistrc de l'Intérieur, 

Cu. ROGJER, 
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G- 

Instruetions sur la marche ci suiv,·e dans l'inspection des locaux et du 
mobilier destinés aux athénées. 

J8 septembre 1850. 

Par circulaire du O de cc mois, j'ai eu l'honneur de mus informer qu'il serait procédé 
sous peu à l'inspection des locnux et du mobilier destinés nu sei-eice des athénées dont le 
siège n été déterminé par arrèté royal du 3 septembre courant . 

J'ai désigné pour remplir celle mission M. le professeur Counc, membre du conseil prépa­ 
ratoire de pcrfcctiounomcnt de l'enseignement moyen, et ~J. l'architecte Deman. Ces délégués 
commenceront leur tournée le 27 de ce mois, eu suivant l'itinéraire ci-après: Bruxelles, 
Anvers, Cand, llrugcs, Tournay, ){ons, Namur, Arlon, l.iéze et Husselt, Il serait toutefois 
impossible d'indiquer aven précision la date de leur arrivée dans chacune de ces villes. Il 
est nécessaire que les administrations cunnnunales, avec lesquelles ils se mettront en rapport, 
chargent un de leurs membres d'assister ù l'inspecuon et de fournir aux délégués tous les 
renseignements dont ils auraient besoin. 

L'inspection devra porter sur trois points : les locaux, le mobilier, les collections. 
Quant aux cullections, 011 pourra, po•u· le moment, se borner it c11 constater l'existence et 

:i les apprécier d'une manière r;énérale. 
f.n cc qui concerne les locaux et le mobilier, les principaux points à examiner snnt les 

suivants : 

J, Quels sont les avantages et les désavantages de l'emplaeemem du local: 
a. Sous le rapport de la salubrité ; 
b. A cause de son éloignement ou de son rapproohement du centre principal <le la popu­ 

lation; 
c. Sous le rapport de la surveillance ù exercer sur les élèves à leur entrée dans l'établisse- 

ment cl il leur sortie; 
d, Sous Je rapport de la tranquillité des abords, nécessaire à la bonne tenue des classes '! 
1. Quelles améliorations sont nécessaires cl possibles sous ces différents rapporls? 
::_ Quel est l'état général des constructions? 
..'1. Le local présente-t-il des causes internes d'insalubrité? 
!L Quelles améliorations y aurait-il à introduire sous CC$ deux derniers rapports? 
li. Combien de salles sont actuellement affectées ii l'enseignement? [Indépendamment du 

laboratuire de chimie el de la salle de dessin, il faudra, au minimum ; une douzaine de salles 
dans chaque athénée.] 

7. Jusqu'à quel point ln disposition de ces salles et leurs dégagements répondent-ils aux 
nécessités d'une bonne surveillance à l'entrée et à la sortie des classes? 

B. Combien d'élèves chacune de ces salles 11eut-ellc contenir? 
9. Quels sont leurs avantages et leurs désarantages sous le rapport : 
a. De la salubrité; 
/,. De l'état des construcuons ; 
1:. De l'ordre intérieur; 
d. De la sonorité el de la clarté? 
JO. Quel est le système d'éclairage cl Je chauffage adopté pour ces salles? 
11. Y a-t-il un ou plusieurs cabinets ou bureaux destinés aux surveillunts, et sont-ils placés 

convennhlemenrj 
12. Trouve-t-on dans l'établissement des salles destinées â la bibliothèque et aux autres 

collections ; des salles de dessin cl de musique ; des salles d'étude; une salle d'attente pour 
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les élèves, une pour les professeurs ; une salle de réunion pour les élèves, une pour les pro­ 
fesseurs? 

13. Quels sont l'état et la convenance de ces différentes salles? 
14. Quelles sont celles qui, au besoin, pourraient être affectées à l'enseignement, et réel­ 

proquernent, quelles sont les classes, reconnues mauvaises, qui pourraient être employées à 
d'autres usages? 

15. Y a-t-il une habitation convenable pour le préfet des études ou le directeur? 
HL Cette habitation est-elle disposée de manière à ce que fa famille du préfet des études 

puisse être complétcment en dehors de l'établissement? 
17. Dans le cas où le nombre des classes serait insuffisant, pourrait-on disposer, à cet effet, 

de tout ou partie de l'habitation actuelle du préfet des études? 
18. Y a-t-il un pensionnat? 
JO. Ce pensionnat est-il ou peut-il être séparé du reste élcs locaux. de manière que les 

élèves internes ne puissent communiquer avec los externes en dehors du temps des leçons? 
20, Le local actuellement affecté au pensionnat peut-il être, en cas d'insuffisance, affecté, 

en tout ou en partie, aux besoins de l'athénée? 
21. Y a-t-il une chapelle, et quelle est sa situation? 
Peut-elle, sans inconvénient, servir à donner le cours d'instruction religieuse? 
22. Y a-t-il un laboratoire de chimie ? Quelle est sa situation relativement au reste des 

locaux ? Est-il notamment rapproché du cabinet de physique et des salles où se donnent les 
cours de physique el de chimie, et éloigné des autres salles? 

'23. S'il n'en existe pas, où pourrait-il être placé ou construit? 
24. Y a-t-il un gymnase, et, s'il n'y en a pas, où pourrait-il être placé ou construit? 
21>. Enfin, jusqu'à quel point l'emplacement se prête-t-il à de nouvelles constructions, si 

elles étaient nécessaires? 
26. Quels sont l'état et la quantité du mobilier, et particulièrement des bancs à pupitres, 

des tables à dessiner, des gradins, des chaires, des estrades, des rayons, des armoires, des 
tnhlcaux noirs, des poêles ? 
27. En quel état se trouvent ln bibliothèque et les instruments et collections nécessaires à 

l'enseignement do la géographie des mathémntiqucs, de la physique, de la mécanique, de 
l'astronomie, de ln chimie, de l'histoire naturelle, du dessin, de la calligrnphie cl do ln gym­ 
nastique? 

Po11r faciliter ces opérations et mettre le Gouvernement à même d'apprécier le rapport qui 
lui sera adressé par ses délégués, sur le résultat de leur mission, il importe que des états 
détaillés dn matériel de chaque établissement et un plan des locaux avec leurs dépendances 
et leurs abords puissent être annexés audit rapport. Je vous prie, en conséquence, Monsieur 
Je Gouverneur, de vouloir bien inviter l'administration communale intéressée ii tenir ces 
pièces à la disposition des délégués, 

Il est d'ailleurs à remarquer, l\Ionsieur le Gouverneur, que les art, 20 et 2lS de la loi du 
t= juin 1850 n'imposent pas une obligation momentanée aux communes, siéges d'un athénée 
ou d'une école moyenne de l'Etat, mais une obligation permanente, en ce sens que, en tout 
temps, et même après que le Gouvernement aura procédé à )a réception des locaux el du 
mobilier, les communes seront tenues de les compléter, de les améliorer ou de les remplacer, 
s'ils étaient reconnus insuffisants ou mauvais. L'inspection qui va avoir lieu n'en est pas 
moins indispensable, parce qu'elle doit servir à déterminer les besoins auxquels les communes 
auront à pourvoir dès à présent. 
Je vous prie, l\lonsicur le Gouverneur, de vouloir bien porter immédiatement les instruc­ 

tions qui précèdent à la connaissance de l'administration communale intéressée, et de l'invi­ 
ter à s'y conformer. 

Le Alinistre de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER, 
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Cl 

Il appartient aux administmtions communales de faire les démarehe» néces­ 
saires pour assurer l'enseignement religieux, conformément à l'art. 8 de la 
loi du jcr juin 1800, dans les établissements d'enseignement moyen subsidiés 
ou non. 

3 octobre 1860. 

Mo~srnun LE Gouvi-:RNEUR, 

Par lettres du 12 et du 23 septembre, M. Coucke, échevin à Courtrai et président de la com­ 
mission chargée de faire un rapport sur le projet d'établir, dans ladite ville, un collége com­ 
munal , subsidié par le Gouvernement, me fait l'honneur de me consulter sur la question de 
savoir : si l'invitation à adresser au clergé, conformément à l'art. 8 de la loi du 1 cr juin 1850, 
de donner on de surveiller l'enseignement religieux dans un établissement de cette catégorie, 
doit émaner du Gouvernement ou de l'administration communale? 

Cette question trouve sa solution dans les art, ôO et iH combinés de ladite loi. 
Aux termes de l'art. ô l la nomination des professeurs des établissements communaux , 

même subsidiés par l'État, appartient au conseil communal, et en vertu de l'art. 30, il y a 
obligation pour les administrations communales qui veulent créer ou entretenir des établis­ 
sements d'instruction moyenne, de se conformer entre autres conditions, â celle preseritc 
J}ar l'art. 8. 

L'intervention directe du Gouvernement ne pourrait donc avoir lieu que dans le cas où les 
administrations communales ne parviendraient pas à s'entendre avec l'autorité religieuse ou 
le feraient à des conditions qui sort iraient de leurs attributions ou seraient en opposition 
avec la loi. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien porter le contenu de la présente 

dépêche à ln connaissance du collége des bourgmestre et échevins de la ville de Courtrai. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Cu. Rocrsn. --- .. ~--- 
Cil 

Demande adressée aux évêques diocésains, afin qu'ils prennent les mesures 
nécessaires pour que l'enseignement religieux soi: donné ou surveillé dans 
les établissements rnoyens dirigés par le Gouvernement. 

31 octobre 1850, 

1\foNBll!UR L'EvtQuE , 

Aux termes de l'art, 8 de ln loi du l 0' juin l 800, les ministres des cultes doivent être invités 
à donner ou à snrveiller l'enseignement religieux dans les établissements soumis au régime 
de ladite loi. 

La même loi fait passer sous le régime du gouvernement un certain nombre d'établisse­ 
ments qui, jusqu'ici, avaient été plus spécialement administrés par les communes. 

Dans plusieurs de ces établissements où l'enseignement religieux était donné aux élèves par 
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un ecclésiastique, cet ecclésiastique vient d'être retiré, el par 1:1 l'enseignement religieux se 
trouve momentanément suspendu. 

Cette retraite, Monsielll' l'Evêque, a causé au Gouvernement une pénible surprlse, qui a été 
partagée par les administrations locales, ainsi q1lC par beaucoup <le pères de famille. 

Le Gouvernement n'a pas perdu de \'UC les prescriptions de l'art. 8 de ln loi. Il en veut la 
franche et compléto exécution. ,tni:i avant de réclamer officiellement le concours du clergé, 
il avait pensé qu'il était convenable d'attendre que les établissements fussent définitivement 
passés sous sa direction, avec le caractère nouveau que la loi leur assigne, et se présentassent 
nu clergé dans des conditions qui lui permissent de prêter son concours en parfaite eonnais­ 
sanee de cause. 

Comme il résulte d'une lettre que m'a adressée M. l'archevêque de 3lalines, ù I'occasiou 
de la retraite de M. l'abbé Bulo , de l'athénée d'Anvers, que les intentions du Gouverne­ 
ment n'ont pas été eomprlses , je viens. Monsieur l'Evêque, afin do prévenir tout malen­ 
tendu. vous prie!' de vouloir prendre, en cc qui vous concerne, les mesures nécessaires pour 
lJlle l'enseignement religieux soit donné ou surveillé clans les établissements d'instructiou 
moyenne de votre diocèse, placés par la loi, sous la direction du Gouvernement. 

Veuillez, en conséquence, Monsieur l'Evèquc, m'indiquer à cet effet les ecclésiastiques que 
vous jugerez les plus aptes i, remplir cette mission. Toute facilité sera assurée aux professeurs 
pour donner l'enseignement, et aux élèves pour le suivre. Un traitement suffisant sera, en 
outre, garanti nux premiers. 

Existe-t-il , à vou-e avis, d'autres points à déterminer pour faciliter l'exécution de l'art. IL 
je vous prie de vouloir bien me les signaler. 

J'examinerai avec impartialité et bienveillance toutes les observations que vous aurez ù 111c 

communiquer. Le Gouvernement désire arriver à l'exécution loyale de ln loi, dans toutes ses 
parties, cf il aime ù penser qu'il sera efficacement secondé, clans l'accomplissement de cette 
mission, pnr tous ceux qu~ la loi appelle à y concourir. 

Agrém, Monsieur l'Evèque, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Alinistn de l'Intérieur, 

Cu. RoG1&n. 

Clll 

Com.numication <mO"; gouverneurs des dépêches ministérielles du 3 et du 31 oc­ 
tobre 18~0, concernant l'exécution de l'art. 8 de la loi du ,tcr_juin -1800, et 
tlenuuule d'info1·mations sur ce qui a été fait à cet égard pm· les administra­ 
tions communales. 

4 novembre 1850. 

lio:tslllOR u GoovEMl!UR, 

J'ai l'honneur de mus communiquer, pour votre information et direction, la lettre que je 
viens d'adresser à JU~J. les Evêques des divers diocèses, à l'occasion de l'enseignement reli­ 
gieux à donner dans les établissements placés par la loi du 1°' juin sous la direction du Gou­ 
vernement. 

Pour les collèges communaux, subsidiés on non, il y a lieu également d'adresser l'invita­ 
tion prescrite par l'nrL. 8 de la loi. Je vous prie, Monsîeu1· le Gouverneur, de vous enquérir de 
ce qui a été fait à cet égard par les administrations communales, et de les informer, an besoin, 
que les nominations des professeurs étant restées clam leurs attributions, c'est à clics qu'il 
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appartient de faire, auprès des évéques, une démarche analogue à colle qui a été faite par le 
Guuvcrncmcnt, pour ce qui concerne les établissements de l'Etat. 
Je crois devoir vous communiquer également, à celle occasion, la réponse que j'ai fait par­ 

venir a l'administration communale de Courtrai, qui m'avait consulté à cet égard. 

Le iJ/inistre de l' Intérieur, 
Cu. Rocren, 

CIV 

l.'om·nmnicati011 de troi« plans pour l'organisation des écoles moyennes 
de l'État. 

21 novembre 1850 ('). 

i\lo1ts1it11 u; Gouvuun.l'it, 

Û11c école moyenne du Goul'erncment ayant été étnbJie dans la ville d .•.•• , j'ai l'honneur 
de vous adresser, avec prière de les communiquer au bureau administratif", les trois plans 
différents d'organisation que le conseil préparatoire de perfectionnement de l'enseignement 
moyen n formulés pour les établissements de cette catégorie (personnel et dépenses), .l'y joins 
le tableau indicatif du nombre des heures qui seront assignées à chaque branche d'enseigne­ 
ment dans chacune des trois années <l'éludes. 

Le Gouvernement s'est décidé :i fixer fi trois ans le cours complet d'études dans l'école 
morerme. S'il est jugé nécessaire d'annexer une sectio« preparatoire à l'école moyenne, les 
cours de cette section pourront être de deux ou de trois ans ; l'école primaire communale, des­ 
tinée mu enfants payants, pourra se fondre dans la section préparatoire, bien entendu <1ue, 
dans ce cas, la ville organiserait une école spéciale pour les enfants pauvres. La section prépa­ 
ratoire sera sous le régime do la loi <le l'enseignement moyeu. 

Les trois plans <l'organisation se rapportent ù trois degrés différents d'école moyenne. te 
conseil communal aura à déclarer dans quelle catégorie il désire voir ranger l'école moyenne 
établie dans la localité. Dans chacun des trois plans, on n'a déterminé le nombre des profes­ 
seurs cl évalué les dépenses qu'au point de me des matières déclarées obligatoires par la loi 
du Iv juin J8lS0. Il ne sera donc possible d'ajouter des matières à celles-là qu'autant que les 
ressources de l'établissement Je permettront. La part contributive de la ville doit être égale au 
tiers de la dépense totale, et elle ne peut excéder cette proportion qu'avec Je consentement 
du conseil communal. H ne s'agit ici que des dépenses obligatoires. Si ln ville demandait l'ad­ 
jonction de nouveaux cours à l'école moyenne, la nouvelle dépense qui en résulterait et qui 
ne pourrait pas être couverte pnr les ressources ordinaires du budget, serait â la charge de 
la caisse communale. 

D.-.11s les trois plans d'organisation, on a indiqué le traitement du professeur de religion; 
e'est une évaluation toute provisoire. 
Si l'école moyenne est rangée dans une des deux catégories inférieures , elle pouna 

passer dans la catégorie supérieure, pour· le cas où les ressources de l'établissement le per­ 
mettraient. 

Comme vous le remarquerez, Monsieur le Gouverneur, le directeur de l'école moyenne est 
nécessairement chargé d'une partie de l'enseignement. li pourra être autorisé n tenir un pen- 

(1) .\11 gouverneur du Ilainnut. La même circulaire :i été adressée successivement aux autres gouverneurs. 
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sionnnt. Il en est de même des professeurs de l'école moyenne. Le pensionnat pourra être 
établi dans une dépendance des locaux affectés à l'enseignement dans les institutions de l'État, 
sous la réserve que les locaux destinés au pensionnat seront disposés de telle sorte (tue les 
internes ne puissent pas communiquer avec les externes avant l'entrée dans les classes. 

li sera sans doute utile d'organiser dans les écoles moyennes, comme daus les athénées, des 
études en commun qui seront facultatives dans les commencements, 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de me faire savoir dans quelle catégorie den-a être 
placée l'école moyenne ù ...•• 

Le J/inistre de l'J11tfrieur, 
Cu. Rocren, 

ÉCOLES l\JOYEN~ES ,.a). 

Tablea» indiqtunü, 7uzr semaine, les heures assignées à chuque brancùe d'emei9neme11l dans 
chacune de« trois w111ées d'études. 

ANNÉES D'ÉTUDES. 
i\IATH~RES. 

~2c. 

Obsen·a tious, 
3•- 

Français . . • • . . • .. 12 6 6 (Cl) L11\ge minimum pour l'admission ô l'école 
moyenne est fixé i1 to ans (sauf les dispenses 

,\ llemand et flamand (b), • • » 6 6 il accorder par les :111torité•, 11ui seront ulté- 
rieurcment déterminées). L'examen d'admis- 

Religion ...•.•• . . 2 2 2 sion doit porter sur le prog1(ammcdc l'Instruc- 
lion primaire, déterminé ii i'nrt. 6 de la loi du 

Histoire et géographie •.• 1 ~ 2 25 septembre i S.~2, sous les réserves suivantes: 
i0 11uc 13 connaissnncc de la langue française 

Mathématiques. • • • . • • lS IS 15 doit s'étendre jusqu'aux conjugaisons inclusi- 
vcment ; 2° que par le calcul, on entend les 

Histoire naturelle. . . . .• n 1 l quatre règles appliquées aux nombres entiers; 
5° qu'on doit savoir écrire assez correctement 

Tenue des livres .. ... ,, 2 2 cl sous la dictée. 
(b) Enseignement obligatoire, seulement 

Calligraphie . • . • • . • • 6 2 2 dans les IOC31ilés où l'une ou l'autre tic ces 
langues est en usngc. 

Dessin • • • • • • • . . .• 2 4 4 

--- --- 
ToTAllX, • • • •• 29 io ôO 
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ÉCOLES MOYENNES. 

Plan cl'orr;a11isatio11. - Personne! et dépenses. 

OBJET DE LA DÉPENSE. 
MO:-ITAt'\T 

de la 
DÉPEl'l'SE, 

Obs1m:atio11.~. 

lo Écoles moyennes de lo tlasse i1lférfo111·c, 

V n directeur-professeur 

Deux professeurs ((t). 

Un instituteur pour la section préparatoire 

Un professeur de religion. 

Maitres de dessin, de musique et de gymnnsticiue. 

Distribution des prix. 

Chauffage et éclairage 

Secrétaire-trésorier (doit èlrr. payé sur le produit 
du minerval). 

'foT.U, 

2• Écoles moyennes de lo classe i11tcrmédicii1·e. 

Un directeur-professeur . 

Un professeur de mathémntiqucs ou de langues (b). 

Un second professeur de langues. 

Un professeur de commerce. 
1 

Deux instituteurs pour la section préparatoire (c). 

Un professeur de religion ..• 

~]nitres de dessin, de musique et de gymnastique. 

Distribution des prix. 

Chauffage cl éclairage 

Secrétaire-trésorier ( comme ci-dessus). 

Tor AL. 

5• Ecoles moyennes de la classe sùpérieure, 

Un directeur-professeur .. - 

Trois professeurs (d) pour les langues, l'histoire et la 
géographie . . • . . • • • . • • . . • 

Deux professeurs pour les mathématiques cl les 
sciences commerciales et naturelles. • . • . . • 

Deux instituteurs pour la section préparatoire (c). 

Un professeur de religion. 

Maitres de musique, de gymnastique et de dessin. 

Distribution des prix. 

Chauffage et éclairage 

Scerétairc-lrésorier (comme ci-dessus). 

TOTAL, 

1,000 

2,200 

700 

500 

7~0 

200 

500 

6,050 

2,000 

1,tiOO 

1,200 

1,000 

1,600 

soo 
n;o 
500 

400 

o.tso 

2,!500 

6,000 

2,000 

600 

f,400 

soo 
600 

15,600 

(t1) L'un a i ,200 francs, et l'autre à 
f ,000 francs, avec celle réserve ,,ue si le 
directeur élnit un professeur de mathéme­ 
tiques, il y aurait deux professeurs de lan­ 
gues et que, si le directeur enseignait les 
langues, il y aurait un professeur de ma­ 
thématiques, 

(b) Scion que le directeur enseignera les 
langues ou les mathématiques. 

(cl Dont l'un it 900 Iraues, et l'autre it 
700 frnncs. 

(d) L'un de ces trois professeurs pourra 
être chargé d'enseigner l'une ou l'autre 
des langues étrangères. Toutefois cet en 
seignemcnt n'est pas obligatoire. 

(e) Dont 1'1111 à 1,100 francs et l'autre à 
900francs. 
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CV 
Comnnmic(ition tl'wi pltm rc:snméJ en trois tobleuu», pour l'otyanisation des 

athénées. 
29 novembre 1850. 

IHoNsrEuR LE Gov1'EMEV11, 

J'ai l'honneur de vous adresser, résumé en trois tableaux, 1111 plan d'organisation puur 
l'athénée royal de votre province. 

Le premier tableau indique le nombre des heures qui seront assignées, par semaine, il cha­ 
que branche d'enseignement dans chacune des classes de 1a section des humunités ; le deuxième 
tableau fournit la même indication JJOur· la section JJro/èssiom1elle; le troisième indique le 
nombre <les professeurs qui seront attnchés aux deux sections, et détermine le traitement fixe 
de chacun d'eux, ainsi que le chiffre de, uutres dépenses de l'athénée. 

Ce plan, conforme aux propositious que m'a faites le conseil préparatoire de pcrfectiou­ 
ncment de l'enseignement moyen, comprend si» classes d'humanités et cinq années d'études 
professionnelles , indépendamment d'une classe préparatoiro dans chucune des deux sec­ 
rions. Dans les localités où les élèves ne seront pus trop nombreux, un pou na réunir les deux 
classes préparatoires, bien entendu, dans cc cas, que les élèves humanistes seuls devront 
apprendre les éléments du latin pendant Je second semestre. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer le plan dont il s'ogit nu 1Ju1·c.u1 
administratif de l'athénée royal. 

Dans ce système, la dépense totale de l'athénée, non compris le truitcruent du prolcsscnr 
de religion, à déterminer ultérieurement par le Gouvernement, de commun accord avec le 
clergé, est do ..••• francs, et le subside <lu Gouvernement serait de ..... Iraucs , 

JI résulte de ]à que la part contributive de la ville serait de ...• , francs, indépcnd.nn­ 
ment du traitement du professeur de religion, q11i viendra augmenter le chiffre de (:1·111· 

(j llOLC part. 
Aux termes du premier paragraphe de l'art. 20 de la loi du }•r juin 181>0, la ville, outre 

le local qu'elle est tenue de fournir, doit contribuer aux frais de l'établissement pm· une suh­ 
vention annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la ùéJlensc. Or, la part contributive 
de la ville, que j'ai indiquée ci-dessus, dépasse Je tiers. En communiquant le plan d'organi­ 
sation au bureau administratif de l'athénée royal, vous lui ferez remarquer que le tiers est 
dépassé, et que, pour le cas où ln ville ne serait pas disposée à aller aussi loin que le Couvcr­ 
nernent, le bureau aura à indiquer les ohangemonts qu'il jugera nécessaires, pour se rappro­ 
cher de la limite minimum déterminée par ln loi. 

Je dois foire ici une observation générale : c'est que les traitements de ceux des titulaires 
actuels, qui passeront au service de l'État, ne devront être diminués en aucun cas. 

Le conseil de perfectionnement devant se réunir dans le courant du mois de décembre 
prochain, il est indispensable, Monsieur le Gouverneur, que les avis des bureaux adminis­ 
tratifs me parviennent avant le US du même mois. 

Je vous prie de faire part au bureau administratif des décisions suivantes que le Gouver­ 
nement a prises sur certains points spéciaux et que je n'ai pu mentionner dans les tableaux. 

Des pensionnats pourront être tenus dans une dépendance des locaux a[cctés ù l'enseigne­ 
ment, sous la réserve que les locaux destinés au pensionnat seront disposés de telle sorte que 
les élèves ne puissent pas communiquer avec les externes avant l'entrée dans les classes. 

Dans aucun cas, le préfet des études ne doit être autorisé à tenir un pensionnat. 
Les professeurs cle l'athénée, dans des cas spéciaux, pourront obtenir cette aulorisatiou, qui 

pourra être accordée également au secrétaire-trésorier du bureau administratif. 
Indépendamment du dimanche, il y aura pour les élèves deux demi-congés, le mardi et Je 

jeudi, dans l'après midi. 
On devra organiser des études en commun, pou1· les élèves. Ces études ne seront pas obliga­ 

toires dans les commencements, La ville aura à fournir un local pour les études en commun, 
it l'organisation desquelles le conseil de perfectionnement attache une haute importance. 

Le 11/inistre de l' l ntèricur, 
Cu. Ilorasn. 
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A'fJll::\l~ES HOYAUX (sECTJOi'i ons 11u.11Ai'irrr-:s) (a). 

Tableuu indiquunt, ptu semuiue , le nombre d'heures (û) assignées, dans ciuicune des six 
classes cl'/11mwnités, à chaque branche d'e11seirp1eme11t. 

MATl(RES. Si.\iffllt. Cin11uièmc. Quatrième. Irelsième. Seconde. Rl,éloriqne. 

(c) 

ltcligiou. 2 2 2 2 2 2 

l.atiu (il) . 13 D (t•) s fJ !) !} 

(:r.:c(tl) • " 4 (c) 4 5 5 5., 

Frauçais (u) .. . !i Ll 5 5 5 5 

Fl.,ni:unl (1•0111· les provinces tlaruaurlvs). 2 2 2 l 1 " 
,\lkrna111I 011 an[;lais (pour les pro,·inrc.; 

2 2 2 ll:1111:11111<-s) . " " •> 

Ffom:1ml. nllcnuuul c111 :JU!(lai, ( !'0llr ks 
pr<.•Yincc:s wallonnes) ({) . " 2 2 2 2 

llist,,i, ,. l'l i;fographic (tl). 2 2 i) (y) 2 2 ;:; 

.,lalfié111:olicJt11'., (d). 1; " ;j ;j 4 ,1 

Physique (cl) • " 
., • . 2 1 

C:,lli;;ra1,hic .. 1 " ,. " 
,, • 

ll,·,~in. n 2 . " )) • 
)ll1si1111c vocale . " . •> . " ,, . 
Gyrun~;licp1c. » n ,. " • . 

Torxux. !G bt11ro r,eur !G bturn ptDr !7 brures pour H hturt!ô pour !S laurr,, rc,ur il heures p611r 
lt!prn,illC:U k~ prcrinres lupro,i:icu lu pro,IP\'et tes pro1l11cr, lr.&pllltÎOC'tS 
nltt:mdr.s et 0,1!1>lil1lu et n.!n,:indt:( tt n~ruJudn et C:iaundM el a~mlndn tt 

2' Ltllits pour !~ l:tnru pour !7 J1~11ru r,ot:r !ibtl!rrsrour 27 llturts po11r '!7 •~ures peur 
lt.1(1roùrrs Jt.1 Vflll iDrtS lu pr,11itms lu pro1i!1<ts lrspr.o,lucn lt...1: pro1lncrs 
,.!Ua:1ilrs. 111:i:ll,H;~cs. ulloatii-s. WJIICllDU. u!lonou. u\louts. 

("i 11 doil y avoir 24 IH'.11rcs de icçuus par semaine dans fa classe 7,rr.pnnrloii-e de la section des l)umanités. 
Ha11~ ccue classe on s'otcupcra principalement du franpis, sans négliger le calcul des nombres cnuers et des 
fractieus, la r;éograplric, le llarrran,1 ou I'allemand (selon k-s localités) et ln calligraphie. Indépendamment de ces 
ln-a11d:es on r enseignera, pc11da111 le! second semestre, les premiers élérnents du latin, savorr : les formes les 
plus simples, les suhstautifs , les adjectifs et Jc5 verbes. On nttribucra il cette branche spéciale quatre heures 
pn 1· semai oc. 

l.':i;;e mi11ù1111m pour l'admission i, l;i classe, préparntoirc est fixé à 10 ans, sauf les dispenses qui pourront 
,'.1re accordées p~r h-s nutorués i, ill;lcrminrr ultérieuromcnt. 

Si les élèves ne sont pas lrop nomlneux, on pourra réunir la classe prc'.pnrnloire des humanités et celle de la 
. -ectiou professionnelle. 

L<! programme d'admission :, l'écoh- préporatuirc est le même que celui qui est déterminé à l'art. 6 de la loi 
du 25 septembre i842 pour l'instrucuon primaire, toutefois sous les réserves suivantcs : ·1° que ln connaissance 
ile la lan~uc fran~aisc doit s'étendre jusqu'aux conjugaisons iuclusivcrnent ; 2• que par le calcul on e~lc_ml les 
quatre règles appliquées aux nombres entiers i 5o qu'on doit savoir écrire assez correctement sous ln dictée, . 

. (1,) Le no!uhrc d'_hrnrcs cl'ét11dc p:1r jour doit être égal :.u nombre d'lir111·cs de leçons dans les classes supc­ 
rrcures, cl erre 1110111drc d'une heure dans les classes inférieures. 

(c) L_'àgc mi:1i11111m 111mr l'admission à 1:, sixième lat inu est fixé :1 11 ans, sauf les dispenses qui pourront être 
ac1:ordccs par les aulorilésà déterminer ultérieurement . 

Programme d'admission à la sixième latine: Eléments de lu syntaxe française; analyse grarnmaticale et 
loi;u1ue; calcul des nombres entiers cl des lrnctious · savoir écrire correctement sous la dictée. 

(d) ~c lutin ~l le 9,·cc seront cnsc,ignés par le mèrn'c professeur. Il y au ra des professeurs spéciaux pour l_'l!isloi1•e 
•=1 1:, 'JC~~ru7,/ue, pour les ma_thimaliqucs cl les sciences, pour lefrançcci.ç dans une ou <l~ux descla:5sc5 supcrreurcs. 

(c) _L étude du grec ne doit comrncnccr eu cinquième r111 'a11 second scmcstrc ; 11 résulte .d~ lu <(UC pendant 1~ 
prcnuer semestre, il y aura 15 heures de lai in dans celle classe. Duns les deux classes iufériourcs, on o assigne 
li> heures par semaine aux langues anciennes cl 12 heures dans les quatre classes supérieures. 
, ({l pans !es provinces wallonnes, les élèves ne devront pus npprr-ndrc à_ lo fois 1~ fl_am?nd, l'allemand et 
l_;,_ngla1s, mars seulement deux de ces langucs ; toutefois, Pcnscigucrnent doit être_ rcgle ~è_ telle sorte que les 
•:h·~rs, ~l!l>a~tcn:int à ces pror!1wcs, puis~c11L npprcndrn :, la fois l~s trois longues s'ils le désirent. . . 

1:/) 1. luslone proprement dite 11c doit commeuccr qu'en qunrncmc et ne doit porter 1111c sur les faits prrn­ 
paux, lliuoir« cmcfonnc et llistoire ronwinr une anurc cl demie• llistoire clu moyen {iyc et Histoire moderne, 
111,c année N demie; et une aunfr (en l'hélori~JUI') pou, ïitistoire c1d ta BclyilJue el la rrpélitiou des C!Ulres tüstoires. 
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ATHÉNÉES ROYAUX (srcnox Pnon:ss10:-ïSEL1.E). 

Tableau i11diq11a11t, JJlll' semaine, le nombre d'!te1m:s llSsignées à chaque branche d'enseigne­ 
ment clans chacune des deu» âioision« de la section professiomwtle. 

Dl\'ISI0X IXFÉRIF.Ufl.E:. DIVISIO~ SUPitRIEURE. 
(6.1...-.-------- 

fllATltRES. f Sl:CTIO:'i SECTIO:'i SECTIO:'i 

e: "§ , .. 2• 5• commerciale. industrielle. scicnlifiquc. 
"· .. _,..._......__ 

f ~ .. ~ 
rlf annto. aunte. ennëe. 

t« 1 2• 
C. année. ennee. unnE-e. année . année. année. 

(4) 

(e) 
Français •.•.•...•• 12 (j (i (i t, [i 15 ti 1i 1i 

Aller11111ul el flamand. • . • . •• (j (j .{ 4 ' 4 4 4 4 

Anglais • • - •. - • t ••.• •. .. • 4 5 5 5 5 5 5 

l\eligion . ..... ,. ..... 2 2 2 l 2 2 2 2 2 2 2 

Histoire et géographie . • . • 2 2 2 

1 

5 5 5 5 5 3 5 

llfathématiques • • . . • • • ,. [i !j 4 • • " " ;"j 5 a 

Physique . . . • . , . . . . ., • n 2 2 • 2 " 2 )J 

Chimie et manipulations . • • " • " ~ 4 4 4 4 • " 
Histoire naturel!e . . . • . • " 1 f • " • )) ., » " 
Astronomie . . . • . . . . . . - • • n 1 )) 1 ,, 1 . 
M&aniq11c ..•••..•. " " • n » " ,, 2 1) )) 

Géométrie descriptive . • . • •• » .. • • • 2 2 » )) 

Tenue des livres. • . . . • . • 2 2 • • .. " • " " 
Sciences commerciales • . • • Il " • 2 15 5 " " " • 
Économie politique ~ . . .• •. » • n n J) 2 • 2 • ,, 
Calligraphie • . . . .. 6 2 2 • . " • • • )) 

Dessin ....••.••.• 2 4 4 5 1 4 .. 1î .. ti i) i) 

--- -- -- -- -- -- -- -- --- -- 
Torsux ..•... 20 50 50 50 50 50 51 52 50 27 

(11) Si les élèves ne sont pas trop nombreux, on pourra réunir la classe préparatoire de ln section profession­ 
nelle el celle de la section des humanités. 

(b) L'<igc 111i1tinmm pou!' l'admission à la division inférieure est fixé a tli» ans, sauf les dispenses qui pourront 
être accordées par les autorités à déterminer ultérieurement. Le programme d'admission à la division in Iérieure 
est le même que celui de l'instruction primaire (a1·l. 6 de 111 loi du 25 septembre 1842), sous les réserves 
suivantes : 1° que la connaissance de la langue Irançaise doit s'étendre jusqu'aux conjugaisons inclusivcrneut ; 
2o que por le calcul on entend les quatre règles appliquées aux nom lires entiers; 3o qu'on doit savoir écrire 
assez eorrcctement sous b dictée. 

(c) Trois de ces 12 heures seront consacrées dans les provinces flamandes à l'enseignement du flamand. 

70 
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ATHÉNÉES ROY AUX DES VILLES DE TROISJÊUg ORDRE (a). 

Plan ,l'organisation. - Personnel et dépenses. 

OBJET DE LA DÉPEt'\SE. 
TRAITEMENTS 

r1x:cs. 

.•.•. 
Observations. 

Préfet des études • • • • 

Prefesseu r de d1él~riq11e (b) 

ile seconde (b). . : ~ de troisième (b) • 

de quatrième . . . 
de cinquième • . . 
de sixième •• 

5,000 

2,iiOO 

de septième. 

de matluimati,1ues supérieures 

inférieures . 

d'histoire cl de géogrnphie. 

de rhétorlque française. 

Deuxième professeur tic françnis. 

Professeur de 'ln classe élémentalre. 

Trois professeurs de langues (c) • 

Professeur ile mathématiques (section industrielle). 

- des sciences physiques et chimiques 

commerciales. 

de religion {t/), 

Maitre de dessin • • 

- d'écriture. • • • . • • . • • • • 

- de gymnastique . 

- de musique .•• , 

Surveillants ou maîtres d'études. 

Portier et hommes de peine • 

Chauffage et éclnirage • 

Distribution des prix. • • 

Secrélaire-trésorier {t) , • 

... ., 

2,200 

1,800 

1,800 

:1,700 

1,700 

2,200 

1,800 

2,200 

2,200 

• 
i,700 

5,000 

2,200 

t,600 
» 

!JO() 

500 

200 

500 

i,500 

,W() 

1,500 

900 

" 

57,100 

(a) On pourra, pour l'exécution de cc 
plan, réunir plusieurs classes dans cer 
laines localités, 

(b) Da115 les athénées des villes de troi 
sième ordre, le professeur de rhétorique 
et celui de seconde et de troisième se par 
IDgcront l'enseignement tic ln rhétorique 
de la seconde cl de la troisième, et, ou 
besoin, le préfet des études leur viendra 
en aide par l5 ou O heures de leçons pnr 
semaine. Si une ville qui possède 111 
athénée de cette catégorie veut ln sépa1·a 
lion des trois classes, il lui en coùtcro 
pour un professeur de troisième, 1,000 fr 
de plus. 

(t) Les trois professeurs de longues nu 
ront ensemble dons le niintr11al une 1mrl 
entière, dont ln dis!ribulion entre les in 
téressés sera déterminée selon l'importoncc 
du cours de chacun d'eux. 

{d) Le conseil n laissé en blanc le traite­ 
ment du professeur de religion, parce que 
cc trnitcmcnl doit être fixé par le Gouvcr 
nemcnt, de commun accord avec le clergé. 

(e) Le traitement du seerétalrc-trésorier 
doit être prélevé sur le minerval. 
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ATHÉNÉES ROYAUX D.ES VILLES INTERMÉDIAIRES (ci). 

Plan d'organ'isati<m. - Personnel clclépe11ses. 

OUJET DE LA DÉPENSE. 
'fflAITE)lf:NTS 

FlXES, 
Obseri;atio11s. 

Préfet <les études. • • • , , 

Professeur <le rhétorique (b) ..•. , , , • 

de seconde (b) •• 

de troisième (b) • 

de quatrième . 

de cinquième . 

de sixième • 

de septième. 

- de mathématiques supêrieurcs. 

inférieures . 

d'histoire et de géogrnphie , 

de 1'11étol'ique française. 

Deuxième professeur de français. 

Professeur de la classe élémentaire. 

Trois professeurs de langues (c) , . 

Professeur de rnathérna tiques (section industrielle). 

des sciences physiques et chimiques 

commerciales • 

<le religion (d). . • 

:Maître de dessin. . . . . . 
- d'écriture. 

- de gymnastique • . 
- de musique ..• 

Surveillants ou maîtres d'études. . . 
Portier et hommes de peine. 

Chnutîage et éclairage 

Distribution des prix. 

Secrétaire-trésorier (c) . 

5,400 

2,900 

2,50O 

2,200 

2,000 

2,000 

1,000 

2,WO 

2,200 

2,500 

2,500 

2,200 

:1,800 

4-,000 

2,200 

2,50O 

2,000 
,, 

800 

500 

500 

!j()() 

:1,800 

800 

1 ,1100 

:1,200 

D 

(a) 011 pourra, pou1· l'exécution de cc 
plan, réu nir plusieurs classes dans cer- 
taines localités. ~ 

(b) Dans les athénées des villes intermé­ 
diaires, le professeur de rhéterique et ce­ 
lui de seconde et de troisième se partage­ 
l'Ollt l'enseignement de lo rhétorique, de 
la seconde et de la troisième. et, au besoin 
le préfet iles études leur viendra ch :iid~ 
par ü ou O heures de leçons par semaine 
Si une ville qui possède un athénée de cette 
catégorie veut la séparation des trois classes 
il lui en coûtera, pour un professeur de 
troisième, 2,500 francs de plus. 

(c) Les trois professeurs de langues au­ 
ront ensemble dans le mi11cr111rl une pai· 
entière, dont la distribution entre les in 
téressés sera déterminée selon l'importance 
1h1 cours de chacun d'eux. 

(d) Le conseil a Inissé en blanc le Imite 
ment du professeur de religion, pnrcc que 
cc traitement doi.l être fixé par le Gouver 
nemcnt, de commun accord avec le clergé 

(c) Le trnitcmcut du sccrétaire-tréserier 
doit être prélevé sur le minerval. 

48,t;OO 
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ATHÉNÉES ROY AUX DER GRANDES VILLES. 

Plan d'organisation. - Personnel et dépense.5. 

OBJET DE LA DÉPENSE. 
TllAITEllH!'i:TS 

FIXES. 
Obser11atio11s. 

Préfet des études (o). 

Professeur de I hétoriquc . 

- de seconde . 

- de troisième, 

- de quatrième . 

- de cinquième 

- clc sixième • 

- de septième. . • . • • • • • • •• • t 

- cle mnthématiques supérieures. 

- - inférieures . 

- d'histoire et de r;éogrnphic 

- de rhétorique Irançaise. 

Deuxième professeur de fronçais. 

Professeur de 111 classe élémentaire. 

'I'rois professeurs de langues {li) . 

Professeur de mathématiques (section industrielle). 

des sciences physiques et chimiques 

commerciales. 

rie religion (c}. 

l\lailrc de dessin. 

- d'écriture. 

- rie gyrnnastiquc . 

- de musique. 

Surveillants ou maitres d'études. 

Portier et hommes de pclne. 

Chauffage et éclairage • 

Distrihution.des prix. 

Secrétaire-trésorier (d) • 

5,600 

5,100 

2,900 

2,700 

2,600 

2,400 

2,200 

2,IOO 

2,900 

2,!iOO 

2,000 

2,900 

2,1500 

2,000 

Ci,000 

2,400 

2,900 

2,400 

,, 
1,2CO 

!100 

tîCD 

soo 
2,400 

800 

1,500 

1,200 

)) 

-- 
59,600 

(<1) Le préfet des études, .en aucun cas 
n'enseigne clans les athénées des g1·3ndcs 
villes. 

(b) Les trois professeurs de ln ngucs au 
ront ensemble dans Je mineruot. une 1m1· 
entière, dont la distribution entre les iu 
tércssés sera déterminée scion l'Importnnce 
du con, s de cime un d'eux. 

(c) Le conseil n laissé en blanc le traite­ 
ment du professeur de religion, parce que 
cc traitement doit être 11Xl\ par le Gouver 
ncmenl, de commun accord avec le clergé 

(d) Le traitement du secrétaire-trésorier 
doit être prélevé sur le miric1·ual. 
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CVI 

Les personnes dtsignél's à cet effet 7wr Ü! Goumrrnement sont priées de se cha'rgei· 
des fonctions tl'inspeeteuï» temporaires) pour arriver à la connaissance du 
personnel actuel des athénées. 

J7 nu1r!I 1861. 

Le Gouvernement s'occupe de l'organisation des dix athénées décrétés par la loi du 
l•• juin 1850. Une des mesures les plus importantes est sans contredit la nomination du pe1·­ 
sonnel enseignant. Ce personnel existe ùéjà en partie dans les établissements communaux que 
les athénées de l'État doivent remplacer. Le Gouvernement ne possède que des renseignements 
très-incomplets sur ces professeurs. Un des rnuyens qui se présentent, pour lui fournir des 
lumières à cet égard, est une inspection sérieuse, faite par des hommes d'un mérite reconnu, 
télés pour la science, et amis de l'instruction. Je viens, Monsieur, vous prier de vouloir bien 
prêter voire concours au Gouvernement dans celte importante circonstance. La mission qut: 
j'ai l'honneur de \'OUS offrir 11c s'étendra qu'à cinq nthénées ; d'accord avec le conseil prépa­ 
rutoire de perfectionnement de l'enseignement moyen, j'ai divisé les dix athénées en deux 
circonscriptions composées chacune de cinq établissements; dans chaque circonscription, les 
commissaires inspecteurs seront au nombre de six, dont trois pour les lettres, et trois pour les 
sciences, Si, comme je 111c plais à l'espérer, je puis, Monsieur, compter sur votre concours, 
j'aurai l'honneur de vous désigner le jour où les divers commissaires se réuniront à Bruxelles, 
pour s'entendre sur le meilleur mode ;', suivre dans leurs opérations. Des instructions précises 
seront remises aux commissaires. 

li me serait rrès-ngrcable. ~lon,,icur, de recevoir \ otre réponse dans un bref délai. 
Agréez, ;\Jonsicur, I'assurnncc de 111a cnnsidérution distiuguéc. 

Le iJ!inistre de l'Intérieur, 

Cu. Hosrsn. 

tVll 

Lettre adressée aux membres des trois commissions nommées à l't>ff'et d'exa­ 
miner, à Bruxelles, les candidats aux places de 7n-ofesseur de l'enseignement 
moyen_. autres que les professeurs qui faisaient partie, à cette date, du corps 
enseignant des athénées. 

3 avril 1861. 

;\loimEtR ('), 

Des personnes en assez grand nombre :;e sont adressées au Gou vernemeut, à l'effet d'oL­ 
tenir un emploi dans les établissements d'instruction moyenne <le l'Etat, créés par la loi du 
l"juin 1850. 

------- ----- 
(1) /1,'. B. Celle circulaire n élé adressée ii )IM. Leclcrcq , procureur général i, la cour de cassutiou, Counc. 

professeur an eollëge de Liégc, Gantrelle , profcsscu r à l'athénée de Gand, Petit, préfet drs études de l'athénée 
de Bruxelles, Oris, membre de la Chomlire des Hepréscutants (Jrc commission), Delannoy, alors colonel d'état- 

7l 
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Le Oouveencment a fait instruire administrativement ces demandes, mais les renseigne­ 
ments que les autorités provinciales ont pu lui fournir sont nécessalrcment incomplets, au 
point de ,·11c de la capacité réelle des postulants cl <le leur nptitude pour l'enseignement. 

Cette lacune existe surtout pour les pétitionnaires qui n'ont pas enseigné dans les établisse­ 
ments publics ou qui même n'ont pas encore enseigné. 

Un examen me par-ail le moyen le plus 11ropre à combler cette lacune. 
D'accord arec le conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen , je me propose 

d'instituer, i, Bruxelles, trois commissions, composées chacune de cinq membres : ln première 
pour les lettres; ln deuxième pour les sciences, et ln troisième pour les langues modernes et 
les sciences eommereinles, En règle gé11érale, chaque pétitionnaire devra subir, devant kt 
commission compétente, un examen oral consistant en une ou plusieurs leçons. Les commis­ 
sions n'admettront à celte épreuve c1uc les pétitionnaires i1 qui clics auront reconnu certains 
titres. A cet effet, les dossiers déposés au Ministère de l'Intérieur seront mis à la disposition 
des commissions. Elles pourront égnlemeut dispenser de l'examen ceux des postulants dont la 
capacité cl l'aptitude pour l'enseignement seraient suffisamment attestées i,:11· la notoriété 
publique. 

Je viens vous prier, Monsieur, de vouloir bien accepter les fonctions de membre de l'une 
de ces commissions. Si, comme je me plais :'t I'espérer , je puis compter sur votre con­ 
eours dans celte circonstance, j' nu rai l'honneur de vous désigner le jour où les trois commis­ 
sions se réuniront nu '.\lioistèrc de l'Intérieur, pour s'entendre sur le meilleur mode ù sui He 
dans leurs opérations. 

Il me sera il très-ngréablc, .\Jousicur, de recevoir mire réponse dans un bref délai. 
:\gréci, Mon!iicur, l'assurance dt· 111:1 considération distinguée. 

Le .llinistre de l'Iniérieur, 

Cu. Ilocien. 

C\illl 

Les administrations prooinciales et eom 11H111ales intéressées sont invitées à 
régler, de concert avec le Gouvernement, les mesures â prendre en vertu de 
l'art. 9 de la loi du 1er juin 1fü50. 

5 Qvril 1661. 

l\Jo:ts1u:J1 I.E GouvERUUR, 

L'art, 9 de la loi du i= juin 18l,O est ainsi conçu: 
~ Les membres du corps administratif et enseignant des collèges cl des écoles moycune~, 

" entretenues par les communes ou les provinces, avec ou sans le concours du Gouverne­ 
n ment, qui ne participent à aucune caisse de retraite locale, sont tenus de s'associer /1 la 
" caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains, fondée (HU' le Gou­ 
" vernement, en vertu de l'art. 27 de la loi du 23 septembre 1842, sur l'instruction primaire. 

" Si les personnes désignées nu parngraphe précédent , qui participent à une caisse d11 

major du génie, Wczel, professeur a l'atbénée d'Anvers, Vangindcrnchtcr, professeur i1 l'école militaire; le 
colonel Demanet , ,tclscns, professeur i1 l'école vétérinaire (2• commission); Fortarnps, négociant à Bruxelles; 
Kimlt, professeur à l'athénée et à l'université de Bruxelles ; Guill:iume Spruyt, greffier du tribunal de première 
instance de Bruxelles ; James, professeur ile longue anglaise ù l'université de Uruxcllcs et Voncken, professeur 
de langue flamande et de langue allemande i1 l'école militaire (1>• commission). 
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" retraite locale ou ù la caisse centrale de prévoynncc deviennent, comme membres du 111ê111c 
" corps, fonctionnaires de l'État, chaque année de service de participation i1 l'une ou it l'autre 
" de ces caisses leur sera comptée, lors de la Iiquidntion de lem- pension, pour un soixante­ 
" cinquième, d'après les bases fixées par la loi du ~I juillet 18H, modifiée par cello du 
" 7 fé,-rier 1840, sauf à régler avec ces caisses la Cf'IOlc-part de la pension afférente it 1H 
,, durée <les services rendus soit ù l'Etat, soit iL un établissement communal ou provincial. 

n Le même principe sera appliqué ù la pension de leurs veuves et orphelins." 
Une commission spéciale a été instituée :111p1·ës de 111011 Département 11our examiner k>.; 

questions qui se rauachcnt ù l'exécution des §S 2 et ide l'article qui 1,récèdc. Elle s'est occu­ 
pée d'abord de fa première question {1 résoudre, cl qui cnnsiste ù déterminer le mode de 
liquidation entre les caisses de retraite locale ou la caisse centrale de prévoyance , d'une 
part, cl le trésor public , d'autre part, pour la pension personnelle éventuelle des membres 
<lu corps administratif ou cnscit:narrt di: l'ins1ructio11 morcmw ccui passent d'un étal,lisscm~flt 
provincial ou couununal ù 11n érablissemcnt de l'Etat. 

Quant à cc point, trois modes de procéder se présentaient : 
A. Faire supporter par le Trésor cl par les étublissemeuts une part de la pension propor­ 

tionnelle ù la durée des services qui leur out été rcspccti,·cmc11t rendus ; 
B. Etablir le ruèrne partngo-, ('n teuuut compte des so1111111:s payées de part et d'autre ù 

titre <le traitement; 
C. Enfin liquider fictivement la pension au moment où l'intéressé cesse d'être rétribué par 

I'établissement, lequel resterait chargé de contribuer é;c11t11cllcmc11t, d:111s la proportion ,le 
celte pension, ou pnycmcnt de celle qui pourra être un jour liquidée à la charrre d11 Trésor. 

Après un examen auentiî, 011 a reconnu que le: premier mode n'est pas admissible, ,,arec 
qu'il nu mil pour résulta; de mettre ù ln ehargo des étublisseruents , une pension liquidée 
d'après un trnirement générnlcmcut plus élevé c111c celui qu'ils mir.tient paré. 

D'après le second, le Trésor cl les établissements auruient ù supporter, dans ln somme des 
pensions, une part proportiouuello à ln durée des services cuurbinéc avec le montant des trai­ 
tements; mais, outre des complications inévitables, il faudrait attendre, pour savoir quelle 
est fa quote-part des étnblisscmc11ls, le moment où fo pc11sim1 serait 1léfi11i1i vc111ê11t liquidée, 
e'est-â-dirc le terme do la carrière de l'intéressé. li se pourrait, d'ailleurs. que le Trésor ou 
les établissements fussent lésés, suivant que les bases de la pension seraient moins ou plus 
élevées que celles fixées 1,ar les statuts <les établissements, 

Rrstnit le troisième mode.· JI a été trouvé p:1rfoi1cme11l é11uitnl,Jc et a l'oliri de toute cri­ 
tique, Le Trésor cl les établissements supportent ainsi respectivement la quote-part de la 
pension résultant de la durée des services, combinée avec la somme <les traitements payés ile 
part et d'autre. 

La commission a formulé, dnns les termes suivants , l'application de cc mode Je li<(uida­ 
tion , qu'il lui paraît convenable d'adopter: 

11 Au moment où un professeur quitte un établissement provincial ou communal pour ètre 
" attaché à un établissement de l'Etat, on liquide fictivement sa pension, en prenant pour 
» base la moyenne du traitement, déterminé par les statuts provinciaux ou communaux. et 
" s'il n'y a pas de quoi faire celte moyenne, 011 la prend clans le nombre d'années de service 
" du professeur (première base). 

n Lo pension est liquidée d'après la durée des services rendus par le professeur cle l"éla­ 
" blissement provincial ou communal (deuxième base). 

n La liquidation a lieu, conformément aux statuts provinciaux ou communaux, po11r celle 
" quote-part de la pension du professeur (troisième base]. 

» Quand le professeur est mis à la retraite, l'Etat liquide sa pension, ,i raison de toutes ~e,, 
" années de services sur le pied d'un soixante-cinquième (l/GiS•) pnr a1111éc, et il prcml il sa 
11 charge la différence qu'il y a entre le chiffre do la liquidation cl la quote-part tombant i1 
,, la charge de ln province ou de la commune [quatrième hase). " 
li résulte de cet exposé que. dans ln pensée de la eouunission : 
l ~ La province ou ln commune ne doit payer la pension <111':\ raison clu traitemeut durit 

jouit le professeur provincial ou communal, an moment 0(1 il passe au service de l'Etat i 
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2° La part de la pension nffércute à la province 011 à la commune doi! ètre liquidée d'aprè5 
le tantième déterminé pM les statuts provinciaux ou communaux, et la base du soixante­ 
cinquième ne doit être admise pour 1a liquidntlon flnale, q11c ,·is-i1-vis de l'Etat; 

:~0 Il n'y a 1•11s lieu de tenir compte nu professeur d'un étnblissoment provincial ou eom­ 
ruunal qui est entré dans un établissement de l'Etat, quand il a renoncé volontairement ù ses 
droits, des années de service qu'il peut avoir accomplies comme professeur d'un autre éta­ 
blissement provincial ou communal, auquel il aurait été attaché antérieurement, en y con­ 
tribuant â une caisse <le retraite. 

A près avoir donné à 1a première question celte solution à laquelle je me rallie, la commis­ 
sion est passée ù celle que présente le § ô de l'art. 9 de la loi, relativement à la pension des 
veuves et <les orphelins des professeurs désignés ci-dessus. La proposition suivante lui a paru 
pou voir être adoptée sur cc point: 

" La pension des professeurs, liquidée fictivement d'après les bases mentionnées ci-dessus, 
" servira à déterminer éventuellement la part contributi ve de la caisse compétente dans le 
" payement de la pension de la veuve ou des orphelins. Cette part contributive sera égale i1 
" la quotité de la pension fictive qui serait réversible au profit de lo veuve ou des orphelins, 
,, an moment de l'ouverture de leur cl mit i1 la pension, par application cles statuts de fa caisse 
" locale ou de la caisse centrale. " 

Telles sont les propositions formulées pin· la commission. Je pense, Monsieur le Gouverneur, 
,pùl y a lieu d'engager les cuuununes rie votre province, où il existe des établissements d'en­ 
seiguenrent moyeu dont les professeurs participent à une caisse locale. il admettre ces bases, 
pour régler, de conuert avec le Gouvernement, les dispositions ù prendre éventuellement en 
vertu de l'art. !) de la loi du I "juin 1850. Vous voudrez bien, en conséquence, communiquer 
ln présente aux administrations communales intéressées et me faire connaitre ensuite le 
résultat de leurs délibérations. 

Cette commumcation devra également être faite, s'il y a lieu, à la députation permanente, 
relurivement aux professeurs qui appartiennent à des établissements provinciaux d'enseigne­ 
meut moyen, 

Une observation à faire en mème temps aux administrations intéressées , c'est que pour le 
cas où des professeurs viendraient ù contracter mariage , après être entrés au service de 
l'Etat, le Gouverncmen t entend, pour les nouvelles charges qui en résulteraient du chef de la 
pension éventuelle des veuves et orphelins, prendre son recours sur les caisses provinciales 
on communales am quelles ces professeurs auraient précédemment participé. 

Le 1Jlirtisfre de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER, 

-.aillOOOalll 

CIX 

La faculté de philosophie e! lettres de i'unicersit« de Liéye et la faculté des 
sciences de î'unioersite de Gand, sont invitées à pré1iare,· un projet pour 
l'organisation de l'enseignement normal pédagogique, destiné cl former les 
professeurs pour les athénées) les colllges et les écoles moyennes. 

31 mei 1861. 

M0Ns1EUR LE GonER!'IEon, 

L'art. ê8 de la ]oi du I•• juin 1800, porte : 
~ I.e Gouvernement est autorisé à entretenir , en y employant, s'il y a lieu , les ressources 
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" que présentent les universités de l'État, un enseignement normal pédagogtque , destiné i, 
• former des professeurs pour les athénées, les colléges et les écoles moyennes. 

" li pourra instituer un internat pour les élèves <les cours normaux. 
,. Vingt bourses de IS00 francs chacune , sont créées en faveur des élèves des écoles 

" normales. ,, 
En maintenant provisoirement l'enseignement normal pédagogique, tel qu'il existe près les 

universités <le Gand et de Liége , l'arrêté royal du 16 avrll dernier dispose qu'il sera pourrn 
ultérieurement à l'organisa lion définitive de l'école normale des humanités et de l'école nor­ 
male des sciences. 

Comme il est désirahlo que celte organisation puisse être faite pour la prochaine année 
scolaire, je vous prie, Monsieur l' Administrateur, d'inviter la faculté (pour l,iégc) de philoso­ 
phic et lettres (pour Gand], des sciences, il préparer un projet d'organisntion que vous voudrez 
bien me faire parvenir le plus tôt possible. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cn. Ilocreu. 

ex 
Les commissions administratives des écoles primaires supérieures et des écoles 

industrielles et commerciales sont remplacées, à partir de l'année scolaire 
18~H -i8~2, par les bureaux administratifs des écoles moyemies. 

9 septembre 1851. 

;\Joll'SJEOR u: GovvERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous informer que les bureaux administratifs installés des écoles moyennes 
de l'Etat, qui remplacent les écoles puimnires supérieures et les écoles industrielles et corn­ 
mercinlcs, sont appelés à succéder aux commissions administratives de ces derniers établisse­ 
ments, avec le commencement de la prochaine année scolaire. C'est cc que je vous prie, JH. Je 
Gouverneur, de foire connaitre aux commissions administratives des établissements dont il 
s'agit de votre province en les remerciant pour les services qu'elles ont rendus dans l'exer­ 
eice de leurs fonctions. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. RoGJEn. 

CXI 

Instructions concernant les mesures à prendre pour l'ouverture des athénées 
royaux et la prestation de serment des membres du corps enseignant. 

22 septembre 1861, 

i\Jo~sn:un n GoovtRNEon, 

J'ai l'honneur de vous adresser un extrait d'un arrêté royal <lu l!S septembre courant, qui 
nomme le préfet des études et les professeurs de l'athénée royal d .•• 

72 
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le joui· de l'ouverture de l'athénée, il devra être donné lecture <le cet arrêté; Je bureau 
û'admlnistration en remettra plus tard un extrait au préfet des études et aux professeurs, 
chacun en cc qui le concerne. 

Les membres du corps professoral , étrangers à votre province, ont été invités à St' rendre 
ù leur poste le plus tôt possible. 

Vous recevrez ultérieurement <les arrêtés ministériels qui nomment les maitres, et qui fixent 
les traitements du préfet des études, des professeurs et des maitres. 

Je "\'OUS délëguc, 1\lunsicur le Gouverneur, 11our présider à l'ouverture de l'athénée. Cette 
cérémonie der m se foire avec une certaine solennité, et, autant que possible, au jour auquel 
la rentrée annuelle des classes avait lieu dans l'ancien établissement. L'art. 39 de l'arrêté 
royal me charge de fixer le jour de l'ouverture des cours dans les athénées pour l'année sco­ 
laire 185 J-1Ua2 ; comme il ne m'est pas possible, dans les circonstances actuelles, do prendre 
une mesure r,énéralc à cet égard, je vous abandonne Je soin de fixer ce joui· pour l'athénée 
roynl de, .. 

Jusqu'ici, dans la plupart des villes qui sont aujourd'hui en possession d'un athénée royal, 
l'ouverture des cours a été précédée d'une messe du Saint-Esprit; vous veillerez, Monsieur le 
Gouverneur, â cc f{UC, le cas échéant, on se conforme à cet usage. 

Aux termes de l'art. 16 de l'arrêté royal du 7 juillet 1851 , le bureau d'adrniuistration in­ 
stalle le préfet des étudos ; les professeurs et les maîtres pourront être installés par le préfet 
Iles études. 

A vant d'entrer en fonctions, le préfet des études, les professeurs et les maîtres (y compris 
les ,,mitres d'étude ou surveillants) auront ù prêter le serment prescrit par l'art. 39 de ln loi 
du 1 n juin 18150, savoir : le préfet des études entre vos mains, Monsieur le Gouverneur ; les 
professeurs et les maîtres, entre celles du préfet des élu iles. 

L'original des actes de prestation de serment devra être déposé dans les archives du Gouver­ 
ncment provincial ; chaque intéressé recevra une copie de l'acte qui le concerne. Les actes 
devront être enregistrés. 

Vous recevrez incessamment des exemplaires de la brochure dans laquelle sont insérés les 
divers arrêtés organiques pris jusqu'à présent; je vous enverrai aussi ùcs exemplaires du pro­ 
gramme d'après lequel l'enseignement se donnera dons les athénées royaux, pendant l'année 
scolaire rno 1-181S~. Cc programme ne tardera pas à être publié au Moniteur. 

Le Afinistre ile l'Intérieur, 
C11. ROGIER, 

CXII 

Les facultés compétentes des universités de Gand P.t de Liége sont invitées à déli­ 
bérer sur l'oryanisalion définitive de l'enseignement normal pédctgoyique. 

3 ootobre J851- 

_Mol(SJUIR L'A DJIIIIISTRA TEUR, 

J'ai l'honneur de vous informer el je vous prie d'en informer, a votre tour, ~I. le recteur, 
que l'enseignement normal pédagogique, tel qu'il est actuellement organisé à l'université de 
1 • Gand, pour les sciences, cl 2° de Liégo, pour les humanités, est provisoirement maintenu. 

Il est nécessaire de procéder dans un bref délai à l'organisation définitive de l'école nor- 
male de ••••••• 

· Le nouveau projet que la faculté des sciences a préparé n'est pas complet. 
La faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége s'est bornée ù demander d'une 
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manière générale le maintien d1.1. règlement organique actuel; mais ce règlement n'est 1,as 
complet : il laisse en dehors diverses questions dont la solution importe beaucoup ù l'avenir 
de l'école normale. 

D'accord avec le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, j'ai cru devoir 
résumer ces questions de la manière suivante: 

1 ° Y aura-t-il un internat avec pensionnat, ou des études en commun, ou un régime libre? 
2° Y aura-t-il une direction spéciale de l'école normale? Comment cette direction sera­ 

t-clle organisée? 
~0 Y aura-t-il des professeurs spéciaux en dehors du cadre universitaire? 
4° Les conditions de l'admission doivent-elles être réglées sur le principe de n'admettre à 

l'école normale que des sujets d'une aptitude et d'un mérite distingués? Quelles seront ces 
conditions? 

5° Les langues modernes et la géogl'aphio physique seront-elles enseignées ù l'école 
normale? 

6" Y aura-t-il des directeurs ou répétiteurs d'exercices pratiques? 
7° Y aura-t-il une dotation pour l'école normale? 
Je désire, l\lonsieur l' Administrateur, que la faculté ••... délibère le plus tôt possible sur ces 

objets, et qu'elle formule un projet complet, basé sur fa solution qu'elle croira devoir donner 
aux questions de principe posées ci-dessus, 

Le ;ltini.sh·e cle l'Intérieur, 

Cu. noc1&n. 

CXIJI 

Instructions accompagnant l'envoi du 1,rogramme détaillé de t'enseiynement 
dans les athénées, pour l'année scolaire 18~1-18152. 

4 octobre 1851. 

l'llo~SlEIJB LE GollVlll\?tllllll, 

J'ai l'honneur de vous adresser •......• exemplaires du programme détaillé d'après 
lequel l'enseignement se donnera dans les athénées royaux. pendant l'année scolaire 185 l- 
18lS2. Je vous prie de faire remettre un exemplaire il chacun des membres du bureau d'ad­ 
ministration de l'athénée royal de •••..... , el à chacun des professeurs de cet établis­ 
sement. Les autres exemplaires sont destinés à vos bureaux. 

Le préfet des études pourra, sauf mon approbation, autoriser les professeurs à s'écarter du 
programme. Cette disposition ne s'applique qu'à l'année scolaire 1801-1852. 

Je joins à la présente un même nombre d'exemplaires de la brochure qui contient les 
divers arrêtés organiques. Ces exemplaires doivent recevoir la destination que j'ai indiquée 
plus haut, 

Le blillistre de l'Imérieur, 

Cu. ROGIEII, 

-- .. ~--·- 
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CXIV 

Les burtxua: administtati/s des athénées royaux sont illvitt!s à i'1fr.inne1· réqu­ 
Iièrement les gouvemeurs du jour et de l'heure de leurs réunions. 

30 octobre 1851. 

Aux termes de l'art. 6 de l'arrêté royal du 7 juillet dernier, les bureaux tl'adrninislration 
des athénées royaux se réunissent sur convocations faites, soit par le &OU\'erneur, soit par le 
l>ourgmeslre. Les réunions, provoquées en dehors de l'intervention du gouverneur seront 
nécessairement les plus nombreuses; comme 1c chef de l'administration provinciale peul 
présider le bureau, quand il le juge utile, il convient qu'il soit exactement informé des 
réunions qui doivent avoir lieu, ainsi que des objets mis it l'ordre du jour. 

Je mus prie, Monsieur le Gouverneur, de porter celte information à la connaissance du 
bureau cl'ndministration de l'athénée royal de votre province. 

Le Jli11istre de l'Intérieur, 
Ca. UoGm\. 

CXV 

Les préfets des études des athénées 1·oyaux sont informés qu'ils recei;ront les 
A nnalrs parlementaires el le Moniteur. 

5 oovemb~e 1851. 

l\1011s11t1J11 LE Pl\tnt, 

J'ai l'honneur de vous informer que vous recevrez les A,rnales parlementaires, ù partir Je 
l'ouverture de ]a prochaine session législative ; le /IJ011ileur vous sera adressé rt partir du 
I°' janvier 181:S~. 

Vous voudrez bien, I\Jonsieur le Préfet, tenir ces collections au complet, les faire relier en 
temps utile et les conserver avec soin clans la bihliothèque de l'athénée. 

La même reeommaudation vous est faite pour le bulletin administratif du l\linistère de 
l'Intérieur qui vous sera également envoyé. 

Le ,l/i11istrr. de l'Intérieur, 
Cu. RoGJEfl. -o-- 

CXVI 

Les préfet.s des étud~ des athénées royaux doivent toucher une part entière 
dans la distribution du minerval. 

8 novembre 1851. 

Mo~s1eun LE Goov2111ric11, 

Un doute m'ayant été exprimé, quant à la participation des préfets des éludes des athénées 
1·oy:iux à l'excédant net du minerval, je vous prie de porter à la connaissance du bureau 
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d'administration de l'athénée de votre province, que ces fonctionnaires, lors même qu'ils 
ne sont pas chargés d'enseigner, doivent toucher une part entière dans la distribution du 
minerval. 

Le iJlinistre clc l'Jntérieur1 

C11. IlOGIEI\, 

CXVII 
Les bureaux administratifs des athénées roijau« et des écoles moyennes doivent 

communiquer avec le Département de l' Intérieur, pa,· l'intermédiaire des 
gouverneurs. 

20 novembre 1861. 

111o1'1SIEUII u: GouVERl'IEUR, 

Je vuus prie d'informer le bureau administratif de l'athénée royal d . • . . • . • . ., que 
c'est par votre intermédiaire que doivent avoir lieu ses communications avec mon Départe­ 
ment pour les affaires qui rentrent dans le cercle de leurs attributions. 

Les bureaux administratifs des écoles moyennes établies dans votre province se trouvant 
dans le même cas, vous voudrez bien, l\lonsieur le Gouverneur, leur donner aussi l'informa­ 
tion qui précède. 

Le J,Jinistrc de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER, - 

CXVJII 

Les préfets des études des athénées royaux sont invités à faire un rapport sur 
le système suivi dans ces établissements pour ce qui regarde les compositions 
et les prix. 

2 dëcembee 1861, 

i\Jol\SIEIIR u; l'stFET, 

En attendant qu'il soit arrêté un règlement général pour les compositions et pour les prix. 
il convient de maintenir provisoirement le mode qui a été précédemment suivi à cet égard 
dans l'établissement. Toutefois, je vous autorise, I\Jonsicur le préfet, à apporter à l'ancien 
système les modifications qui seraient reconnues indispensables. Ainsi, notamment, au lieu 
de composer chaque mois, sur toutes les branches faisant l'objet de l'enseignement, on 
.pourra mettre un terme de deux mois pour foire toutes les compositions. 

Vous voudrez bien, l\Jonsicur Je Préfet, me foire parvenir, pour le Jcr mars 18152, un rap­ 
port sur le système qui aura été suivi à l'athénée, pour ce qui regarde les compositions et 
les prix. 

Le ftfinistre cle I'Intérieur, 
Cu. RoGJEn. 

..•. . 
73 
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CXIX 

Les frais d'administration des bureaux administratifs des athénées royaux 
sont à la charge de la ville, siége de.~ établissements. 

27 décembre 1851. 

~fo!'lsrno11 LE GonvEMIIIJII , 

On m'a demandé sur quels fonds doivent être prélevés les frais d'administration des bu­ 
reaux administratifs des athénées, frais consistant dans le prix des registres, plumes, en­ 
cre, etc. 

Quand le budget des athénées royaux sera dressé, ces frais devront être imputés sur le 
chap, Il des dépenses, intitulé : Entretien du mobilier classique. Cet entretien est à la charge 
de la ville qui aura, chaque année, à voler de ee chef une subvention spéciale qui sera portée 
au chapitre des recettes. (Yofr ma lettre du 8 mai dernier, 11° 38201.) Comme jusqu'à présent 
on n'a pas pu former le budget des athénées, la dépense devra être directement payée par 
les villes, siéges de ces établissements. 

Le Jlinistre de l'intérieur) 
Cu. RoGJER, 

CXX 

Les dépenses à [aire pm· les préfets des études des athénées royaux, en regis­ 
tres, cartons, etc., doivent être comprises dans {es frais d'administration des 
bureaux administratifs. 

Il février 1862. 

M0Ns1&ua LE Gouvl!RNEUR, 

1l résulte de ma communication du 27 décembre dernier, numéro de ln présente, que 
les frais d'administration des bureaux administratifs des athénées, frais consistant dans le 
prix des registres, plumes, encre, etc., doivent être compris dans les dépenses pour l'entretien 
du mobilier classique, qui sont à charge de la caisse communale, 

J'ai l'honneur de vous informer, l\lonsicur le Gouverneur, qu'il y a lieu, en cas de doute à 
cet égard, de considérer également comme frais d'administration rentrant dans la même caté­ 
gorie de dépenses, ceux que les préfets des études ont à foire en registres, cartons, papiers, 
plumes, timbres-poste, etc., et qu'il doit y être pourvu de la même manière. 

C'est ce que je vous prie de faire savoir au bureau d'administration de l'athénée royal 
de ... , .... 

Le .Ministre de l'Intérieur, 

Cu. Rocrsn. 

-- 
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Il n'y ciura pas de concours, e-n 18~2, ent,·e les élèves des écoles moyennes. 

18 mare 181>2. 

,1oio1tc11. LE CovvERll'BUR, 

J'ai l'honneur devons informer qu'adhérant à l'avis exprimé par le conseil de pcrfcctiou­ 
nement de I'insëruction moyenne, le Gouvernement ne fera pas concourir, cette année, les 
élèves des écoles moyennes. D'un côté, l'organisation clc ces établissements n'est pas assez 
avancée pour qu'on puisse les faire concourir sur les matières d'enseignement qui leur sont 
attribuées par la loi du t •• juin I B!SO; <le l'autre, il n'y a pas lien non plus de les foire con­ 
courir comme anciennes écoles primaires supérieures, attendu qu'ils ne sont plus placés sous 
le régime de ln loi du 23 septembre 184'2. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de donner connaissance à qui de droit de la présente 
circulaire. 

Le ,lfinistre de l'Intérieur, 
Cn. Itocua. 

CXXII 

Instructions <Jtwnt au mode à suivre pour tes prix à décerner dans tes athénées 
royaux. 

30 avril 185.2. 

Mo:1s1tol\ LE Pnt'rtT, 

Pour faire suite à ma circulaire du 2 décembre dernier, j'ai l'honneur de vous informer 
que des innovations un 11e11 importantes ne pouvant être introduites, pendant l'année scolaire 
courante, en matière de compositions et <le prix, il y a lieu, tout en suivant encore provisoi­ 
rement ln coutume des athénées, d'observer pour règle générnle : 

1° De proportionner le nombre des nominations (prix cl accessits) au nombre des élèves; 
i0 De ne pas donner plus de quatre prix généraux, quel que soit le nombre des élèves, ni 

plus de deux prix. spéciaux pour chaque matière; 
3° De ne donner de premier prix, et même en {3'énéral de prix ou d'accessits, que quand 

le travail des élèves a un certain degré de mérite. 

Le JJJi11islre de l'Intérieur, 
Cn, ROGIER. 
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CXXIJI 

E·wvoi aux gou-ce1·11etn-s du modèle d'après lequel doivent être dressés les biul­ 
gets des athénées 'royaux. 

2l jain 1852. 

Mo~SIECR LE GOll\'.EnlltVR, 

Pour faire suite ù ma circulaire du 28 mai dernier (Jie division, numéro de la présente), 
j'ai l'honneur de vous adresser le modèle d'après lequel vous voudrez bien faire dresser le 
Ludgct de l'athénée royal de votre province. 

L'exercice financier des athénées royaux correspondant li l'année financière de l'Etat, il 
sera nécessaire de former un budget : 1° pour le quatrième trimestre de 18ol; 2° pour 
l'exercice 180~; 3° pour l'exercice 1853. 

Aux termes de l'art. '23 de l'arrêté royal du 12 août dernier, qui règle les attributions du 
préfet des études, cc fonctionnaire adresse ses propositions au bureau d'administration pour 
fa rédaction du projet de budget. 

L'art, H, S I '•, de l'arrêté royal du 7 juillet 1851, porte cc qui suit: 
• Le projet de budget est dressé par le bureau (d'adruinistration), qui le transmet au Gou­ 

" verncment avnut le l"' juillet." 
Enfln, aux termes de l'art, rn de la loi du 1er juin 18150, les budgets des athénées royaux 

ne sont arrêtés par le c;ouverncmcnl qu'après avoir été soumis i1 l'avis du conseil communal 
1.:t de la députation permanente. 

Yous voudrez bien, l\lonsicur le Gouverneur, avant de me transmettre les budgets, vous 
conformer à celte prescription de la loi. 

Je crois devoir entrer dans quelques explications. 
Le chapitre I•• des recettes, intitulé : Recettes ordinaires, comprend le subside de l'Etat et le 

subside ordinaire de la ville. Ces deux subsides sont invariables de leur nature: ils forment 
la dotation permanente de l'athénée. 

Le subside de l'Etat a été fixé, par l'art. 31 do l'arrêté royt1l du 1•• septembre 1851, ù la 
somme de ••..• francs pour l'athénée royal de votre province. 

Le subside ordinaire de la ville se compose de la différence entre le subside de l'Etat et Je 
montant des dépenses de l'athénée, telles qu'elles résultent du plan d'organisation qui a été 
adopté. Ces dépenses sont : 1 ° les traitements du préfet des éludes, des professeurs et <les 
maitres, 2° les traitements des surveillants ou ruaitrcs d'étude; i0 les gages du portier et 
des hommes de peine. On avait compris primitivement, parmi ces dépenses, à titre obliga­ 
toire, les frais de chauffage cl <l'éclairage et les frais de la distribution des prix; le Gouverne­ 
ment a décidé ensuite que ces divers frais pourraient, au besoin, être imputés sur la caisse 
du minerval, bien entendu que, clans cc cas, Je taux du minerval serait augmenté, dans une 
proportion convenablc , de manière it désintéresser les professeurs dans cette imputation 
extraordinaire sur la caisse des rétributions scolaires. Ceci vous explique, I\Jonsieur le Gou­ 
verneur, pourquoi on porte au chapitre des recettes extraordinaires, un subside éventuel de 
la ville pour les frais de chauffage et d'éclairage, ainsi que pour les frais de la distribution 
des prix. 

Ne perdez JltlS de vue que, dans les traitements, doit être compris celui du professeur de reli­ 
gion, tel qu'il est fixé par l'art. 115 de l'arrêté royal du l <r septembre 1851. 

Au chapitre des recettes extraordinaires figure Je subside spécial de 1a ville, destiné à l'en­ 
tretien du mobilier classique, Ces mots mobilier classique sont définis à l'art, Z3 dudit arrêté 
royal. 

Les suppléments de traitement :i payer aux professeurs, en vertu de l'art. 23 du même 
arrêté, doivent être prélevés sur le fonds des traitements, s'il oITrc un excédant, ou, dans le 
cas contraire, sur la caisse du minerval. Dans celle dernière hypothèse, les villes peuvent 
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être disposées à se charger elles-mêmes des suppléments de traitement, pour ne pas laisser 
trop entamer la caisse du minerval. C'est daus celte prévision que l'art. 8 figure nu chapitre 
des recettes extraçrdiuaires, 

Il me reste à faire quelques observations sur la partie du budget relative aux dépenses. 
Cette partie se compose de deux ehapitres correspondant aux deux chapitres des recettes. Le 
chapitre I" est intitulé : Dépenses â imputer 11,r ltt chapitre J..- el ttenluellemmt sur le cha­ 
pitre II des recettes. 

Il ne s'arrit ici que des traitements, moins celui du secrétaire-trésorier, qui figure au cha­ 
pitre II, parce qu'il est prélevé sur le minerval. L'imputation éventuelle d'une partie de ces 
dépenses sur le chapitre li des recettes, s'explique par cette circonstance, que les traitements 
à renseigner au chapitre 1~• doivent comprendre à la fois les traitements normaux et les sup­ 
pléments à payer à certains professeurs en vertu de l'art. 13 de l'arrêté organique, supplé­ 
ments qui doivent être imputés sur le minerval, c'est-à-dire sur le chapitre Il des recettes, si 
le fonds des traitements ne 'présente pas un excédant disponible suffisant. 

On pourra se borner il ne porter dans le corps du budget que le clii!fre total des trniteuients 
spécifiés à chacun des art. I, 2 et ~ du chapitre 1 •• des dépenses. Mais le bureau joindra au 
budget trois états détaillés, comprenant le nom de chaque titulaire, le traitement normal dout 
il jouit, le supplément qui lui est olluué, et enfin le traitement dont il est appelé à jouir, ù 
partir du l" janvier de l'année suivante, par application des règles du 111a.z:i111um. Aucun trai­ 
tement ne pourra être modifié dans le courant de l'année; en procédant d'une autre ma­ 
nière on compliquerait la comptabilité de l'établissement. 

Les états détaillés dont il s'11glt devront accompagner le projet de budget pour l'exer­ 
cice 1853. 

Des transferts peuvent être autorisés, mais seulement à la fin de l'nunée , quand toutes les 
dépenses à imputer sur l'un ou l'autre article seront connues. 

Le budget devra être dressé eu triple expédition. 
J'aurai l'honneur de vous adresser ultérieurement des instructions pour la formation des 

comptes. 

Le Jfillistre de l'Intérieur, 

Cn, Itomm, 
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Budget de l'at!ténée 'royal d 

MONTANT MON1'ANT DES RECETTES 
,: - Q 

DES RECETTES Plt0l'0SÊU "' RECETTES, ALLODÉ&S Obsenxüions, _o 
Q de l'onnéc p>r por u anu.u . 

PRiCÉDI;NTE, d'adminislralion. le goonrnemenl. •• 

CJI,\PITRE I«. 

RECETTf.i, onni •• ArnEs. 

1 Allocations sur le trésor public ....•.. 1 
2 Subside ordinaire sur la caisse communale. 1 

1 i - - 1 'I'orx). du chapitre Jtr .•... 

CIIAPITHE Il. 

RliCETTES EXTRAORDll'i.\11\ES, 

5 Excédant présumé du compte de 18:i ... 
4 Produit des donations, fondations et legs 

~ Subside sur ln caisse communnlc pour l'en- 
tretien du mobilier classique •.•.... 

6 Subside sur lo même caisse pour le chauf'- - fuge et l'éclairage . • . , • . . , . • . . . 

7 Subside sur ln même caisse pour la distri- 
bution des prix . • . • • • • . . . . . .. 1 

No/a. Ces deux derniers subsides sont fa- 
eullatifs, les frais de ehuuffugc et ù'écloirnge 
cl de ln distribution des prix pouvont nu 
hesoin être prélevés sur Je produit du mi- 
nerval, 

8 Subside sur la même caisse, pour payer les 
suppléments <le traitement dont il s'agit i, 1 
l'art, 23 <le l'arrêté royal du J•r septcm- 1 bre 18111. ••.••....••.•.... 1 

1 
1 

!) Produit de la rétribution payée par les élèves. 
1 

- 
-- 

Tor AL du chapitre li ...... 

In, du chapitre I" ••.... 

- 1 TOTAL GÉNÉr.AL DES RF.CETTES •• 1 
1 

Dnlllncc. 

Total général <les recettes . 
Tola] général des dépenses. 

Différence • . 
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pou1· l'exercice ! 81> 

:.: 
= Q = .o 
Q . 
I!! 

DÉPEN8E8. 

souass 

AU Bl/DGl!T 

DE -f81i 

souats 

PROl'OôÉES ALLOUÉES 
)):)t 

Lt DUU.H I par 
d'ndmiuislralion le gouvernement 

pour 16~ . pour 185 

Observations. 

CHAPITRE Ier. 

DtPEIISl!S A 1.urunrn sun I.E CRAPITRB I", 
ET tVEIITl!El,l,t,;HIH'IT SUR l,E CU A PITRE 11 
DES IIECl::TTl::S. 

1 1 Traitements du préfet des études, des pro­ 
Iesseurs et des maîtres ••.••.•... 

2 1 'I'raitements des surveillants ou maitres 
d'étude ...............• 

5 

tO 

Gngcs du portier et des hommes de peine. , 

TouL du chapitre fer. 

CIIAPITllE Il. 

DÉl•f.llSES A IIIPUTER SUR 1,E CRAPITRE Il 
DES RÉCETTES. 

4 Frais d'entretien du mobilier clussir1uc • 

ts Frais de chauffage et d'éclaimgc . 

G Frais de la distribu lion des prix • 

7 Traitement du secrétaire-trésorier . . . • . 

8 Frais nécessités par le grand nombre des 
élèves ••..•.••...•.•.•••• 

li I Partie du mincrvnl n distribuer entre le 
préfet des études cl les professeurs, après 
prélèvement des dépenses indiquées aux 
art. !5 et 6, s'il n'y a pas d'nllocatious spé­ 
ciales, aux orl. 7 et 8, et, s'il y o lieu, à 
l'art. 25 de I'arrété roynl ..•.•...• 

Dépenses imprévues. . . . . . . . 

'foT,IL du chapitre II ..... 

1 o. du chapitre I«. . . . . 

Torrt, GÉIIÎ.R.I.L D~S DÉPEliSES .• 

l ---1--1----1--1----:-- 
i 

----1--1---1--1----1-- 

Ainsi fait et proposé par le bureau d'administration de l'athénée 
royal d 

Le 1815 

Le Secrètoire , Le Prësidesu, 
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CXXl\' 

Les amseil« communaux, restés en défaut, sont invités à délibérer sur la ques­ 
tion de sacoir s'il, y a lieu d'annexer des sections prépartüoires aux écoles 
moyennes. 

6 juillet 1862. 

1Uons1EVB u Gouvn!ow11, 

La plupart des communes oû sont établies les écoles muyeunes de l'Etat ont demandé l'an­ 
nexion d'une section préparatoire à ces établissements. Elles out très-bien compris que cette 
mesure devait avoir pour effet de contribuer à assurer la prospérité de l'école en augmentant 
son importance en même temps que ses ressources, et que, par suite, elle profitait tout par­ 
ticulièrement à la commune qui est appelée il intervenir dans les dépenses de l'établissement 
il raison des besoins qu'il présente. 

Cependant les villes de •.•...•. n'ont point encore pris de délibération à cette fin. 
Je vous prie, l\fonsicur le Gouverneur, d'inviter les conseils communaux de ces villes à 

délibérer dans un bref délai sur l'objet de la présente dépêche. 
\'ous voudrez bien leur foire connaitre en même temps que le Gouvernement est disposé 

i1 donner une suite favorable aux propositions qui lui seront soumises pour l'annexion de 
sections préparatoires aux écoles moyennes, sous la seule condition qui est imposée aux 
communes, dans tous les cas de l'espèce, d'entretenir, dans un bâtiment à part, une école 
primaire pour les enfants pauvres. 

Vous voudrez bien, l\lonsicur le Gouverneur, me faire counaitre, dans un bref délai, la 
suite qui aura été donnée à la présente. 

Le Ministre cle l'Intérieur, 

Cu. Bocrsn. 

CXXV 

-lnstructions aux gouverneurs relativement à l'intervention pécuniaire des 
communes dans les dépenses des écoles moyennes. 

19 juillet 1852. 

I\Jo:mtoa LE GouVERl'fEllR, 

J'ai l'honneur de vous adresser plusieurs exemplaires d'une brochure qui contient les trois 
arrêtés royaux du 10 juin dernier, relatifs aux écoles moyennes. Le premier de ces arrêtés 
régie les attributions des bureaux d'administration ; le deuxième, celles des directeurs, el 1c 
troisième, l'organisation générale de ces établissements. 

Je vous prie d'en garder deux exemplaires pour vos bureaux; les autres exemplaires de- 
vront être répartis de la manière suivante: 

Un pour chaque commissaire d'arrundissement ; 
U11 pour l'administration communale de chacune des loculitéa, siége d'une école ruoyenne ; 
Deu» pour chaque bureau administratif'; 
Un pour chaque directeur. 
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Je dois vous faire observer, l\lonsieur le Gouverneur, que le service des écoles moyennes, 
à quelque catégorie qu'elles appartiennent, ne pourra marcher qu'ù l'aide d'une subventiou 
permanente sur les fonds communaux, Le plan d'organisation qui a été adopté, les limites 
dans lesquelles I'interveutlon pécuniaire de l'Etat doit être restreinte, s apposent nécessaire­ 
meut l'intervention des communes. li est impossible de déterminer pour le moment le chiffre 
exact du subside permanent qui llena leur être demandé. Il faut que la répartition du crédit. 
porté dans le budget de l'Etat, ait d'abord été faite; que les membres du corps enseignant 
aient été nommés el qu'on ail fixé les traitements. Toutefois, les conseils communaux inté­ 
ressés auront ii prendre dès à présent, une délibération dans laquelle ils décideront, en prin­ 
cipe, que la commune interviendra, 

Je désire recevoir ces délibérations dans un bref délai. 

Le iJJi11Ï$/re de l' Intrrieur, 
Cu. HoG1r.11. 

CXXVI 

Les qouoemeurs sont invités à présider ù la distriimlion des prix clans les 
athénées. 

Il aotlt 1862. 

Mo11s1ECR LE Goo,•1111nll11, 

JI doit être procédé incessamment ô la distribution des prix dans les athénées roraux. Je 
désire c1ue cette cérémonie ait lieu avec un certain éclat. Je vous prierai en conséquence, 
;\Jonsicur le Gouverneur, de vouloir bicn'r présider. 

Le Jlinislre de l'Intérieur, 
Cu. Uocrrm. 

CXXVII 

Les conseils co11ww1wux peuoen! proposer pour les fonctions de membre du 
bureœu administratif d'une école moyen11e~ des cœulidat« domiciliés dans 
mie localité quelconr1ue du canton. 

20 aoClt 1862. 

;\fo~SlECR L& GotVER'IEDR, 

On m'a soumis la question de savoir si, dans les localités secondaires où s011L établies des 
écoles moyennes, les conseils communaux peuvent proposer au Gouvernement, pour les fonc­ 
tions de membre du bureau d'administration, des candidats domiciliés dans le canton. Cette 
question doit être résolue nffirmativcrnent. Les écoles moyennes, établies dans des localités 
secondaires, doivent naturellement recruter une partie de leurs élèves dans les communes 
du canton. A ce point de vue et afin d'étendre autant que possible l'intérèt qui doit se ratta­ 
cher i1 la prospérité de l'école, il peut être convenable que les membres du bureau d'admi­ 
nistration, autres que les membres d11 eollége échevinal et ceux qui doivent être pris dans Je 

7., .) 
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sein du conseil communal ne soient pas tous choisis dans le chef - lien, pourtant, bien 
entendu, qu'il se présente, dans Jes communes voisines, des choix convenables à faire. 

Le A/itiistre de l'l11térieur1 
C11. ROGIER. 

CXXYIII 

Envoi aux gouverneurs) avec des instructions, de f arrêté ministériel du 
20 août ·JS:52, qui règle divers point» de dét<dl relatifs à l'ensei911ement 
dans les athénées royaux. 

24 aodt J 852. 

~ l\Jo;-1s1Eu11 u GovVER!'IEVR, 

J'ai l'honneur de vous adresser avec prière d'en faire la répartition .••.. exemplaires de mon 
arrêté du 20 de ce mois, portant diverses mesures <le détail qui ont notamment pour but 
d'amener l'uniïormité dans l'exécution du règlement organique des athénées royaux. 

En notifiant cet arrêté au bureau d'administration de l'athénée de votre province, vous 
lui ferez remorquer qu'en général les leçons de langues anciennes et de français doivent se 
donner, autant que possible, le matin dans la section des humanités; cl qu'il doit en être de 
même des mathématiques et des autres sciences dans la section professionnelle. 

Les élèves de la section professionnelle dans les athénées des provinces wallonnes ne doi­ 
vent étudier que deux des trois lnngucs flamande, allemande et anglaise. 

Le Ministre tle l'Intérieur, 
Cu. ROGIEI\, - 

GXXIX 

Les gouverneurs sont chargés de proposer aux députations permanentes des 
conseils provinciaux d'institue1· des bourses dans les athénées. 

6 •cptembre l852. 

lUormtua tE GouvtMEUII, 

Par une résolution du conseii provincial de la Flandre occidentale , une somme de 
2,000 francs a été portée au budget de celte province pour l'exercice de 16~3, à l'effet d'in­ 
stituer auprès de l'athénée royal de Bruges vingt bourses de 200 francs chacune, imputables 
pnr moitié sur les fonds provinciaux et sur 1c budget de la ville de Bruges, en faveur de jeunes 
gens de cette province qui se distingueront d'une manière spéciale dans leurs études, ou qui, 
par les services rendus par leurs parents â la chose publique, ou par leur position exception­ 
nelle, auraient des titres particuliers ù 1a bienveillance de l'autorité. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'engager la députation permanente à proposer une 
mesure semblable au conseil provincial dans sa prochaine session, dans l'intérêt de l'athénée 
royal. 

Le Dlinistre cle l'Intérieur, 
C11. ROGIEI\, 

-QsOQI$- 
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CXXX 

llègles d'après lesquelles devront être prononcéee les admissions grntuiles que 
le Gouoernement s'est réservées dans les établissements d'enseignement 
moyen subsidiés. 

16 aeptembre 1852. 

MoNS!EUi\ u: GouvrnNElli\1 

L'art. 3 de l'arrêté royal du 28 juillet dernier, accordant des subsides aux. établissemeuts 
d'enseignement moyen subventionnés, autorise le l\linistre de l'Intérieur à foire admettre 
gratuitement un certain nombre d'élèves à chacun de ces établissements. 

Voici, Monsieur le Gouverneur, les règles d'après lesquelles ces admissions devront être 
prononcées : 

1 ° L'admission gratuite sera toujours accordée do préférence aux fils des fonctiounaires ou 
employés civils ou militaires dont le traitement serait peu élevé, et aux fils des veuves de ces 
fonctionnaires ou employés. 

La demande sera adressée au Ministère de l'Intérieur par les parents, lis devront y joindre 
un certificat de bonne conduite et d'application délivré par le chef de l'établissement que leur 
fils aura fréquenté l'année précédente. 

2° ,\ défaut de fils do fonctionnaires ou employés, l'admission gratuite pourra être accordée· 
à des enfants de parents peu aisés, qui se distingueraient por leur aptitude. 

Lo demande sera adressée au Ministère de l'Intérieur par l'intermédiaire tic l'administra­ 
tion communale qui y joindra son avis. Indépendamment du certificat d'aptitude constatée 
par des succès antérieurs, il faudra produire un certificat de bonne conduite et d'application 
délivré par Je chef de l'établissement que l'enfant aura fréquenté l'année précédente. 

3° L'admission gratuite sera accordée seulement pour une année scolaire. La demande 
devra être renouvelée chaque année avant le 1•' septembre, 

Le l\linislrc pourra en tout temps, sur la plainte justifiée du chef de l'établissement, retirer 
la faveur accordée. 

-4° Le nombre des élèves admis grntuiternent pourra être dans ln proportion suivante: 
Un élève pour un subside de. 
Deux élèves. - • • 
Trois élèves. 

et ainsi de suite. 

••.• fr. 1,000 
1,000 ù 2,000 
2,000 à b,000 

Le lllinistre <le l'intérieur, 
Cu. ROGIER, 

CXXXI 

Conditions auxquelles est subordonnée l'annexion de cours de langues cm­ 
eiennes aux écoles moyennes. 

4 ootobre 1862. 

l\foNSYEUll I.E GouvElll'fllUB, 

Par suite de la demande faite :pour obtenir l'annexion de cours de langues anciennes à 
l'école moyenne de : 

Jodoigne; 
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Macscyck; 
Marche; 
Pâturages; 
Thuin ; 
Spa; 
Stavelot ; 
Waremme; 
Andenne; 
Rochefort, 
Je mus prie d'informer l'ndruinistrntion- communale r1ue celle annexion ne peul, être 

accordée qu'aux conditions suivantes : 
1° Que l'organisation de l'école moyenne soit toujours complète et indépendnnto des cours 

auucxés ; 
!l• Que les cours de langues anciennes soient organisés sur le pied de ceux des athénées; 
?.0 Qu'il ne pourrn être demandé au Gouvernement, de ce chef, aucun subside, en dehors 

de la subvention ordinnire allouée par l'État à l'école moyenne. La dépense tombe à charge do 
a caisse communale. Si le budget de l'école moyenne présente des ressources s1iffisantes, la moitié 
tic la dépense pourra être imputée sur cc budget ; 

4° Que le traitement mi11i111111n des professeurs soit fixé ù l ,'200, à l ,nOO ou à 1,700 francs, 
selon la catégorie de l'école. 

B11abant. 

En acceptant ces réserves, l'administration communale de Jodoigne peut obtenir l'annexion 
;i l'école moyenne des cours <le langues anciennes, non pas comme olle le demande, jusqu'à la 
troisième inclusivement, sans augmentation dans le personnel enseignant et par suite sans 
augmentation de charges pour la commune, mais trois classes, sixième, cinquième el quatrième, 
Celte annexion nécessitera deux régents de plus, au traitement réuni de 2,700 francs, dont 
la moitié, s'il y a lieu, pourra être imputée sur le budget de l'école. 

Le programme des cours annexés devra comprendre les mêmes matières que les classes 
correspondantes des athénées. 

Hainaut. 

Si l'administration communale de Pâturages veut un cours de langues anciennes ( deux 
classes), il faudra nommer un régent spécial, au traitement de l,'200 francs, dont la moitié, 
s'il )" a lieu, pourra être imputée sur le budget de l'école. 

En attendant que ce cours annexé à l'école moyenne réunisse un nombre suffisant d'élèves 
vour former une classe, il pourra provisoirement être donné, par le directeur, en dehors des 
heures d'enseignement ordinaire rie l'école moyenne. 

Quant i1 l'école moyenue de Thuin, il y a lieu de maintenir les cours de langues anciennes 
qui existent, c'est-à-dire la sixième, la cinquième, la quatrième et la troisième. On se confer­ 
mern nu progrnmme adopté pour les classes dans les athénées. 

Uégc. 

L'annexion que demande la ville de Spa de cours spéciaux de latin et de grec, jusqu'à la 
quatrième inclusivement, nécessitera deux régents de plus, l'un à 1,500 francs, l'autre à 
1,'200 francs, soit ensemble ~,700 Irance, dont la moitié, s'il y a lieu, pourra être imputée sur 
le Jmclget de l'école moyenne, 

Limbourg, Luxembourg et Nnmn•. 

D'nprès ces conditions, s'il s'agit d'annexer deux classes à l'école moyenne de : 
i\laeseyck, 
1\larchc, 
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Andenne, 
Rochefort, 

il faudra un régent de plus, au traitement de 1,200 francs. S'il y a trois classes, il faudra 
deux régents, au traitement réuni de 2,700. 

Dalnaat, J..lmboorg, Luxembourg et Namn1•. 

La moitié du traitement de ces régents spéciaux sera imputée, s'il y a lieu, sur le budget de 
l'école moyenne. 

Brabant, I.lége, Limbourg, t.uxe111bo11rg et Na11u1r. 

Un régent enseignerait en quatrième le latin, le grec, le français, l'histoire el la géographie 
(18 heures), et, en outre, l'histoire et ln géo&rnphie en sixième et en cinquième (4 heures), 
en tout vingt-deux heures par semaine. 

L'autre régent enseignerait en sixième le latin (l-0 heures), et en cinquième 1c latin et le grec 
(la heures), en tout vingt-six heures. 

De plus, pendant le deuxième semestre, deux heures de latin, par semaine, aux élèves de 
l'école qui devraient entrer en sixième l'année suivante. 111ais, pendant ce semestre, on po111·­ 
rait ne donner ,1ue douze heures en sixième et douze heures en cinquième. 

L'enseignement des mnthémntiques en quatrième, du français et du calcul en sixième et en 
cinquième, serait réparti entre les régents de l'école moyenne. Il n'y aurait pas de cours 
communs. 

Brabnnt, Dnlonut, l.lége, Umboarg, Ln:a:e1111>onrg et Ntunar. 

J'attends, I\Jonsieur le Gouverneur, pour donner suite il l'annexion dont il s'agit, que vous 
m'ayez fait parvenir une délibération, par laquelle l'administration communale de : 

Jodoigne, 
Pâturages, 
Thuin, 
Spn, 
Maeseyck, 
Marche, 
Andenne, 
Bochefort, 

déclare souscrire aux conditions qui précèdent. 

Uége. 

L'envoi de semblables délibérations, en cc qni concerne les écoles moyennes de Stavelot 
et de Waremme, peut être différé, attendu qu'il y n lieu d'ajourner, quant o présent, l'an­ 
nexiun des cours spéciaux demandés. 

Le .li/ inistre de l'Intérieur, 
Cn. RoGIER. 

CXXXII 
Envoi des titres If/ et f/ du règlement provisoire des athénées royaux pour 

être mis à l'essai clans ces établissements. 
4 octobre 1852, 

Mo:mEllll u P11tFET, 

J'ai l'honneur de vous adresser un exemplaire autographié <les titres IV et V du règlement 
76 
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des athénées royaus, qui traitent de la di$ciplwe et de l'ensei911e111e111, et qui doivent être mis 
à l'essai pendant un an, ù partir de l'année scolaire courante. 

Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le Secrétetfre 9é11fral, 

f:o. STEYESS, 

CXXXIII 
Demande de JJ1'0JJOSitions pour la fixation des traitements des membres du 

corps ensei9nant. 

26 octobre 1852. 

l\to:is1n11 u Gouvu11Ec11, 

Les traitements des membres du corps enseignant des écoles moyennes doivent être fixés 
par une disposition ministérielle. Je vous prie de me faire parvenir les propositions des 
bureaux d'administration de ces établissements à cet égard, Ces bureaux auront à se confor­ 
mer, pour leurs propositions, à la marche qui a été suivie pour arriver ù la flxation des trai­ 
tements des membres du corps enseignant des athénées royaux (Voit-ma circulaire du 19 no­ 
vembre 181Sl, ~• 0°11, n" 38,101); ils auront à dresser un tableau analogue il celui qui a été 
fait pour les athénées. Vous appellerez leur attention sur les art. 1_2, 1 i, 14, 11', 1 G, J 7 cl 18 
de l'arrêté royal du 10 juin 181>2, portant l)rgnnisation générale des écoles moyennes ; ils 
veilleront à cc r1uc les indications qui seront données dans le tableau , soient de la plus par­ 
faite exactitude. La disposition contenue clans l'art. 18 n'est que facultalive. Si donc un bureau 
d'administration demande que la disposition soit appliquée ù tel ou tel membre du corps 
enseignant, il faudra que le bureau fasse connaitre les motifs précis de cette proposition. 

Je désire, Monsieur le Gouverneur, que ce travail me parvienne dans un bref délai, [11 

attendant qne les arrêtés, fixant les traitements, interviennent, les bureaux feront, s'il y a lieu, 
des avances aux membres du corps enseignant. 

Le AJinislre cle l'Intérieur, 
Cu. Itocrsn. 

CXXXIV 
Bègles à suivre par les secrétaires-trésoriers des athénées royaux et des écoles 

mosjennes, quant à l'obligation du timbre pour les quittances de payement 
des rétributions scolaires et pour le .f ournal des recettes et dépenses. 

19 novembre J852. 

l\lo11s1EUR LE Gounnl'l!l!R, 

Des doutes se sont élevés sur les points suivants : 
1 ° Aux termes des dispositions existantes, les quittances à délivrer par les secrétaires-tréso­ 

riers près les athénées et les écoles moyennes de l'.État pour Je payement des rétributions 
scolaires des élèves, sont-elles soumises, comme toute autre quittance, quand elles dépassent 
ln somme de 10 francs, â )a formalité du timbre? 
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2° Eo vertu de l'art, 12 de la loi du 1 i brumaire an vu, le journal des recettes et dépenses 
des secrétaires-trésoriors est-il assujetti à la mèuie formalité? 

3° Par assimilation, les secrétaires-trésorlers peuvent-ils, comme les comptables de l'Etat, 
être dispensés de l'obligation du timbre? 

Il résulte de l'examen auquel ces questions ont été soumises avec le concours du Départe­ 
ment des Finances, r1ur., quant n la première, si l'on fait abstraction des quittances expresse­ 
ment affranchies du droit rie timbre, on ne trouve, dans la législation sur la matière, aucune 
distinction entre les quittances fournies à l'Etat on délivrées en son nom, et les quittances 
échangées entre particuliers. En conséquence, les quittances â délivrer pour le payement des 
rétributions scolaires sont soumises au droit du timbre, si elles ni: tourbent pas sous l'excep­ 
tion établie par l'art. 16 de la loi précitée en faveur des quittances pour créances et sommes 
1100 excédant 10 francs. Comme l'admission d'un élève dans un établissement d'instruction 
moyenne de l'Etat ne le constitue p.is débiteur d'une rétribution pour toute l'année, les paye­ 
ments â faire par lui pour le temps qu'il fréquente les cours, ne doivent pas être considérés 
comme des termes d'une seule créance, et peuvent dès lors être acquittés mensuellement sur 
papier non timbré, puisqu'elles Ill' s'élèveraient pas à la somme de 10 francs: 11 la vérité , ce 
mode de payement multiplierait les écri turcs. On peut aussi admettre, en fixant les payements 
par trimestre, qu'ils sont à valoir sur le montant de la rétribution scolaire pour toute l'année, 
et, dans ce cas, les divers tenues de la rétribution pourraient être écrits sur une même feuille 
de papier timbré (art. 28 de la loi). La dépense se bornerait alors ù un timbre pour chaque 
élève, à payer par lui, l'art. 29 de la loi précitée portant que le timbre de la quiunnee est, 
dans tous les cas, à la charge du particulier qui est en rapport avec l'Etat. 

En ce qui concerne les deux autres questions posées ci-dessus, cl qui sont a11 fond identi­ 
ques, il semble résulter do la combinaison de l'art. 12, n° 2, et de l'art. 16, n° 2, a• alinéa de 
ln loi du 13 brumaire an m, que les journaux de recettes cl dépenses des secrétaires-tréso­ 
riers sont exempts du timbre, lorsqu'il s'agit d'établissements du Gouveruemeut, et qu'ils y 
sont assujettis pour tous les établissements prévus par l'art. l5 de ln loi du 1•• juin 1850. 

Je vous prie, IUonsieur le Gouverneur, de communiquer la présente aux bureaux adrninis­ 
tratifs des établissements intéressés dans votre province, 

I.e :llinistre de l' Intérieur, 
F. Prencor. 

CXXXV 
Les gouverneurs sont consultés sur la question tle saxoir si les muitres et insti­ 

tuteurs des sections préporutoires annexées aux écoles moyen11Ps, sont 
soumis à l'art. 59 de la loi du 1er Juin 1So0. 

4 décembre 1852. 

)lo~s1ELR 1E Goun11~ECR, 

L'art. 39 dn la loi du J« juin 18150 sur l'enseignement moyen, porte: "Les inspecteur:; de 
l'enseignement moyen, les préfets des études , les directeurs, professeurs, régents cl Iouc­ 
tionnaires administratifs employés dans h s établissements dirigés par le Gouvernement, la 
province ou la commune , prêteront le serment prescrit par l'art. :2 du décret du Congres 
national du '20_juillet 1831. ,, 

On n soulevé la question <le savoir si les maîtres de dessin, de musique cl d1• gymnastiqu« 
sont aussi tenus de prêter sermon t. 
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Si l'on ne consultait que les termes mêmes de la disposition transcl'ile ci-dessus, 011 serait 
amené à résoudre celte question négativement, les maîtres n'étant point désignés clans cet 
article, alors cependant qu'ils sont mentionnés nominativement à l'art. 14 qui détermine la 
composition du personnel euselgnant, eu ces termes: 

" Le personnel enseignant se compose d'un préfet <les études pour l'athénée, d'un directeur 
11our les écoles moyennes, des professeurs, des rég-ents et des maîtres. ,. 

!Hais on peut supposer, d'autre part , que les termes do professeur et de régent ont Été em­ 
ployés â l'art. 89 dans un sens grnéral comprenant tous les titulaires qui, sous une dénomî­ 
nation quelconque, sont chargés des diverses branches de l'enseignement. Et cette supposition 
paraît d'autant plus admissible qu'à l'art, 10 d11 projet de loi, les mêmes termes élVaient été. 
employés évidemment dans le sens que je viens d'indiquer. En effet, cet article porte: 

~ A dater de la quatrième année de la publication de fa présente loi, ne pourront être 
nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des études dans les athénées royaux et dans 
les colléges commmunaux, subventionnés on non par le trésor public, que les candidéllsm~nis 
clu diplôme de professeur arrrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 

,1 Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit des communes 
devront être porteurs d'un diplôme de professeur agré{l"é de I'onseignement moyen du degré 
inférieur, 

Il • 

11 Le présent article n'est point applicable aux professeurs de langues vivantes.» 
Dans la section centrale do la Chambre des Représentants, on proposa d'étendre aux maîtres 

l'exception établie pnr ce dernier paragraphe, et la modification proposée fut insérée dans fa 
loi, D'où il est permis d'inférer, qu'en l'absence d'une disposition exceptionnelle e~ faveur 
des maîtres, le principe de l'art. 10, c'est-à-dire l'obligation <l'un diplôme , devrait être con­ 
sidéré comme étant applicable aux maîtres aussi bien qu'aux professeurs el aux regc11ls pr.o­ 
prement dits, en d'autres termes, que les dénominations générales de professeur el de régent 
comprennent tous les membres du corps enseignant, notamment les maîtres. 

S'il n'en était pas ainsi, il faudrait aussi affranchir du serment les instituteurs de la section 
préparatoire de l'école moyenne, attendu que ces titulaires, pas plus que les maitres. ne sont 
désignés nominativement à I'art, Z9 de la loi du \cr juin 1850._0n devra reconnaitre cepen­ 
dant que ce résultat serait au moins étrange , alors que les instituteurs des écoles primaires 
communales, nommés en conformité de la loi du 23 septembre IB-42, sont formellement assu­ 
jettis au serment par l'art. 37 de celte loi. Cet article n'est point applicable aux instituteurs 
nommés dans les sections préparatoires des écoles moyennes , par le motif que ces sections, 
qui. font un tout inséparable avec l'école moyenne, sont exclusivement placées sous le régime 
de la loi du 1 ••juin 1850. 

J'ajouterai qne dans les anciennes écoles primaires supérieures , actuellement transformées 
en écoles moyennes, tous les membres du corps enseignant, sans distinction, étaient compris 
dans la généralité des termes d'instituteur et de professeur, employés à l'art. 37 susdit, et 
soumis au serment en vertu de cet article. 

Quoi qu'il en soit, avant <le prendre une décision sur l'objet de la présente circulaire, je 
vous prie, Monsieur le Gouverneur , de vouloir bien me faire connaître l'exécution qu'a reçue 
dans votre province l'art, i\9 de la loi du 1 cr juin l 800, à l'égard des maitres et des ïnstitulcur, 
employés dans les établissements d'instruction moyen11e de l'Etat, et dans ceux des communes ; 
vous voudrez bien aussi me communiquer vos considérations et avis sur la solution de la 
question qui m'est soumise. 

Le llfinistre de l'lntérieur, 

F. Prsncor, 
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CXXXVI 
JI/ode de nomination des portiers des athénées et des étoles moyennes) et 

instructions relatives aux traitements de ces employés. 

6 décembre 1862. 

!\lo:l'SIEUR LE GoUVERlll:UR, 

J'ai l'honneur de vous adresser quelques exemplaires autographiés de mon urrèté du 
11 novembre: dernier, qui règle le mode de nomination des portiers des athénées roraui.. cl 
des écoles moyennes. 

Les bureaux d'administmtion nomment les portiers, et le Ministl'c fixe les traitements; celle 
dernière disposition doit être entendue en cc sens que l'autorité supérieure fixe les traite­ 
ments pour les premières nominations; ces traitements doivent être considérés comme des 
traitements normaux; dès lors, si de nouveaux titulaires viennent fi être nommés ultérieure­ 
mcnt, il n'y aura lieu de recourir à l'intervention <lu ~linihtre, qu'autant que les bureaux. 
proposent de modifier les traitements, tels que je les aurai d'abord fixés, 

Je \'OUS prie, Monsieur le Gouverneur, de me foire parvenir les propositions relatives ù votre 
province. 

Le illini,5/J'e cle I'Intérienr, 
F. P1ERCOT. 

CXXXVII 
Règles à suivre pom· la fixation des traitements des proîesseurs des athénées) 

qui reçoivent ww promotion. 

18 décembre 1862. 

llloits1EtR u Go~vEl\u.un, 

Aux termes de l'art. 19 de l'arrêté royal du l" septembre 1801, portant organisation géné­ 
rale des athénées royaux, le professeur reçoit d'abord le traitement minimum attaché à sa 
chaire. En vertu de l'art, 20, il a droit au traitement maximum après dix: années de service 
et à la moitié de la différence entre le minimum et le maximum après cinq années de service. 
Voilà. la règle générale. Pour les premières nominations qni one eit lieu, les services rendus 
par les titulaire~ à la commune ou à la province, dans l'enseignement moyen, leur ont été 
comptés, conformément à l'art. '21 et en vue du traitement maximum, comme services rendus 
ù l'Etat. Mainlenant, si un des professeurs qui ont joui du bénéfice de l'art. '2 t, vient à obte­ 
nir une promotion, la disposition exceptionnelle de cet article, qui ne concernait qnc les 
premières nominations, ne lui est plus applicable, cl il reste dans le droit commun ; c'est-à­ 
dire, qu'il ne doit recevoir d'abord que le minimut» du traitement attaché à la chaire supé­ 
rieure a laquelle il a été nommé, sans que jamais le traitement puisse être inférieur à celui 
dont il jouissait précédemment; et, pour avoir droit nu maximum, il doit, comme titulaire 
de celte chaire, accomplir les années de service exigées 1iar l'art, '21. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
F. Prsncor, 

77 
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CXXXVIII 
Jlm·clte à suiore dans la [ornuuion et la p)·ésentation des bitdgets des écoles 

moyennes. 

5 jcu111ier 1853. 

l'uur faire suite ù ma lettre du 17 novembre dernier, j'ai l'honneur de vous informer que 
les budgets des écoles moyennes de l'Etat , pour le -4e trimestre de 1852, peuvent. être dressés 
dès à présent. 

Aux termes de l'art. 20 de l'arrêté royal du 10 juin dernier, qui règle les attributions 
générales des directeurs des écoles moyennes, ces fonctionnaires doivent adresser leurs pro­ 
poaitions aux bureaux d'administration, pour la rédaction du projet de budget; le budget 
n'est arrêté par le Gou,·ememcnt qu'après avoir été soumis à l'avis du conseil communal et 
de ln députation permanente (art. 15 de la loi du 1 "' juin l!l50). Vous voudrez bien, Mon­ 
sieur le Gouverneur, foire dresser le budget d'après le modèle ci-joint. 

Le budget de 1853 11c 11our1·a être préparé qu'après que le Gouvernement aura pu opérer, 
pour cet exercice, ln répartition du crédit de 200,000 francs, porté dans le budget de l'Etat 
en foreur des écoles moyennes. 

Le Ministre tle l'Intérieur, 
11• P11mcoT. 

N. R. Le budget dressé, en triple expédition, devra être accompagné d'un état, également 
en triple, comprenant le nom et le traitement de chacun des fonctionnaires ou employés dont 
il s'agit aux art. 1 et 2 du budget. 
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Budget de l'école moyenne cl 

BEC:ETTE8, 

JfONTANT 
DES J\ECIETTES 

de l'annie 

l'ftl!CtDEl(U. 

AIO.NTANT DES RF.CETTES - 
PlOPOSÉES I ALLOijÉES 

par 
LI H&IUC pat 

d'adœinislralien. le goaremmtnL. 
1 

Obse rtutions, 

1 1 Allocation snr le trésor public ..•.... 
2 Subside ordinaire sur Jn caisse communale. 

5 1 Subside sur lu même caisse pour l'entretien 
du mobilier clossique ( CollecU011•, cabi­ 
nets, bibliotlièque, etc.) .......•. 

41 Produit des donations, fondations et legs. 
?j 11r?~uil de la rétribution payée par les 

clC\'CS .•••••• , • ••. • , • • • • • 

Tout des recettes . • • • • • . 

Balance. 

TOTAi. DES RECETTES • 

TOTAi, DES nJ'.:l'EIISE5 

DIFFÉflENCE 
----1- 

Ainsi fait et proposé par le bureau d'administration da 
l'école moyenne d 

le 

Le Sccré/airc1 

tsa 
Le Président, 
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( catégorie ) pour l'exercice -18t> 

<.: somizs SOMMES 
c:; 
Q allouées c::: DÉPEN8E8. l'I\OrOSiES ALLOUfaS Obsenxüion«. 0 ·a s u aun c e r pnr par - I.E IU,llE\tl le gouverneDlent c; ndS:S. J'administrnlion •• pour 185 pour 165 . 

: 
1 

1 Traitements tirs membres du personnel 1 

\ enseignant, etc .•... , ......•. 1 

2 Gages du portier et des hommes de peine. 1 1 

\ 
1 

5 Frais d'entretien <lu mobihor classique ... 1 l 1 

4 Frais de chauffage et d'éclairage , .•... 
1 

i 
i ;) Frais de la distribution des prix .....• l 1 

1 ' (j Traitement du secrétaire-trésorier ...•. : 1 

' 
1 

7 Dépenses imprévues ......•..•.•. 1 1 
1 
! 

1 

i 

1 

1 

1 
1 

l -- -- 
ToTAt. des dépenses .. , ... 1 

1 
1 

Vu et approuvé par le conseil communal d Vu et approuvé le présent budget de l'école moyenne 

de pour l'exercice de 1815 , 

montant en recettes ù la somme de •..•• 

et en dépenses ù celle de • . , , , •..•. 1 
d'où il résulte un excédant de recettes i---1· 
s'élevant ù •••••••••••••••• 1 

Vu et approuvé pur la députation permanente du conseil 
provincial d 

Bruxelles, le t85 

Le ,flinist1·c d-0 l'J,1té1·icur, 

78 
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CXXXIX 

Envoi aux youvemen1·s des stanüs de la caisse de pensions poiir les i,eiives et 
les orphelins tht personnel de l'enseignement moyenJ et instructions relatives 
aux »ersements à [aire au prnfit dit Trésor public et de ladite caisse. 

22 janvier 1863. 

Mo!!SIEVR 1.E Counmil'Evn, 

Un arrêté royal, en date du 29 décembre 18!5'2, a institué une caisse spéciale pour les 
YCUYCS et orphelins des membres du corps administratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne dirigés par l'Etat; cc même arrêté sanctionne les statuts de cette naisse, 

J'ai l'honneur de vous adresser des exemplaires de ces statuts, pour l'athénée et pour les 
écoles moyennes de votre province, ainsi que pour vos bureaux. 

Pour obtenir l'uniformité dans l'application des statuts, je crois devoir entrer dans quel­ 
(JUCS explications. 

Vous remarquerez d'abord, Mousieur le Gouverneur, que les retenues doivent être opérées 
1>ar les secrétaires-trésoriers , it la fin <le chaque trimestre; ces fonctionnaires délivrent qui l­ 
tance à chaque participant, des retenues qu'ils auront prélevées, et en font immédiatement le 
versement dans Jn caisse de l'agent du caissier général de l'Etat, résidant dans l'arrondisse­ 
ruent. Les versements se font en une somme globale de toutes les retenues perçues. 

La quittance est délivrée au nom du secrétaire-trésorier, et doit être conçue dans ces 
termes: 

, Rep, de /11• (i1tdiquor le 110111), secrétaire-trésorier de (indiquer l'étoblissenumts , la somme 
de • • .••• aie profit cle la caisse de pensions des vcuvas et orphelins des membres d1i corps 
culministmtif et enseiqnaut des établissements d'instruction moyenne dirigés par l' Élat. 

Ces quittances doivent être adressées immédiatement au Ministère do l'Intérieur, accom­ 
pagnées d'un bordereau en double expédition , conforme au modèle ci-joint, sous le n° 1. Un 
de ces doubles est renvoyé, muni d'un récépissé, pour la décharge du comptable. 

Les secrétaires-trésoriers devront envoyer en même temps un état détaillé des retenues 
qu'ils onl prélevées; cet état doit être nominatif et formulé d'après le modèle ci-joint, sous 
le n° 2. 

Outre les retenues à prélever au profit de la caisse des veuves et orphelins, l'art. o de la 
\ 

loi du 17 février 1849 soumet â une retenue de 1 p. 0/0 au profit du Trésor, tous les traite- 
ments à charge de l'État, donnant lieu it une pension de retraite. Ces retenues no peuvent 
pas ètre confondues avec celles de la caisse des veuves et orphelins; elles devront toujours 
faire l'objet d'un versement et d'une quittance spéciale, <JUi devra également m'être adressée 
dans ln forme indiquée ci-dessus. Le montant de ces retenues est porté à l'état modèle n° 2. 

Pour faciliter le prélèvement des retenues prescrites aux art. 14, H5, 16 et Hl, j'ai cru 
utile de donner quelques exemples; ils sont consignés dans le modèle que vous trouverez 
sons le n" 3. 
Je crois devoir appeler spécialement votre attention sur l'art. 1 B des statuts prescrivant, 

lors du premier versement, 1° la retenue du montant du premier mois de tous traitements, 
suppléments de traitements, casuel ou émoluments, s'élevant ensemble à 1,200 francs et plus; 
s'ils sont inférieurs à celte somme, le montant de la moitié du premier mois. 

Celle disposition est applicable à toi4{']es participants qui n'auraient pas contribué à une 
caisse locale ou à la caisse centrale de prévoyance. 

Et 2° les deux premiers mois de toute augmentation do traitement, etc. Cette retenue est 
applicable à toutes les augmentations résultant de changements de position cl qui ont été 
accordées depuis la mise en vigueur de la loi du 1 •• juin 1800. 

Len• 3 de l'art, 1o porte crue des retenues sont prélevées pour congés, absences et puni- 



( 311 ) l N° 244.] 

lions disciplinaires; j'aurai soin de vous donner connaissance ultéeiourcmeut de.s dispositions 
qui. interviendront à cet égard. 

Quanl à l'art, 16, vous remarquerez , Monsieur le Gouverneur. qu'il faudra faire prélever 
la retenue pour mariage, sur les trahements, émoluments, etc., de tous les participants ma­ 
riés, à partir de leur immatriculation à la caisse. 

Yous pourrez appeler l'attention des participants sur la disposition dont fait mention l'ar­ 
ticle 83 des statuts organiques, qui permet aux participants de compter les services mili­ 
taires effectifs, pour l'augmentation de la pension éventuelle de leurs femmes et de leurs 
enfants. li y aura donc lieu de faire remarquer, que ceux qui voudront user de cette faculté 
devront en faire la déclaration, par écrit, i, mon Département, dans le délai prescrit par les 
statuts. 

Je vous prie, Monsieur Ie Gouverneur, de vouloir bien me faire parvenir, à la fin de chaque 
trimestre, un état conforme au modèle n° 4 ci-joint, indiquant toutes les mutations survenues 
parmi le personnel des établissements d'instruction moyenne de votre province, Dans le cas 
où aucune mutation n'aurait eu Iieu, je désire recevoir également un état négatif. · 

L'art, B5 porte que tout participant déji, marié, actuellement en fonctions, c'est-à-dire 
avant sa participation à ln présente caisse, ou qui se mariera à l'avenir, devra me faire par­ 
venir un extrait de son acte de naissance et de celui de sa femme, ainsi ,1uc de son acte de 
mariage. Je vous prie, l\lonsicur le Gouverneur, de vouloir bien inviter les professeurs aux­ 
quels l'article ci-dessus est applicable, â m'adresser ces pièces dans le délai prescrit par les 
statuts. 

La participation â ln caisse de l'enseignement moyen, pour le personnel des athénées, 
commençant à partir dn ter octobre 1851, vous voudrez. bien, l\lonsieur le Gouverneur, don­ 
ner les ordres nécessaires aux secrétaires-trésoriers, pou1· qu'ils fassent les versements voulus, 
et qu'ils me transmettent deux quiuanees , l'une epntenant les retenues faites 11our 185 l, 
l'autre celles faites pour l'exercice 1852. 

La participation n ln caisse des veuves et orphelins pour le personnel des écoles moyennes 
ne commençant qu'au 1., octobre J BIS~, ce n'est qu'à partir do celle date que les retenues 
devront être prélevées. Vous voudrez bien, l\Jonsieur Je Gouverneur, donner les ordres né­ 
cessaires, pour que ]'on m'adresse une quittance contenant les retenues de ce trimestre. 

Le 1lli11istre de l' Intérieur, 
F. PtERCOT. 
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Bordereau tlu cersement t•/feclué par le so11sri911é, dmis la caisse de l'agent du c,tissie,· gimé­ 
ru! de l'État, 1»·ot:ena,1t de retenues perçues an p,·ofit de la caisse de JJensio11s des vetm.>s 
et orphelin» des membres âu corps administratif et enseig11anl tles établissements d'in­ 
arvction moye11nc dirigés 1>w· l'Etat. 

NOM 
DE LA. YILLR DATE 

.. trABLISSEMENT PÉRIODE .. 
0" 

ou = !! Ab nom du11utl 
pour l:tquelle MONTANT 

le poyerntnl du 
~ :: 
:Il " 

• tlt 
::, C" LE YERSEllE!'-T 

LE YE~SENEl'IT dela Observe, lions. 
\'EI\SEIIE!(T. 

z.!? 

tll'enuf. 
.. a 4!té 
-::, a éli fail. QUIT1'ANCE. t1T •• 1ut!. 

i 

. 

Total. .. l 
Arrêté le présent état à la somme cle 
Fait .i , le 185 

Le secrétaire-trésorier, 

Reçu 1a quittance mentionnée au présent bordereau. 
Bruxelles, le 185 

Pour le Ministre de l'Intérieur: 
Le chef de la div~ion de comptabilité gétlérale el des pensions, 

N. B. Comme les quittances des versements Iaits nu profil du Trésor doivent êtrt? aceempegnées de borde­ 
reaux spéciaux, il n'y aura dans l'en-tête de la présente annexe, qu'à changer le litre tic la caisse par ces mots : 
du T1·ho1·. 



E'tal détaillé des retenues prélevées pendant le trimeure de l'amuie 18~ , sur les 
traitements, suppléments de traitement, casuel ou émolumeu«, du personne! de 
l'athénée cl 
----------------, cm profil de la caisse de pensions des vem:es 
l'école moyenne d 
et orpheline des membres du corps tulministnüi] et enseignant des établissements tl'instruc­ 
tion. moyenne dirigée par l' éu«, ainsi que celles perçues ciu profit tlu Trésor. 

79 
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ll!ONUNT TOUL lllONUNT 
TEMPS RETENUES ORDlll11RES NOMS MONTANT lllONTANT annuel pnr trfmes rre 

AU PROFIT Dl! U CllS!!E. ~ ..• du du cDsuel pour lequtl lu uteoue, ET do ira ilemt'nl ,moud 
lroi• colonnes loto! porté et Je, ,lan•l~•olonne ont été prtle,,u. 

3 '/ • o/o 3 o/o 
PI\ÉNOMS. annuel 

1 
du mlncernl. ëmoluments, prte~Jootu. preeëdeme. 

i 
' J 

i 
J 

! 
i 

1 ----- 
1 

ÎOT,IUX , 1 

1 
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DtSJGNATION ET MONTANT DES RETENUES EXTRAORDINAIRES 
o'.,r11&S L'.U\TICLF. 

Observa/ions. 
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Axxsxe :0.0 3. ------ 
Exemples pour le 

llOftTUT TOTAL IIIONTlNT RETENUES ORDINAIRES IIIOIITAIIT MOIITAIIT p•r lrim,-slro TEIIPS 
~nnutl d •• AU l'I\OFIT DC l,A CAISSE. 

du du tr:ilil-tment a,.,u:iel Ju.aiutl 
10131 porlô 

J)OUr 

et des 
Crois. colonnts 

1 

::1nnutl du mir.e:n•l- prl•~en1<s. don, b colonne lequel les retenues ont été prèlerées 3 1 
/, •/o 3 °/o !.'molumei,IJ. pric.Jcntt. 

1° Protesseur marié jouissant <l'un revenu annue! 

f.100 
p 1 400 . 

1 
200 • 12,000 • 1 

tiOO • 
1 

Le premier trimestre 18ti3. 
1 

17 150 
1 

• 

2° Professeur noundlement nommé, ayant un 1·evenu cle 1,100 

1, f(KJ ~ l • 1 •• I '· fOO • 
1 

271> • 
1 

~ 
1 

• 
1 

6 88 
1 

5° Professeur célibataire 

:?,000 ,, 1 WC • 
1 

• 12,!ioo . 
1 

62t.i JI 

1 
" 

1 
U 67 

1 
J) 

1.0 Professeur jouissant d'un revemi ile ·l ,200 

1,'200 

: 1 
• 

1 
• 11,200 • 

1 
• 

1 
~ 

1 
" L:J 1,?!00 • • 1,!if;O • 57:i JI J) ,, 

5° Professeur jouissant d'un revenit 

t,S00 » 1 wo • 1 " 12,200 ' 1 
sso • 1 1 

6 .f-2 
1 

9 » 

1 

6~ Professeur aommé, li pnrtir du premier mois du tl'imest1'e a-i;ec 900 [runes, 

!)(){) 

: 1 
~ 

1 

. 1 900 • 
1 

no ,. 1 "".'. P""''" mois du trimcst. l ,, ~ 62 

1 1,000 • " f ,000 . 85 35 'I'roisièrne - • " 

7" Professeur nommé, au traitement de 1,900 [rance, et recevant 

t ,000 

: 1 
• l n 1 f ,900 • 

1 
11;8 5;:; 1 fa premier moi, da trimestre. 1 • 1 9 ISO 

1,900 " 500 2,200 • 566 G7 Les deux derniers - " 1 )) 
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prélèvement des retenues. 

.J,t .. 
DtSIGNATION ET MONTANT DES RETENUES EXTRAORDINAIRES 0 .•.. 

Cl) -ë oc:..!! 41 
D'APRÈS L'ARTJCLS ••.• 1: - •• .., •.. :: !f·'; :> " 

~.!:=--" ~ "C Ubse mations. 

15 n• t. l ~ 5 n• 2.115 n• 3. , \ 1 Tmp. 0/o 
1 Conlribu- .J = =..!: .,_ --= 

Cl~ 3 w - 

re. m. S3. 1ion1 ,-- .. cr: f ot -= "'- raeul1i11ius ,- !Il ;; -= 

de 2,000 [runes, soumis à la rete11ue ordim1fre. 

)) " • " • 1 2:; • 1 :; .,. 

[runes, étant nw,·ù! avec clispropoi·tion d'âge de 20 à 25 ans. 

1) )) 1 • \ • 1 l58 -~ 1 2 7!i 

nommé avec 2,?500 freines. 

" 1) ,, D " 1220021 G25l 
-···-··-- -~----- - 

[tunes, recevcrnt une augmentation de 500 francs. 

\ ,: •• 1 
,, • 

,, 
1) 

" • 
• 

ti!) 25 
• 
5 75 

Augmentation .aeecrdée d~n• 
l~ dtrnicr mois du 1rimC$lrc 
prétblcnt 

de 1,800 [runes, porté à 2,200. 

1 66 _" 1 » » » " 81 ,21_5:SO l Id. 

et recevant dans le courant clu deuxième mois une augme11/ation cle 100 [runes. 

1 ·: 
15 

f 
8 25 )) ,, • " • " 1 ·: . 

2 55 

•• » » » • » " D 

La retenue du deaxi~me moi, 
d'1ugmen1i1llon doit être raite 
pendant le lrimcstre sulraer, 

500 francs d'augmentation dans le coumnt du premiermois du trimestre. 

H>6 71l 
66 » 1 
)) 

" 
n 

• ,. 
,, 

• 
n " 

80 
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1, . . l'a théuée d 
Btat des mutatmns sw·vemies parmi le personnel de-:-:-,---,------------­ l'école moyenne d 

pendant le trimestre de l'année 185 

NOMS ET PR(NOMS HOMS ET PRtHOMS DATE 
DATE ET MOTIFS de, leur entrée 

des professeurs du prorcueon tl Obsen-t1tirms. de lalllqutr, s'il J a [leu, qui •1ui cnlrtnl l'llabliuemenl 
quittent l'établissement. ltur sortie dans l'tt2blifstnm11 qu'ils titnntnl de qui nu. 

1 
1 
1 

1 

1 

. 1 

Certifié véritable, le 

Le préfet des études de l'athénée d 
ou 

Le directeur de l'école 111oye1111e d 

185 



( 310 ) LN° 244.] 

CXL 

Le cautionnement des secrétaires-trésoriers des athénées rnyaux et des écoles 
1noyenne.r; ne peut être fourni qu'en numéraire. 

25 janvier 1863 (1). 

:\l0Ns1e1111 u: Gouvmx sua , 

Par lettre du 21 décembre dcrnicr,n°15551I, COBOi, vous mc cousultcz sur le point de 
sa mir si lés sccrétaires-trésnriers , institués par ln loi du }C• juin 1050 s111· l'enseignement 
moyen, ne pourraient pns être admis à fournir en irumeubles le cautionnement auquel ils 
sont astreints, pnr arrêté de mon prédécesseur, en date du 18 juin 18152. 

Je pcn~e, Monsieur le Gouverneur, que ln proposition qui a été faite ù cette fiu par le bu­ 
reau administratif de l'athénée do Bruxelles est inndrnissihle. On ne saurait établir de distinc­ 
tion entre le secrétaire-trésorier et les autres comptables de l'Etat, en ce qui concerne ln 
nature de leurs fonctions, qui les appelle à donner nu Trésor 1111c ;rarnntic de leur gestion. 
Les uns et les autres reçoivent <les deniers pour compte de l'Etat, eèrent une caisse publique 
et doivent rendre compte de leurs opérations. Il y a donc entre eu x , $OU, le rapport dos 
garanties ù donner, 1111e parfaite similitude, et ils doivent dès lors être soumis aux mêmes 

règles quant à la nature du cautionnement ù fournir. 
Ces règles sont déterminées par l'art. 2/i 1 du règlement du 15 novembre 18119, rel.rti]' ù 

l'exécution <le la loi sui· ln courptubjlité de l'Etat. Cet article dispose que les cautionnements 
do 25,000 francs et au-dessous cloi~ènt être fournis en numéraire et r1 ue la partie excéda ut 
celte somme peut être Iournie en immeubles hypothéqués en premier rang en faveur de l'Etat, 

L'arrêté susdit de mon prédécesseur, relai il' nu enutionnemcnt des secrétaires-trésoriers des 
athénées, étant en harmonie avec les disposirions qui précèclent, je pense qu'il n'est pas 111.Js­ 
sihle d'y déroger; toile est aussi l'opinion Je mon collègue, ill. le J1inistre <les Finances. 
Je vous prie, en conséquence , Jfonsicur le Gouverneur, lorsque vous m'adresserez les pro­ 

positions du bureau ndmi ni stmtif do l'athénée de Bruxelles, pour la nomination d'un secré­ 
taire-trésorier, en remplacement de i\J •••••••• , qui n donné sa démission, de me foire 
connnitre si les candidats désignés sont en mesure de fournir, en numéraire, le cautionne­ 
ment, qui a été fixé, par le bureau, à 10,000 Francs, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
F. P11mco1. 

CX.U 

Régùne auquel sont soumis les établissements d·enseiyne1nent moyen subsidié1;. 

16 fé.,rier 1863. 

;\Jo~s11rnn LE GouvEIUEUR, 

Dans votre lettre du 13 janvier dernier, 4° <1°0, n" 030/oO, mus 111c posez la question de 
savoir si toutes les règles qui sont applicables aux athénées rnynux et aux écoles moyennes de 
l'Etat, Je sont aussi aux étahlissements communaux subventionnés pnr le Gouvernement, 

S'il s'agit des dispositions de fa loi du 1°' juin lB!JO, les établissements dont il s'agit tom­ 
Iient d'abord sous l'application des règles auxquelles sont soumises les institutions exclusive- 

(') Cette lettre a été adressée au gouverneur du Bralmn]. 
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ment communales et qui sont urentionnées aux art, 6, 7, 8, 9, 10, io, Zl et B6, § 2; en outre, 
comme établissements subventionnés , ils ont à se conformer aux dispositions contenues dans 
les art. 20 et t 1. 

Si, au contraire, il s'agit dans votre pensée, l\lonsieut· le Gouverneur, des règlements Ol'ga­ 
niques <JUC l'ialmiuislration centrale a successivement fait paraître pour les institutions de 
l'Etat, tels, iiar exemple, que l'arrêté royal <lu l" septembre 18l51, pour les athénées, el celui 
du JO juin 1352, pour les écoles moyennes, ces règlements ne sont pas ohligtttoires pour les 
1;1abli,-sc111cnls commuuaux subvcutionnés ; toutefois, il est il désirer que l'organisation géné­ 
rale de ces étahlisscments se ropproche , autant que possible, de celle que le Gouvernement a 
adoptée pour les siens, puisque les uns cl les autres doivent prendre part nu concours annuel 
qui porte sur les mêmes matières pou!' tous. Parmi les règlements organiques qui ne sont pas 
oblir~ntoircs pour les établissements communaux subventionnés, n'est 1ias compris le pro­ 
::r:11u111c détaillé d'études ,,uc le Gouvernement arrête chaque année, Les établissements dont 
il ~•agit doivent se conformer ù cc 111-ogrammc, aux termes du n° '2 de l'art. 29 de la loi <lu 
I" juin 1850. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
F. Prcncor , 

CXLII 
LN; maitres et les inst ituteurs qui sont atlachés1·aux établissetnents d'insti·uc­ 
tion moyenne dirigés J)(D' l'État) la province ou la commune) sont soumis à 
l'obligation du serment. 

19 février 1853. 

l\Jo11s1Eua tE GouVEl\"ôEliR, 

Par circulaire du 4 décembre 185'2, cotée comme ci en marge, j'ai eu l'honneur de vous 
communiquer, à fin d'observations et <l'avis, les motifs qui me paraissaient devoir faire ré­ 
soudre affirmativement ln question de savoir si les maîtres de dessin, de musique cl cle gym­ 
nastique, ainsi que les instituteurs et les assistants dans les sections préparatoires annexées 
aux écoles moyennes, sont tenus de prêter le serment prescrit par l'art. '2 du décret du Con- 
1~rès national du20juillcl l8lH. 

l.e résultat ùc celte instruction est do nature ù me confirmer dans l'opinion que j'avais 
d'abord indiquée. 

Aux motifs développés dans ln circulaire du l• décembre, et qui prouvent l'assimilation 
complète que 1a loi de J 850 a voulu établir JJOur l'exécution de l'art. 119, entre les membres 
susdits du col'ps enseignant et ceux qui y sont nominativement désignés, on peut ajouter une 
considération tirée de l'art. 2 du décret du 20 juillet 18:H, qui astreint au serment tous les 
citoyens chargés d'un ministère on d'un service public quelconque. 

Comme la loi du l" juin 1850 a imprimé le caractère de service public à l'enseignement 
moyen donné aux frais de l'Etat, rie la province ou de la commune, il s'ensuit que les maitres 
el les instituteurs attachés aux établissements de ces trois catégories tombent sons l'applica­ 
tion de l'art. 2 du décret précité, 

li résulte d'ailleurs des renseignements qui me sont parvenus, que celte interprétation est 
conforme à fa pratique qui a été généralement suivie dans les diverses provinces. 
Je vous prie, en conséquence, l\lonaicur le Gouverneur, de veiller à ce que les mai Ires et 

les instituteurs qui sont attachés aux établissements d'instruction moyenne dirigés par l'Etat, 
la province ou la commune, prêtent serment, si déj:\ ils ne l'ont fait. 

Je terminerai en vous faisant remarquer, pour répondre à des cloutes qui m'ont été sou­ 
mis, qu'il résulte <les termes mêmes de l'art. ô9 de la loi du l cr juin l 800, que cet article n'est 
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point applicable aux établissements patronnés, d'où il suit c1ue le personnel de ces établisse­ 
rnents n'est point astreint au serment. 

Le .Minis/l'e cfo l' Intérieur, 
F. PrERCOT. 

---""'=-=--- 

CXUII 

Envoi aux préfets des étude» des athénées myaux., d'un modèle désignant tous 
les points à traiter dans leur rapport tumuel sur la discipline et la sihrntion 
de ces établissements. 

30 mars 1853. 

lfo:isntDR LE PRtru, 

En vertu de l'ort. U de l'arrêté royal du 12 août 181> 1, relatif aux attributions génüralcs 
des préfets des études dans les athénées, chacun de ces fonctionnaires adresse, ù la fin de 
l'année scolaire, au l\linistrc de l'Intérieur, un rapport sur la discipline, et cénéralcrnent sur 
la situation de l'établissement ainsi que sur tout le personnel. 

Afin d'imprimer à lu rédaction de ces rapports une marche uniforme et pour éviter que 
rien d'essentiel n'y soit omis, je vous envoie ei-joint un modèle déslgnant, par catégories et 
subdivisions, tous les points à traiter dans le travail en question. 

Le 1Jlinû;tl'e de l' 1 ntérieur, 
J,'. Prsncor, 

ATHÉNÉE DE 

IIAPl'OI\T SUI\ L' ANNl',E SCOLAII\E 

A. Nombre des élèves. 

a. Nombre total des élèves inscrits dans le premier trimestre et clans le dernier trimestre 
de l'année scolaire; 

b. Nombre des élèves de ln section des humanités dans les deux mèrnes trimestres; 
c. Nombre des élèves de la section professionnelle dans les deux mêmes trimestres; 
cl. Tableau indiquant la répartition <les élèves pendant le dernier trimestre, dans les src 

classes des humanités et dans la classe préparatoire; 
e. Idem pour la section professionnelle ; 
f. Indiquer "le chiffre de l'augmentation ou de la diminution des élèves relativement fi 

l'année précédente, avec les motifs, s'il en existe. 

B. En8elgo~meot. 

§ l"'. l,'tat de l'enseignement en général. 

a. Dans hi section des hurnnnités ; 
b. - professionnelle. 

81 
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§ 2. l'tat de l'e111ei911ement da11s les differe,1/1 cours 1,articulie1·s. 

"· De la section des humanités (latin, grec. français, etc.] ; 
b. De ln section professionnelle (tous les cours du programme); 
c. S'il y a quelque chose de particulier, soit en bien, soit en malt dans un cours quel­ 

conque de quelque classe, en foire mention en indiquant les motifs. 

c. Discipline. 
a. Etat de la discipline dans 1:i section des humanités; 
b. - - professionnelle ; 
c. S'il y a quelque chose ..• (viduupra); 
d. Si quelques élèves ont été exclus, le mentionner avec les motifs. 

D. ttndca en commun. 

Dire si elles sont organisées; par combien d'élèves clics soul fréquentées; quel eu est le 
résultat. 

E, los•r11etlon rellgleuse e, mornlc. 

Dire cc qui se fait; si cette instruction est donnée dans les classes d'une manière queleon­ 
que; si les élèves sont conduits .i la paroisse pour la messe ù des jours déterminés ; s'il y ,, 
des mesures prises pour s'assurer que les élèves l'emplissent leurs devoirs religieux, soit ;111 
temps pascal, soit en d'autres temps. 

li'. Belntlous du préfet des é-udcs avec le b11reau admlolst •• atlf. 

Dire si clics sont d'une nature bienveillante ou non, et dans ce dernier cas, indiquer les 
motifs. 

G. Belatlon!t du p_.éfd dea études avee le personnel enseigntmt. 

a. Dire de quelle nature ont été ces relations en général; 
b. Si elles ont été plus ou moins difficiles arec tel ou lei professeur, en foire connaitre les 

motifs. 

U. Appréciation do personnel par le préfet. 

§ 1 ". Sous le rapporl cle l'enseignement et de fa tenue de la classe. 

a. L'appréciation peut être générale; 
b. 'Mention personnelle sera faite du professeur qui se distinguerait par quelque qualité, 

et de celui qui mériterait d'être noté sous un rapport quelconque (manque de méthode, de 
fermeté, d'exactitude, etc.], 

§ 2. Sous le raP110rl de fa conduire à l'extérieur, 

"• L'appréciation peul être générale; 
b. Mention personnelle sera faite du professeur qui mériterait d'être noté défavorablement, 

avec les motifs. 
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CXLIV 

lnstrueuo» concernant les réclamations éventuelles coiure l'art. SJ du rèyle­ 
ment provisoire des athénées rouou», pom· ce qui reym·cle les prix et [e« 
mentions honorables. 

31 man l863. 

~Jo11s1Eu11 u: Go1'.Jvi-:11rteu11, 

L'art. 81, lit. V, chup. V du règlement des athénées, mis ù l'essai pour l'année scolaire 
l 8o2-181i3, est ninsi conçu : 

11 Les élèves qui ne suivent pas tous les cours correspondant a une classe ne peuvent pré­ 
" tendre ni aux: prix généraux, ni aux prix particuliers. " 

" Il peut leur être accordé une mention honorable par le préfet des études, sur Je rapport 
" des professeurs. u 

Cette disposition oyant paru devoir donner lieu ù abus dam l'interprétation, ou a demandé 
s'Il ne conviendrait pas de ln supprimer. Mais celte suppression ferait naitre des abus phis 
nombreux et plus graves. 

li est possible, Monsieur le Gouverneur, tout en maintenant l'art. 81, <le satisfaire am. 
réclamations que pourrait en soulever l'application trop rigoureuse. 

L'art, 90 dudit règlement porte : 
11 Tous les cas non décidés pour les compositions et les prix sont décidés par le préfet des 

,, études, de concert arec les divers professeurs. JI peut Cil référer 1111 bureau d'adrniuistra- 
" tion, s'il le juge n propos. ,, ., 

D'après cet article, Je préfet des études est tout ù fait compétent pour décider dans les cas 
dont il s'iigil. C'est donc ù J11i que doivent s'adresser hiérarchiquemeut les élèves qui auraient 
à présenter des réclamations fondées en cc qui concerne l'application de l'art. 81 précité. li 
décidera un consultant l'équité et l'esprit des dispositions du règlement. 

Je vous prie, n1o11sieur Je Gou verneur, do porter le contenu de la présente a la connais­ 
sance du bureau d'administration de l'athénée , • • • pour en foire informer les intéressés, 
le cas échéant. 

Le il/inislre de l'Lnlérieur, 
F. P11mcoT. 

CXLV 

Envoi d'un modèle désignant tous les points â trcûte)· par les bureaux atlmi­ 
nistrati/s des athénées dans leur rapport annuel sur la discipline) la tenue 
de l'établissement et l'exécution des ,·èglements. 

15 avril 1863. 

i',Jo;,s1t:1,It LE GouvEa;,&uR, 

Aux termes <le l'art. 1 ~ de l'arrêté royal du ï juillet, relatif aux attributions générales des 
hureaux d'administration des athenées royaux, chaque bureau doit adresser annuellement, 
avant le l" juillet, au Mini~trc de l'Intérieur, un rapport sur la discipline, la tenue de l'éta­ 
blissement et l'cvécution des règlernents ; le modèle ci-joint que je vous prie de transmeure 
au bureau d'adnrinistration de l'athénée de •.•. , a pour but <l'imprimer it la rédaction de 
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ces rapports nue marche régttlièrc et uniforme et d'euipèehcr qu'aucun point essentiel n'y 
soit négligé. 

Le Ministre de l' In té-rieur, 
F. Prsncor. 

A'fHÉ~1tE ROY AL DE . 

n \l'POlrf' nu nrnEAU SVH 1,'.\:li:'.Éf, SCOL.rn1E 1815 -185 

A, Discipline. 

11. Indiquer en général quel a été l'état de la discipline dans l'établissement ; 
b. S'il y n eu des faits particuliers, des exceptions, soit en bien, soit en mal, les signaler. 

B. Enseignement. 

Dire quel est, en général, l'état de l'enseignement : 
a. Dans fa section des humanités ; 
h. D11ns fa section professionnelle ; 
c. S'il y a des observations particulières à faire sur tel ou tel cours de l'une ou de l'autre 

section, les consigner ici, 

c. P1•ogrammes, 11-n•cs, 1néthotlcs. 

Consigner les observations que l'on jugerait devoir faire. 

n. Perl!IODIICI. 

S 1••. Sous le rapport de l'e11seig11emeut el de la discipline des classes. 

a. Appréciation générale de l'ensemble du personnel dans ln section des humanités; 
h. - - professionnelle; 
c. Si un professeur de l'une ou de l'autre section se distingue par sa bonne méthode d'en­ 

seignement, par la manière dont il conduit ses élèves, par son exactitude, par son zèle, le 
signaler nommément; 
d. Si un professeur se fait noter pour un défaut qnelcouque sous ce rapport, le signaler 

aussi, 

§ 2. Condu.ile hors de l'éfablùsement. 

a. Appréciation générale de l'ensemble du personnel; 
b. S'il y a des exceptions, soit en bien, soit en mal, les signaler. 

E. Observntlo11s 1•nrtlcnllère8. 

Consigner ici tout ce qui ne rentrerait pas clans le cadre ci-dessus et que le bureau jugerait 
utile de faire connaître. 

----c,~.41.,_ _ 
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CXLVI 

Les professeurs cles établissements ct'enseiy·iiemcnt moyen patronés pm· les 
eonmnmes sont autorisés û participer à la caisse centrale des prnfessem·s 
urbains. 

? juin 1863. 

!\Jo~s1Et1R LE Gocvuuua, 

Par suite de la mise it exécution de l'art. 9 de la loi du I•r juin .J 800, on a soulevé la ques• 
tion de snvoir si les ftt11blisscmc11ts d'enseignement moyen, patronès pnr los eonuuunes , con­ 
formément .i l'art. i2 de Ja même loi, tom lient sous I'appliearion de l'art. 9, et si le personnel 
de ces établissements pe11t ou doit participer ù la caisse centrale <le prévoyance des instituteurs 
et professeurs urbains. 

En cc qui concerne la question de savoir si la participation est obligatoire, la négative 
n'est pas douteuse. En effet, il ne s'ar~it dans l'art. () cpic d'établissements communaux ou 
provinciaux proprement dits, et cc qui le prou ve, cc sont les mots avec oit sans le conconrs du 
Gouoernement, Lors de la discussion de la loi précitée, il a été admis en principe qne les éta­ 
blisscments patronés ne pouvaient pas recevoir de subside sur le trésor public; seulement, il 
a été entendu que les écoles de celte catégorie qui touohaieut une subvention sur les fonds de 
l'État, continueraient .i en jouir par exception. On doit donc conclure de là que les établisse­ 
ments patro11éa ne tombent pas sous l'npplication de I'urt , 9 de la loi, cl que les professeurs 
ne sont pns forcés de participer il la caisse centrale. 

Quant à la question de savoir s'ils peuoent participer ù cette caisse, il y a lieu de la résoudre 
ollirmativcmcmt. Les établissements patrcmé~ ont une espèce de caractère public ; les corn­ 
munes leur viennent en aide au moyen d'immeubles on de subsides, et ils doivent prendre 
part nu concours général. On peut donc admettre ces professeurs à participer à ln caisse cen­ 
trale de prévoyance. 

Je vous prie, en conséquence, JUonsicur le Gouverneur, de vouloir bien inviter les profes­ 
seurs de celte catégorie d'écoles établies dans votre province et qui voudraient s'associer à la 
caisse centrale, ù vous foire parvenir, dans le plus bref délai possible, une déclaration d'en­ 
gage111enl, d'après la formule que j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
F. PIERCOT. 

Caisse centrale de prévoyance 
des instituteurs et proïee­ 
seurs urbains. - Provi11ce de . • . • . -- Engagement. 

Je soussigné déclare, par les présentes, me soumettre aux conditions imposées par les sta­ 
luis organiques de la caisse centrale de prévoy:mce, instituée par l'arrêté royal du '2'2 juin 
1848 , et je m'engage à supporter les charges qui me seront imposées de cc chef, en confor­ 
mité desdits statuts. 

fait à .••••. , le • , •....•• 185 •• 

Vu pour légalisation de la signature du sieur , • 

Par le cullége des bourgmestre et échevins, 

Vu pour légalisation <le la signature du bourgmestre d 

Le gotiverncurclc la province d .•• , , • 

. . . . . . 
82 
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CXLVJl 

Instruction nia/ive au concours ile l'enseujnemen; moyen du premier degré., 
en 18~5. 

9 juin 1853. 

llo:-s1ELII u: Gonu1u11, 

J'ai l110111w11r de vous adresser une expédition de l'arrêté royal du 31 mai dernier, qui 
organise le concours entre les établissements d'instruction moyenne du premier degré 11011r 
l'année I mm ; j'y joins un certain nombre d'exemplaires imprimés que vous voudrez bien 
transmettre aux étnblissements de votre province qui prendront part au concours, soit à titre 
d'obligation, soit volontairement. 

Je rappelle ({UC les établissements patronés, tion suboentionnês, ne sont pas encore tenus, 
cette année, ile participer au concours ; quant ù ceux de ces établissements qui reçoivent un 
subside sur Je, trésor public, ils continueront, comme les années précédentes, à concourir, à 
moins qu'ils ne soient dans le cas d'obtenir une dispense pour des motifs spéciaux que j'aurai 
,i apprécier. 

Vos propos ilions, '.\lonsicur le Gouverneur, relatives aux demandes de dispense, tant pour 
ces établissements r1uc pour les collèges communaux , devront faire l'objet d'une lettre 
spéciale. 

La classe des humanités (seconde, troisième ou quatrième}, qui doit concourir c11 même 
temps que la rhétorique, sera désignée ultérieurement, ainsi que la classe qui prendra part 
au concours de mathématiques, spécial à la section des humanités. 

Le§ 2 de l'art. 5 de l'arrêté royal doit être entendu dans cc sens que, s'il s'agit d'un 
athénée, la composition écrite doit avoir lieu eu présence d'un 111c111hre du bureau d'admi­ 
uistration, et que, s'il s'agit d'un collége, clic doit avoir lieu eu présence d'un membre de 
l'administration communale, il moins que le collège ne soit administré p:ir un bureau sem­ 
blable à celui qui existe auprès des athénées. 

Les élèves de rhétorique latine, qui auront suivi le cours supérieur des mathématiques, ne 
seront admis a concourir en mathématiques que dans ce cours. 

L'art. 1 ô de l'arrêté me charge de nommer dans chaque établissement un ou plusieurs 
délégués pour surveiller les opérations du concours dans un des autres établissements con­ 
currents. 

Le choix des délégués devra être fait avec le plus grand soin. 
Comme il sera nécessaire d'envoyer deux délégués dans certains étahlissemcnts où le 

nombre des élèves concurrents sera considérable, vous voudrez bien me désigner, pour chu­ 
cun des établissements concurrents de votre province, un délégué titulaire et 1111 délégué 
suppléanr. 
Je mus prierai, !\lonsieur le Gouverneur, de consulter à cet effet : 

Pour les athènèes : 
Le président du bureau d'administration, qui prendra l'avis du préfet des études; 

Pour les établisse111c11ts comm1ma1u; et autres: 
Les membres du collége des bourgmestre et échevins du lieu. 
L'ensemble de vos propositions concernant les délégués devra faire l'objet d'une lettre spé­ 

ciale. Vous me ferez. connaitre en même temps, l\lonsieur le Gouverneur, les établissements 
de votre province où il serait nécessaire d'envoyer deux délégués. 

(Les paragraphes qui suivent, ne concernent que les provinces flamandes.) 
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La déclaration, relative au concours facultatif de langue flamande el dont il est question 
dans l'art. 11, § 8, de l'arrêté royal, devra être faite : 

1 ° Pour les cttliét1ées, pal' le président du bureau d'adrni11istr.1tio11, le préfet iles études 
entendu; 

2° Pour les établissements comm1t11aux et patronès , par le collége des bourgmestre cl éehe­ 
vins du lieu. 

go Pour les établis1e111e11l1 privé61 par les directeurs de ces établissements. 

Le Jlinistre de l'Lntérîeur, 

F. Przncor. 

- 
CXLVIII 

Les préfets des études sont clun-yés de propose)· une allocation <tu bud!Jel pour 
la formation, clcms les athénées royaux~ d'une l>ibliothèque ci ru.sage d,-.s 
professem·s. 

2 juillet 1853. 

l\lu!'ISIEUII LI! Plltn.T, 

Dans sa dernière session , le conseil de perfectiouncmcnt de l'instruction moyenne. a re­ 
connu qu'il était utile d'avoir, dans chaque athénée, une bibliothèque ô l'usage des professeurs, 

Comme vous devez rédiger incessamment le projet de budget ponr l'exercice l8lS-t, je vous 
recommande, l\Jonsicur le Préfet, d'y proposer une première et légère allocation pour acqui­ 
sition de livres destinés ii l'usage que je viens d'indiquer. 

Le lllinistre de l'intérieur, 
F. P1EncoT. 

ç..-. 

CXLIX 
Les préfets des études sont chargés de présenier une liste générale des ouvrages 

qu'ils .fuye1·ont pouvoir être donnés en prix clans les athénées. 

6 juillet 1853. 

}lo11Slll~I\ LE PRtFET, 

Je vous prie de me faire parvenir, dans le courant du mois d'août, une liste générale des 
uuu11ges que mus jugerez pouvoir être donnés en prix aux élèves. 

Les listes, dressées par JU!U. les préfets des études, seront communiquées ultérieurement 
au conseil de perfectionnement. 

Le conseil dressera un catalogue général dans lequel, ô l'avenir, les choix devront être 
nécessairement faits, 

Je ne doute rrns I J\lonsicur Je Préfet, que mus n'apportiez la plus grande circonspection 
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dans la désignation des ouvrages qui seront donnés en prix à la fin de la présente année 
scolaire. 

Pour le Mini~trc de l'Intérieur : 
Le Secrétaire 9é11éml, 

Eo. Srevrxs. 

CL 

Instructior: concernant le dépôt et l'inscription des cautionnements ci fournir 
par les secrétaires-trésoriers ,les écoles moyennes. 

20 juillet 1863. 

;\Jo~s1l!u11 u: Gouvsaxsun, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint nvee deux doubles, dont un à certifier conforme 
par vous, pour chaque bureau d'administration dans votre province, une expédition de mou 
arrêté du 12 juillet courant, qui fixe le taux du cautionnement et celui du traitement muri­ 
mum des secrétaires-trésoriers des écoles moyennes de l'État. Cette disposition, comme celle 
qui concerne les secrétaires-trésoriers des athénées a été prise , le conseil de perfectionne­ 
rnent de l'enseignement moyen entendu. 

Je vous prie, aronsicur le Couvcrncur, d'inviter les bureaux d'administration à me foire 
connaitre, par votre interrnédiaire , les mesures qu'ils auront respectivement prises pour 
assurer le dépôt du cautionnement, dont le montant en moyenne peul être déterminé par eux 
et doit être fourni en numéraire, vu qu'il est inférieur à 25,000 francs. 
tes secrétaires-trésoriers des athénées et des écoles moyennes étant, aux termes du der­ 

nier paragraphe de l'art. 19 de la loi du 1 cr juin 1 mm, assimilés aux comptables de rÉtnt, il y 
a lieu de se conformer à leur égard à ln décision ministér-iclle du 22 février 184 I, rlétermi­ 
nnnt les mesures d'ordre pou1· l'inscription des capitaux au registre général des cautionne­ 
monts tenu au Département des Fiuances. A cet effet, le cautionnement doit être versé dnns 
la caisse de l'agent du Trésor du chef-lieu tic I'nrrondissement judiciaire, et la quittance de 
versement être transmise, par l'intermédiaire de mon Départernent, à M. le Ministre des 
Finances , avec une demande en inscription formée en double expédition, et dont le modèle 
Pst remis â l'intéressé par l'agence du Trésor. 

Le Ministre de l'Inlérie11r, 
F. PIF.IICOT. 

CLI 
Les préfets des études des athénées royaux et les directeur» des écoles moyennes 

ont droit au chauffage et à l'éclairage. 

21 juillet 1863 • 

.Mo:-iSIEUII LE GotVERIIEllll, 

Des préfets des études d'athénées royaux et des directeurs d'écoles moyennes se sont adres­ 
sés à mon Département, à l'effet de demander si, en leur qualité, ils avaient droit au chauf­ 
Iage et 11 l'éclairage. 



( 520 ) [ N• 244. 1 
J'ai examiné la question, et, d'accord avec l'avis exprimé à cet égard pa1· le conseil <le per­ 

fectionnement de l'instruction moyenne, j'ai pris ln décision suivante, que je vous prie de 
notifier à qui de droit : 

Les préfets des études des athénées ont droit au chauffage et à l'éclairage, seulement lors­ 
qu'ils sont logés Jans l'établissement. 

Les directeurs des écoles moyennes ont droit de cc chef à une indemnité qui sera fixée par 
le bureau d'administration. 

Le Ministre del' Intérieur, 
l.'. Prencor, 

CLll 

Envoi aux préfets des études du programme génfral des athénées pour l'année 
scolaire 18t>5--l8~4,, avec des instructions sur certains cours el sur les liores 
â employeT dans l'enseigne1nent. 

30 juillet 1853. 

Mo~SIEll n 1.E P11tFET, 

J'ai l'honneur de vous adresser directement , YU l'urgence, le progr,1mmc général <les 
athénées royaux pour l'année scolaire l85ô-18o4, tel qu'il a été arrêté par le conseil de pcr­ 
fcctionncment de l'instruction moyenne. 

Vous êtes en mesure maintenant de rédige!' et de m'adresser ln programme particulier de 
l'athénée confié il votre direction. 

Plusieurs établissements avaient demandé qu'on attribuât deux heures par semaine il 1'011- 

seigncmcnt du calcul clans ia cinquième et dans la sixième latine. Adoptant l'avis <lu conseil 
de perfectionnement, je n'ai pas cru devoir donner suite il celte demande. Toutefois, vous 
êtes autorisé, Monsieur le Préfet, à faire donner l'heure de calcul en sixième et en cinquième, 
soit par un surveillant, soit par un professeur de classe préparatoire, dans le cns, par exem­ 
ple, où ce dernier n'aurait pas vingt heures de leçon. Il ne doit résulter de ce chef aucune 
nouvelle dépense. 

L'heure assignée au calcul peut être partagée en deux demi-heures, sans qu'il en résnlte un 
plus grand nombre de devoirs. 

Je vous recommande, Monsieur le Préfet, de fixer l'heure de la géométrie descriptive, de 
manière que les élèves de la deuxième scientifique puissent suivre ce cours. 

Je vous prie <le veiller aussi à ce que les élèves acquièrent une bonne écriture allemande. 
Je renouvelle la recommandation générale qui vous a été faite par mon 1ionorn1,le prédé­ 

cesseur, au sujet de la transcription des devoirs des élèves ; ces devoirs doivent être écrits 
avec soin. 

. Je vous prie de veiller à ce que les professeurs ne dictent pas l'histoire aux élèves. C'est un 
point sur lequel le conseil de perfectionnement a particulièrement insisté. 

On m'a demandé si les élèves sont tenus do suivre les cours de musique et de gymnastique . 
La fréquentation de ces cours n'est pas obligatoire , en ce sens que les préfets des études peu­ 
vent en dispenser les élèves, à fa demande e:rpresse des parents. 

Il me reste, Monsieur le préfet, à vous entretenir <les livres ù employer dans l'enseignement . 
Les recommandntions que j'ai a YOUS faire sont conformes aux propositions que m'a soumises 
Je conseil <le perfectionnement. 

83 
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fo GR.UIH,UILE5 l,All~F.S. 

Eu céuéral un decra ~c servir de grammaires simples et élémentaires, telles que celles de 
Ll1omo11cl n11ic les nutes de Yilmeureux. Si l'un croit utile de se servir <l'une grammaire plus 
étendue. eeln 11c pourra, eu aucun cas, avoir lieu qu'à partir de ln troisième, et on 11e doit pas 
la faire apprendre par cœur au» élèves. 

Si une gra1111u:1irc plus compliquée est employée aujourd'hui, en cinquième, on pourra 
trausitoirentent cuntinuer à employer la mèrue grammaire en quatrième. 

2• GnAllJBIRf:S CllF.CQCi,:5. 

011 rcconuunude Bu11101,f ou Thei', 

;:i• GR,Ulll.llRf.S fRAI\Ç,USES. 

Le Gouvernement s'abstient de recunnuander, quant à présent, l'emploi de telle ou telle 
i~r:unmairc pour l'enseignement de la lnngue Irnnçnise ; il désire s'éclairer davantage à cet 
,:rra rd. . 

-'• PROSODIE l,.\TIH;. 

011 recommande les auteurs ùonl les 110111s suivent : 

Lechecalier, revu par Quicherat ou pnr Dumas, 
011 

Q11icl1el'at. 

5• GRUUIAIRF.S Ff,AIIAl'IDES. 

On recommande les cinq auteurs dénommés ci-après : 

Olinqer, avec le Kiudervriend qui y fait suite. 
lleiderschcidl , 
Pieterss, 
llcr111011s 

on Pan Beerse. 

(jo GIIUUUIRES ,\l.f,EftlAIIDES ET Al'IGl,AISES. 

Le Gouvernement s'abstient, quant à présent, de recommander telle ou telle grammaire 
pour l'enseignement de ces deux langues étrangères. 

7• DICTIOlll'IAlnES. 

D'accord avec l'opinion exprimée par I c conseil de perfectionnement, le Gouvernement ne 
croit pas devoir recommander l'emploi de tels ou tels dictionnaires pour aucune langue. 

80 HISTOIRE SAIIITE. 

I.e Gouvernement s'en rapporte, pour I'Histoire sainte, aux bureaux d'administration et aux 
préfets des études. 

Oo IIISTOJnli ET GÉOGRAl'lllE. 

Le Gouvcmcmcnt désignera l'année prochaine un manuel pour l'enseignement de la qéo- 
9rapl.ie moderne dans les classes élémentaires. 

Un manuel d'ltistofre cl de géog,.aphie ancienne, n l'usage des élèves cle la quatrième, sera dé­ 
signé ultérieurement, L'emploi de ce manuel sera obligatoire. 
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On ne recommande, pour le moment, aucun ouvrage pour l'enseignement de l'histoire et 
de la 9tor1rapl1ie dans les trois classes supérieures. 

10- AIUT1111h111v1:: (section ôes humanités). 

On recommande Lacroix, Ci'°'lde, Rit: ou Bourdon. 

11° AI.CtsllE, C!O!liTIIIE, TIIICO~OMF.Tllif., PJIJSIQIJE (même section). 

Les professeurs devront continuer à employer les ouvrages dont ils se servent aujourd'hui, 
pour ces diverses branches. 

12• AJ1JT1t)lf.·1 IQVE (section professionnelle). 

On recommande iJJr11el ou Ritt. 

13• .u.chrut ET cto,sirrnrn (même section). 

On s'abstient pour le moment de recommander aucun ou nage. 

-f ""CÉOMt:Tlllf. DESCnll"rlVE (même section}. 

On recommande Lefeburo de Fourcy ou Tresca, 

t!lo l'll'tSIQllE, cnuuv., UISTOIIIF. lUTt:llf.1.1.Y. F.T SCIF.!'CF.!i CO)Ulf.llCl,U.ES (même section). 

Le ,;ouverncment s'abstient, quant à présent, de recommander ries auteurs pour l'enseigne­ 
ment de ces sciences. 
Je résume de la manière suivante la partie de ln présente circulnirc , qui se rapporte aux 

livres. 
On devra, sauf en cc q,ti concerne les auteurs dont l'emploi es: prescrit, se servir pendant 

l'année scolaire J 81'3- 185-l, des mêmes auteurs q,1'011 a employés pendant l'année sco­ 
laire 1852-1853, ù moins qu'on ne veuille prendre des auteurs recommandés, 

Le il1inislre del'] ntérieur, 

F. PrERCOT, 

_....,.. 

CLIII 

il ne sera provisofrement pas institué d'examens publics dans les athénées 
royaux) li /a, fin de l'année scolaire. 

30 juillet 1853. 

l\fo:çs1EOR 1.11: GovvniuoR, 

La question ayant été faite de savoir s'il y a lieu d'instituer ou non des examens publics à 
la fin de l'année scolaire dons les athénées, je vous prie d'informer ~e bureau administratif 
de l'athénée d .• , ••••. qn'cn nucndnnt ,pic cc point soit définitivement arrêté par le 
règlement général d'ordre intérieur ù adopter pour celle catégorie d'établissements, il n'y a 
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pns à s'en occupe!'. Deux examens par an, faits par le préfet des études, l'examen fait par les 
inspecteurs et eufln les épreuves du concours général semblent provisoirement pouvoir 
suflh-e. 

Le JJJinistre de l'J11térie11r, 
F. P1EncoT. 

CLIV 

lnterpréküion de l'art. 91 clu règle-me-nt 1wovisoire des athénées roym,x} 
concernant lei distribution des J»'Ïx. 

30 juillet 1853. 

:\Jo;,is111.u11 u Got n111u-:u11, 

L'art. 91 du règlement général, mis il l'essai dans les athénées, porte : " Les prix, accessits 
,, et mentions honorables sont proclamés et remis nux élèves dans une cérémonie, etc. ,, 

Je vous prie , ;\lonsicur le Gouverneur, d'informer le bureau administratif de l'athénée 
d que cette disposition doit être entendue de manière que les prix proclamés 
seront remis aux élèves ô la solennité même de la distributinn, mois que, pour ne pas ln pro­ 
longer outre mesure, on se bornera à proclamer les accessits et les mentions honorables et 
que les récompenses de ce chef seront remises aux élèves it l'athénée, soit arant, soit après la 
cérémonie. 

Le iJJinistre tle l'Jnlérie1u-, 
F. Puacor , 

--- 
CLV 

Frxation de la date de la tlish·ibution des prix aux élèves dee écoles moyennes. 

30 juillet 1853. 

Mo.1su:c11n LR GouvlRNECR, 

Je vous prie d'informer les bureaux administratifs des écoles moyennes de voire province 
que, en attendant que cc point soit définitivement arrêté par le règlement général d'ordre 
intérieur ù intervenir pour ces établissements , la distribution des prix pourra y avoir lieu 
vers fa fin du mois d'août, au jour que chaque bureau d'administration jugera le plus con­ 
venable pour fa localité. 

Le 1'/inistre de l'Jntériem·, 
F. PIERCOT. 



CLVI 

~ègles à appliquet, à titre d'essai, pour les adniissions gratuites 011, ci prix 
rédiât dans les athénées royaux. 

9 llol1t 1853. 

;\lo~s1r.u11 u GoonRrH.Ln, 

Je vous prie d'informer le bureau administratif <le l'athénée d • . . . .•. qu'il y a lieu 
d'appliquer, à titre d'essai, :i partir du l" octobre prochain, pour les admissions gratuites ou 
,'t prix réduit dans cet établissement , les règles suivantes, sur l'adoption desquelles le bureau 
sera appelé à me faire connaître ses observations et avis. 

1 ° Les admissions gratuites ou à prix réduit dans les athénées, sont prononcées par le bu­ 
reau administratif <le chaque établissement, sur la proposition du préfet <les études. Celui-ci 
fait, en outre, un rapport sur toutes les <lc111n11<lc5 que lui transmet le bureau administratif. 
Le bureau soumeura sa décision à la ratification du go11,•erncu1· et lui communiquera, en 
même temps, la proposition faite par le préfet des études. 

Le bureau pourra s'écarter des propositions faites par le préfet des études, pourvu que son 
choix porte sur des élèves qui réunissent les conduions indiquées ù l'art. 4. 
2° L'admission gratuite ou à prix réduit est accordée aux fils de parents peu aisés, cl de 

préférence aux fils d'employés civils el militaires dont le traitement est peu élevé, et aux fils 
de veuves de ces employés. 
i• Les fils des professeurs en exercice ou pensionnés de l'enseignement moyen , ainsi c1u1J 

ceux des surveillants, jouissent du bénéfice de l,t fréquentation gratuite des cours. 
Toutefois, cette faveur peut leur être retirée par le bureau, ~ur ln proposition du préfet de., 

études, pour cause de mauvaise conduite ou de paresse. 
4° Peuvent obtenir l'admission gratuite, les élèves seulement dont la conduite et l'applica­ 

tion sont signalées comme satisfaisantes par 1c préfet des éttt~es. 
Ces conditions suffiront pour les élèves nppartenaut à la division inférieure <le la section 

professionnelle. On exigera, de plus, de ceuv de la division supérieure de cette même section, 
ainsi que de ceux de ln section des humanités , q u'ils aient fait prcui e d'une aptitude parti­ 
culière aux études. 

o0 Le chiffre des admissions gratuitea ne J>Ourra dépasser le huitième du nombre total des 
élèves. 

Toutefois, à raison de circonstances particulières, le Gouvernement pourra autoriser les 
bureaux à dépasser temporairement le maximum, 

Deux admissions à prix réduit &CI ont considérées comme une admission gratuite. 
Ces faveurs seront accordées seulement pour une année scolaire. Les demandes devront être 

renouvelées chaque année, avant le 1 •• octobre. 
L'admission gratuite sera retirée à toute époque de l'année, par le bureau administratif, 

aux élèves que, sur l'avis conforme du préfet ries études, il en jugera indignes. 
Vous rro~IVerez ci-joint, .Monsieur le Gouverneur, des exemplaires autographiés de la pré­ 

sente circulaire, pour en transmettre au bureau administratif et au préfet des études. 

Le i1finist1·e cle l'Intérieur, 
F. P1ERCOT. 

84 
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CLVII 

Interpréuüion de l'art .. 22'des statuts de la caisse des pensions des veuves et des 
orphelins du personnel de tenseiqnemen! moyen) quant aux retenues à 
préleoer sur le casuel et les autres émoluments des membres du corps ensei­ 
gnant. 

30 septembre 1853. 

~lo~SIEUR I.E Gouvsaxeoa , 

L'art. 22 <les statuts organiques <le la caisse des pensions des veuves et orphelins des mem" 
bres du corps administratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne, dirigés 
par l'État, est ainsi conçu : « Seront seuls frappés des retenues ci-désignées, les traitements, 
11 suppléments de traitement, casuel ou émoluments, à quelque titre que ce soit, môme pour 
" logement, qui, d'après l'art. 10 de la loi générale des pensions, sont compris dans la liqui­ 
" dation des pensions de retraite. 

,, Le taux moyen, déterminé en exécution du n• !5 de l'art, 37 de la même loi, servira de 
"' base à toute retenue qui portera sur le casuel et les autres émoluments. ,, 

Celle dernière disposition n rencontré des difficultés dans son application , en cc sens, que 
des secrétaires-trésoriers ont opéré ces retenues sur une moyenne des minervalia, tandis r1uc 
d'autres ont prélevé ces retenues sur l'intégralité des sommes que reçoivent les professeurs. 
Cette dernière marche est la seule rationnelle, car les minervalia dont jouissent ces fonction­ 
naires font partie intégrnnto do Jour traitement, et il importe, dès lors, de tenir compte des 
sommes réelles qui leur sont payées. 

Afln d'amener de l'uniformité dans le prélèvement des retenues au profit de la caisse des 
veuves et orphelins, j'ai l'honneur de vous adresser une copie d'un nrrêté royal du 24 sep­ 
tembre dernier, qui fixe la retenue à prélever sur l'intégralité des sommes payées aux fonc­ 
tionnaires à titre d'émoluments. 

Les statuts de la caisse ayant admis comme pouvant entrer clans la moyenne du traitement 
servant de base à la pension, le logement dans des locaux fournis par la commune, l'art. '2 de 
l'arrêté royal précité exige que les fonctionnaires qui jouissent de ces avantages produisent 
un certificat dans lequel est indiquée la valeur de tous les locaux qu'ils ont à leur disposition. 

Comme cotte pièce doit être certifiée exacte par l'administration communale du lieu où 
l'école est établie, vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, donner les ordres nécessaires 
pour que cette formalité soit remplie. 

Le 1llinistre de l'Intérieur, 
F. Prsncor, 

CL\'111 

Les gouverneurs sont délégués pour prononcer les admissions gratuites qite le 
Gouvernement s'est réservées dans les établissements d'instruction moyenne 
subsidiés. 

3 novembre 1853. 

l\for1s1Et111 Li GouVERl'IEtJR, 

D'après la circulaire du lo septembre 18152, numéro de la présente, les admissions gra­ 
tuites, c1uc le Gouvernement s'est réservées dans les établissements d'instruction moyenne 
subventionnés, sont subordonnées à l'autorisation du l\linistro do l'Intérieur. 
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J'ai l'honneur de vous inforruer , l\lonsic11r le Gouverneur, que je \'OUS délègue pour accor­ 

der, s'il y a lieu, aux eonditions déterminées pur la clrculaire précitée, l'autorisation dont il 
s°llgiL, en cc qui concerne les établissements existant dans votre province. 

Vous voudrea bien, en conséquence, faire savoir, pal' la voie du Mémorial administratif, 
que c'est à vous que devront dorénavant être adressées, dans la forme requise, les demandes 
à )'effet d'obtenir l'admission gratuite dans Ies établissements indiqués ci-dessus, 

Le 1'f inislre de l'Intérieur, 
F. Prsacor. 

CLIX 

Les you.verneurs 'eont déléy1tés pour autoriser les bureaux ad,ninislratifs des 
athénées royaux et âes écoles moyennes à dépasser temporairement le maxi­ 
mum fixé pour les admiseùms yratuites dans ces établissements. 

9 novembre l863. 

i'lloirs1E1111 u GotJV!R~EcR, 

La circulaire ministérielle du 9 août dernier, portant qu'à raison de circonstances par­ 
ticulières, le Gouvernement pourra autoriser les bureaux administratifs des athénées et des 
écoles moyennes à dépasser temporairement le 111a:fi111um fixé pour les admissions gratnites 
dans ces établissements, j'ai l'honneur de vous informer que les propositions à cet égard 
dolvent, comme les décisions des bureaux sur les demandes d'admission, être soumises à 
votre ratification. li ne sera donc plus nécessaire, Monsieur le Gouverneur, que les proposi­ 
tions de cc genre me soient adressées. 

Le .iJlinistre ile l'Intérieur, 
F. P1EncoT. 

CLX 

Interprétation de la circulaire du 2 l juillet 1805, relative à l'indemnité de 
chauffage et d'éclafrage des directeurs des écoles moyennes. 

5 déoembre 1863. 

l\Jo~suu11 LE Gouvin~ECR , 

Je vous prie de porter à la connaissance des bureaux administratifs des écoles moyennes 
dans votre province les explications suivantes qu'a paru comporter l'interprétation de ma 
circulaire du 21 juillet dernier, quant à l'éclairage et au chauffage des directeurs <lesdits éta­ 
blissements. 

L'art, 19 de la loi du 1 •• juin 1850 range parmi les dépenses qui doivent figurer au budget 
de l'école moyenne et pa1· conséquent être payées sur la caisse de l'établissement, les frais de 
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chauffage cl d'éclairage. Or ces frais s'étendent ù toutes les parties du local où ils sont néces­ 
saires, cl par conséquent au logement du directeur, qui, d'après l'art, 2 de l'arrêté royal du 
10 juin l 852, est tenu de résider dans l'établissement, cl, aux termes de ln circulaire du 
jJ juillet dernier, précitée, a droit â une indemnité JJOUr 11: chauffogc et J'éclaimge, li faut 
donc que le bureau administratif porte au budget de l'école une allocation suffisante pour 
que, outre les frais it Iaire, sous cc rapport, pour les locaux affectés à l'enseignement, elle 
comprenne l'indemnité {en nature ou en :arr,cnt), qui est attribuée au directeur, et qui doit 
être proportionnée i1 ses besoins. 

Pour le cas où le directeur ne pourrait résider dans l'étahlisscmeut, par suite de l'insufli­ 
sance des locaux y afleetés, la commune, qui est tenue de fournir ceux-ci, conformément à 
la loi du ter juin 1850, doit compenser cette insuOisaucc en mettant Îl la disposition du 
bureau d'ndministration la somme nécessaire pour parer au directeur une indemnité de 
logement; mais l'indemnité dont le bureau reconnaitra que le directeur n besoin pou1· le 
chauffage et l'éclairage, lui est duc sur la caisse de l'établissement, co111111c s'il y résidait. 

Dans les localités où cette dernière indemnité n'a pas encore été réglée, elle devra l'être 
duns le sens indiqué ci-dessus ù partir de l'exercice de 1854, époque à dater de laquelle les 
hureuux des autres écoles moyenucs devront au besoin modifier, 011 conséquence, les mesures 
d1:jù prises l'ar eux. 

Le .IJiuistre tle l'Lntérieu«, 

f. Pumcor. 

---- 
CLXI 

Ri:gles à suivre J)om· le JJayement des traitements des professeurs de l'enseigne­ 
ment moyen et J,our le prélèvement des retenues. 

16 décembre 1863. 

L'art. 170 de l'arrêté royal du 15 novembre 1840, est ainsi conçu: 

u Les fonctionnaires et employés nommés à des places dans les administrations civiles ou 
n Je l'ordre judiciaire, les ministres des cultes rétribués par l'Ét.1l, jouissent de lem· traite­ 
" ment à compter du premier du mois qui suit immédintement celui pendant lequel ils sont 
" entrés en fonctions. 

" En cas de changement ou de promotion, ils continuent â être payés, pour le mois pen­ 
,. dant lequel le changement on la promotion a eu lieu, sur le pied du traitement dont ils ont 
n joui jusque-là, et ils n'ont droit au traitement attaché à la place qui leur a été récemment 
n conférée, qu'à dater du premier clu mois qui suit immédiatement celui où ils sont entrés 
" dans leurs nouvelles fonctions. 

,, li en est de même :, rérr:ird d'une augmentation de traitement dont ln jouissance ne corn­ 
" mcnce à courir 'JU'à dater du premier du mois après celui pendant lequel celle augmen­ 
" talion a été accordée. o 

Lors de la vérification des étals détaillés des retenues prélevées au profit du Trésor et de 
l.1 caisse de pensions des veuves et orphelins, j'ai pu remarquer que bien JJCU de secrétaires­ 
trésoriers tiennent compte des dispositions de cet article. ta plupart p,iycnt les traitements 
à partir de la date de l'entrée <lu professeur ou de l'instituteur dans l'établissement, peu 
importe c1ue cc fonctionnaire ait reçu une délégation verbale d'exercer, ou que le Gouver­ 
nemcnt lui ail conféré ces fonctions au moyen d'une autorisation officielle ou d'un arrêté. 
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Cette marche est contraire â l'art. 170 précité, car il résulte des dlsposirions du premier 

paragraphe de cet artielc, que les traitements ne prennent cours qu'à partir du premier du 
mois qui suit la date à laquelle l'nutorisation officielle d'exercer des fonctions leur a été 
accordée ou de l'arrêté de ln nomination définitive. 

Toutefois, une exception est admise; c'est quaud un arrêté royal indique la dalc de l'entrée 
eu jouissance du traitement, 

Un professeur, qui aurait reçu une délégation verbale ou uuc simple autorisatiou de 
donner quelques leçons, ne saurait être considéré comme un fonctionnaire de l'État, auquel 
les lois et les règlements sur les pensions sont applicables, i, moins CJtt'il ne soit déjà auaché 
il un établissement tic l'État ou qu'il obtienne une nomination provisoire ou définitive. 

11 arrive Iréquemment, en cas de changcmcnl d'un professeur, eic., d'une école dans une 
autre école ou dans un athénée, que la caisse de I'étnblissement qu'il vient de quitter, ne parc 
que le prorata du I ruitement puur le temps qu'il a exercé ses Jouetiuus , tandis que le mois 
enlier doit être -paré par cette caisse, et le nouveau traitement n'est payé qu'après que le 
professeur est entré en fonctions dans le nouvel établissement où il n été nommé. 
li en est de même pour les Ionetionnaires, en cas de démission, cl leurs héritiers oit nr,wts 

droit, eu cas <le décès, qui ont droit au parement du traitement pour le mois entier, pcndaut 
lequel la démission ou le décès a eu lieu. 

Le principe consacré par l'art. 170 a été appliqué au prélèvement des retenues, au prurit 
du Trésor cl <le 1.-, caisse des veuves cl orphelins des membres du corps .1Jrni11istratif et c11- 
soignant <les établissements d'instruction moyenne dirigés par rf:tat, cl même des 1·ctc1111e$ 
pour mariage, qui sont perçues également :'t partir du premier du mois, 

En donnant, par ma circulaire du 22 janvier dernier, les instructions nécessaires pm1r 
l'exécution de l'art. 5 de la loi du 17 lévrier 1849 cl les statuts de la caisse de veuves cl 
orphelins précitée , j'avais cm inutile de prescrire ~ M~I. les secrétaires-trésoriers ùc déli­ 
vrer des qulunnces à chaque fonctionnaire sur le traitement duquel des retenues seraient 
prélevées ; mais diverses réclamations m'ont été adressées â cc sujet. Il conviendrait doru-. 
pour la régularité des opérations financières cl 1,onr que chaque professeur. etc., nit une 
gnruntie po1.1.r les fonds qui lui sont retenus, c1ue le sccrétaire-trésorior d'un athénée ou d'une 
école moyenne de l'État, délivrât une quiuauce énonçant le montant de la somme qui est 
prélevée, soit nu profit du trésor ou do In caisse de pensions de veuves cl orphelins. 

La mesure que je viens de prescrire n'est pas nouvelle; elle était dlj.i suivie auparavnnt, 
dans les anciennes écoles primaires supérieures el les écules iudustr iclles el commerciales 
du gouvernement, ainsi que dans quelques athénées, dont le personnel participair à la caisse 
centrale de prévoyance des instituteurs cl professeurs urbains. 

Pour le 1\linislrc de l'Intérieur : 

Le secrétaire général, 
Éo. Srsvsxs, 

CLXII 

Les proiesseurs de l'enseignement moyen, en [onctions avant le fer jui» 18~3: 
peuvent receooir une promotion sans être porteurs du diplôme. 

7 janvier 1864. 

!'!formtu'n u GooVER!fEUa , 

Des doutes se sont élevés sur le point de savoir si les professeurs de l'enseignement moyen 
en fonctions avant Je 1er juin 185i.;, peuvent être dispensés de produire le diplôme exigible 

8" ., 
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en \ ertu de l'art. lO, § 4 de la loi du 1 •• juin 1850 pour être promus it une chaire supérieure 
dans l'établissement auquel ils sont attachés ou nommés dans un autre de la même enté, 
gorie. 

Cette question duit être résolue nffirmativement. On ne peut admettre que la dispense du 
diplôme, qui a été octroyée ù ces professeurs par la loi, no s'attache qu'à la nominntion qu'ils 
ont obtenue pendant la période de transition. li est plus rationnel d'interpréter a leur avan­ 
rage une disposition qui est en réalité une disposition de faveur, et de décider que par le fait 
de leur première nomination, ils sont devenus légalement aptes à remplir les nouvelles fonc­ 
tions nuxq uelles ils peuvent être appelés soit dans le même établissement, soit dans un autre 
établissement d'enseignement moyen <le ln même catégorie. 

.Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de donner connaissance de cc qui précède aux éta­ 
hlissements intéressés dans votre province. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
F. PIERCOT. 

CLXIII 

Le concours entre les élèves de la première industrielle des athénées royaux doit 
porter sur la chimie) la mécanique et la gr!ométrie descriptive enseignées 
dans les deux années d'études de la section industrielle. 

21 janvier 1854, 

l\fo:l'SIEIJR LE GoU\'ER~ECR, 

Le programme du concours de ln première industrielle en 18v3 a porté notamment sur Id 
chimie, la mécanique et la géométrie descriptive. Je vous prie de vouloir bien informer les 
divers établissements d'instruction moyenne du premier degré, existant dons votre provlnce, 
que si la première industrielle est appelée à prendre part nu concours général de 1854, Ies 
questions sur la chimie, la 111écanique cl ln géométrie deseriptice rouleront sur les matières 
enseignées dans les deua années d'études de la section industrielle. 

Le Ministre de t'Intêrieur, 
F. PtERCOT. 

CLXIV 

Les membres sortants des bureaux administratifs des athénées el des écoles 
moyennes doivent eontinueï: leurs fonctions jusqu'à ce qu'il ail été po1trvu à 
lem· remplacement. 

22 février 1864. 

l\fo:l"SUWR LE GouVRR~EUR, 

Il est de principe que dons tout corps soumis à un renouvellement périodique, les membres 
sortants continuent leurs fonctions jusqu'à ce qu'il uit été pourvu à leur remplacement. 

Il doit être fait application de ce principe aux bureaux administratifs des athénées et des 
écoles moyennes; il suit de là que les membres qui les composent actuellement doivent con­ 
tinuer provisoirement il remplir leurs fonctions. 

Le ,llinistre lle l' Intérieut, 
F. Prsncor, 
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CLXV 

Règles à suiore pour le payement de la part contributice des villes et des 
communes dans les dépenses des écoles moyennes. 

14 maro 1861. 

Mo~su:llR LE Cou,·t11:-rElln1 

Je vous prie d'informer les bureaux adminisu-atifs des écoles moyennes <le l'État dans votre 
province, ainsi que les admi nistrations des localités où ces écoles sont établies, qu'il y a lieu 
de se conformer aux règles suivantes, en cc qui concerne le payement de ln part contrihu­ 
tive des villes cl des communes dans les dépenses <lesdits établissements. 

Après la flxation du chiffre de cette part coutributlve dans le budget de chaque <:colc, qui 
n'est approuvé par le 1:onverncment qu'à la suite de l'avis de l'admiuistration communale et 
de la députation permanente, le subside à parer doit être versé, par quartiers, dans lu caisse 
de l'établissement vers le milieu de chaque trimestre. Ainsi que le porte l'art. 19 de l'arrêté 
royal organique du 10 juin 18l5'.2, ces versements doivent se confondre avec le subside du 
Gouvernement et le produit des rétributions scolairos pour former les recettes destinées it 
couvrir les dépenses générales de l'école, et dont le boni est distribué, pnr portions égales, 
entre le directeur, les régents et les instituteurs. 

Les traitements do <:e personuel se composant, aux. termes de l'art. 17, § '2, rie la loi du 
l" juin 18!50, <l'une partie fixe et d'un casuel, il est fHHll'VU au 1,ayerncnt de cc dernier par 
le boni éventuel dont il s'agit, ('l qui doit, 1,our cc motif, ètre considéré comme article de 
dépense obligntoire, 

Lorsque le boni a été constaté pnr la clôture du compte de I'evercice auquel il se rap­ 
porte, le partage en est fait entre les intéressés, s111· un état de répartition, émuq;é par eux. 
pour servir <le pièce justificative. 

La perspective d'un casuel, au bout de l'année, est un stimulant pour le zèle et l'activité 
du personnel enseignant, qui, e11 faisant valoir l'enseignement donné clans l'école, aide tl 
accroître le nombre des élèves et à assurer la prospérité de l'établissement. 

Le Mùiistrc del' Intérieur, 
F. PrEllCOT. 

CLXVI 

Instruction pour la collation des bourses d'études dans les écoles moyennes. 

24 wars 1864, 

.\lo:YSll!UR LR GoOVERlfRUll1 

L'art. 80 du budget de l'Intérieur pour l'exercice 1804, est ainsi conçu : 

" ART. 80. Bourses à des élèves des écoles moyennes, Hi,000 francs. » 
Eu al tendant que le Gouvernement, d'accord avec le conseil de perfectionnement de !'in~ 

struction moyenne, arrête un système définitif pour la répartition du crédit, j'ai l'honneur 
<le vous informer, Monsieur le Gouverneur, que, provisoirement pour cette année, je tiens à 
la disposition de chacune des écoles moyennes de l'État existant dans votre province. une 
somme de 300 franos, dont je vais indiquer l'emploi, 
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Cette somme servira :i créer des bourses nu 111ari11111m de HiO francs. Ces bourses pourront 
ètrc divisées en demi-bourses et même en tiers de bourse. 

Ll'S bourses seront conférées par le Gnuvernement, sur ln proposition des bureaux d'adrni­ 
nistration, les directeurs entendus. Elles ne pourront être accordées qu'à des élèves étrangers 
à la localité. 

Dans Jeurs propositions, les bureaux d'administrntion auront égard ù la position peu aisée 
des parents, à J'applicaticn et à la conduite des élèves. 

JI est bien entendu, Mo11sicur le Gouverneur, que les élèves qui obtiendront une bourse 
ceue année, n'auront droit, s'il r a lieu, à la continuatlon de cette bourse l'année prochaine, 
qu'autant que le système provisoire de répartition soit maintenu. 

Le Minis Ire <le l'Intérieur, 
. f. P11mcoT, 

CLXVII 

Le 'rtyistre particulier que les préfets des études ile» athénées tloioeu! tenir, en 
,·xécution de îort. 7 de l'arr<lté royal du 12 août 1füH) n'est pas compris 
par111i les document» dont le bureau administratif peut exiger la connnuni­ 
cation, 

3 mai 111164. 

~lo~SIF.UR LE GotJ\'ER~HII, 

Au:\ termes de l'art. 10. § 2, de l'arrêté royal du 7 juillet 1851, fixant les auributions géné­ 
ralcs du bureau d'administration de l'athénée, cc eollége u peut exiger communication de 
" toutes les pièces et de tous les registres, excepté de la correspondance <lu préfet des études 
,. a\'CC le Gouvernement. " 

Bien que celle disposition soit conçue en termes génén1ux, il a toujours été entendu qu'elle 
11c s'applique point au registre particulier que le préfet des études doit tenir on exécution de 
l'art. 'ide l'arrêté royal d11 12 août 1851 sur les attributions de cc fonctionnaire, et dans 
lequel u il consigne ses observations sur la conduite, la méthode et fa science des profes­ 
" seurs. ,, On conçoit, en eflet, que la communication d'un pareil document pourrait préseu­ 
ter des inconvénients réels qu'il importe d'éviter. C'est pour indiquer q ue cc registre ne tombe 
point sous l'application de l'article précité de l'nrrèté royal du 7 juillet 180 l, qu'on l'a qualifie 
de particulier. 

Je vous prie, l\lousicur le Gouverneur, de porter ce qui précède à ln connaissance du bureau 
administratif de l'athénée de votre province. 

Le illùiistre de l'Intérieur, 
F. Pn:RCOT. 

CLXVIII 
Les élèves des sections préparatoires des écoles moyennes ne peuvent pas être 

compris dans la répartiüon des bourses d'études. 
ts mai 1864. 

l'ifo~s1&tit1 t& Gounlll'IF.tlll, 

Plusieurs bureaux administratifs ont demandé si les élèves qui fréquentent la section pré­ 
paratoire peuvent être compris dans la répartition des bourses créées en faveur des élèves 
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des écoles moyennes <le l'Ét.1t, cl dont s'est occupée ma circulaire du 24 mars dernier, numéro 
rie la présente. 

J':li l'honneur de mus informer que cette question doit ètre résolue négativement. Il est 
entendu c1uc les élèves <le la section lllll)'Cnnc seuls peuvent participer Îl celte faveur. 

Le ,J/inislre ile l'Intérieur, 
F. P1ERCOT. 

CLXIX 

Les relations tulministratioe« des membres du personnel enseignant des écoles 
11w11e11nes doive-nt acoir lieu 7Jar l'intermédiaire des directeurs. 

13 mai 1864, 

Mo!ISIEIJB LE Gouvt11nta, 

L'arrêté royal du 10 juin J BIS:!, qui détermine les attributions &énér.,lcs des directeurs des 
écoles moyennes de l'i!tat, porte : 

~ ART, ~?,. l.es régents, les instituteurs, les maitres et les surveillants communiquent avec 
" l'autorité supérieure par l'intermédiaire du directeur, qui accompagne de son avis leurs 
. , demandes ou écrits quelconques. " 

Je ,·011s prie, Monsieur le Gouverneur, d'appeler sur cette disposition l'attention des bureaux 
administrurifs des écoles moyennes dans votre province, afin qu'ils invitent les directeurs :i 
la faire observer par les membres clu personnel enseignant . 

Le Jliuistre de l'Intérieur, 
r·. PrnRCOT. 

CLXX 

Jllair,tien du programme général des athénées el des écoles mouenne« de 
i8~5-t8tH, pour l'année scolaire 181'4-18?.~, el instruction» relatives au 
programme spéeiol à chaque établissement, quant aux livres classiques. 

12 juillet 1854. 

Mo11s1tva u: Go~nn:ut;R, 

Je vous prie d'informer les bureaux administratifs de l'athénée et des écoles moyennes de 
l'État existant dans votre province, qu'il y a lieu de maintenir, sans modifications, pour 
l'année scolaire l85-t-185lJ, le programme général des cours de ces établissements respectifs, 

Vous voudrez bien faire savoir, en même temps, à ces bureaux, l\lonsicur le Gouverneur, 
qu'il convient d'adopter purement et simplement le texte du programme général pour chaque 
établissement en particulier, et de ne spécialiser le programme qui lui est propre que puur 
la partie des livres classiques et des auteurs à expliquer. 

Une observation à faire, en outre, c'est que l'ouvrage couronné de MM. Van Duyse et Daut­ 
renberg (Volkslecsboek vour middelbare en laegere scholen), ayant été admis sur la liste des 

86 
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li vres propres à être donnés en prix clans les athénées, peut être porté sur la liste des linei, 
pour l'enseignement de la langue Ilnmande, 

Cette observation concerne aussi bien les écoles moyennes que les athénées. 

Le Jllinistre ,le l'Intérieur, 
F. P1ERCOT. 

CLXXI 

Lnsiructions adressées aux professeurs que le Gouverilemenl a désignés, en 
qualité de délégués près des établissement» d'tnseignemenl moyen du premier 
degré, pour y suroeiller le concours pm· écrit. 

18 juillet 1854, 

Mo11s1EUR, 

J'ai l'honneur de vous informer que, pai· 111un arrêté du 18 j uillct courant, je vous ai 
nommé et délégué près d. . • • • • • • • . . • • . pour y surveiller le concours par écrit. 

Vous trouverez ci-joint un exemplaire de mon arrêté du 10 de cc mois, contenant 1111 
règlement pour la tenue de cc concours, Je vous en recommande la stricte exécution. 
Je dois appeler votre attention sur l'art. ?5, qui vous oblige à constater, par une déclaration 

nu procès-verbal, que le paquet, envoyé par le Déportement dr~ l'Intérieur au bourgmestre, 
vous n été remis intact: veuillez ne pas perdre de vue non plus les art. 20 et 21 qui concer­ 
nent le procès-verbal <le la tenue du concours. 

Aux termes de l'art. 8, le président du bureau d'administration ou le bourgmestre et le 
délégué, peuvent seuls rester dans la salle du concours, pendant la durée de l'opération. 
Cette disposition doit ètre ri9011rc11seme1ll exécutée. 

L'art. 21 vous oblige, i\lonsicur, à vous munir d'un cachet particulier, et à remettre le 
paquet, contenant les compositions des élèves, au bureau de la poste aux lettres, contre reçu, 
le jour même du concours. 

Le concours aura lieu dans l'ordre suivant : 

Lundi, 24 juillet ; rhétorique latine (thème latin), et siiuultanérnent seconde latine (thème 
latin et version latine). 

Mardi, 25 juillet: première professionnelle (sections réunies). (Discours français. - Thème 
anglais ou allemand. - Histoire de la Belgique), et simultanément troisième profession­ 
nelle. (français. - Thème flamand ou allemand, pour les provinces wallonnes; allemand, 
vour les provinces flamandes. - Histoire cl géographie). 

l\Jcrcrcdi, 26juillet: rhétorique latine (discours français), cl simultanément seconde latine. 
- Narration française. 

Jeudi, 27 juillet : première professionnelle, concours spécial pour chacune des trois sec­ 
tions (commerciale, industrielle et scientifique), et simultanément troisième professionnelle 
[sciences commerciales. - Algèbre.- Géométrie dans l'espace Cl trigonométrie. - Physique}, 

Vendredi, 28 juillet; rhétorique latine [version grecque], et simultanément quatrième 
latine (concoms de mathématiques, spécial à la section des humanités). 

Smnedi , 29 juillet : seconde latine (concours spécial de langue flamande). 
l.e concours commencera le 24 juillet, ii huit heures du matin. 
L'établissement, près lequel vous êtes délégué, prendra part aux concours suivants. 

:;2,o • • • ' • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
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La présente lettre vous servant de commission, vous aurez soin de la corumuuiquer ù 
M. le bourgmestre de la ville où vous êtes envoyé. 
te sujet de composition cuntiendra l'indication du temps accordé aux élèves pou1· chaque 

concours, 
Je vous prie <le ne pas perdre de vue, qu'aux termes du dernier paragraphe de I'art. 12 

de l'arrêté royal du 10 mai 1854, la preuve de l'âge doit se foire lors du concours écrit. Si, 
au moment de ce concours un élève ne peut pas encore produire son acte de naissance, il 
pourr,l être maintenu provisoirement sur la liste des concurrents, sauf à remettre ensuite, 
nu moins avant le jugement du jury, la pièce qu'il n'aura pas pu vous exhiber. Je joins;', la 
présente un exemplaire de l'arrêté roynl du 10 mai 185-L 

La liste officielle des élèves concurrents, dans chaque classe, devra ètre annexée ,u,~ c:1>111- 

positions de la dernière épreuve par écrit. 
Vous jouirez, nionsiem·, de l'indemnité <1ui a été allouée les années précédentes aux délé­ 

gués: il vous sera accordé, sur le trésor public, fr. 1-50 par demi-myriamètre, sans fructiou, 
et 6 francs par jour de séjour. 

Je dois vous faire remarquer que la première journée de séjour coïncide avec le premier 
concoure que vous êtes appelé à surveiller, et la dernière journée de séjour avec le rlernir-r 
dos concours auxquels vous devez assister. 

Les distances doivent être calculées d'après le Dictionnaire des distances léyalr.s entre foutes 
les communes de la Belgique, -puhlié par H. Tarlier, et rendu officiel par arrêté royal du 
21.l juin 185J. 

Pour obtenir le pnyement de la somme qui vous sera duc, vous voudrez bien, Monsieur, 
me faire parvenir, immédiatement après I'accomplissement de votre mission, une déclaration 
conforme au modèle ci-joint, en trois expéditions, dont l'une sur papier timbré. Je: vous prie 
de vouloir bien m'accuser immédiatement la réception de la présente. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Ministre clc l'Intérieur, 
F. Prsncor. 
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Concours gi·néral entre les établissements d'instruceion moyenne du premier drgré e1J i 8154 .. 

Déclarntlon de8 frais de route et de séjonl" dus , , . . . , , 
pour la snrvelllaoce . . . . . . 

l'R0\'11'Clë ,, 

DATE LIEU NOMBRE 

IIG IIÉl'Al\T. 
1 Ill SÉJOGIL nu DÉP.\I\T, 

1 
DE 1.'AI\I\IVSJ,;. de lieaes parcournes.1 de jours de séjour. 

1 
1 
1 

1 
1 

En conséquence, il déclare qu'il lui est dû, savoir : 

Pour • • lieues, à un franc cinquante centimes par lieue. , 
Pour • jours de séjour, à six francs par jour ••..•. 

fr. 

Certifie sincère et véritable la déclaration qui précède, montant à la somme de . , 

A •••••••• , le ...••••• 1804, 
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CLXXII 

Instructions pour la rédaction des programmes particuliers des athénées et 
des écoles moyennes. 

27 juillet 1864. 

l\lo:um;oa u Goovu:itna, 

Pour faire suite à ma circulaire du 12 juillet courant, relative au maintien, pour l'année 
scolaire 1854-18515, des programmes suivis dans les athénées et les écoles moyennes, pour 
les cours de 18îS&--18lS4, je vous prie d'informer le plus tôt possible les bureaux administratifs 
de ces établissements dans votre province, que les préfets des études et les directeurs devront 
dorénavant, dans les programmes particuliers, à dresser par eux conformément à l'art. 11 
de l'arrêté royal du 12 août 181H, et de l'art. 8 do l'arrêté royal du JO juin 1802 : l O repro­ 
duire purement et simplement le texte des programmes généraux; 2° se conformer stricte­ 
ment, dans la confection des tableaux des leçons, 

Pour les athénées: 

Aux art. 8 et 9 de l'arrêté royal du 1 •• septembre l SIS 1, et aux prescriptions ministérielles 
postérieurement communiquées aux préfet des études. 

Pour les écoles moyennes : 

A l'art. lS de l'arrêté royal du 10 juin 181S2. 
Quant à l'indication des livres classiques, les seuls qu'on ait autorisés pour les athénées sont 

indiqués dans la circulaire ministérielle adressée à lUM. les préfets des études, sous la date du 
ZO juillet 18lS&, et qui accompagnait Je programme général pour l'année scolaire 1803-1854, 

Toutefois, il a été fait exception pour les auteurs employés au moment de la publication 
de la liste des livres dont il s'agit, 

Comme il n'a pas été formé jusqu'ici de liste semblable pour les écoles moyennes, les direc­ 
leurs de ces établissements devront continuer à faire connaître les ouvrages classiques non 
encore approuvés dans les programmes précédents, dont ils proposeraient l'emploi pour 
l'avenir. 

Les programmes particuliers des établissements des deux catégories, rédigés dans les con­ 
ditions énumérées ci-dessus, n'auront plus besoin d'une approbation spéciale, et les préfets 
des études, ainai que les directeurs, pourront se borner à adresser annuellement à mon 
Département quelques exemplaires de chaque programme. 

11 est à observer, l\fonsieur Je Gouverneur, que les bureaux d'administration conservent 
le droit que leur donne l'art. 15 des arrêtés royaux du 7 juillet 1815 l, et du 10 juin 1802, de 
pouvoir, • en tout ll111p1, présenter les observations qu'ils jugent utiles sur les programmes 
" cl les livres. " 

Le lllinistre de l'intérieur, 
F. PJERC-OT. 

- 
87 
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CLXXIII 

Les discours prononcés aux dist,·ibutions des prix, da11s les athénées et les 
écoles moyennes, ne peuvent être imprimés sens l'autorisation du Gouoer- 
1zemen1.. 

19 ao6\ 185,. 

Mo~SU!t!R u GoDVl!lllll!llR, 

Me référant aux instructions précédentes que j'ai eu l'honneur de vous adresser à cc sujet, 
je vous prie de veiller à ce que les discours prononcés lors de fa distribution des prix aux 
élèves des athénées el des écoles moyennes de l'État dans votre province, ne soient pas impri­ 
més, le cas échéant, sans l'autorisation préalable du Gonvernemcnt. 

Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le secrétaire général, 

Én. STEVENS, 

-DIUI- 

CtXXIV 

Les professeurs qui possmt en cette qualité d'un athénée à un autre, ne sont 
pas tenus â p1·éter un nouveau se·rment. 

23 novembre l8!ifl. 

Mo1m1ua u Goon11l'IE1JR, 

D'après votre lettre du 4 courant, greffe, 1•• section, M. le préfet des études de l'athénée 
d'Anvers demande si des professeurs, qui passent en cette qualité d'un athénée a l'autre, 
doivent de nouveau prêter serment, et si l'enregistrement de l'acte clc prestation se fait sans 
frais. 

Cette question doit être résolue négativement. 
Toute première nomination conférant qualité de membre du corps de l'enseignemen moyen 

donné par l'Etat, entraine l'obligation pour Je titulaire de prêter serment, conformément à la 
loi, et l'acte de prestation, quand Je traitement auaché aux fonctions excède 740 francs par 
an, est soumis à un droit d'enregistrement de fr. 3~-08. l\lais il n'en est plus de même des 
nominations que le titulaire peut recevoir par la suite .qu'elles aient pour conséquence un dé­ 
placement dans un autre établissement d'instruction moyenne de l'État avec les mêmes fonc­ 
tions, ou une amélioration de position dans Je même établissement ou dans un autre. 

Ce serait dans le cas seulement où un professeur quitterait le corps enseignant dont il fait 
partie, pour passer dans une autre position salariée 11ar tËtat, qu'il serait tenu de prêter de 
non-veau serment et de payer le droit attaché à l'enregistrement de l'acte de prestation. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
F. PJERCOT. 

••••• 
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CLXXV 

Décision relative cl la position dnns laquelle doivent être placés, pour le 1·l:yl1•­ 
ment éventuel de leur pension ou de celle de leurs veuves, les pmfèsseur,~ des 
colléges de Tongres et d'Ypres, qui sont auaehé« en même temps aux école.~ 
moyennés de ces villes, et participent à la fois ci let caisse centrale cle pré­ 
voyœ11ce et à la caisse des veuves du personnel de l'euseigneme1il moyen. 

27 novembre 1851\. 

MoNSIEun LE GouvERNl!UR, 

) du 24 janvier dernier, n° 1231, le collége échevinal d'Ypres 
Par lettre l du 29 avril dernier, 11° 80/21, le collége échevinal de Tongres 

m'a adressé une réclamation des professeurs du eollége de cette ville contre les effets Je 
l'obligation qui leur est imposée à raison des fonctions qu'ils ont été appelés il remplir en 
même temps ù l'école moyeu ne, de participer par continuation à la caisse centrale de pré­ 
voyance, tout en contribuant ù la caisse des veuves dit personnel d1: l'enseignement moyen. 

L'examen de celte réclamation a fait reconnaitre que la double participatlou peut être 
maintenue de manière à ne nuire en rien ô la position et tout en sauvegardant, au contraire, 
les droits des réclamants pour le moment où il s'agirait cle régler leur pension ou celle de 
leurs veuves, en vue de toutes les années de service pour lesquelles il aura été contribué aux 
deux caisses précitées. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de faire connaitre à l'administration conunuualc 
1° d'Ypres, 2~ de Tongres ma décision à cet égard. 

A partir du moment de leur nomination â l'école moyenne, les professeurs du eollége sont 
considérés comme ayant cessé leurs fonctions à cc dernier établissement (cc qui leur rend 
applicable l'art, 9, § 2, de la loi du ic• juin 1850, quant à la liquidation de leurs services 
communaux pour la mise éventuelle à la pension). Seulement, ù la suite de la nomination 
dont il s'agit, les nouveaux titulaires ont été chargés par la ville, avec l'autorisation du Gou­ 
vernernent, de donner certains cours au collége, moyennant un traitement sur la caisse 
communale, à raison duquel ils sont devenus participants nouveaux à la caisse centrale. 

Les versements à faire, pour retenues, par les titulaires, tant ù cette caisse qu'à la caiss« 
des veuves du personnel de l'enseignement moyen (dans ce dernier cas, à raison Je leurs 
fonctions à l'école moyenne), seront basés sur leurs traitements respectifs t. celle école et au 
eollége. 

La caisse centrale aura à faire, en exécution de l'art. 9, § 2, <le la loi précitée, une liqui­ 
dation fictive pour les services communaux passés de chaque ayant droit. Cette liquidation 
prendra pour base le chiffre du traitement payé par l'école moyenne; mais comme ce traite­ 
ment est inférieur. à celui que le professeur touchait au collége, il faudra, lors du règlement 
définitif <le sa pension ou de celle de sa veuve, en ce qui concerne ce dernier établissement, 
que ladite caisse fasse entrer en ligne de compte, pour toute la durée des anciens services 
communaux, outre le temps de la nouvelle participation à raison des nouvelles fonctions 
communales, la partie de l'ancien traitement reçu de plus nu collége qu'à l'école movenne et 
qui n'aura pas été comprise clans la liquidation fictive avec le Gouvernement, pou; la pen­ 
sion éventuelle à rmyer par l'État ou par la caisse des veuves du personnel de l'enseignement 
moyen, 

Par suite des dispositions qui précèdent, l'administration communale et Je bureau admi­ 
nistratif de l'école moyenne recevront des instructions à l'effet de régler la liquidation fictive 
dont il vient d'être parlé, et la part qui revient respectivement à la caisse centrale et à la 
caisse des veuves dans les retenues faites, jusqu'à cc jour, sur les traitements payés par le 
collége et par l'école moyenne. 

Le .Ministre cle l'Jntérie.ur, 
F. PJERCOT. 
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CLXXVI 

Les préfets des études des athénëee et les directeurs des colléges subventionnés 
sont clwrgés d'appeler l'attention des élëxe« sur les conditions cl'cidmission 
aux cours de l'école normale des humanités, à Liége, et de l'école normale 
des sciences, à Gand. 

15 décembre 1864, 

:\lo~su:011, 

J'ai l'honneur de \'OUS adresser deux exemplaires de deux brochures, contenant les divers 
arrêtés royaux et ministériels relatifs à l'organisation de l'école normale des humanités ù 
Liégo et de l'école normale des sciences a Gand. 

Dans l'intérêt de l'enseignement, le Gouvernement désire que, chaque année, le plus grand 
nombre de récipiendaires possible se présente au concours d'admission à l'une et it l'autre 
des deux écoles normales; à cette fin, il est nécessaire que les élèves des établissements d'in­ 
struction moyenne, qui auraient l'intention de suivre la carrière professorale, aient connais­ 
sance, en temps utile, des conditions qu'ils doivent remplir pour être admis aux deux écoles, 
des avantages qui leur seront réservés, des obligations qui leur seront imposées. Les docu­ 
ments que j'ai l'honneur de vous envoyer, l\Jonsieur, vous mettront à même de leur donner 
tous les renseignements dont ils pourront avoir besoin pour se guider. 

Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le secrétaire 9é11fral, 

i~o. Srsvsxs. 
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POPULATION DES ATHÉNÉES ROYAUX 
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2,44·! 1 J~~ 1 J~1 I 54 l 2,ts75 I i,254 l i,i84 1 9812,tJ16 l 1,22, 11,1071 sis 
-- -- 

1,1201~ 2,1550 (b)Noncomprisl'a- 

.•... 
i......J 

2,476 1,359 
thénée de Bruxelles. 
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CLXXVIII 

Tableau du mouvement de la population des écoles moyennes, pendant les 
années seolaires i 8~f-f sss, 1 St>~-i 8a5 et -18:'.15-i 8~4. 

POPULATION DES ÉCOLES MOYENNES 
~· 

0 
AU MOIS D'OCTOBRE AU 1101S D'OCTODI\E AU 1101S D'OCTOBRE D!SIGN!UON 

-; 
.ô .•. 

1852. 1863. 1854. -!;.l ..... .;'t~ 
O cJ ".; ".; DES ÉCOLES MOYENNES, o-"'- è =·= è c::: è a:: .!ii "'"' C -0 c-., c·ô .. - ~-~ ~~ ~ () î~ -te>=.: o- ~= îotal. Tetal. 

a_ 
Total. ::es ·;: :: s! ·= !! - •. 'fl e J~ .X a. <= i: •. " "i: -;::! .!!t .... VJ-:3• " ~ 8:;_ - .. " 1! ~1 t 1! .. 0 C. J: "- "- ~ f C. "Q ...... ... ... C. 

ÀtritMI- . 53 13 00 41 23 M 3ô 21 57 

Alost (ancienne ëeele pri1111irc suP'rieure). U3 70 60 130 11 1, 145 81 66 147 

Andenne (ancien~• icolc indus1ritlle elcom111orciilt). 150 88 (0 128 45 ,o 85 38 37 75 

Anrers (a11ci,nnc écolo prfm■ire suptrleurc) . :?50 li6 122 298 131 œ, 229 175 73 148 

Ath 9 61 39 100 6-1 25 8'.l SS 3Z l~'O 

Be■uinon1 (an,ienne ~•• indu1triclle d «>mmtrt. ). 87 48 35 83 ~ 47 07 49 45 !Il 

Br:,in,:,k,Com~ (ancienne ëeele indust. el tom m.) (o). • 50 55 105 62 ~ 118 5-) 41 100 

Bragta (aei,nnr kolc prim•ire np;rieure) . 218 JO:! 09 201 108 67 195 i7 86 103 
Courin . . . . 55 21 76 G.1 28 01 50 30 00 
Ditsl. . 71 D 60 61 29 110 02 23 115 

D,~11 (anei,nnc fcole prim•ire aurhlrure) . 145 88 38 126 101 49 150 115 59 17~ 

FJearus {•neiennc tcole indastriclle el rommorcl1lt). 21 40 30 70 ~ 32 00 55 31 86 

Fumu (1nei,nne tcole primaire •u~rieort) . .. Ill 50 30 60 74 42 116 7,1 46 120 
1 

Fosse(&). 1 .. . . • . . • " 1 . .. " 
1 G•nd (•neienne ëeele prim,ire supérinrc). 136 i1 40 117 86 31 117 ! 131 30 161 
' Hal .. . 93 51 144 64 34 1: 1 48 39 87 

lloudeng-Aimtri•• . (<) 
131 . . 11 77 ~ 10 6~ G9 

Huy . . 77 55 H2 86 52 138 1 79 i7 1~~ 

Jod<>igne {ancienne étole prim•in, sur,trieure) .. 151 73 n HS 6.'I 73 1381 67 74 141 
1 

Lierre .. . 95 32 127 76 43 119 58 w ~j 

Limbourg (•neitnne mie primaire n!"rleure) .• 65 55 ~5 100 51 50 102 44 41 85 

Lou•ain ( - - ) .. 182 171 41 2)2 157 15 202 164 44 20S 

lobtSCJtk 1 - - ) .. (d) 85 57 142 69 40 118 82 45 127 

- - - - - =1-::- - -- A reporn,r. . .. l,6i8 1.(161 2,859 2,455 1,077 ~l.038 2,762 

((1) L'école industrielle et cornrncrcialc de Braine-le-Comte n'était pas ouverte en 1800-181SI. 
(b) {Pour mémoire). 
(c) La section préparatoire de l'école moyenne de Houdeng-Aimeries n'a été organisée qu'en 18li5. 
(cl) L'école primaire supérieure de Mncseyclt n'a été inaugurée <tue le rn juin i81SO., 
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UÉ&IGNATIO~ 

DES ÉCOLES MOYENNES, 

POPULATION DES ÉCOLES MOYENNES 

AU MOIS D
1
OCTOBI\E I Ali 11015 D'OCTOBl\2 1 Ali UOJS o'ocTOBIU: 

1852. 1853. 1854. 

~pori. 

lblinos (ü) '.•ncicnne ,,oie prim,ire supt!ricure). 

). 

?tiamur 

). 

). 

). 

l'iieuporl {6) 

Peruwth (aneienne école inilu11riclle c1<0111111ercialcj 

Philippetille (an,i•nnc éulc primoi~• el moyenne). 

· l\enaiJ (ancitnnt ~toit primaire 1uperitore) 

llochcrori 

llœ11lx. 

St-Ghisloin ( onci,nne l!cole lmhmritll< et co111in ). 

St-Hubtri ( J. 

S1-TronJ (ondcnnt école primoir< saptri,urc) . 

Sp• (anci,nacicoldnitu,iriclle r.t tommercial•)· 

S10,elot ( ). 

Soignic!:. 

Thuin (ancienne école pri,n•irc supérjeure}, 

Tongres . 

Turnhout (oneie1Jne ëeele prinaaire supl!rieorc) 

Virion { 

Yisé [aneienne école intloslridlc cl NmmercialtJ. 

\\"aremmc , . . • . 

Wavre (ancitnn.! ~tolc coin111crdalc et imlusrrielleJ. 

Ypres, 

Totu1.. 

Ili$ 

IOl 

8i 

138 

61 

SS 

115 

JU 

73 

101 

l,lli8 1 l.OGI 

63 

• 1 Ill 
(c) 
" 7G 

07 I 4!1 

1401 ~ 

• 1 14 

• 1 76 

127 I $ 

20 

33 

8S 

7 

71 

153 

1I9 

1&5 

55 

35 

19 

13 

18 

39 

18 

11 

12 

26 

55 

7 

37 

35 

63 

5? 

i6 

• 

33 

88 

6? 

3? 

108 

32 

67 

114 

92 

u 
108 

188 

1112 

2:!!) 

131 

50 

58 

50 I l:!l 

ISI ~ 

10 

28 

57 

39 

61 

129 

117 

l:!O 

3i 

35 

31 

6S 

49 

• 
17? 

43 

30 

63 

80 

60 

70 

173 

IM 

IG9 

127 

13 

43 

3? 

30 

GJ 

175 

IJO 

48 

IS 

35 

-13 

57 

47 

40 

:.:o 

i? 

:!QI i,1 

IS I 71 

31 I i-:1 

5S 

te 

i5 

5S I llo 

76 f 21!1 

6? 

-~ï 

___ , , ,_, , , , , _ 
3,117 l 1.873 14,900 l 2,911i 12.03? l 4.948 l 3,12.i l 1,%'j 15,(19, 

(a) (Pour mémoire.) 
(b) (Pour mémoire.) 
(cj Le Département de l'Intérieur n'o pu se procurer le chiffre de lo population de l'école industrielle et com­ 

mcrcinlc de Peruwelz; cc renseignement ne se trouve ni dans les archives de l'école, ni dans les archive; de 
l'administrnlion communale, 
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CLXXIX 
Tableau dit mouveme1tt de la population des établissements eommunau» 
d'instruction moyenne} pendant les années scolaires 18n0-18Nt, :18Nf- 
18n2, 1802-18~5 et :18~3-tS?:>4. 

D~SIGNATION 

DES ÉTADLISSEMENTS. 

NOi'tlBRE D1.ÉLÈYES EN 

H50•t8M I i85!-i85! \ i85US53 I ~853-i85-t 

Obseri:ations. 

PROVINCE DE BRABANT. 

Collége communal de Diest. ••••• 57 27 (n) 10 -IO 1 ,., ,., .......... ~- .. ,, , .... 
mo1enne ,er, la fin de ISS? • roit entret 

de Louvain ..• 70 85 82 81 d,n. ctt o!tabliu,m,:nt 1cus J,- flf•ts du 
collige suh 1111 les eo•N prorusionn•I•. 

de Nivelles ••• 116 1H ms 150 

de Tirlemont •. 70 72 7~ 81 

PllOVJNCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 

Collége communal d'Ypres .•.••• 97 1 01 1 2i 1 28 l 
PROVINCE DE HAINAUT. 

Collége communal d'Ath •.•••••• 151 128 us Hm 
de Chnrleroy .. HO llti 151 H2 

de Chimay .••. 75 70 78 89 

Collège patroné d'Enghien .•.•.. 90 145 HIS 161 

École provinciale de commerce et 55 10 29 51 
d'industrie 11 Mons. 

École moyenne communale de . ~ -167 174 
Quich·rnin. 

PROVINCE DE LIÉGE. 

Collége communal de Herve •.•.• tlO t56 156 120 

de Huy •••.•. 106 97 54 !50 

École industrielle et huérnire de 1!13 1915 2'0 225 
Verviers. 

J>ROVINCE DE Lli\IBOURG. 

Collége communal tic Beeringcn •. lH 49 42 58 

ile Tongres (b). 10ti 100 50 47 1 (6) 1,a dimi11utionco11sidérabledu nombre 
d'lihu pro•i•ni de la erëarien d'une ëeele 
mo{,enn, 11ui a enle•6 1001c la populalioB 

Collège polroné de Saint-Trend •. 176 172 -180 182 de ~ s«tion prore,.ionnello. 

PHOVJNCE DE LUXEMBOURG. 

Collégc communal de Bouillon •.. , 45 

1 
41S 

1 
26 

1 
6'- 1 (c'!lour les <1nnw scolaires U,50-18:;I 

et 1 1-1852, le collq;o eom111urul o·,1ai1 
de Virton (c) ... 20 23 53 58 pu conniluè. Il n'J anil qa'anoeiion d• 

'l'•••r• ertmi~re$ dams d'hu1111oil<!s & l'é- 
cote pruoairie supfri,urt. 

Collége patroné de Dinant (d) •••• 

PROV'INCE DE NA:&IUR. 

1 \ 1 1 1 
{dl Le nombre du i!lhu in1ernu •.•• , 

162 163 {(" 163 accru pendant chacune d<: t~ annéu el 
le nombre des tiltrnu * d1m1nnf dont I• ._ _, mtmc rroporlioo. 
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CLXXX 

États ,·écapitttlatifsJ pm· prni1inces, du nombre des inscriptions qui ont été 
prisee pendant les années f 849 ,û 18n4 inclus, pour le rp·ade d'éli:ve 
universitaire. 

Élè'l'C8 UllÎ\'CP!lltnlres. 

ASPIRANTS ASPIRANTS 
PROVINCES. 

l~SCRITS, ADMIS. 

Province d'Anvers ......••••.••.•......•• 196 ,~o 
- <le Brabant. • • • . , . • • . . . . . • . . . . • . 1160 291 

- . de la Flandre occidentale , . . , . • • • • • • . • 178 128 

' - de la Flandre orientale. . . . . . . . . • . . . .. 185 120 

- de Hainaut ..••.....•...•.•.•..• 2lS3 Jli7 

Provinees de Liégé el de-Limbourg •.••. · •••.•..•. 4~0 io7 

- de Luxembourg et de Nanu.ir ••. , •..••... 226 18( 

,.fOTAL, • • • , • •.••• , , , l, 927 1,32-\ . . 

89 



CLXXXI 

Relevé statistique des examens subis devant les .furys d'élève universitaire, 
pendon! les sessiom de 1849 à i8fH. 

J 

J 

Ju 

i ASPŒANTS ADMIS 2 u:i u ::,,. <n 

DJtSIGNA'flON 
z 0 

IIJ - " 6 ci ...• ;;; 
"" <n 0 f . ""~ 8E8810N8. a, •.. ,,, ·;;. 

" -~ :!:! ~ 1- :a :E z ~ " - C C C C Oi::i 0.., "- ·- ~ :Ë -~ !? :ll 1-.., 
DES JURYS. z: = C _; "·- .•. "';;!.ô -< "" ~ :~:;. .,, 

"' !'" " "' < - .,, .,, " ~ ti :::: 
"' < C ~ 

., 
e =- ., < Q "' "" 

1 Sessiou.. . . . . . . . . . de 1849 90 • .. 2 ~ ti2 M 

- .•.•........ de 181.iO Hl3 • l 4 ros tlO 

·si- - extraordinaire de 18:$1 2!) ,, • » 24 24 
01·l - ordinaire .... de 181:il J/4,1 • • 7 85 !JO 
de 

- .•.......•.. de 18152 164 )) n 4 96 100 

- •........... de f81.l3 161 " t 5 105 to7 

- ....... , ..•. de 18iH 171 )) • i 102 t(J5 

, Session.. . . . . . . . . . . de 1810 48 • . ,{. 2H 50 

- . . . • . . . . . • . . ile f8!j0 00 • . 2 52 54 

;i- - extrnortlinaire de l 8:SI 8 " • • ;i .. 
,} 

lrl ; - ordi°noire .... _clc ·!Stil 4ti " t 7 30 58 
de 

- ............ de 18::i2 69 JI 1 4 51.l 40 

- ............ de i8ti3 61.l JJ . 7 56 45 

- ...•........ de 181i4 68 )) 5 4 151 1i8 

· Session .•.......... de 1840 65 JJ 3 8 59 so 
- ............ de 18/fü 11 :i " 2 2 92 00 

si- - cxtruordinairo de 18til 6 ,, )) . 4 4 
ort - ordinnire ..•. de l Ba 1 102 J 4 1 70 7(; 
de 

- .........••. de 18:l2 118 • 2 8 84 H4 

- ............ de 181,3 1,2 1) )) 4 79 83 

- , .•......... de 18til 100 n 2 1 82 85 

--- --- --- --- --- -- 
TOTAi,, •••••••••••••••• :1,027 t 20 73 1,250 i,524 



CLXXXII 

État de situation de la caisse de pensions des veuves et orphelins des membres 
du. corps administratif et enseignant des établissement d'instruction moyenne 
dfr~qés par l'État) au 5t décembre 1855. 

RECETTES. 
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RETENUES ORDIIIAIRES RETENUES SUR LES PEHSIONS 
sur ltf lr>i••mt111J. SU~J'llu1<·at. RETEIIIIES EITRAORDJIIAIRES DIS li 
de lt:iikroenu, r,111,kl, ca- p 0~2SSSlias, ,t;TC. 
~nu:-J ou 1ous :tutrr.1 ,molu-- 
1,;l'Dlf' ~ :, f . .:. .: - M IJ = == 1 :, • .:. • L ~ 

!~S"E-~.~ ~";·!: ! 0~ ~ & a: û ~ ; 
2.;1!:~ ilif-: ~S! .: et i; ~ ! .:·~ ~ =~: " 2 s '= f; ë e e ~ f; 6- ; ••• t :G ~ i 5 ~ t ~ t · 
-~~"O • ~,Cl g t ~~ t ë~ i= l c, E,. ~ ~ 52 :! ~ R ë ~ ..., 

:s,11v-~ ••. Jp.";,,. fse:~: =-~iit.: a-=·~• -,:: .gt ~-, ::,~ ~~! a~; t;; ~ o e ~ - s t ;ë: ~ ~ 0 -= M ~ < c:-, .f '"' 
~- - :,,•- E f:, ·Q o o ~ :::t a ·- .: -. c. ; -:: i-ee.s • .!? :,~_s:-::ii,, .c..ccc..c: ; :::,. Q .,, ,v •• 

- Q i:. "" •.• ..a.: 

5,262 55 569 39 15,611 22 11,005 lSi • 1,IUti 60 16 42 • » • 

li ,577 28 5,881 29 7 ,!lïG 07 5,4U 2-2 • li,770 53 110 ~I • • ,, 

f~.ï07 51 10,009 !57 2,Hi5 66 5,7Sli 26 • 7,905 9lS 158 :12 • • • 

' 
s11,:;,rn 9-i rn,450 2;; rn,755 es 20,200 02 • 1,,1ss 88 211 os • •• » 



( 5~7 ) ( N° 2.U.. l 

CONTRIBUTIONS 
FACULTATlVI!S ! ·; 

z: .,.. 
0 ~ j:: C 
••• 0 
_, C 
::, . .. ., 
z: ~ 
-« ! 

..., 
" .,, 

;; 

Obserralim. 

1 tsO 

1,12l 49 

i,122 99 

" 

)) 

" 

)) 

" 

» 

• 

19 so 

Il I t 

n 1 • 

76 18 1 t,67!1 72 110 28 

2l ,ti69 ~21 ~•1ri11Ut1et8M. 

46,76?S o, I - ~853. 

» t9 150 761811,671>72 HO 28 I res.rœ 56 

90 



[ N° 244. l ( 308 ) 

CLXXXIII 

ltat de situation de la caisse de pensions des veuves et orphelins des membres 
du corps «dministrati] et enseignant des établissements d'insh·uction moumne 
dfrigés par l'État, au 51 décembre 18~5. 

DÉPENSES. 

en ~ c:. 
MONHNT ~ ~ t!.; "·.: 

z ~ V> ='- 4Av 
des som.mcs payées à Ë ~ ~ i.: en ¼ 'ë fo d i ~ !! TOTAL 

t1 tre de uJ ~ - 5: Lw i> en 2 z: .- a.~ z 
(n ..a "O ~ ""' Ei .c •.• h z: •• ~ •• Ob • 
a: ~ g\ ~ ~ e (1) ~ : g o ~ ~: ~ ,,11 serratiens. 
~ § i==::, ~.t~ ~: ~ '-~~:.. 

rE!'iSIONS, SEGOons. Ë ;; ~ " ~ -~ "" :::'. ~; .!!l DÉPENSES. 
LU i::e U>c:1: 
cc t ; ~e~ 

• • • » • • " » » .\t trimestre 185-t. 

" • • " » • • » • Kierclce !85!. 

" • 186 ~8 72 45 81 8{ 55 1û 800 • 53,570 44 54,l$1î5 4-1.i - ml. 
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CLXXXIV 

Relevé des capitau« acquis pat la caisse de pensions des veuves et orphelins 
<les membres du corps administrati] et enseignant des établissements d'in­ 
struction moyenne dirigés par rfttat_. au 51 décemb'i·e i8o5. 

AVOIR DE LA CAISSE 
NATURE C~PITAL 

TAUX PRIX EllPLOYÉ roun L'ACQlfülTION 

Dt:S DE D'ACHAT TO"f..\L. 
NOJIINAL. DES DES t:ITb:Î:TS 

PLACEMENTS. L'INrtntr. P. •/o. y 
C\J>IT,\liX. 

Afl'ÉH~TS- 

- 

Hontes. . . . tl,800 2 1/2 P• 0/0 5lh/~ lt,906 " so o!S 4,001 o!:î 

- .... ..U,800 - 06 25,088 ,, 71 se 215,159 56 

- .... 0,000 - 0~ 3,180 " 48 33 3,228 3?, 

·- . 

33,174 " 205 H B3,/$7f.l -H 
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CLXXXV 

Dépc-11ses reküioe« aux jurys de professeur agrégé de l'enseignement moyen 
du. deg·ré supérieur. 

INDICATION DES SESSIONS. 
PRODUIT 

IJES 

INDEMNITtS 
PAYÉES 

IIISCBll'TIOlfS, l&UX JIHBIIES, 

FRAIS 1 
D E R O UT E Ob11erva{io11s, 

1T 

D.E SÉJOl.!I\, 

Session de 18!51 .•...... l(a) 470 •• 1 iBo ,. 1 ~18 80 1 (u) ilembou1·sé nu sieur 
l\lcycrs, <le lHaestricht, 
la somme de 80 francs, 

Session extraordinaire de l 81S 1. l(b) 41$0 11 1 370 • 1 164 40 1 (b) Remboursé aux pn- 
rents du sieur De- 
jongh , Il ubert-Jean , 
décédé a\·anl l'ouvcr- 

Session de 1652 ....•.•. 1 790 ,, 1 790 " 1 413 ac l turc <le ln session , 
80 francs, 

.. I 1 
tic l 81SiL . . . . • . • 1 ISBO " 1 1580 an 40 

tic l 85-~ . fü~O " 580 " 486 40 
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CLXXXVI 

État de situation de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et 
professeurs urbains, au 5{ décembre 18~2. 

9f 
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'l'AllLEAU N° 1. 1° Becettc8. - Retenues su• le• traitements, 

BETENIJE8 
RETENUES 

Du premitr mois des rtJ- l>u pre•l•r moi, 
A~NÉES. Bl8E8 0[8 RETENIIE8, 01\DIN ,unF.S. YCDIU de IOUI i&Ulilu- 

de Ioulé lrur ou proreu....r 'lui 
~i~III parlidper • •• aug111r11111ioa dr rnrow. C'IJUt~ 

Nombre! d• llo11t111t. Xombre 1 Ho11taat. Norabn.l IIODlalll, p,rtidpuu (b) (6) (B) 

l 
il .t<~6 32 Traitements de 1,a(JO francs et au-dessous, S p. o/o. lfüf • • • • 

1849 Traitements au-dessus de 1,500 francs i, 5,000 Hi7 11,!0(;25 " • • ,. inclus, 5 ½ p. o/Q, 

Truitements au-dessus de 5,000 francs, 4 p. •/o .• 10 5, 1113 88 • • • • 
-- --- ----- 

'fO'f.\UX, ••••••• , ••••••••• 707 20,000 '3 • • • • - - - 
I T" i """"" "' ' .soc """' 'l '".,,.,,,,,, ' P· • / •. :587 u,~5o o, e.12 5,2:U 7B 7:S 75!1 fi 

1850 Traitements au-dessus de 1,!$00 francs it 5,000 165 11,002 53 6 026 21S 78 lSS8 76 inclus, 3 ½ p. •/o. 
Traitements nu-dessus lie 5,000 francs, 4 p. 0/u .• 25 3,886 18 2 (>!11 67 • " 

Torxu .••.•....•...•...•••• 775 50,518 7:S 60 4,766 68 i03 1,2n8ï 

- - - 
) 'I'raitcrncnts de 1,,00 '""" et au-dessous, 5 p.•/,. 57' t4,8li0 Sï -i9 2,57♦ 93 132 f ,25:S 40 

1851 Traitements au-dessus de 1,!lOO francs à 5,000 174 12,825 15 !i G:H S5 s, 7!>2 611 inclus, 5 ½ p. o/o. 
· Traitements nu-dessus de 5,000 francs, 4 p. •/o .. 10 5,157 tï • ., 2 21 16 

-- 
Torvox .................•. 767 50,811 17 IH 5,026 76 168 2,0,0 21 

- - - 
, 

/ 'f railcmcnls lie l ,500 frar!rs cl au-dessous, 5 p. o/0. ti27 -12,051 6~ 57 5,267 18 100 !187 53 

1852 ) füiloneot, au-dessus de l,,00 '""" 0 S,000 132 !1,259 78 8 i ,500 Oi 50 t ,oo;; ss inclus, 5½ p. «[«, 

Trnitcmcnls au-dessus de 5,000 francs, 4 p. •/o .• 18 2,543 4ti " • 6 272 74 

-- - 
TOTAUX, ••••••••••••••••• 677 23,63-i 87 61> 4,!:167 to 1'1.1 2,265 40 
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caauels et émoluments. (Exercices 18'19 il 1852,) 

EX Tll&OBDINI.IRE8, 
SOIIIMES 

RESTANT DUES TOTAL 
Des lntfo!ls perçuuur Du chef 
les rerenus dea paru- des du chef Observations. elpants , en retarù ùe ••• 
payement. s•rrlccs rélrooc1ifs. DU u.Tr.tcrlS 

:io(6~••·1 

des 
11.llTEl'IUJ.18. 

llonlan1. Nombre.! Montant. mies prE«deole5. 
(6) 

• ,, 241 ts,768 02 • 17,()21, 34 ( <i) Les nombres doi vent être égaux au douarème 
du nombre tofnl de mois pour lesquels les retenues 

• • i06 7,,rnfi 74 J) 18,1512 97 ont été prélevées sur tous les traitements de la même 
catégorie. Ainsi, si le nombre total de mois pour les- 

0 f ,046 \ 
4,140 88 

quels les retenues ont été opérées est de 1,440 francs, 
• • • " le nombre de participants sern censé avoir été de 120 • 

-- (I>) Nombre réel de participants qui ont subi les 

3116 U,220 76 40,287 t9 
retenues. . • . 

(c} Cette somme se rapporte aux différentes i-até - - gorics de retenues. 

1) ,, 261 6,202 66 . 24,811> ti7 

i JO • 128 8,503 5ti • 21,ti7ti 00 

)) • u 2,542 60 » 6,820 41i 

-- -- 
1 JO " 403 16,058 8f • 1i5,312 1f 

- - 
" )) 2215 4,601, 91 " 23,067 H . 
)) • 111 7,1i84 7t " 21,8152 52 

D • 14 1,6;;7 ()5 )) 4,7!lti 96 

" " 5aO 13,828 ss • 49,71ti 59 

- - 
,, . • 1815 5,507 90 " 10,614 os 

(c) 

" • 103 i!,489 86 7,023 43 24,0!56 4-l 

• • 12 1,486 H • 4,102 50 

-- 
• • 500 10,283 87 7,023 45 .47,772 76 



LN• 244. 1 ( 564 ) 

'fABI.EAU !'1° 2. 1° Reeettes diverses. 

YERSEàlENTS PROVENANT DES LIQUIDATIONS AVEC LBS CAISSES AUTRES 

RECETTES 
ANNtES. l'ROVJ1'CIU,ES DE PRÉVOYANCE. LOCALES DE RETRAITE. 

eL 

l'l'OIIIBIIE l'fOll!IBI\Jl J'I\OlltJIT8 

de l!IIOlllTA'l'fT. do MONTAl'fT. 1!,:'J'IIAORl)INAIIIEI. 
PAIITICIPA!ITS. PARTICIPANTS. 

1849 .•.......... il Il 38 2,638 98 )l 

1850 ..••••...... 107 21,0i\9 74 11 4,241 18 n 80 

1851 ............ 6 1,601 56 13 l ,821S 92 •• 

1852 ••..•..••••. l ~6 " li Il Il 

ÎOTAUX ••...•• 204 23,577 30 62 8,708 08 "81> 
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Es:erclcea 18,tO à '1852,) 

INTÉBKTS DES CAPlUlJX MONTANT TOTAL REtEXUES SUR .LES PE~SlO~S. 
1'1,.-\CÉS AU ?iO>I .DE L.\ C.\IS.'IE. 01:::5 RETf.)(t:f.S POUII MÉMOIRE. 

iPdûm,nt pttt:uei d"f 
•• 

TAtJ;J; TOTAZ. 11ui ~nt doi,nt lieu I\ECETTES 
de MON'l'AJIT. 

4 des 
MON'.l'AN'.t'. ptt DIYEIS&S, NOMBI\E. 

llUIIOtlSl!Jdl!llTS. 
L'nni11AT, A Il Il É I• 

" h n 946 16 3,581$ 14 " " 

2 tJ, p. 0/o ~ •. rn7 ISO 2,-497 50 . 28,6i0 27 2 83 72 

2 t/t p. 0/0 6,290 n 6,"290 " " 0,717 4B 4 lOï 14 

2 1/t l'• of,. 0,322 ISO 9,322 lSO ~ 0,3lS8 oO 13 84t 00 

" 16, 1 JO • 18,110 » 9~6 16 51,MO :39 10 l ,OH 05 

9~ 



CLXXXVII. - État de situation de la caisse centrale de 7wévoyance des i'llstituteurs et p,·ofesseu,·s m·bains, au 5t décembre i8o2. 

1° Dépenses. - ~ervfee des pension•. {Exercices 1849 à 1852.) 

,...... 
2 .. 

T.~01,BAU :-«0 :5. • 

PAYEMENTS EFFECTUtS, DtOUCTION FAITE DES RETENUES, POUR LES PENSIONS RETENUES 
TOTAL. SUII LES PENSIONS • 

.iN/iÉES. d'instituteurs et professeurs. 1!e veuves sans eufanls. de rcum arec enfants. d'orphelins. ( Pout mémoit"c.) Observaüon«, 

:'iOltnlll,, , xosmne. 1 :HO~T.\:'\T. 

- 
l\Ollnllt:, l ~IO;'iT,1.NT, 

ilO:,CT,\111'. :\O)llm•:· I ~10:'tTA:'\T, xœmns. \ :UONTAXT, :o;OMnns. HO:'IT.\:'\T, 

18-&fJ )) " " " " n " Il " Il li " 

1850 I 111 " ll " 1 :?54 ~8 •• Il :) 361S ~8 ~ 63 72 

1851 a 887 90 1 loB 08 2 sa n n Il 0 1,1.U 70 •• 167 24 
1 

1 

1852 9 s.sso " 4 '280 41 3 L:~ " " 16 ô,096 08 rn 843 09 

- 

Toraux, I" 3,348 90 0 .U4 49 a OIZ !Si li ~~ A,606 96 19 1,074 OIS 
•> " 

1 

W> ~ ..,.. 
,___J 

••.....• 
C.,I ~ 
C"> 

.....,. 



~0 DépenMes dherses. (Exenlcies 1.S49 à 1.S5i.) 

REMBOURSEMENTS DE RETENUES FRAIS TOTAL GtNtl\AL 
TOTAL Dl! COORT.1.G& 

ABUSIVEMENT PRÉLEVÉES SUR LES FRAIS des 
POUn 

do, 

ANNÉES. ùes Observations. 
SE.11.VJCES l\ÉTJI.OACTIFS, PENSIONS. 

capitaux placés DÊPE:'ISES 
l\EVENUS. d';sdmiaislratfoo. 

remboarse:ne11 l$. ou 

1 l l ALIË:HlS. 
direrses, 

iliOMnlli;. MO~TA:'IT, NOllllRE. MO:,T,\:'IT. NOllBRE. HOXTA:-iT. 

1849 " " " li 
,, )1 

,, 400 ,, li soo " 

1850 ;i9 8BO 2!5 4 +318 14 )1 " 1,207 so ~00 li 62 48 I,569 87 

185'1 4 2ï0 18 2 222 15 1 170 Il 662 i33 300 " 77 73 1,0.iO 08 

11852 )1 " 8 181 55 ,. " 181 55 300 " 67 !SIS !l.!9 IO 

TOT.\V:t, .4'' l , l!S9 Aa u 721 8-¼ l 170 2,051 27 1,300 207 70 a,uao 03 
•> n " 

l 

TABLEAU N° 4. 

,,-.,. 
C:,l ~ 
'l - 

,--, 
2 ., 
~ .•.. 
...... 
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CLXXXVIII 

Indication des capitaux acquis par la caisse centrale de prévoyance des institu­ 
teurs et professeurs urbains, ait 51 décembre 4852. 

TABLEAU N° ~. 
Placements. ( Exercices 1849 à 181i2.) 

~ 
UALEUR NOMINALE IIIANTANT S~IIIES EMPLOYtES A L'ACQUISITION 2: -: ~ 

n ss C.\Pl'J'.\UX ACQUIS PRIX ~ i-; 
de 0 f o." 

mÉES. 
t'INTiRÈT o'ACIIAT :a ..ë ë.?! 

Toux des des ~ ~ ~~ Nature Capital capitaux lnscril5 tntërèts échus ~,::, - "' tic l'intér~I aonuel. TOTAL. p.•/•- -< .,.,, 
du fonds. dons juS<JU'au 1-< :,c 

p.•[ •. l'ôOlllNAL. la 4• colonne. jourdcl'achat. ;~ 
"' 

1849 • • • >) ,, • • . 1) 

1850 Ileutcs. 2!p.0/o. 50,400 760 t::i,4û0 » oa 55 11S,!>29 53 liO 1/s 4.02 

- - 22,000 ri50 10,807 !>O Hi:5 • 10,!172 so ,W 'la !i.09 

- - 22,000 sso 10,821 213 174 l6 l0,0011 41 4:J ,, • 6 s.oo 
- - -i,000 lO0 2,047 eo f> 28 2,0~2 78 1$1 ) /' 6 4.88 

- ·- 22,000 sso 10,!14~ . 1715 GD H, 120 60 40 ¼ i;.œ 
- ·- 211,000 625 12,421 87 201 50 12,025 26 4':J"/,6 1i.03 

1851 - - 24,000 600 12,000 • 48 55 12,048 55 !iO s.oo . 

- - 52,000 sop 16,020 ., 6G iiG 16,086 G6 !SO •/,a 4.!)!) 

- - 20,000 6;!0 -15,162 50 !05 1!) 13,5~1' 69 !SO 5/a 4.03 

- - 17,000 42;:,i 8,7:?5 12 190 !il 8,022 G3 !il 5/' & 4.87 

- - 16,400 4\0 8,ti07 50 54 16 8,1i41 6ti !Si , /a 4.82 

- - 20,000 tiOO ro, 187 so ~ ~ ti0'5/ ,5 ,LOI 
265 8!) iD,608 80 - - 18,000 4!>0 o,rn7 so 50 1/a 4.91 

1852 - - 7,000 171S 5,615 71S 9 72 5,625 4-7 !il -t, 4.83 

- - 25,800 1!913 12,078 1i0 71 07 t2,t40 1S7 so '! • 4.89 

- - 52,200 80:l 17,547 71S 241l 97 17; 1193 72 ss 7 la 4.57 

- - 20,000 1500 il ,112 so 56 H 11,148 61 titi 9/,G 4.48 

- - 42,200 f,O:it:i 23,421 » 516 liO 23,757 tiO ti~ 1,. 4.# 

Toraux ........ 40i,OOO 10,100 207,840 74 2,269 96 210,UO 70 llorem. 4.87 



CLXXXIX 

État détaillé de l'emploi des subsides alloués pour l'instruction moyenne, pen­ 
dant les années 18:'H, 18N2, 18;>5 et {854, tant par le Gouvernement qtte 
JJar les provinces et les communes. 

95 
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Etat tfétaillé de l'emploi des subsides alloués 1>om· l'inM•·uclion moyenne, pendant les années 

RECETTES. 
DtSIGXATIO:C 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. AllOClTIIIII AlLOCATIOlf DE LA COMMUNE. 
ns- H 

}"nis LA PIIOVINCE. Fuis 

ÉTABLISSEMENTS. Local counnts 
de prtD>itr lLI • Sawid• ,,,.,u,1. BollrftJ. TOTAL, - TOTAL. 

tl ma1~ritl. cle 
l>liHtllltlll. BourStS, ete. l'tnstignemrnl. 

EXEUCICE 

Athénées 

Auvers ...••••••.•••••...•• 

Jlruxell~ •.•.•.••••••.•.•.• 

ltruges •••••••••••••••••••• 

Gand •.••••••••..••.•.••.• 

l\lons •.•.••.•••..•.•••.••. 

'f1111r113y •••••••••••••••••• 

Liégc •..• , .••.•••••••••.•. 

J Iasselt •••••.• • • • • • - • • • • · • · 

Arlon •••••••...••..•.••.•. 

~a mur •••••• , ...••..•• , ...••• 

TOTAUX, ••••••••••• 

• f!i,7li0 • • 15,700 • JI 6,.S28 ,s 51,928 50 38,3150 05 

• 27,500 • • 27,600 • • • s,,IH7 07 5,,6.{7 07 

• U,700 • • U,700 " • • HS,504 86 W,l>Oi 86 

• U>,700 • • 15,700 • • ,,ooo • 57,160 • 41,160 • 

" U,7!SO • • 14,700 • • 5,0:iO " 27,555 • 30,585 • 

• 18,000 n • 18,000 • • • 211,288 80 21:1,288 89 

• i!S,750 • • 15,700 • • t ,035 60 52,215 0!) 55,2-iO 75 

• U,2!S0 • • t!S,21>0 ,. • • i0,625 • f0,621:1 ~ 

• Hi,200 " • 1:.,2~0· • f ,1100 • 85,902 n l2l468 45 08,.S!lO 4lS 

• 2-2,6215 ,. • 22,625 • •• f ,021 • 15,0!H 50 HS,OllS 110 

• 17!>,575 " • l7lS,575 • 1,!'!00 • tOt ,52?.I O!J 241,161> 56 ai2,590 41:1 

,\ru·ers •••••••••••••••..••. 

lllalines ••••••••••••••.•.•• 

Turnhout ..•••••••.•••.•..• 

Jlm1elles (garçons et filles) •• 

Jodoigne •••••••••• •••••••• 

A- reporter. • • . . . 

teolc• primaires 

•• 5,000 " ,, 5,000 • " t .eco • J) 1,600 ,, 

• 5,000 • • 5,000 " •• " J) " 
,, 5,000 • • 5,000 " •• t, 1!i0 ,, 2,109 51 5,2U9 51 

(b) 

• !>,520 •• • ti ,52'.I •• • " 5,197 48 5,197 48' 

• 5,000 • •• 5,000 " ,, ,, 1,200 • 1,200 • 

• 17,520 D • 1 i7,520 • li 2,7/iO • 6,506 70- 0,2~6 70 



( 571 ) [ ~o 24'.] 

f Sot, -t.St:>2, i.8;'.S5 et t8?>4, tant pm· le Gouvernement que pat· les ptovinces et les communes. 

DÉPENSES. 
UCtDANT 

PRODUITS SOMMES DtPENStES POUR 
Observations. TOTAL 'fO'rAL 

Dl U 

RÉTRJ8UTION DU (rais Je loe:1I 
trailèmtms rt!partition ~u dts reeeues dudi!~ru., 
tlDulrH du 

DU de prernirr éta- et le mol,ilier Frai• cour.a,nU mi1urul Sur sur 
!\ECETTE8. entre le prtfel DÉPE!fSEll. i:Li.n:s. blisse111rnt. classique. 

de "lts lts dfr,tnses. l.srecttw. l'tnRignrmenl. pror •• ,euu 

1s:;1. 

ro1aux. 

-J0,8215 » 70,931 93 » 6,407 4S 47,906 GO t5,2tl0 58 69,!S6' Gf i,567 52 . 
52,478 54 0.f.,621:i 41 1) sss 22 67,260 50 26,826 47 04,645 08 " 19 67 

4,990 85 55,24;5 GO • 209 51 55,559 50 r.ue 16 3',969 06 276 63 •• 

f6,{22 • 75,552 " " 4-,000 ,, tii,661 6!:i HS,5M> ., 71,201 6?:I s.rse ms •• 

IO,t>27 i:10 !i!i,662 50 » 2,827 18 52,188 f9 8,«7 ,, 45,462 57 12,200 t3 .. 
7,01!1:S • ti0,545 89 }) 0 45,288 80 7,0:15 • 150,5"'3 89 • • 

15,587 so 02,58.f. 25 » 745 25 46,106 84 m,os7 ~o 159,937 ~7 2,4-«I 68 • 

2,:Sl2 l:10 28,587 l!O " " 215,997 60 -t,!SO!S l:ltl 27,!!05 -U 884 511 " 

4,920 » 120,150 41i 80,511 08 · 0,011 trn 50,1711 76 752 so 117,296 89 2,855 1111 " 
(a) (a) 

907 so 58,658 » » !!09 86 54,568 70 601 l:li 5:l,570 i6 5,007 84 • 

110,116 17 629,681 62 80,511 os l 21,tit2 78 412,?H4 50 00, :156 27 1604,494 45 25,200 86 10 67 

(e) Ponr I• ~• tri­ 
mestre seulemen1. 
Annt la r<'orgonisa­ 
tion de l'alb<'nfe I• 
rftribution dd él<'­ 
~... QO ligur.ail p•s 
au bud~t11 le mon­ 
tant l1J11I portag<'di­ 
reetement entre lu 
proft>Sturs. 

supérieures. 

18,140 10 22,740 ro " 2,084 27 i0,756·113 » 21,820 80 919 50 • 

9,059 50 12,059 5!) • 1,1565 78 9,687 71 450 • 11,701 4!) 557 90 » 

4,643 93 10,905 24 » 1,U9 !!5 8,MO 97 JI 0,690 ISO 1,205 74 " 

50,048 " 59,Jfüi Ml " 4,236 51 27,748 9?i 5,97.i 53 515,0fü) 79 5,1.î0:5 69 " 

l-,45!5 4!! 8,65~ ,~ Il 0 8,412 16 0 8,412 16 225 29 • 

67,2UO 87 95,785 60 • 0,0115 80 74,155521 4,42.S !>3 87,ti95 74 6,189 02 • 

(b)Boni ,lu compte 
de 1850. 
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DÉSIG~A nex 
nF.S 

ÈTABl.lSSEMENTS, 

RECETTES. 

ALLOCATION SUR LE lR!SOR PUBLIC. 

fr~is 

,1~ premier ~t•• jSubsilloonnuel. 

l,liuemcnc. 
Doursu. TO'JAL. 

ALLOCATION 
DO 

ALLOCATION DE LA COHUNE. 

L.\ l'I\OVINCE. 

Dours,,, etc. 

l.ocol 

et rMltricl. 

Frai• 
cour.1nt1 

de 
ruielgnt••nc. 

roru. 

Ilcpnrt. , ...... " 17,520 • . 17,320 • • 2,700 • (i,!)06 70 9,2:î6 79 

Louvain .•.... , ...........• 7,000 . 5,000 • . 10,000 . n • t ,000 • 1,500 • 
Bruges •................... . 5,000 )1 . 5,0UO • • " • " 

(a) c,,,, •• y . . .. .. . . . .. .. . . . ..
1 

n 3 .sse 2,; " 5,t;~G 2;,; • • t ,491 80 J,'°1 89 

Furnes .................... 5,000 • ,. 5,000 . • • 1,522 00 i ,S-i2 60 
(b) 

Alost.,., •.........•.•.... ,, 4,if8 • n 4,418 • . 1,550 .fS f ,010 82 2,0,1 25 

Gand •. , ..•............... . 3,000 " • 5,000 • • • • • 
Renaix,,, •.....•.•...... • 5,000 . • 3,000 n • . t ,♦93 50 t ,495 ~o 
Mons ...•..... ······ .... . 5,000 • • 3,000 ,, " • • • 
Thuin •. , ................. . 6,000 )1 JI 6,000 • » • 6,0C-0 • 6,000 • 
Tournny .................. • 3,000 • ~ 5,COO • . • 8GO 72 800 72 

Limbourg .. , ....... ..... 5,000 >) » 5,000 • • <i20 • 5, I0:5 tif 3,72?; ~l 

:Macseyck, .•.............•. 2,000 • 5,000 ,, • 5,000 • . t ,200 . t ,ms .• 1 2,StiS 47 

Saint-Trend ..... , ......... • 5,000 • • 3,000 ,, • "8 58 2,24l ·i9 2,65!) 87 

Marche., .•...... , ......... " i.200 • • ,,200 .. » • 776 42 7iG 42 

Ncufchûtcan ............... " 5,COO • " 5,000 • • • 2,SSJ • 2,851 • 
Virton, ..•..•............ • 15,000 • n 1S,OOO • 5,000 . • ,{,8?i0 ,. 4,800 ,, 

Dinant. •..•..•......• , .... • 5,000 • • 5,000 • Il • s.oso ,, 2,0liO • 
Namur .•.•..•• , .•......... • 5,000 • . 3,000 ,, • • • " 
Philippeville •.... , ......... ,, 5,000 )) ,, 5,000 - • • 2,000 " 2,000 • 

TuTAux, ••••••.••.• !) ,000 1 82,104 215 l , 0_1.,0, 2:S r 5,000 •

1 
6,51& 81 59,73() 21 ,6,058 02 
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DÉPENSES. 
EXCrnANT 

PRODUITS SOMMES DEPENSEES POUR 
Observations, TOTAL TOTAL 01 L.\ 

R~TRIB\;TJO:'l DU frais le loeal traitements ,~partition Mt! dei recettes des J~fit'n.sts tl autres du en de premier éto- et le mobilier ftais cuurants minnvo.l 
sur ••r RECETTES, entre le préfet DtPENSES, é1.i:n:s. blisserncnt. elassique. de cl k, 

les dépen.cs. les recettes. l'cnstigncmcnt. professeurs 

ti7,'206 tfl 95,783 û6 " !J,033 89 74, 13~ 52 4,42{ ;-;5 87,:,!)3 7.'. 6, IS!J 92 " 
7,839 75 19,350 7:5 7,000 " 4!J;5 26 12,854 51> n 20,:HO 61 • 1,009 8(i 

10,SU so 15,SU 1m . 8f. 27 12,!J66 03 • ts.nso 50 8'.H 20 " 

5,170 )> 8,218 14 . 74 51 8,U5 83 " 8,213 U. " " b"~ V tomprii un 
.rn side exir.1or11i ... 
nairc Je fr. f1j6-2!',. 

S,lHO 50 7,672 10 . Ô( 81 6,871> 76 n ü, 057 ti7 754 ?55 " 

:i,611 " 10,070 21! " f ,.i:2J en 0,408 70 " IO, 022 41> 47 so " \bi \' compri\ ut, 
su >SÎÙ1; t·.ur:wrtli ... 
noire de 1,418 fr. 

!;Ji45 so 8,(145 so • 2HI n 7,783 04 • 7,008 01 ü4a 46 " . 
1,459 83 15,953 33 1) " 7,0~6 1î6 • z.oso 1ifi » 1,123 23 

4,{23 21! 1,,25 2ti J) 9!} 17 7,;,5:1 70 » 7,634 06 • 211 71 

2,41;9 so H,41>9 50 .. • 14,708 26 • 14,708 26 " 248 76 

t,Mli 715 1$,5ti6 47 . a5 1i7 ti,50-2 !)0 . U,3a6 47 ., " 
1 ,43!) 715 8,t61.i 26 • û08 74 ,; , 592 21 » 6,200 01> f, !)64 51 • 
f ,682 00 9,0.,0 97 2,000 1) li27 74 ü, t38 5;j • 8,766 09 274 88 " 

1 ,82~ 00 7,484 03 " 418 58 6,814 • » 7,232 58 2152 1511 " 

907 • 5,883 42 " HlO • ti,746 01 . 1S,8IB 91 3G 151 )) 

871 " 6,702 • ,, 40 . 6,414 2(1 . 6,-U,4 20 247 80 " 
2,500 )) 115, 1ti0 . . 700 . H,4:SO • . 15,150 • . • 
0l6'!i7 ti,061> ?>7 n " 6, 19;_l so " 6, 19:.ï sn . 228 !13 

5,619 » O,OIO • " " U,!>l'J:S 20 )1 s.sss 20 1,06:.S 80 n 

820 n ti,82!) • ,, • 4,(i;'i2 0'. • 4,1Hl2 04 1,276 06 • 

l2tl,063 55 261l,1Hl.i 60 0,000 . 14,03:S 80 228,517 04- 4,424 ~3 2~J,778 27 15,?H'O 82 2,82.! 40 

94 
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B.ECETTES. 
DÉSIGNATJO:i 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE, 
DES •• 

!'rois U l'ROVJNCS. Frais 

ÉTABLISSEMENTS. Locnl courants 
de J>r~in•cr éta- Subside auuuel. l~t-UtsC-!i. TOTAi.. - TOTAL, 

cl matërlel. de 
blissement. Bourses, etc. l'en$eisncmrnt 

Écoles Industrielles 

\\":.,·re .•... • • • • • · • · · · · • · · · 

Beaumont. , •..•.....•..... 

Bralne-le-Cerntc .•••.....••. 

Fleurus ... , .....•.•...••.. 

Péruwelz ,.. 

Saint-Ghislain ...•••••..• , • 

Spo •••••••••.••••••••••••• 

Stavelot : , • , ..•..•...•..... 

'\"isé .. , ••....•••.•....•.•• 

Saint-Iluberr.. ...•......... 

Andenne •••• , • , .•. • • • • • • • • 

1'0TAUX ••.• , ••.••• 

• 4,000 • • 4,000 " • " 2,s20 ms 2,820 O:i 

• 3,000 • • 3,000 » l) " 400 " 400 " 

• 5,000 n • 5,000 " )) 1) H • 

• !5,000 • • ?J,000 » • 500 • i ,000 » f,300 )l 

. 5,000 • " 3,000 • " 4110 1) • 4150 )l 

• 3,000 • • 3,000 • ., 1,f>OO~ " 1) t,600 • 

1) 2,000 • • 2,000 • • • t0,662 10 10,1562 10 

• 5,000 " JI 5,000 • • » 3,2t5 06 5,215 06 

(a) 
• 5,000 • • 5,000 • • )) s, !i03 87 U,!503 87 

• 5,000 • )) 3,000 )) » • » • 

• 3,000 1) • 5,000 " • • 2,!500 • 2,1500 " 

- • 5:i,000 • • 5;;,000 • " 2,5~0 • 2:5,009 17 28,540 i7 

Collége communal de Louvain. 

Nivelles .•. 

Tîrlcmont. 

Ypres ...• 

Ath . 

A reporter. . . • • , 

• 1 8,000 ,, n 8,000 )) )) 5,000 ,, 10,000 " 

" 6,000 • " 6,000 n • » [),011 57 

» 6,000 " . f>,000 " • 2,949 02 6,086 50 

• 5,000 " 1) 5,000 " l) • 12,645 07 

• 7,000 . " 7,000 • • • 7,000 • 

· I ' 
» 50,000 • 30,000 " - :i,040 02 44,740 74 

Éfabllssr.ments provinciaux et communaux, 

13,000 D 

9,0H 57 - 
9,051> 52 

12,643 07 

7,000 • 

B0,689 76 
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DÉPENSES. 
HCtDANT 

PRODUITS .. SOMMES DtPEIIStES POUR 
TOTAL TOTAL Observations. 

DE U 

IU:'!'RIBliTIO:oi l>U rui1 lelo.-al lniltllltAt5 réputllioo PU des reeeues des dépenses 
et autres du 

DlS de pr~mi•r 6>· tl Ie "'•bilitr fr.:rii.S (OUr'all~I minc:-rtal sur sur 
i'.:1.i-:n:s. l\ECETT.l:8. lie 

totre 1• prHd DÉPE11SE8. 
liliurmtul. <l•ssique. ,.,lb lu dépt1»t1. , •• , ••• u ••. 

l'•lllèign•m•n<. ttrO-(dkUrl. 

et eemmerclales. 

1,036 50 7,856 ?J:i " 5G7 69 7,{l¼ 79 ~ 7,8?52 48 407 " • 

2,2'.i4 to 5,GM ID • " 6,2'>6 28 • 6,236 28 • 582 18 

965 25 5,96l 25 " • 5,367 8-i- • !>,567 8~ • -f ,402 !>O 

1iOG 5::i 6,800 5[i •• soo p 6,506 5li " 6,806 5?i • " 

2,'8-~ 4;; ti,O:» 4;; • ,·o • 5,48, 4ti • 5,95.{. ,5 • • 

5,5~5 82 10, Hi3 82 • 2,007 28 6,950 • • 0,017 28 550 ia » 

851 2;; '15,415 '" !11071 • 12,ISli 69 " 12,606 40 717 0~ • 
758 • 6,0lil 06 • 70-i. 70 li,550 2() " 6,060 00 8!)0 07 " 

802 •• 0,591> 87 " • 0,50~ 87 • 9,501> ff7 " " 

i ,68?$ • 4,685 " " 505 • 2,!JOO " • 3,.W5 " 1,282 " • 

d.38 • 1>,058 • • • 4,81>7 7+ • ,,s:-;1 u. 1 ,OSO 2/; " 

17,l(){ 72 S0,755 S0 ?HO 71 +,902 07 72.725 50 • 78,228 08 4,~0!) 98 1 ,08-{ 77 

(R) Somme rersee 
dons la caisse de l'l­ 
colc p•r fa londotion 
d'Instructiou, 

subsidiés pa• le trésoP public. 

5,5611 5;; 2{,36;'.I 55 ., 5,17:i s, 22,45~ .{6 imo1 26, ms 77 • 1,793 42 

f,7IO • i6,'7"21 57 • 438 87 f6,87I Sa .. t7 ,5IO 72 • !jS!J 5:i 

f ,565 68 i6,59!J • » 2,om 02 15,4{9 08 • 16,500 •• • » 

5,574- » 19,017 07 • • t8,™ 40 • IS,114{ 40 472 67 • 

rn, 115 ss 27,175 ~6 • • 27,664 la • 27,66'- t5 • 490 aO 

- 
22,986 50 to5,676 ss ,. 6,!>63 25 08,005 8{ :m 01 106,077 o, 472 67 2,873 56 



( 576 ) 

l\ECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. lLLOtlllp• ALLOCATIOII DE LA COHUIIE. 
ltE~ H 

Frais LA PBO\'l~CE. l'nis 
ÉTABLISSEMENTS, - l..,,oJ 

C"OQRD(J de prcrnitr ~ts- Sul>sidt •n11ud. Coursrs. TOTAL. YOUL, 
rc 111a1Erirl d~ 

blis•tnm11. BounH,_Clc. 
l'tllstiJMllltùl. 

Reporl ......•. » 50,000 " . 50,000 . . !>,IJ+!> 0% U,7'0 7i 00,639 7ü 

Collrge communal ile Cbarleroy >l 6,1.iOO ~ . 6,000 • • . 7,800 • 7,800 " . 
- Chim9y .• " t,500 • . t,500 . . . 5,901 ~ 5,001 • - - Enghien .. " 5,000 " • 3,000 ~ .. l ,!i30 57 1,000 • 2,536 57 

.École provinciale de commer- . 6,000 " n 6,000 • !),:;oo • • 2,000 • 2,000 " cc, d'industrie et des mines 
de liions. 

Collége commuool Je Soigoic-s. b 2,000 " . 2,COO . . f .(i0,2 1)0 3,021 31j .$,~2J 8!î 

-- Herve .• " 2.!5:JO • • 2.~00 . • !>$9 'YI 656 • f ,400 97 

- Huy •..• • !i,000 • . !S,000 " " • 9,100 Il 9,100 .. 
Écùlc industrielle el littéraire . 6,!500 • .. 6,!>00 .. 1,500 • H 15,U0 0;:i t3,H0 G!i de Verviers. - 
Collége commun' de Jléeriugen ~ 2,000 " , 2,000 " 600 • 2!..0 . 160 Il 410 • 

- St-Tronil. " 2,000 » ~ 2,000 . 600 . ~;;2 ï!) ;;·,598 2:> ~.s;;1 M 

- Tongres, .. . 2,000 • . 2,000 • 000 u 705 48 6,200 !>2 7,000 • 

- Dinant .• , • 5,000 • " 3,000 • . • 2,21)() " 2,200 • 

Torsux.. ...... .,. . 71,!.SOO • " 71,500 • 12,800 • 11,0:H 13 IOl,?;1i3 ~I ll2,l5G7 1>i 

Établlaaement• 
Collége de Gheel .........•• 

de JI érenlhals , , .. , .. 

de Pir:umbourg , o 
Itlalines. 

de Courtray .....••• , 

de Binche .• , .•...•. 

Touux, ..........• 

• • 1 » . . 200 n 2,200 • 2,400 • . 
• • . . • ~ 2,200 " · 2,200 • 

(•) . • • » . • 14,000 " U,000 • 

• • • " " 2,500 " 2,000 J) l,500 " 
• .. • ~ • ,. 2,SOO • 2,300 " 

- 

• • n " . 2,700 • 22,i0O ., 2?1;400 • 
, 



( 577 ) [ W 24+. 

DÉPENSES. 
EXC~DANT 

PRODUITS SOMMES D[PEHSEES POUR Obsel'vations. TOTAL 'fOTAL 
Dl L.\ 

RÉTRIDUTlON ' DES fr•is le local 
iuiteme-nts rëpartltlon ••• des roceu.s d•• dtpens,s 
et autres du 

••• de premier éta- et Je moLilier fraîs eournnts minerval . sur sur 
1\ECETTES, entre le préfet XIÉPENSl!:8, :t:1,i\'ES, 1,I issement. elasslque. 

de et les les dépenses, les eeeeues. 
l'enseignement. professeurs 

1 
p 

22,gso rso 103,676 Sl> " 6,ti05 25 08,0(Hi 84 !H7 97 l00,077 M 472 67 2,875 5(i 

5,1100 " -17,500 }) >) )) 17,500 • » 17,500 " • " 
(a) 

4all » 7,8BO ,, " 0 7,856 " • 7,8ti6 » » • (11) S'<Sl ,. .•• COD)• 
pris Jan, e ebilJ'r, 
101~1 de, dtpen,u. 

2,rmit • 8,0!ll 57 {tiû • t ,51.il 77 4,647 Ga 1,::HH ms 8,091 57 • ,. 
(b) (6) Celle reeeu .• 
• 17,BOO • JI 1,000 • !6,~00 " • 17,!iOO " • • 'l•i aurint raremen 

le chiffre dt 300 Fr. 

(•) (c) 
rst nrste d111J 1 
caisse pro,lnd•k. 

}) 6,1i23 Sts " t,?>02 tiO 6,0?iO " • 7,!552 50 J) 1,028 G:i (•) Inconnu. 

G,280 D 10,1811 97 • 90?> 97 11,4~0 • >) '12,51111 97 • 2,i70 • 

000 )) Hi,000 • • • Hi,000 • • Hî,000 • . » 

8,918 5:5 50,0GS • • 5,1i18 • 26,!füO • » 50,068 n • • 

1,472 91 4,{82 01 • 422 77 5,790 i6 ti50 22 4,71>2 H> • 2ô0 24 

(d) (d) 
n 8,4.il Di " 41>2 79 7,998 21i • 8,4:il Oi " » (d) Le directe, 

P•~•it lui-mime 
rélrlbntion deseleT 

5,548 8:î 12,!HS 81l 703 48 15,406 52 14,200 1,2151 rn e1 en rail 1• ri!p•r• 
J) • • " lion entre ltt IDtr 

bres du personn 
«?lluigm1nt.,1tns l'i 

12,65li 17,85:.î 1,48:S 21 211,75?.i 27,220 21 9,58?; 21 terl'en1ionderadm • • • • • • ni~lration eomrm 
noie. 

6:'i,051 70 21i9,9IO 5i !.i.«l • 17,995 72 2110,2as 42 2,650 14 276,424 28 1 472 67 16,077 61 

r • •• 

patl'ODéS. 

" 2,400 .. " i43 71 2,200 • • 2,545 71 se 29 » 

2,500 " 4,1100 • » D • • » • • 

7,000 " 21,000 )) » D • )) }) • • 

• 4,IJOO " • » » • " • • 

" · 2,500 • • D 2,500 " D 2,500 " • • 
. - " 

9,500 " 54,700 • " 
1 

145 71 4,?JOO • " 4,643 71 se 29 D 

J.u di!p1mses, ex­ 
c~p•é I'entretlen du 
b:l1imen1, sonl I b 
charge do l'liablis­ 
scment. 
(,) Le loc,il. 

)1. 1~ prinr.ipol da 
tofügen'o p•s four Pi 
d'au1r,s renseigne­ 
ments. 

9o 



[ N° 244.] ( 578) 

RECETTES. 
DÉSIGNATION 

ULOCATION SUR LE TRF.SOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
DES Dl 

Frais tA PROVINCE. Frais 

ÉTABLISSEMENTS. Local eouranlS de premier éla. Subside annuel, Bour.es. TOTAL. - TOTAL, 
el matériel. de 

bllssement, Bourses, ete, Penselgnement . 

• 
ÉtabllHements 

Écoles moyennes inférieures 
de Bruxelles. 

Collégc de Diest ••.•.••..... 

de Bouillon. . .....• 

TOTAUX,, •••••••••• 

)) • • )) )) • i ,622 '8 i,622 4S 

• • )l » » 1,100 • s,tms » 4,075 • 
0 • ~ • 1 .sœ • 1,284 84 6,i93 0:S 7,477 89 

,- 

• • » D 1,tiOO » 2,58, 84 U ,590 li5 15,77li S7 

i\1wcrs ...•....•..•........ 

Bruxelles ••••.............. 

Bruges ....•........ , . 

Gand •.• , . 

!Ions •.....•....•....•..•. 

Tournay.••••·•··········· 

Liégc ; , •• ··•·•······•·· .•. 

Hasselt. .••.....•....•..... 

Arlon. 

omur •••.•..•.• , . , .....•. 

TQf'A1.IX ••••••••• , •• 

EXERCICE 

Athénées 

" 1 53,000 • D 55,000 • • 2,000 " 27,500 ,, 29,500 )) 

• 51>,000 1) • 5li,OOO .. " " 40,007 54 40,007 :u. 

)) 20,000 1) 0 29,000 D 500 » 1,200 » 20,675 i6 21,875 f6 

~ 53,000 )) )) 55,000 D " 2,tiOO " 28,050 55 50,ti50 55 

,, 29,000 " • 29,000 " )) 2,000 . . 20,600 • 22,000 )) 

• 29,000 » . 29,000 • • • t8,?i08 )) 18,508 • 

" 55,000 )) • 53,000 • " 1,000 • 27,0011 0 28,00!i D 

n 2ti,OOO • ,, 2ti,000 • • 60 D 12,!SOO 0 12,1160 » 

" 215,000 (1 • 211,000 0 JJ 1,400 » !2,1100 • 15,000 • 

" 29,000 ,, )) 29,000 » • • 18,1542 • t8,M2 • 

• 300,000 » " 500,000 )) 500 )) i0,160 " 22ij,71S:S 81S 2515,91?1 85 



( :579 ) [ N° 244. ] 

DÉPENSES. 
;EXC~DAHT 

PRODUITS SOMIIES DtPENStES POUR 
Obsel'vatiou.~. TOTAL TOTAL 

DIU 

llÉTRIBUTlO!f DU fralt le lotal lrftittmcni, réparli!ion Otl des rceettes des dépenses 
et eutres du 

ou de prcmitr lia• et I• mobilier frais eeurants rnincrYOI sur sur 
IIZCl:TTES. entre le prifel DÉPENSES. 

.iLil'E.'i. bliuemtnl. clutique. de el los les dépenses. les recettes. l'enscigncmcnl. prof.sscurs. 

escl1Ul'remen& communaux. 

8,?187 •• 10,200 '8 • • i0,209 48 • 10,209 48 " • 
77i " 5,«o • .. t,10O • s,1ms • • 4,671) » 771 " • 

220 •• o. 107 80 ,. i,28' M 7,695 Ots 220 ., IJ, 197 89 >) )) 

9,578 • 24,81i5 37 " 2,584 M 21,477 ss 2'20 • 24,082 37 771 )) • 

18:i2. 

ro7au:s:. 

16.725 71i 179,025 7!5 ~ 1,6aa ss 58,525 86 H.i,402 15 7ti,471 87 :5,1;:;t 88 • 
' 

40,112 so Wl,209 8f • s.sss 86' 78,444 16 51,414 17 IHS,214 10 • 4 5::S 

4,810 55 m;,002 ,o t,505 16 1,187 4' 46,218 60 5,692 48 l>2,405 us s,.rns s1 • 

i6,«6 • 79,076 5'.i • 2,~00 » 57,7!)!5 !5i 15,746 » 74,041 M i:i,!J5,l: 81 • . 

12,594- 50 65,094 50 7 ,2a1! 21 !5,15~ 07 ti0,000 u i0,2ï!) 51 72,7156 49 • 8,762 i9 

8,72?.I • 56,253 » a 800 • 49,3!~ 4:5 6, 1i6 ss a6,255 Il • • 
'• 

24,618 150 85,023 l>O • 872 50 62,116 86 20,586 46 83,57a 62 2,247 88 . 
2,874 H 40,4:H Il n 59 40 57,200 68 2,1:149 51 59,809 59 62i 72 » 

5,873 75 42,775 75 .. 1,400 • 56,758 83 3,598 715 41,ti57 58 1,256 17 >) 

t,20:S 00 til,857 150 n 518 62 45,594 87 2,!fü2 04 48,46;! 115 3,571 97 » . 
IM,8821+ 167l,098"' 8,6i7 37 10,28.S 47 ?.121,859 815 100,627 20 659,508 89 20,466 24- 8,766 Bi 

• 



L ;:ç" 2,V.. 1 ( 580 ) 

-- -· 

B.ECETTES. 
DÉSIG~ATIO:'i 

lllOCATIOII SUR LE Tl\(SOR PUBLIC. AllOCATIDN ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
DtS •• 

Fnis LA PRO\'l!ICE. Frois 
ÉTABLISSEMENTS. !.,,ni cou.r:anls de prtlllitr lb- SobsiJo 1nnurl. .DounH. TOT.U,. - TOUL. 

et malfritl. de 
l,lisstllltDI. Boarttt, tic. l'cnseignemenl. 1 

École8 mo7eoaes 

.-\1wcrs .•.•... - ... • • 5,000 • 1 . 
Lierre •.•••....••.• • f,125 • 1 • 
Turnhout ..••.....•. 5,2:;o • 1 • 

,\cr.schot ••..•...•.• G,000 . 2.~00 • 1 • 
llirst .............. s,,:;o • 2,000 • 1 • 

Jin) •• • •••...•.. " 1,000 • 1 • 

.Jodoigne • . . . • , • • • • . ~ 5,2~0 • 1 • 

Louvain •.....••.•.. • 5,2J0 •• 1 " 
\Y~\·rc ..•.......... • ,,ooo • 

Hrn.:;cs •••.•..•.. - • • 5,000 • 1 • 

Furnes •......•.... . 3,250 • 1 " 
Ypres ...•.•...•.. • f ,000 • 1 • 

(4) 

·"'" ............ · 1 . 1.i,.{~O ~ 1 . 
(:and ••.•.•....... • s.srs • 1 " 

lt) 
ncn3ÎX .• , ... , ...•. • ,,700 • 1 • 

Ath •••••.•••••••• ~ 1,000 • 1 " 

Beaumont •••••..•... • 5,2W • 1 " 

nrainc-lc-Comlc .•••...• G,000 •• 5,250 • 1 • 
Fleurus ••.••. , ... , . 6 -',750 • 1 • 

Houdeng-Aimeries • . . • . • • 1,000 • 1 • 

• A reporter •••... 1 rn,750 • 1 57,890 » 1 • 

5,000 • . • • • 
t, 125 " • " 1,7/iO • 1,71i0 J> 

5,250 • " t, 106 50 2,406 80 5,!113 iO 

8,MO • • r,,ooo " 860 • !i,8116 D 

5,7SO • • » 521 so 521 80 

:1,000 • • • 200 • 200 • 
s,2:;o • • . t,500 • 1 ,!100 • 
5,2:iO ~ " 750 • f ,1;00 • 2,2:;o • 
x.œo • • • 2,468 2~ 2,408 24 

5,000 •• " 100 • 5,007 71 5,107 71 

s.sso • • 16 95 084 55 1,001 46 

1,000 • • so . 1,161 f3 1,211 15 

!:i,,r;o • • 205 • 2,247 80 2,tH2 so 

s.sts • " 5ïa • 927 !)j i,502 91> 

,,n.o ,. ,, • 1,002 • 1,092 • 
1,000 • • " 554 • 534 " 

5,2:JO • " ,. 425 " 421$ • 
9,2:jO • ,, " 54 6.f. 5-&. 64 

4,7ti0 • " 5~0 • J ,061 82 i,{lf 82 

:1,000 ~ ,. 
" " " 

- 

75,GW • • 8,015 52 22,5{!) ,2 50,562 74 



( 581 ) 
. 

DÉPENSES. 
EXCÉDANT 

PRODUITS SOMMES DEPENSEES POUR 
Dbsercatious, 'rO'l'AL 

'l"OTAL 11E l...l 

RJ;TI\IDl!TION nu (rais le locol trnilttntlJU rfp:,rti1ic,n ••• ,1(-5 rce'dr~ cl.-. Mt"'""' tt :autrts do on de premier ~ra- et le mobilier fraj5 Cùlllaflf.S rnir.rr,.,1 
,ur ,ur lU:C:ETTES. en Ire le prHet DÉPENSE.a, fa.i.n:s. 

bli,semcnt. cJ:aSJÏ(Jdt. de r-tJs:J 
lu dii,èAUS. ,,.,_,ks. f'tnstignement. ,,ror~ssturs. 

de l'É'fat. 

ID,769 41 22,769 41 1,546 67 18,2615 15 92i 52 20,7.3!) 12 2,0;;0 2!) 

71i8 " 5,655 ,, • 5,li55 • • 5,G:33 . " 1 . 1 -11' fti•rJ-tilrt'. 

! ,530 77 fi ,095 06 • 1,2ll0 81 S,OOa 70 . HJ,IGG 151 1 !>27 -!15 

225 21:l 14,880 2:i G,000 . 11,000 • 5,786 • 105 25 U,889 2!; 1 • 1 ~ 1 le!. 

1i7 20 G,249 1) 5,7ti0 " 01 ~o 2,,{02 ;;5 29 17 !i,249 • 1 n 1 . 1 Id. 

?i72 so 1,772 50 . " 1,1517 50 211~ 0 1,772 00 1 . 1 0 1 IJ. 

4,:;74 24 9,JU 24 • • s,21m 61> • 8,21i5 G:i 1 SOS 1i9 1 ,, 
8,532 150 13,852 150 » J ,246 05 13,Wi 02 •• 

." ·"" o:; 1 . 
1 

!j67 ,;;5 

1,168 D 7,636 24 1) 250 62 7,585 05 7,655 6:> 2 lil) 1 . 
8,589 55 14,15157 04 2,541 71 21>7 92 f5,titi9 50 » f6, HiS 931 . 

1 
1.601 S!J 

2,2{4 !>O 6,49:5 !}6 • 82 iO G,096 28 5lï 58 li,.{!)~ 96 . 
~19 " 2,650 i3 • D 2,571 29 !58 84 2,650 {5 1 • 1 ~ 1 Id. 

5,452 ,, 11 ,50t 80 .• 749 GO 10,1:161 58 85 62 11,59♦ SO ~ • t) \" comt1ri,: un 
su 1ide uruordi.-. (b) 
niirt r1e 1,950 rr. 
!~) V tom!'Y_i~ •~n_ 8,4!J9 28 15,517 2;; .• ti22 5il 12,0U so 165 48 12,710 55 606 !JO • eap,L,lde fr._,,:Jl._, 

Tt:liré rie la caiJcr- 

;>4 4!) 1 
«t"'._P.:1rgnts1 le-: :1c:iJt 1,026 Hl 1 7,468 rn 1 1 1 7,560 761 ll!,51. " ., 7,41:5 25 52 90 ., {•) Y c.,mpris un 
sul1sid~ u1t•:u•u,li- 
noire de l,500. fr. !Sms 71i 1,889 7;-; 2,962 52 . 2,028 !50 • 4,900 82 • 5,101 07 -'" trimt5Ue . 

2,160 150 5,851i so . » • 6,1526 06 n {i,526 00 • 690 /)6 

1,648 25 :10,95;? 80 6,000 . • 4,672 26 . 10,fi'i2 26 260 G3 1 . 
806 68 6,968 150 • 500 • 6,000 64 158 8(i 6,068 liO 1 • 
819 04 f ,810 04- » » f ,286 18 552 86 1,81!) O+ 1 • 

1 
n 

1 "1. 
- 

70,506 3ll lfü-,500 00 1 21,0;54 05 1 11,285 60 1140,408 71 1 2,684 47 11111,~20 s1 I 4,749 ;;t; I ti,961 Oï 

1 
96 



l N· 2H. l ( 382) 

l\ECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE lRtSDR PUBLIC. · lll0CITI0ft ULOCATIDII DE LA COHUIIE. 
Df.S •• 

Frai, U Pl\0\'INCB. f"mis 

ÉTABLISSEMENTS, Loeal tOUtafUS de premier ërn- Subside annuel. lloor.k• TOUt. - TOTJ.L. 
tl m•l~rid. de 

Llissement. Bourse•, etc. {•nsri;n•111rn1 
1 

1 
1 

fü•port. ...•.•• W,7!50 ,, ti7,8!l0 • 1 ,, 73,UW D n 8,015 52 2:2,5,9 .(2 SO,:i62 7' 
1 
1 

11/ons ..... • . • , • • • • n 5,000 
n 1 

n 5,COO . • . . " 
Pûturuges .•.. , ...•.. )) 1,000 )) • 1,000 " . n ,. • 

Péruwelz ........... • 3,200 . • 3,2110 )) • 587 !50 20 • -ID7 !10 

Ilœulx .•....•...... 5,000 n 1,000 » • 4,000 • • • 212 ISO 212 1i0 

Snint-ûhislain •...•.... • 3,2ï0 . " 3,2ti0 • . 500 ,, • 500 • 

Soignies, . , . ~ . . , . • . . . 2,916 • " 2,016 • ,, 712150 ,iOO • J ,112 !;0 

Thuin ........•.... n 6,000 " . 6,000 . • . o.soo • 0,500 " 
Huy .•............ n 1,000 • • 1,000 • • 226 79 418 07 0.-U 80 

Limbourg .••.......• ~ 5;2~0 ,, . 5,2;;0 • • 620 • 5,!550 'ir/ ,,HS6 fr7 

Spa ....•...•..... ~ n 4,2\SO • 4,2!50 • 9,717 o, 9,7i7 o, ,, • " 
Stavelot .....•...•.. n 5,2~0 " • 5,2!5() " • • 2,8!JO 07 2,890 <Yl 

(o) 
Visé .............. 5,!500 )) 5, 121i • • 6,62!; • " " 4,7!57 rn 4,757 15 

\Vorcmmc .•........ " l ,000 )) n 1,000 • • ,. i62 22 f62 2-2 

;\1,e:seyck , . . . . . • . • . . • 5,624 47 n 5.62J. 47 " 1,524 . 'J:!4 88 f ,708 88 

Saint-Trond .....•... " 5,250 ,, • 3,2150 • ,. 569 04 2,!J2S 93 5,297 97 

Tongres .••.•......•• " i ,000 " • 1,000 ~ • 951 96 so:s rn f ,527 If 

llîarchc .•• , ....•... n 4,200 • n 4,200 . • " 981i 151 080 !.If 

Neufchâteau. . . . . . . . .. • 5,2/J0 . n 3,2~0 n • 282 ~7 2,?H2 08 2,s2, 0:5 

Saint-Hubert ......... • 5,250 " • 5,2~0 . " 5!)2 82 314 39 707 21 

Virion .•........... " 5,000 " " 15,000 0 5,000 • • 4,071 ,2 4,071 42 

A reporter ....•. 22,2:10 " 117 ,71Hi 47 • 140,ooa .11 5,000 • 13,760 80 05,076 70 70,837 ~o 
,, 



( 383 ) L ~Q 244. J 
-- 

DÉPENSES. 
EXC(DANT 

1 
i 

SOMMES D(PENStES POUR 1 PRODUITS Ooservations, TOTAL 1'0'!'AL tu: LJ. 

nhnlllt:TIO:'i ou fr:iis le 1091 
truitements répartition OES des reecttes des dépenses 
Cl eutres ,lu 

l:U de prrrni,r ~to- et le mol,ilicr rroÎJ COUt.lUtS minerva] sur sur JU:C:!:TTl:8. entre le prHct DÉPEN8!:S. Y.l.h°t'S. 
blin•meu1. tlusiquc. de ,., le~ les Jl!pcnsts. les reeeues. l l'enseignement. professeurs. 

70,500 :;i; 174,509 09 21,11:-;4 05 il ,285 00 11.0,498 71 2,684 47 171>,!520 81 4,749 5!> !>,961 07 

5,719 50 G,71!1 so n ;j(j 61 7,227 28 • 7,285 ~!) ,, aM 59 

4!)5 75 1,4!);5 7'5 . • 1 ,31-7 48 146 2?5 t ,l.95 75 )) ,, ti~ trimes1re 

2,!;46 4S (i,203 !)8 " 587 1;0 !î,lml ~ 5 48 6,203 98 ,, » 

,20 2!J .i,Ci32 715 5,000 • • 1,58;5 2t> 217 1i0 4,6:>2 n • " 1,1. 

5,70G 55 7,516 35 . 5,4fl5 GO 6,823 82 • I0,507 48 • 2,901 1;5 

n., !>O 4,205 • . 712 :iO !î,42{ 156 • 6,157 06 • 1,954 00 Sept dern icrs moi, 
de Pannée. 

2,Sa., W H,8a-> 715 ~ • 115,121 70 )) rn, 121 10 )) 266 01S 

!>22 58 2Ji67 2, n 226 79 2,iHO 4~ • 2,:Hi7 24 • • 'i• trimestre . 

f,tî70 !15 8,077 82 • 523 89 ü,582 :'il 297 88 7,204 28 f ,775 54 " 

Oti5 • u.,o3o oi 460 ' D 12, 11!5 07 160 )) 12,775 97 2, 1:56 07 " 

1179 1>0 O,SIO r;7 ,, 590 • !',,471 61i 244 82 6, i06 47 715 IO . 
973 75 12,55;,i 90 mi; rn 1,525 13 8,860 11 n 10,;-i79 59 1, 7ï6 :'il • (a) Somme •~rséc 

dans ln enisse de 
I'dcole par 111 Ionda- 
dation d'instruction. 

210 67 f ,572 8!) ,, • f ,5i2 89 ,, f ,572 89 ,, . 4e trimestre. 

1,826 7;i 7,2150 10 " mm i"m 6,913 02 " 7,2i8 'J7 )) 28 47 

i,743 D 8,200 !t7 n · 569 04 6,942 6!) l!lS l9 7,1509 02 1s1 o;; )) 

f,59!) 515 5,726 46 831 46 100 ~ 2,597 50 • 5,528 9G Hl7 NO ,, Id. · 

088 150 6,m 01 « 100 0 15,897 !)1) . ~,997 % 177 06 " 

959 " 7,013 !);S ,, 503 37 0,7IO t58 " 7 ,Ot5 m; . " 

2,Ut 71> 6,198 96 600 83 695 82 5,937 41 2!59 61, :'i,491 7î.i 707 21 • 

2,300 " 14,971 42 • 800 » 14,2110 )) » Hl,030 0 J) 78 ~8 

100,5,0 49 320,583 46 20,142 !12 21,510 46 207,472 53 4,242 25 519,176 74 13,051 59 11,824 67 



( S84 ) 

RECETTES. 
DÉSIG~ATJ()~ 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
llt.s OE 

frais ~· U. PIIO\"JNC~. Frnis 
ÉTABLISSEMIENTS. - Loc>I courants de prcD1itr tl.'I- Subside annuel, llouuu. TOT AL. TOTAL, 

Cl 013lfriel de blisu:mtnl. Oour!ca, etc. 
l'cnscigncmer11. 

Jl~porl ..•... , . 22,250 • lti ,7;j!i 47 • H0,00~ 4-7 5,000 » 15,760 80 05,070 70 76,857 !iO 

• .\ ll<l<'IIIIC • • • • • • • • • • • " 5,2:ID )) " s,2ao » )) )) 5,080 26 5,080 26 

Comin •..•...•.•.. ., 1,000 • " 1,000 • 205 s:j 407 42 761 27 

J>imrnl ••..•...•••. 1 ,!500 » 3,2:,0 • " 4,7~0 • • )) 2,0:50 )) 2,0:;o » 

./ 
.Xaruur ...••...••.. • 5,000 ,, • 5,000 • • 35 2~ 1J4!) ?iO 1>82 715 

Philippeville . • . . . . • . . • 5,250 n • 5,210 • • • 1,5715 » f ,57ti • 
(o) 

Itoehefcrt . . . • . , . • • . . • f ,000 • . i,000 » 1>00 • • )) )) 

Torxux ......• 23,WO " 152,1501> .frï " Hi0,255 47 5,tiOO " U,O:i7 90 7D,G28 88 8{,086 78 

Établissements pl'ovlnclnux on communaux , 

École moyenne communale de 
lllalines. 

Cellégc eommunnl de Diest .• 

de Louvain .. 

de Nivelles •. 

de Tirlemont. 

d'Ypres .. , 

d'Ath ••••• 

de Charleroy, 

rie Chimay. , 

d'Enghien . 

,\ reporter .• 

fl S,000 • • 5,000 " n • n • 
,, 2,000 ,. • 2,000 >) • • i ,721; « t,7215 • 

" 8,000 " • 8,000 " . 
' 5,000 )) to,000 • i5,000 • 

,. 6,!500 ,, • 6,500 " n 4,000 )) J0,60!) 57 14,609 57 

• 6,1'00 .. D 6,UOO ,, " 2,726 23 15,273 77 8,000 )) 

,. 9,000 ,, • 9,000 " )) 0 8,112 67 8,112 67 

0 7,000 • " 7,000 •• )) 0 18,232 58 iS,252 58 

• 6,000 " n 6,000 n J) • 7.452 12 7,452 f2 

" 1/i00 " " 1 .sœ " )) " s.sse )) l5,8l56 " 
• 3,000 J) • 5,000 " » 090 08 t ,000 « 1,99~ !JS 

', 

,. 62,1500 " ,, 52,ti00 " " 10,722 21 68,24~ 51 78,003 l52 



( 58?> ) 

DÉPENSES. 
UCtDANT 

PRODUITS SOIMES DtPENStES POUR 
TOTAL TOTAL Observatio11$. 

l>E LA 

RÉTllllWTION D •• frais l•local 1raittmrnt, 1tptrlilioD ou dd rtttlltt du cltptMH 
tl iitulrr, du 

"" de pn,mitr t••· cl le 11101,ilitr frai~ couruus aninrrY21 su• 111:CETTES, ulrc le prtr,l »Él'ElfSES, .. , 
ÉLÈVES. l.liut111en1. clar.fiqae. de tlld les clli,en"•· l"t"nscignem,nt. prord1tUrt l~s rc-eel~s. 

100,l:140 j9 520,585 se 26,142 52 21,519 46 267,ii:2 53 4,2-'2 25 510,17674 i5,031 50 H,S24 67 

817 61 7, U7 87 • . 6,068 se 170 01 7,147 ls7 . • 

18!> os f ,95t 22 ~ 263 S!i t ,li87 57 • t ,9:il 22 » • 4• 1ri1n1llt< . 

f ,043 88 7,845 Sfl "60 36 • 7,549 30 :'i♦ 2-2 7,8-'5 SS - • 

5,232 • 6,81' 7!S • tOl ,5~ 6,5'50 • • 6,!i41 l:il:i 2i5 20 • 

007 • ~.552 • • 22 51> 4,822 51 21 .{7 4,800 55 605 67 " 

ISO JI i,~110 » • 50 • l ,!J.U • • i ,594 • N " • IJ . 
(aj Su~sidt •llool 

f•r II Con(l~tion llei 
,ouun c.11,tant• j 
llod1•for1. 

lOG,780 03 51il,225 18 20,602 88 21,~7 41 296,194 57 4,{76 05 549, i21 50 15,070 26 H ,868 67 

subsidiés par le trésor pnbllc. 

9,77!> 60 12,771S 60 • t ,:mo oo 10,tOI '8 t!iO • 12, HO r,7 66:i 05 • 

646 " 4,571 • • t ,223 58 4,060 • • 5,285 38 • 912 58 

5,5et 2:1 2+,581 2S • 5,506 28 I0,776 31 553 7!1 2s,orn s.i 7M 01 • 

f ,IS9S » 22,700 57 • 4,188 ss 21,613 !13 • 2:i,S0:.! H " 5,094 74 

t,04:S " Hl,M:i ., " 2',726 23 U.,02":S 09 • 16,7::it 52 " 1,206 52 

2,400 • i9,llt2 67 • ~ 16,924 10 • 16,02i 19 2,588 48 • 

if ,B00 27 56,752 6!> • ~.67111i0 51,289 54 •• 56,96i 8~ • 232 19 

f ,907 75 t!S,359 87 • 1-,66{ 87 15,G7!i " • rn,:rn, s1 • • 

1'00 " 7,856 • • n 7,81.Ui ,. • 7,856 • . • 
, ' 

2,627 60 7,623 68 • i ,275 08 +,600 liS t ,655 01:1 7,625 !i8 • • 

511,381 +7 166,8" 99 • 21,617 91 u,,017 49 2,636 80 168,272 20 +,OIS 42 ti,U!S 63 

97 



( S86) 

IlBCETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. llLDCATIO• ALLOvATION DE LA COMMUNE. 
DES u 

Frais L.\ Pao,·1NCE, .~rais 

ÉTABLISSEMENTS. Locol .tour.anis 
de premier ëta- Sub,iil,· annuel, Boursu. TOT.\L. - TOT,\L. 

et m21ériel. de 
bli,semu1. BoorW:I, etc. \" tDJti0nrn>cDI 

Report. , . • . , .. • r;2,r.oo • . 52,5f0 • • 10,722 21 68,2+1 31 78,963 52 

École provincialcde commerce, • 6,01:0 • • 6,0(10 • 0,000 • • 4,200 . ,,200 . 
d'industrie et des mines de 
liions. 

Collège de Herve . . • . . . . " s.seo . • 2,500 • • 599 66 fOO " t ,f90 66 

- de Huy ...•..•. " :i,000 • A !>,000 . . . 9,100 " P,fOO • 

École industrielle et liUérÔire • 7,0C-0 • . 7,0(IO " t ,!}00 • • 19,!iûS 9!) 19,1168 90 
de Verviers. 

Collége de Beeringen •...• ,, 5,000 » • 3,000 • 600 . 25'J • 215 44 &63 ,H 

- de Saint-Trend .. , . . 2,llf'O ~ " 2,000 • 000 .. 625?,50 1J,M>O • 6,022 50 

- de Tongres ...•.. " '2,!';n0 ,. • 2,!'JOO . 600 " 0'8 !);j 0,075 2! 6,722 t6 

- de Bouillon .... , • • 2,500 • " 2,fî00 • 1,500 .. f ,000 • •,900 . 6,400 " 

- de Dinant .....• • 5,000 " " 5,000 • • • 2,200 ,. 2,200 Il 

TOTAUX • , ••• , n 86,000 • • 86,000 • t0,800 • U-,145 52 120,696 91! 154,8'0 Z1 

Établissement. 

Collége de Gheel • . . 

de Ilércnthals. 

de Malimis ( Pitzem­ 
bourg}. 

de Courtray 

École moyenne de Courtroy. 

d'Ostende. 

Collége de Thielt . 

de Binche. 

TOTAUX •••••• 

" • • • . 200 • 2,200 " 2,400 • 

• . . • • • 2,200 " 2,200 • 
(<) . » • . • • U,000 " U,000 • 

• • . • . 2,!j()() • 2,000 " •,ISOO & 

" • • . • • • • 

" • " ,, • • 2,000 • 2,000 • 

• . ,. . " • 2,000 • 2,000 • 

• • • • • ,. 2,500 • i,500 " 

» " ,, " • 2,700 • 26,700 • 20,400 " 



( 587 ) [ N" 244,] 

DÉPENSES. 
EXCtDAMT 

PRODUITS SOMMES DEPENSEES POUR Obsen·tttions. TOTAL 'l'OTAL 
l'l,t u 

lt~:1'1\IBUTI0X llf"' fr>is le local frilitt[JICQI~ répnrtition ou Ûc5 reeeucs dos d~pensts 
cl DUlrCS du 

DU Je premier ét1· et le mobilier frn is eourants mincrrnl sur 1ur l\ECETTE8, ent re le iudd Dl:l'EN8E8. t:ÜVES. blisseonenl tlossiqut. ,le •·t lc<t lei déprnsos. tu eeeeues . l'en1tignemcn1. proft::i5cUr3. 

55,:581 47 11l6 , 8 f4 O!l t) 21 .o lï 01 \44,017 t.!.l 2,65() 80 rn~.212 20 4,018 ',2 !i,H;i 65 
(Cl) 
» 16 ,2(,() • .. wo 0 111,fiO0 ,, .. Hi ,200 " .. • {a) Ccu~ r~teltc 

~ui atttinl rart111tnt 
le thifrre de 300 (r. 
e11 ,en~• ,bn6 b 

!5,800 " 9,li:>9 ou " l\!t\) tlli 10,,:;n ~ " Il ,HO füi " 1,1:190 1> caiss~ prq1inciah·. 

[JQO " W,000 n . .. HS,COO .. " 11.i,0[:0 " • . 
9,09!1 01 37,168 n " s.sis n 5\fü!:I ~ " 37,143 . 2:; . • 

t,:178 7~ 15,24-2 I!> " (;~,J: ~4 3, 7315 (i', ,m so r.,9G:> 9S 27Ci 21 1 . 
(6) (b) 

• s,022 :;o " 622 so 8,000 " n 8,622 so .. . (6) Le dirttleur 
puçoil lui•>ntme b 
rt1ribtlliondcHltru 

2,7118 !fO 12,/18() ü6 tH8 01i 0,1105 ti2 1(), ti:i2 1.7 2,0:28 l!l 
et en fail la rtpUIÎ· 

)) • • lion enltt Ir• m•m- 
i hres du personnel 

tns:cignant.s.tnJ rrn, 
10,640 9,7:-20 30 !119 ûl 

h?t"tntion dt l"odmi. 240 • ., )) 1,621 1>7 7,8~8 82 240 )) 1) nislntion commn .. 
nele. 

15,040 1l7 1s,2.rn !:i7 )) 1,020 8!:i 28,075 60 . 29,096 4/i " 10,S:i!J RS 

68,+1>8 30 J00,098 57 . 31,005 08 276,1itl6 07 ii,4al 00 511,022 615 7,21i7 45 1 18,191 1;1 
1 

patroné.!Ji. 

• 2,400 )) " 12{ 81 2,200 • • 2,524- 81 'i1i 10 n 

2,500 • 4,1>00 • )) )) )) • . " " 

7,000 " 21,000 u )) Il . . . " • 

)) 4,tlOO • 1) • • . 1) " . 
( . D ., ' • " . " . 

6,tU 28 8, lt4 28 " Il 4-,176 71'J t.,8,io • !J,Olü 7ti •> Oü2 47 

t,600 • 5,600 J) » • 4,700 • 4,ïCO 1) .. 1, IOO . 
• 2,500 J) " • 2,500 » • 2,500 • " . 

. 

i?,014 28 46,414 28 TI 12.(, 81 15,576 7ti 4,840 • 18,3H till 7!5 rn 2,002 1,:7 

Les Jépcn.cs •ont 
à chorgt de l"é1oblls­ 
semrnt, l'enlnlien 
du Utimenlncepté. 

(c) L~ lorol. 

JI. I• principal du 
tollts• n·• po• fourni 
d'autres renselgne­ 
menu. 



[ N° 244.] ( 388 ) 

! 

RECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. AHOCATJON ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
l>U ., 

Frnrs , J,A PRO\'J,~Cl!. Frob 
ÉTABLISSEMENTS, - Locol cour1>r1t,1 de premier ëta- Subslde annuel. llounu. TOTAL, 

do T0T41., 
et ruarérlel l>lis1cmen1 Dourtcst etc. 

rcnseigneruen1. 

Êtabllsscments 

Ecoles moyennes de Bruxelles. 

École moyenne de Quiévrain. 

'fOTAUI , •••• , • 

Anvers •... 

Bruxelles •. 

Bruges 

Gand. 

lions . 

'fournoy 

Liëgc · · 

Hasselt . 

Arlon. , 

Namur . 

TOTAUX ' •••••• 

~ • )) • )) " 4,,16 15 4,,'16 i5 

• • Il » . 2:io 1) • 2!i0 • 

• • • • u 21i0 1) 4,416 i3 4,666 i5 

ÈXERCICE 

Athénées 

D 55,000 )) ., 35,000 )) )) 2,tiOO • 27,500 • 29,800 " - 
• 515,000 n • 5:S,000 " • " 46,050 M 46,059 ti4 

. 20,000 n • 29,000 • i,500 • 1,200 ., 24,71!6 07 21i,Ots6 07 

» 53,000 • • 53,000 )) • 2,tsOO . 52, 134,81 54,634 81 

• 29,000 " 
,, 29,000 • • 2,500 • 20,600 ~ 95,iOO D 

• 29,000 ~ ,, 29,000 n 1) • 18,1:177 Hl 18,ti77 Hl 

1/ 35,000 u . 55,000 )) 1) 1,000 )) 27,2~t; D 28,2~?$ " 
Il 21i,0O0 • )) 25,000 n )J 60 ,, 12,500 ,, 12,560 • 

• 2ts,000 1) Il 2~,000 • » 2,800 )) f2,110O • 15,30O • 

. 29,000 • • 29,000 D • • 20,000 )) 20,000 • 

• 300,000 • ,, 500,000 • i ,500 • t2,!:160 " 241,062 !S7 21i,,222 IS7 



( :=83 \ [ N• 244. J 

DÉPENSES. 
EXctDANT 

PRoo'UITS SOMMES DEPENSEES POUR 
Ol,servutio11s. T01'AI. TOT,\ L 

Dt U, 

llfTlllll'TIOX ou rr,1. 1~ luc:il 
tni1r1unus n:113rJitio1J (;(;$ ,frs rcc-,·nt.s ,k~ ,lt.'p1•nsc·s 
ri :iulrrl ,ru 

•••• dt rrrmiu lb• ,., rc mut.ilitr fr:.is COlJnfllS 
rninrn;:aJ sur sur 

!tllc:J:TTES. rnlre li> prH\"I D:ÉP.ENS:&8. hlvu. l,li-nirnl. irl:ttJÏ4JUt. 
,,. ,1 lrt tes dr"ptnsu. ll·S rC.-lTlh~. rir1u,-i;_urmtril. pror,•J.J1:UrS 

56,9:13 00 41 ,:'iti9 (i.5 . ,i,11011 " ;;1;_;;(j9 t;;; • 41,30!1 (i;j " 
,, 

7!i2 se 1 ,(){1"2 m, " 2·.o . 1,428 so . l ,(;ï8 sn " l]ï(i » 

1 
; 

57,706 42,;;ï:2 1;; 1 
'l>7,79S 15 .{..j,Q.{8 15 ti7(i " ,, l :.i,'.WO . .. . u 

1 

1863. 

ro1au:s. 

Hi,80.{ i(i iS,00~ 7,; u 1,822 2-2 uo ,:i(i2 73 13,.{;;G ,;;; ï:i,821 4-8 2tï~:; 'li . 
58,{i;l?; _ " 119,lil~ !i-' . !1,539 5J ï!IJiO:i 1;ti co.srs !;4 11!1, Cilif. :jt " n 

:S,5IO ,6 01 ,76G a5 -~.~ïti Oï 1, 17!! 77 40,897 15 ,,i;oo 7ï 00,4;.i5 H 1,512 70 " 

14,«19 5!.i 82,0H 16 • 2,~IJO " GO,!J9:5 20 11,ï0!I ;5;; ;;j, 204 G4 (i,S:;!) :i2 . 
11,Sï0 Hi 63,!)ï0 l!j . 5 ,62:; liG ~!J,tï5 51\ Il.am 7!> n-1,:w; ïl l ,li2'. 4i " 

7,468 G5 5ti,Dili su " 1,018 88 40,(150 O:i i,!lrtG i:fi !i!i,o~:; 80 " n 

1 
2J,SHI • 8!1,0U • . !W5 li!I fü,501 ïO Hl,829 22 ~4, Il 4 UI !l:j!) 5!) • 

2,aï:2 • .W,132 " • 1,2:j!} 0!) 37,:'i!)t 50 2,lï2 " I.O,l.-24 2!1 . ü!/2 2V 

,,~;75 • H,87:i " • 5,400 • 3li,4ï!) Gï -',07:5 . 45,u:;4 1;7 020 55 " 

4,856 • li3,8.ï6 . " lli6 !JS ss.nsu 7J 1,!l08 02 :il, 151 73 1,684 27 » 

,.,,,.. ;;i; 168ll,012 9' 4,!-7ti 07 2{;,2!)(i '3 mm,,;2;; 62 10,,os;; oo 1i6!J,:.iSI 21 Ili, 12i 01 li!l2 2!) 

Ce tléf.cit :\ été 
rombié par le honl 
du rornprc de 185~. 

98 
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llECETTES. 
DÉSIG~AîlOl 

ALLOCATIDN SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALLOCATIOII lllOCATION DE U COIIUJIE. 
1)1,;S •• 

Trais LA PIOVl?ICE. Fnb 
ÉTABLISSEMENTS. 1..-1 eeu ranis de prcasiu lu- S!!l>liJunnutl. llouNH. TO?U, - rOTu. 

rt DUl,riel. de blitHmrnl. lloone., elc re11seir;ne111en1. 

École• mo7e1U1e11 

Anvers ••..•.•.•••• Il 5,000 • • S,000 • • • (0)2,0SO 2!1 2,030 29 

lierre. , .•.•.. • . • • • Il 4,!l00 • • ,,ooo • • • 7,000 ~ 7,000 • 
Turnl,0111. . . . . . . 1,ïOO . 4,000 • . 1>,700 • • l,'200 • 2,008 ?JO .5,21SS !i0 

Aersche; ....••.•... • ,,002 r,7 • ,,0:12 G7 • :;o • J ,30O • 1,330 • 
Diest. ....•.•.•.... . 4,000 • • 4,C00 " • 5,fH.G 1il 5,0i8 IO 8,72' 01 

lfol •..•.........• • 4,000 H • ,,oco . • • soo • soo • 
Jo1loignc .••.....•..• H 4,000 • • 4,000 • • • l,aOO • 1,!SCO • 
Leuvain ............ • ~.œo . • 5,0CO • • S,000 •• 2,000 • 11,!i0O • 
Wavre .........•.. •• 4,000 • • s.eœ • • tiO • 5,47-4 90 3,!!24 !)() 

llrugcs .......... - • • :ï,0O0 • Il 5,000 • • 500 • 5,155 88 5,'33 88 

Furnes ••.... • • • • • . t .sœ • 4,000 • • IS,500 • . 100 • 2,6:i0 • 2,7:iO • 
Ypres .••...... • ..• ;;, ï08 Il 4,000 • •• 7,20S • . • 5,0~2 52 3,01S2 l'i2 

Alost ...•........• " lS,000 • " a,ooo • • j()() • 4-,5SO • 4,-{E0 " 
Gaud ...•..•.. • • • • . 5,000 " • 3,000 • " 1,000 ,. 4-,867 .(3 6,567 43 

Renaix ..•......•..• • 4,000 ,, • 4,000 • • • 081 40 98! 40 

Ath •••........... • 4,000 • n 4,000 . ,. • t,'.J:;o • l ,5a0 • 
Beaumont ••....•.•.. • s.oœ " • 4,0CO • .. p· • 500 • ims ,. ., 
Ilrainc-le-Comlc ....... . 4,000 . . 4,000 . ,. 000 • U3 so 743 uo 
Fleurus •.•......•.• • s.oco • • ,,ouo • . 5:U 08 f, 181! • t ,!!09 08 

lioudcng-àimeries ...... • ,.ooo D • 4,000 • " •• • • 

A rcpo1 Ier •.•.• • 86,900 67 • 



( 391 ) l l\'0 244. ] 

- DÉPENSES. 
UttDANT 

PRODUITS SOMMES DtPENS(ES POUR Obsen·ati<ms. ·ro·rAL ·ro·rAL 
Pl 1.J. 

ETRIDUTION DU Crois 1~ local lr>ilements rtporlilion ou dd reetlltt drs dlpt-nst-S 
et autres du 

ou d~ premier éta- cl le mobilier fr:ais couranu minrrrol. IUf sur 
' ~ 11.l:Cl:TTES. de 

entre Je prHel »:t"PJ:1' SES. 
l::U,\'ES, blissement classique. el 1,-s les dipe115Co. los reeeu..-, 

l'tru:cignc-mtnt. pror.-sscurs 

de l'État, 

HS,228 5?:i 20,2ll8 fü 

3,528 27 14,828 27 1 • 

4,,134 ~o 
"·'"' · 1 

f ,700 • 

627 53 6,01>0 • • 

J ,606 55 14,530 9.f. I s.nre 111 

2,803 lSO 7,603 tiO 1 n 

,1:,,02 r:, !J,0!)2 7;; ·• • 

8,ll71:S 60 !9,07:i so 

1,22'{) D 8,741 00 1 » . 
8,170 titi U,604 41i j J ,020 88 

l 
2,677 2:5 1 10,027 2J 1 • 1 

1 

! 
1,S70 » 12, 1:50 !52 \ 1i ,208 " 

3,1iM 2t.i 12,854 2:i 

6,080 ,, Hl,4156 ,15 

f ,692 66 6,674 06 

i ,022 2t.i 7,272 2:5 1 • 

2,033 54 6,t.i4S :H 1 • 

t,869 » 6,612 aO 

t,2ti2 » 6,7111 08 1 • 

5,308 92 7,508921 • 
1 

1 
76,61~ 75 1222,567 53 111.~84 39 

1 

f, tilt 07 18,{15 98 5!:12 60 20,2tS8 M ~ . 
d 
1 
d 

» f5,ti71) 9f: f ,2'8 55 H,828 27 • • I' 

1,247 !)2 !J,884 4-li 560 62 15,505 .. » . 
ôO • 6,920 • •• 6,050 • • p 

2U6 51' 8,721 U » U,!174 19 • :U3 2~; 

• 6,601 21 1,062 20 7,665 50 • .. 

• 0,585 1.56 tl07 19 0,0!12 7:i • " 

5,504 Ml rn,038 o:s 642 15 I0,075 50 • " 

i!l 70 8,6911 20 " 8,7U 00 Il 

200 22 U,748 26 • W,1178 56 • 1,573 93 

1 ,1552 • 0,218 • 177 25 I0,027 2:S Il " 

D 8,1)2-2 52 • 12,150 tit • » 

wo » 12,ti7l? 42 61 85 12,854 2:; . • 

1 ,.rno 76 12,082 46 • 13,579 22 1,877 21 . 
• 6,784 25 . 6,78t 23 . 110 17 

1,757 • 8,ll80 JJ • 10,417 D . 5.lH 75 

• e.sze 22 • 6,576 22 » 27 88 

• 6,612 1i0 • 6,612 :;o • • 

500 » li,567 57 03 71 6,701 08 • . 
" t;,SM ro 1 ,.{.;;.{. 82 7,508 92 • • 

ft ,786 lit 191',7158 ~2 6,260 SS 2'2:S,500 50 1,877 21 4,80!) 08 

(a) lloni J., ,ou,plc 
cS 1roi1 pttmiert. 
riuu.slrH de tt,;,::. 
e l':uit,,nnt t'irolt 
,;m,;aire Juptrit-urc. 



( 592 ) 

RECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION rnR LE TRtSOR PUBLIC. A(lOtlTION ALLOCATION DE LA COl■UNE. 
rJt:,;, oa 

•·rul• LA r110VJ:'iCt:. t"r2is 

ÉTABLISSEMENTS. l.onl ('OUr.H1lS 
de premier ét:I. Subside annuel. llour,u. TOT.IL, - Tl>TAL, 

et mallrid. d• 
blisJcrutnt. fluuucs, ttc. l'rn,iei,011t-mtnt. 

J\rpol't ..•••... e.ros • 80,402 07 " 86,000 67 • 12,01:; a!> 45,93:i i>'2 1!8,851 ·t l 

.Mon5 •............ J) 5,000 • • 5,000 • . 7(4 05 i ,200 • 1;0U 03 

l'âtur;,ges .....•.•... • 4,000 " . 4,000 • ,, ,, 1500 • 000 • 

Péruwelz ........... • 4,000 • • "- ,000 " • 14 !)5 300 • .3H 93 

ltœulx .•........... 1,000 ,, 4,000 • J) r;,ooo ,, • 50 Il !JI;; • 001; • 

:fai11t-(:hisl:ii11 ....•...• . 4,000 • • 4,000 • » 7,WO ~ li 7,'°° • 

Soignies ............ :i,000 " 1;,000 • " 10,000 . • • 5,187 50 3,187 so 

Thuin ..•.... , . • •. , " ü,000 Il • (j '()(JI) • Il • 8,1100 • 8,000 " 
Iluy .......... , ... Il 4,000 Il " 4,000 )) • 20 u 1,ITTl'.5 • l ,!S!la • 

Limbourg ........... 1 ,':.100 • +,000 )) ,, a,200 • • 6237'- 1 .sro " 2,13374 

:\pn ....•......... ., 4,000 " • 4,000 • . 300 . I0,25G 07 10,?;?iO 07 

Stavelot . . . . . . . . . . . . » i,ooo " J) 4,000 ,. • 5fü 2,709 so s.ese eo 
(•) 

\'isé ....... - .• - . - • f .eoo n ,,ooo )) ,, 5,500 n . " 4,521 59 4,5:!I 50 

Waremme ........... i ,200 J) 4,000 • . fj,200 J) • !5:i() • • mm n 

Macs<-'yck • • , , •.. , ... » 4,000 " ,. 4,000 • J) 500 • l,!ilJO • i.soe . 
S3int-Tronil. ......... • 4,000 JI • 4,000 )) r 4ï4 6?5 5,281 05 s,nm t;o 

'J'ougrcs. . . . . . . . . . .• • 4,000 • • 4;000 • • 1,266 2:» 1,197 • 2,465 2, 

~!arche ............ N 4,200 " ,. 4,200 " " . J,177 06 f, 1ï7 oe 

:'.'fcurch:ilcan ......... . 4,000 • " .{.,000 • u 11.iO • t .o~o • l ,200 •' 

Snint-Huher] .. • .... , . • 4,000 • . 4,000 • " 500 n 800 , 1, 1()1}, • 

\'1rlon •...... , ..... l .eso " 4,000 Il " 1i,6:i0 . . i?OO " 5,i!jQ • 5,6:jQ • 

A reporter .•...• 17,958 • 162,692 67 n 180,-0110 (i7 " 25,02!) W 92,865 09 us,·494 2s: 



( 395 ) [ N° 244. 1 

DÉPENSES. 
nctoANT 

PRODUITS SOMMES DtPENSEES POUR 
Observations. TOTAL TOTAL 01 U 

fflJUDlJTlO~ DU frais le local traitements réporlition ••• des recettes <les dépenses et i,utres Ju 
ou de prcaiier lt,i- ~, le aiobilier fr:1i~ ecurants mint.•rrail sur sur 

fLins. lU:CETTl:8, 
de entre le prtr.t DÉPENSES, 

t.lisseaient. daui11ue. clics les <l~1,cmcs. les «celles. t'enseignernenr. professeurs 

70,615 7:S 222,567 l'.>3 fl,li8i 59 :11,786 !il f9;j,7!i8 t.i2 6,260 88 22:5,590 50 f ,877 2i 4-,8!)9 08 
- 

5,632 i5 8,576 16 • 7H 03 7,87:i 04 " s.etn 97 n 43 81 , 

2,829 21 7._529 21 • • 7,181 06 148 115 7,520 21 )) )) ' 
2,,.u 80 6,71$9 75 • li 4:; 6,ti68 77 170 51 G,7150 75 ,, )) 

t ,li!l2 ,. 7,617 • • r.œo " 6,4l50 6ti . 7,tiOO 6ti 7 5ti ,, 

.2,76' 00 H,IIU 50 )) 4,56~ St! 0,750 D • 11,iHi 8:S 5,048 (i!i . 
711 so t3,809 » :S,000 » . 11,1112~ . 16,Hi 22 n 2,212 22 

2,088 2~ 16,088 211 . " 11,mm Il • 17,0BO . " 61 7~ 

5,6,5 66 0,258 66 Il 20 » 9,000 78 118 88 0,238 6G • " 

f ,04-6 •• 9,270 U. 1,200 • fü!3 74, 6,648 40 007 60 9,270 U Il . 
1 ;115 21:i Hl,669 52 2,M:; • ·500 • 12,8t5 t5 • ftl,61i8 15 f I fO • 

S~8 92 7,008 4,2 • iHO Il 7,0tl4 22 ,;r4 20 7,908 42 u ,, 

f I Hi6 66 l0,978 os ss, 9:-; 40 1>1i 9,566 78 n -t0,50i 28 676 77 " (a) Somme ter: 
dons ln caisse de 1 
eole par I• foncllti 

2,ûti2 49 8,582 .S.9 t ,680 tiO 6,224 60 l,,'!'J 89 8,58:2 40 d~instructiofJ. 
" " " . 

1,596 so 7,196 so • Hl4 50 8,593 57 " 8,ti47 67 • f .snt 17 

t ,:;s, fl.i 9,280 86 . 447 7'J 8,708 66 13~ 4a 9,289 86 " » 

,,'8tl 60 10,9'8 815 • 641 31> .-1(),507 50 >) t0,948 8ti » )) 

t,089 liO 6,466 ti6 ~ l00 • o,037 51, • 6,057 51, 42U 21 ,, 

t,892 • 7,092 " • 264 tiO 6.485 Il 4'-tiO 6,7!J2 . 500 " n 

869 7/S IS,069 71, • 700 01; 5,00ti » 26i 70 tî,!)(i!) 7;; • " 
f ,600 D 10,090 • • f ,916 64 8,2ij0 915 422 41 fO,ti!JO • .roo • . 

117,866 63 '17,0H !l8 22,!!94 54 25,46li 72 ;J6il,0,!.7 00 !J,422 f7 418,830 rs G,7!:iO 58 8 ,~68 93 



L N6 2-H.) ( 59-i-) 

B.ECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
DU •• 

Frai• U PROVINCE. F~ais 
.ÉTABLISSEIŒNT8. loe•I touronls de pr<lltitr ~u- Subsidt tnnad. Do11rtet. TOTAL. - TOUL, et matérlel, de 

bliSkOltlll. Bourse,, etc. J'tnseignement 

Report ........ '17,058 • 162,602 67 .. 180,61>0 67 • 2:5,620 19 92,86~ 09 HS,404- 28 

Andenne ....•.....• • ,.ooo • . s.œo . • " 2,000 • 2,000 • 
Couvin •...•....... . ,,ooo • # 4,000 • • 893 69 f ,8Sf 22 2,7U.9l , 

Dinant ....•.......• . s.oœ • . 4,000 • • . l .eso • 1,9~0 • 
:'iamur ............ . 3,000 • . 5,000 " • ,o • 2,ti98 • 2,658 • 
Philippeville . . . . . . . . . ,,ooo 4,000 ' r.soo f ,~00 • • . . ' . • • n 

(11) 
Rochefort ....•...... . ,.ooo • . ,.ooo . 1,000 " 200 • 1,018 1) 2,HS • 

Toun ...... •. 17,0118 • {Sti,602 07 • 205,6ti0 67 f ,000 • 26,762 88 104,712 51 15! ,4.7r> f9 

Établissements prowlnclanx ou cowmunaoI, 

.École moyenne de Malines . 

Collégc de Diest . . . . . • 

de Louvain .. 

de Nivelle, .. 

de TirlcmOJ1t •. 

d'Ypres .....•.• 

d'Ath ••.•.••. 

de Chnrleroy • 

de Chimay •. 

d'Enghien •.•.•. 

A reporler. , ... 

• 2,200 • • 2,200 • • • • • 
• 5,000 • • 5,000 • • • 2,109 • 2,!09 • 
• 8,000 • • 8,000 • . 5,000 • i0,000 • l3,000 • 
• 8,000 • • 8,000 • . • 13,!l62 Hi 13,~62 Hi 

• 8,000 •• . 8,000 • . 2,r;oi 41 6,701 7i 9,206 12 

• 9,000 • » 9,000 • . ,o:s • 9,2i8 48 9,6lS3 48 

• 8,000 • . 8,000 • . • s,,1t ti4 8,471 Il• 

• 8,000 ~ . 8,000 • • " IS,6IO 48 lS,619 48 

" J,000 • . l,lSOO • . • 6,631 • 6,631 • 
. 3,000 • • 5,000 • . 996 iS 1,000 » i ,996 48 

• IIB,700 • u !iS,700 • • 6,!IO!S 89 65,3'3 56 70,2~9 21! 



( 39~ ) 

DÉPENSES. 
EJCtOANT 

PRODUITS SOIIIES DtPENStES POUR 
Obserralio111. TOTAL TOTAL DE &.A 

UÉTIIIBOTIOX ou fois leloul tniltllltClt rfparHlioo ••• du •-lld dr• olfpcnw «taa1n1 d11 ••• de pr~mitr 4!13· el le 111ob:lier frai, ,ourauts lllinrrnl sur ,nr l\ECETTE8, enlre le prH<1 »tJ'&N.SES. ÉLhES. bliu,111001 cbuique. de t:lfn lud~n,e,. 1t, reeeues. l'•nseign,111t111. profakurs. 

117,866 65 il7,0lt ~8 22,89, s, 23,.«l!S 72. 363,0(7 90 0,+22 17 +18,850 15 6,1:;o ss s.sos 95 

8'6 • 0,8'6 • • " 6,670 96 mso, 6,8'0 •• - • 
i,016 • 7,790 01 • 036 M 6,811' 57 • 7,700 01 . ,. 
1,566 so 7,516 50 9 3i . 7,509 70 . 7,SIO O. . 2 Gi 

5,207 " 8,8'~ • . .so • 8,800 ,, . 8,M!.I •• . • 
i ,271 25 6,771 2S • ss ~ G,220 0:1 18{ • 6,771 2~ • . 
200 " 7,518 • ~ 200 .. 6,70, • 324 • 7,llS • .. . {o.i Sul,iirle 11lour C' r. fondation du 

unts tJJSt3nlt' i 
flocbcforî. 

12:1,773 58 .ffil ,800 2, 22,905 68 2,,100 26 ro5,7tt 18 i0,.W5 21 {65,720 35 6,750 58 8,!J71 4-7 

fHlb8ldlé8 pRI" le tré••· pablle. 

9,282 18 if ,482 18 . f,695 82 10,58Y CM ,:io • 12,,52 86 . 9l0 68 

2lilS ,. lS,564 • . !188 91 4-,!lSl> • • !>,lS23 YI " 1lS9 91 . 
3,515 94 2l,515 9' . S,261 66 10,831 'J:l «JO • 25,4-!J3 03 818 01 . 

! 

i,650 • 25,192 Hi . Ml6 56 2-2,016 6!) . 23,~23 O:'i " 150 00 

t,600 53 iS,7119 4lS " 2,!5°' ,1 tG,278 76 . 18,783 16 f6 29 . 
1,300 ISO t9,!llS9 98 • 5,4-93 !H i6, 177 87 n 10,671 SI 288 17 . 
H,'56 70 'J:l,008 2' • • 26,417 73 . 26,-"7 73 1,490 !SI • . 
2,200 • H>,819 48 . 1 ,!li!) '8 -13,900 • . Hi,819 '8 . • 

lSj!S • 8,6-'S6 • . • 8,6!16 • • 8,61W • • . 
5,07f flS 8,067 63 . t ,147 07 !S,620 S6 1,500 20 8,067 li3 . • 

5',613 80 163,563 OlS •• U,9Hi 6!1 Ul>,12!1 'i'f 2,tfi0 20 162,191 :i6 2,612 08 t,2H 49 



LN° 244. 1 ( :596 ) 

RECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRESOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCAT\011 DE LA CDMIIIUIIE. 
:OE~ Dl - 

Fr•h LA l'R0\'1:0.C&. Fr.tis 

ÉT ABL,ISSEMENTS, - L«al .courants 
de premier <!I•• Subsi,le a nnue]. Bour,e1. TOTAL, 1'0TU, 

el martrltl de 
blisscmen1. Ooottet, ete, l'enst-igll<llleDI. 

Report, ...... , • tlS,700 " ~ 58,70O . " 6,00!.18!) 63,5'3 56 70,2l9 25 

Ji colt prov inclale de commerce, 6,000 1 6,000 6,000 ,,200 ♦,200 •• ~ •• ' .. 
• 1 • •• ,. 

d'industrie et des mines de i . liions. .· 
Ecole moyenne de Quiên:iin . . 2,000 . . i 2,000 u " 250 • 675 " 92lS ~ 

' 

2,oOU 
1 

2,500 855 Collégc de llervc . . . . . . . • . . 1 • • 495 6!) . t .530 69 1 
1 
1 

- de Huy .... , ... . 8,000 » • 8,000 • • . 6,MlO • 6,.roo • 

École industrielle et littéraire " 8,000 » • 8,000 • t ,!SOO » 629 98 16,162 59 16,792 'J7 
de V erviers. 

Collégc de Bccringcn • . . . . J) 5,000 • • 5,000 " 600 " 2150 " • 21$0 • 

- de Saint-Trend .... • 2,000 " • 2,000 " 600 • ,'91 44 6,0-i-8 66 e.sso IO 

- de Tongres ••..•• • S,000 • • 4,00O " 600 • 807 52 6,i92 68 7,000 • 

- de Bouillon ...... • -4,000 • » 4,000 • 2,000 ,. f,tl70 U 2,2;57 87 3,827 98 

- de Virton .... , .. • 4,000 • .. 4,000 . 5,000 » . 5,425 • 5,.J2tl • 
- 

-- de Dinant •..•... • , J5,000 » • 5,000 ,, • 57:S • · 2,200 • 2,571$ n 

Tor aux ....•.• n IO:S,200 n .. toll,200 • U,500 » f l ,77~ 43 fit ,740 16 123,IUIS 59 

Êtnbll.ssements. 

Collége de Gheel . . . 

de Ilércntbals 

dl! I\Ialines [Pitzcrn­ 
bourg). 

. de Courtray • . . . • 

École moyenne de Courtray. 

A reporter 

,, » • • • 2O0 ,. 2,200 " 2,.«IO .• 

' • • • • . • 2,200 • 2,200 .. 
(ai 

• " » • • • U,000 • U,000 · • 

• • • • » 2,500 .. 2,000 • 4,1100· " 

• • » • . • • " 

• " • • 1' 2,700 " :20,.{00 • 23,t0O • 



( 397 ) l N• ~44. 1 

DÉPENSES. 
E·XCtDlNT 

PRODUITS SOMMES DEPENStES POUR 
Obse,-va.tio11s. T01'AL ·ro·rAL nt u. 

R&'rRlllU1'10N D&S frai< le local traltcments réportition ••• des reeeues tics Mpcrues et auu-es !lu 
1 Dl! ile prem irr ëtn- et le mobilier frai, courants minerval sur sur RECETTES, entre le prHct DÉPENSES. t1.tn:s. blisscment. dossiquc. tic et les les dépenses. les rectUcs. l'enseignement. profos,eurs. 

54-,615 80 163,563 015 • 14,91!1 611 f4.5,12!i 71 2,1,ti0 20 1(i2, 1!.11 5li 2,(il2 98 1,241 49 (a) Cette rcc•Ut 
qui alttinL nh!meÎlt 

(4) le chiffre de 300 fr. 
ut rer"i.!c danJ Ji. 

n 16,200 " ,, HOO . 1:'.i,600 " . 16,200 " ,, ,, o>ine pro•in<iale. 

2,698 1!0 1!,623 so • 21!0 » tJ,2~0 " . 5,500 • 12., ;;o " 

6,010 1) 9,8{0 (i!) " 83() ûO 10,500 » » 11 , 350 li!) •I 1,4!)0 • 

1,8ti0 » 10,2;:$0 • 1) .. Hi,832 98 " ltl,85:2 !J:{ 417 0'2 " 

10, t2f 0 50,415 117 » 4,;Hi3 57 51,8~0 >) " 56,415 57 " . 
1,218 7ti ti,068 75 • 579 90 5,773 !l8 1ms4 .f,!JOS 81 I;;!) 94 " 

(6} l~l 
• 0,140 10 ,, 401 44 8,648 60 . !>,140 IO " n (b) Le direeteue 

pcr~oit I u i -mëme ln 
rC!trabutiond,s C!hl•rS 

1,700 • 15,566 ,, . 807 32 rs.esa 68 • ia.see • . " 
et en /oit 13 rC!1>ar1i- 
tion entre lu mem- 
bres J u ptrJonnel 
rnstignant,s,,u l'in- 

560 • i0,i8ï ii8 ,, 1,570 ~:I 8,257 87 500 10,187 08 ,, " 
tervention de l'admi- 

" nislrotlon eommu- 
noie. 

800 n it ,22lS " . 625 " 9,400 )) " 10,026 " 1,200 • • 

13,480 6i 19,otî/S 64 2,5~3 47 !1215 4ti 27,!!27 90 » 51,206 82 . 12, l1î1 tS 

7.2,918 69 5Hl,054 28 2,553 47 26,159 22 2!)4,721S 78 5,0615 0{. 526,503 til 4,tll5 4{. H,882 67 

patrooés. 

b 2,4(){) 1) • 198 34 2,200 n ,, s.sss 54 1 66 " 

2,500 » i,1500 • • » • • " • " 

7,000 • 21,000 • n " " . • " " 

» 4,ti0O » " Il • Il .. 1) . 
~ n J) ,, • " » » " ., 

9,300 n 52,400 1) D 198 54 2,2UO " • 2,398 54 l 66 . 
.. 

L •• dépenses son l 
â la chorge de 1'~14- 
blissemerit, l'entre­ 
tien du bàtimtnt e1- 
eepté, 

(b) Le local. 

&I. le ~rincipal du 
colltgc n • p•s fourni 
J'autru renseigne­ 
ments. 

100 



[ N° 244-.] ( 598) 

RECETTES. 
DÉSIO~ATIO~ 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
!>ES 01 

F'raf• LA l'ROVINCF.. l'rof3 

ÉTABLISSEMENTS. l.oeol eeurants 
de prt111ier éto- Subside annuel. Bourses. TOTAL, - TOTAL, 

l'l matériel. de 
blisseœeol. Dourses, etc. r'enscigocmcnt. 

Report •....... . • " " . 2,700 1) 20,4-00 " _25, iOO l) 

Collége d'Ostende. . . . . . . • n n 0 " • 2,000 • 2,000 " ' 
- de ThielL . • . . . . » l) • li » " 2,000 n 2,000 » 

Touux ....... • » • 1) • 2,700 )) 24,.(00 • 27,100 • 

-~tabllssements 

Écoles moyennes de Bruxelles, l • 1 • 1 • 1 1 1 » 1 4,612 50 1 4,612 50 1 

EXERCICE 

.lthéoées 

Anvers ..•. 

Bruxelles •• 

Bruges 

Gand 

)Jons 

Tournay. · · 

Liége ....• , • • 

Hasselt •.•. 

Arlon ••• 

.Namur ... • . , • • · • • • 

Touux •••..• 

• 55,000 • • 55,000 • )) 2,000 • 27,298 • 29,298 • 

• 51:1,000 " • 3~,000 • J) 1,264 es 44,975 28 46,237 95 

» 29,000 >) • 29,000 » i,2110 " i ,200 • 17,251 96 18,431 96 

• 55,000 • .. 55,000 )) • 2,HOO n 5~,!!59 ij2 58,059 !!2 

)) 29,000 • • 29,000 • )) 2,HOO • 20,600 • 23,100 • 

n 29,000 • ,, 29,000 )) " • 19,614 24 19,614 24 

n 53,000 )) li 55,000 • 1) - 1,HOO » 27,621 " 29,121 • 

" 215,000 ·" n 215,000 • )) 60 • 12,ll00 )) 12,660 " 

" 215,000 )) n 26,000 • ,, i,900 • 12,500 >) U.,400 )) 

1) 29,000 » • 29,000 • 1) 0 20,000 • 20,000 " 

" 500,000 " n 500,000 » t,2!10 • 12,92' 6~ 257,878 >) 2H0,802 66 



( 399 ) [ N° 244. 1 

DÉPENSES. 
EXCtDANT 

PRODUITS SOMMES DtPENStES POUR 
Observations. ·roTAL 1·o·rAL ., •...... 

RÉTRlBl:TIOS bU (r:iis le loc•l 1r:11i11rn.tnt• réparliLi:üu ••• iles fC'CCUCS d~ Mpen,es 
tlaulrU du 

bU de 1•rcmiu êta- et le moLili,:r fr:,1is tour;,nts miau•rt';$). sur sur 
f.1.tns. 11.l:CETTJ:S, ••• entee le prH.i I>:Él'ENSES, 

1,lisstfflt.Ul .• d:tiHÎ•pJt. HÎL'> le• dëpenses. lts reeeues. 1·en«igncmtol. profNkUN 

9,500 • 52,MJO • . 10S :n 2,200 • Il 2,308 lH 1 ec • 

7,125 50 0, 125 lSO " • 4,6!5 i8 4,8W " !1,483 78 . 560 28 

t,600 " 5,600 •• • " 4,700 • • -!,700 • • i, 100 " 

18,023 50 4:S, 123 50 • rns :H li ,!ii3 78 s.sso • 10,!:i82 12 1 66 1,460 28 

exclaslvement communnn:s:. 

l '°·165 50 l '-i,7W 80 1 1 lS,000 • 150,77;580 J . ,, 1#,775801 ,, 

1854. 

•01aus. 

i6,724 ISO 79,022 ISO " 1 ,99-i 58 61,Hfü 015 U,62i 81i 77,774 '8 t ,2"8 os • 

59,837 50 121,075 45 • 8,052 Hi 81,175 28 51,870 " 121,0715 45 . " 

11,831 42 !H,Ulo 58 104 40 1,189 5:5 48,551 85 4,709 42 M,645 22 )) 1111 si 

13,287 " 8',526 52 " 2,500 " 0i-,9lt lfü 12,587 ~ 70,798 111:i 4,1527 97 )) 

H,501 29 63,401 29 ,. 2,018 SI 49,259 12 8,!11•2 tû 60,250 09 5,171 20 » 

6,769 ms rit.ï,383 59 • 1,202 58 49,077 01 5, 10, • 51.i,585 59 )) " 

23,07• • 86,091> • • t ,279 46 63,752 60 10,705 56 84,iW 42 1,37!) 58 ,, 

2,IS'5 211 40,103 25 • 460 • 57,675 5!) 2,0GO • 40,133 59 " 50 H 

6, t7l • .U,571 • 1,560 9{. t ,021 82 56,487 86 4,671 • 45,74-1 62 820 58 . 
ts,2118 60 ts&.,238 60 " t79 rn ?:il ,884 80 5,890 09 1515,900 04 " f,701 H 

150,697 Of 682,7!$0 1>6 t ,661:1 Si f0,878 10 545,906 ?il IOS,007 88 675,,Hï7 85 11,H.Hi Hi 1 ,flû~ 42 



[ N° 245. ] ( MJO ) 

ll'ECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION WR LE TRtSOR PUBLIC. ilLLOClTIDI ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
DU Dt 

frais 1..\ 1'110\'l~Cll. fr~!• 
ÉTABLISSEMENTS. Local ,ourents dt prtl4ier é~. Su~side •nn11tl. llouru.. TOTAL. - TOUL. 

tl aaa1ltitl. d~ 
blinemeM. Donrstt, etc, r..-n~dgncm1.Ql. 

1 1 1 

i:eolc8 01oyennea 

Anvers . 

Lierre .... 

Turnhout. 

Aerschot 

Diest 

Jlal ... 

Jodoigne 

Louvain. 

Wanc 

Bruges 

Furnes 

Ypres. 

Alost 

Gand 

Renaix 

Ath ...•. 

Beaumont .. 

Braine-le-Comte 

Fleurus ..... 

Houdeng-Aimeries 

A reporter .•..•. 

5,01.10 • ~00 . s,,:;o • . . '· 100 . ,.10O » 

. 4,500 .. 300 • -~,80O . . 200 " 7,000 • 7,200 » 

. s.eœ • 51:0 • 4,300 • • 1,81H 49 2,229 ill 4,()IJO m.1 

• ,,607 53 soo • S,907 55 . ;;o . l .~00 • 1,550 • 

. ,,ooo •• 300 . 4,300 . . 100 . 3,150 •• 5,2~0 Il 

. s.œo " 500 . -~.:>00 • . . 800 • 800 • 

• .S,000 " 300 • 4,500 • . • r.sco • f,~ " 

•• {5,000 •• 500 • 5,500 " • 5,000 • 2,500 • 5,1500 " 

" -i,000 • 500 • 4,500 • • 50 • 5, Hl2 62 5, HS2 62 

• 5,000 •• 1150 • 5,11>0 • . 500 • 2,t!M • 2,'°' " 
/ . ,,ooo • 300 * 4,500 • • 100 • 2,,t, • 2,!SH • 

" ,,ooo •• 0 4,000 •• • iOO • 5,186 ,1 5,286 ,1 
5,0W •• 15,000 • 500 • 8,5:50 .. • 29?:S 84 +,450 16 4,7511 " 

n 5,000 • 500 • 5,500 " • r.sœ n 6,H2 75 7,612 73 

• ,.ooo " 500 • 4,500 • . 100 • 960 " t,060 • 

• ,,ooo " 500 n 4,500 • . n 1,5W • i,5W ,. 
• ,,ooo ,. 500 • 4,500 • • t!I • sœ • 6!11 J) 

. 4,000 • 500 " 4,500 " . 500 • 147 41 447 '1 

• 4,000 " 500 " 4,300 " Il 400 • 1,070 • t,470 • 
' 

• ,,ooo J) 500 • 4,500 •• n . • " 

5,0110 ,, 80,107 55 !1,700 • 88,81S7 53 • 8,5N2 53 47,06!! 49 ~6,517 8i 

1 



( 401 ) [ i'.0 24i. 1 

DÉPENSES. 
EXCtDlNT 

PIIODUITS SOMMES DEPENSEES POUR 
'l't)'l',\L Ob.!en:atio11s. TOTAL = --- .. - DE L.t. --- . 

trailtmrnli n!parlilion "" ùi:s ti:tcllu il,s di1>tn1t, l\~TnJDUTION n,, rr.iis le locol 
~• autres eu 

mi,11•r,ll sur .ur 
... de premier é1.1 •• et le mobilier fraii euurants ,·rHrc le prl:Ctt J>i:PEN8ES. RECETTES, 

de r•l lcS 
le$ d~s,rn•••· lts reeeues. 

ÉLÈ,'ES, Mi,scment. ela~si11uc. rroscigncm<'nt. profd:k'Ut"$. 

de l'État. 

15,8t2 IO 21,562 10 t ,482 .W Hl. 76G ss 112 !H ;lf ,562 IO 1 1 . 
2,882 06 14,882 06 " 200 os U,509 98 372 • 1i,ss2 Oli 

4,944 2li 15,55l 90 • l,!m; !JO W,666 oi 7929li 15,33~ 00 

729 88 6,067 21 . 30 • 6,937 21 . 6,967 21 1 . 1 • 

f ,s.ii 25 9,594 21i 108 18 9,·«H 4> 1 1 !J,512 62 1 . 1 118 37 

2,59/J tiO 7,69;j :iO • 7.086 !l4 liOS t,ü 7 ,Gfüi 150 

,{.,/iOO " I0,1i00 • " iO, uo • lliO •• I0.300 • 1 1 • 

8,096 215 18,896 2r:i » 5,4<,(i so 11>,!16;5 (i8 1 • 1 f0,{5:l (i7 1 . 1 1$36 ,2 

1,652 50 o,os, 02 . ?il 72 0,0;;3 20 • v,os.. 92 

7,850 03 rn,584- o;; . ::!611,,7 14,ï.«l li8 1~,008 1;; 1 1 1,ll2' 12 

2,5t>f 20 9, 16~ 20 • 100 • 8.775 91 291 2!) 9,16:i 20 1 r. 

1,999 ,, 9,281! 4-1 " 100 • _O,iSl!4i . 9,285 41 

5,079 215 16,tM 2!> :ï,OliO ,. 20:i 84- 12,422 4-1 596 . 16,16' 2!.i 

6,180 211 17,092 98 " 1,500 • 12,854 66 1, ms 'i4 1:S, {93 20 1 1,!l!l!) 78 

i,981! ISO 7,34:S tiO • 100 • 7,107 26 • 1 7,207 26 1 48 24 

2,187 ,, 7,837 . " 100 58 8,680 n 1 . 1 8,870 38 1 . 1 t ,033 38 

,2,079 71! 6,894 75 )) • 6,815 90 1 78 81! 1 6,89.( 75 1 " 1 • 

1,902 • 6,6i!J 41 " . 6,64!) 41 • 6,(ii!) 41 l 1 • 

1,374 Il 7,144 • • 500 " 6,863 72 . ? , 163 72 1 . 1 t!) 72 

5,649 • 1 7,949 • " " 6,1183 02 1 1,565 os 1 7 ,9,9 • 

7H,6H5 67 1220,828 72 I 3,01!0 • 110,008 96 1204,01!0 73 1 l!,537 02 1222,~12 71 1,648 02 1 3,3~2 01 

10t 



LN· 2i4. ) ( 402 ) 

RECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR u; TRESOR PUBLIC. ALLOCATION ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
IJU Dl 

Frai• Lo\ PllO\'INCë. f,-3j5 

ÉTABLISSEMENTS. loeol courants de premier éta- Subside 01111ud »ourses. TQT.\L, - TOT,\L, 
el m~léritl. de 

blissemcnt , Bourses , etc, l'onsrignto,ent 

Report ....... 5,0/lO • 80,107 S5 :;,100 . ss.ssz ;:;;; " 8,5:i2 3.3 47,!Jti:i 49 :i6,51i 82 

Mons .•........... " 5,000 • ;;oo " :.,500 • . 2~:5 27 1,100 ~ f ,525 27 

Pâturages • . . . . . . . . . , " 4,000 " 500 . 4,300 . . • ~00 Il 500 • 

Péruwelz . . . . . . , . . . . " 4,000 )} 500 • 4,'>00 " " 50 • 200 " 2.30 " 

Rœulx ......•...... n 4,000 » 500 n 4,300 • • 100 • 8:;o . o:;o . 
Saint-Ghislain . . . . . ... " 4,000 • 500 • 4,500 « • • i.soo • f ,500 • 

Soignies ............ .. G,~00 • 500 ., li,800 " . . 4,2115 so .{.,285 00 

Thuin •...... • ..... " (1,000 • 300 " ü,500 • . . 8,000 ~ 8,000 • 

lluy .............. )1 4,000 • 500 1) 4,500 • ., 8 4;5 1,:;20 " f ,!i28 4ti 

Limbourg ........... " 4,000 » . 4,000 • 1) 620 D i.nso n 2,270 • 

Spa ..•........... • 4,000 • 500 " 4,300 • • 400 u 7,111 to 7,!Hi IO , 

Stavelot ..•......... " 4,000 ., 500 • 4,500 • . 540 " 2,000 • 2,5{0 • 
(•) 

Yisé •.•.... , ... , .. )) 4,000 )1 500 • 4,500 . • • 4,4150 " 4,4:50 " 
\Varemme •......... ,, 4-,000 " 300 • l,500 • J) 1,007 1i7 200 • 1,207 'J7 

llacseyck ........... • 4,000 " 500 IJ 4,500 • " 50 J) 1,67t> " f ,7215 " 

Saint-Trond. . . ....... ,, 4,000 n 2'2;; . 4,22:l " • 471 88 5,400 D 3,87f 88 

Tongres •......... >) 4,(.00 J) 300 • 4,500 ,, • 98'J 16 f ,200 • s.rss 16 

llarehc •.•.•....... . 4,200 • 500 • 4,1.iO0 ,. . • f ,429 21 1,429 21 

NeurchAtcau .......... . ,,ooo • 300 " 4,300 " • 200 ,, 8ti0 • . ,,mm • 
Saint-Hubert . . • . . . . . . Il 4,000 n 500 • 4,500 " • 100 ,. 000 " 1,000 " 
Virion. , , .••..•.... • 4,000 " 500 » 4,500 • » • 3,304 03 3,â04 03 

A reporter, , •..• 5,0:lO • 1 163,807 55 11,3211 ,, 178,182 33 " 12,800 00 o~,oas 42 100,979 08 



( 403 ) [ N"2.U.] 

DÉPENSES. 
EXClDANT 

PRODUITS SOMMES OtPENStES POUR 
Obscn:ati<ms. 'tOTAL 'l'O'l'AL 

Dl LJ. 

J:ÉTI\IB\:TI0:'1: OLS r~;. le loeal traitements répartition o« des reccues du dëpenses 
tl autres du ,u dr prtmitr lt:a tl lt mobiliu frais cour311t1; DlitH.r\O) sur sur .l\ECETT:;s, tntrt Ir- pn1fd ;o:i;n:NS!l8 . i:Lt:n;s. bliu,111,01. cbssique. de t-t les 1,·s dëpeuses. 1 •• rceettes rf'nS("igneml!Ht, [irofdscun. 

71i,O!.i5 :n 220.828 72 5,000 •• 10,0GS OG 20t,Otil> 75 :,,5iï 02 222.:i12 71 1,li{8 02 5,532 01 

5,73t 01 8,559 28 • 212 22 8,267 5!) . 8, 4ï0 61 " J~(l 53 

3,40ï 6t 8,207 62 . . 7,821 1;; 586 4!) 8,207 H2 " . 
1,006 :ïi 6, {56 !j.t . :;o . 1i,50-2 Oï I, 104 ',7 u,45li a1 " . 
l ,~78 u 6,8:lS " . :;2 li7 G,782 61.i » u.sss 52 • 7 52 

5,552 27 0, 152 27 . 2, 1 :;; ~o 7 ,lO{ 2ï » O,\lil 67 n 29 {0 

85t Ili 11,017 (ili . . !),540 O!J n D,:ï40 O!l 2 ,!j77 ;i7 .. 

5,011 47 17,511 47 . . Hi,861 I) .,no 4ï 11,:m t1 Il . 
'· 157 56 O,Olia SI • 8 41.i 0.4~H o:; ;;32 41 9 ,%:i 81 " • 

1,780 7:; s,o:;o 7'J . 1;15 Hi U,?5Zï? 90 !Jl4 GO s,0:50 7o " " 

1,047 2:; 12,SiiS ,H " 174 " 12,005 86 sno ss l:-l,8~8 44 " ,, 

687 s, 7,S27 84 • 502 67 7,409 07 ,. 7,711 74 • 585 !)0 

f ,181 56 9,031 56 5US 50 ,o 54 0,!,01 77 • 0,947 il ~ J6 os (a) S.,""'"' \cr>I 
d.111s ln e.rissc de l'é 
cale 11:i r l I rv11<h rio 
d in<1:trUf. tion 2,917 01 8,424 !iS !152 m 71..S7 6,725 20 û!H,H S,424 ss . • 

i ,296 00 7,521 50 • 17'!50 7,710 SS . 7,881i 58 " /j(jj 88 

i,-UO -'O 9,257 28 • 470 ~8 8,71,8 07 8 (i3 0,257 28 • • 

15,011 sis il ,?505 01 . 4:;o o;; 11,ms2 os " Il ,:i03 01 " " 

980 7!1 6,000 96 » " 6,770 20 150 76 G,900 96 " " 

2,i06 • 7,4?$6 • • t20 15 6,816 5;; 210 1î2 7, H/6 ,, 500 " " 
1 

738 • 6,058 • • 628 71l ts,58O • 29 2:5 6,058 " " ,, 

i,600 • o,2oi os • 200 • 9,510 • " s.sro " " ao:; !Ji 

liS,088 7t 405,2:iO 12 4,2117 87 1:i,ï88 15 :m,007 71î I0,580 64 to5,483 59 4,1i2LJ ts!) 4,7;!8 SG 

n 



l ;>;• 2H. l ( 404 ) 

RECETTES. 
DÉSIG~ATJON 

ALLOCATION SUR LE TRESOR PUBLIC. ALLOClTIOII ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
PE~ •• 

l'r,h U l'MYJ.'iC,:. l'r,is 
ÉT ABLISSEIIENTS. - Loeal c-uur,1nt1 Je prc.,!Dirr ëta- Suluid~ Junutl. Oounn lOUL. lOTAL, 

tl moltriel de l,fü.,mrn1 BourtN, ete, 
l'enscignrn1ent. 

1 

lli·porl. ....... 5,0:SO . 163,807 ss 11,325 .. 178,182 55 . lt,890 Oli !H,088 42 loti,979 01$ 

.\111len11c ••••••••.•• N 4,000 • :;1:0 , 4,500 . " >) 2,000 • 2,000 ,, 
l:r,n\·in ............ . 4,000 ,. 300 . 4,500 .. » 2!J8 60 1,r,00 » 1,708 GO 

Him1111 ••••.•.•.••• • 4,000 • soo • 4,500 . " . l ,!J/,0 » 1,!J/,0 " 
;'li;1111ur ••••••••• , •• . 5,000 H 1:..0 . 3,H>0 , n i() " :i, iO:; >) 5,.U!î . 
Philippeville . . . . . . . . . . { .œo . 500 ~ 4,500 • . . 1 Jj(,'0 JI 1,!S00 . 
l(oclacfort. . . . . . . . . . . . -~,000 . soo • 4,500 " .. . 2,!i53 34 2,1153 ;;4 

- 

Touu ........ 3,0~0 n 186,807 55 12,07ts • 202,852 33 " t3,22fl 26 106,976 70 120,206 02 

t:•ablls1u~mcnt8 provinciaux ou communtnu , 

École moyenne de !laliocs . . 5,000 • . 5,000 • 
Collége de Diest • . . . . . . . 3,000 . • 3,000 •• 

de Lourain .•.... ,. 8,000 • . 8,000 .. 
de Ni\·elles . . . • 8,000 • • 8,000 " 
de Tirlemont . . . . . 8,000 • • 8,000 . 
d'Ypres ........ . 9,000 • • 9,000 " 
d'Ath ......... • 8,000 " • 8,000 • 
de Charlcroy . . . . . " 8,000 . ~ 8,000 • 
de Chimay ...... . t ,IS00 " • 1,000 • 

.École provinciale de commerce, • 6,000 ,. • 6,000 " d'industrie et des mines de 
lfons. 

A reporter. . . . . • 1 • 162,000 • 1 • I 62,600 • 

• " D • 
. ,, 5,!J23 58 5,923 38 

• 5,(lOO ~ i0,000 • t3,000 " 
. 15,1m iO 13,l77 fO 

• 2,609 59 :S,,«)6 90 8,016 29 

. 2.30 • s,rns 6a 8,428 615 

r " o,829 ms 9,829 l'j!j 

,, t;,5!18 39 IS,31S8 30 

" 6,603 • 6,603 • 

6,300 • 4,200 » 4,200 D 

- 

6,500 • 11,830 39 66,996 97 72,836 56 



( 40?:i) [ ~· 244.] 

DÉPENSES. 
EXCtDANT 

PRODUITS SOMMES DEPENSEES POUR 
Obserrntio11s. TOTAL TOTAL 'bt: u 

RÉTI\IBUTIO!" Hl froit lt lonl t.raitrrntat1 rlparlition ••• dtt UttllU dud,p,nst1 tl:a:ulrl:'S du 
•••• de prtruitr I••· tl le mol,ilic, Irais cot1r:1n1s minrrul sar IUr l\ECETTl:8. tntrc ,~ prlfct Dl:HUUJ:S. fu.ivES. blisum,nl, . elassique, de ,1 ,,. les diprllkl lnrtul~~- l'rnsc-ignrmcnt. prof,ueun. 

ff8,088 71 .ros,200 12 i,297 87 Hi,768 13 373,007 7!; f0,380 G, (03,'83 59 .u;2:; lilt ,,1:;s fG 

857 • 7,137 » " ,, G,801 70 5:;5 :m 7,157 ,, ,, • 
f, t96 " 7,29-i 60 • 518 6tl 6, !$00 71 47:; ~H 7 ,2'J.i 60 • • 

2,200 68 s,,;;o 68 • •• 7,712 80 757 82 8,i;)() 08 • . 
2,1s2 ~o 9,577 00 • 2, • 8,9;:i:; • SOS liO 0,577 liO • • 
t,20:S 71S 7,0015 711 • 2::1 10 6,.{0:i 59 sss 06 ï,oo:; 11j . • 
soo • 7,555 5.S " 200 • i ,133 3{ . 7,:W ;;i • • 

120,8IO 64 '40,848 00 4,297 87 10,5:;:; 88 416,600 o:; 12.821 liG 4:i0,082 2G 4,525 59 4,ï\iS se 

•abaldlés pa• le tré•or public. 

0,207 54 12,207 s, zo ss t,5i8 St 110,587 50 400 • 12,216 96 • 'Il 62 

2"22 •• 7, 14'j 38 t ,020 • 157 6!) ?i,6'3 t8 n 6,820 87 52C til • 

S,280 ,. 2,,200 • • 3,tJO 98 10,,:;7 52 !>GO • 23,137 so t,B2 so • 

2,0,0 , 23,!.S26 10 . . 721 !$?î 2?5,100 49 • 2:S,825 04 " 2,298 9.~ 

2,141 D 18,157 29 • 2,609 59 1:S,120 4S Hl .. f7,8ï9 87 2ï7 -'2 ~ 

f ,,1/j • 18,845 61S • 2, H55 50 iO,ms, 01 • 18,1108 27 335 38 • 
111,7117 82 55,587 57 • • 50,?i79 70 • 50,:;79 70 3,007 67 . 
5,773 83 -17,13222 • 5,06ti ~6 H,060 66 • 17,132 22 " " 

6!S3 • 8,656 • ~ " 8,61S6 • n 8,656 " • • 
(4) 

" 16,500 • D 800 • Hl,700 " n 16,!.iOO • • " 

38,398 90 180,0311 5H t ,060 8~ U,006 28 161,078 30 t ,HH • 177,2!16 43 !l,087 ~ 2,3~ !i6 

(4) Celle reeeue , 
qui aurinJ nr.emcoi 
le tbiO're delOO fr., 
tst irer1#.e dan, 11 
cniut p,o.,fnrial(, 

i02 



L ~· 2u. J ( 40G ) 

RECETTES. 
DÉSIGNATIO~ 

ALLOCATION SUR LE TR(SOR PUBLIC. llLOCATIDft ALLOCATION DE LA COMMUNE, 
vu Pl 

Frois L.\ PIIOYIIICE. fnls 

ÉTABLISSEMENTS. Local N-UriPlt 
de premier t!:to. ... Subside annuel. Bourses. TOUL. - roru. 

tl mot<!ricl. de 
blisscment. BPor5ff1 ete, l"cMtii;nemcot. 

Report .. , ..•.• • 62 ,5è:0 p • G2,v00 • 6,300 • !i,839 39 66,906 97 72,836 56 

J~colc moyenne de Quié,rni11. • 2,000 » • 2,000 • • 2W • 675 • 925 • 
Collégc à c Il cr,c . • . . . . , ,, 2,500 )) • 2,!ICO • , » 1,607 lH 80O • 2,M>7 114 

- de I111y •••••.•. )) 8,000 • • 8,000 • • ! ,2!19 Il 6,697 91 7,997 02 

Êcolc industrielle et littéraire • 8,000 " • 8,000 • 1,1100 • l2,0:S5 6:ï ·to,9r,:; o:; 29,018 70 
de Verviers. 

Collége de Bceringcn .... · . 5,000 . • 5,000 . 600 • 2:ï0 0 510 21 1166 21 

- de Tongres ..•••. n 4,000 • • 4,000 • 600 • 6W 55 G,52i 67 7,000 • 

- de Bou ilion . . . . . . • 4-,C00 • " 4,000 • 2,000 • 2,42!> 71 4,llG3 6> 7,0!J3 3:î 

- de Virton. , •.... " 4,000 • • s.oœ • 5,000 • • 2,G;;O •• 2,1150 • 

TOTAUX •••• • ••• . !)8,000 . • 98,f.00 • U,000 JI 24,t.M 73 IOû,0S9 45 1so,,o, 1s 

Établl88ements 

Collégo de Gheel .... 

de Ilércnthals . 

do lllnlines ( Pitzem­ 
bourg). 

de Courtray .•• , •. 

Ecole moyenne de Courtrny . 

d'Ostende 

Collégc de Thielt , 

d'Enghicn. 

,\ reporter. , . . . 

• • " • • 200 • 2,'200 • 2,WU • 

• • ~ " • • 2,200 • 2,20O • 
(4) 

~ • " • • • 1,,000 • H,000 • 
i 

• • • " • 2,500 • 2,000 • 4,500 • 

. • » • • • • • 

• • • • " • 2,000 • 2,000 • 

• • • .. • • 2,000 • 2,000 - 
• 5,000 • ,. 5,000 • • 998 ,o 1,000 • 1,098 40 

• 5,000 • • 5,000 • t 5,698 ,G 2J,{00 .1 20,oos ,a . l 



( 4.07 ) [ N° 24&.] 

DÉPENSES. 
EXCtOANT 

PRODUITS SOMMES O!PENStES POUR Obsen,atiom. TOTAL TOTAL 
DII, L,I, 

l\ÉTRIBUTlON ~ .. froi, le local lrait,menl& rëparutlou DU des reeeues des ilépcnses 
et autres du 

DU de premier él<I- el le mobilier frais ecurants minerv:il. sur sur 
:Él.h°ES. 

RECETTES, de 
entre le préfet DÉPENSES, 

blissement. elasslque , cl les les dépense•. les receues. l'enseignement. professeurs. 
l 

58,598 99 iso.oss ms ·1,060 ss 14,006 28 161,078 50 1, 11:il • 177,206 45 ti,087 48 2,548 ?i6 

2,917 ,. ?i,842 • • 250 • tî,44-9 • • ti,fü)O " 145 D • 

O,OllO • i0,967 1H • 1,907 tî4 11,200 • • 15,107 M • 2,140 1) 

i,671! • !7,672 02 • 1,209 l l Hi,646 22 • t7,94ti 55 • 273 51 

0,500 54 48,019 M • fO, t3l:l 70 51,883 34 • 48,0JO o., • » 

1,0115 715 ti,219 96 • 69:S 52 5,l:l09 90 4215 41 4,090 65 52!) 35 » 

1 ,9!H so 15,ij?H so • 67:S 55 12,870 17 • 15,~tH 150 • • ~ 

721 • fo,814 515 • 2,429 71 10;so1 04 'J77 • 15,814 5t5 1) • 
. 

800 • 10,4:.iO • • 1,550 • 10,HIO D • 11,450 • •• i,000 1) 

65,080 158 50::ï,ti74 70 i ,000 81, 58,748 99 265,015 ti7 2, fti5 41 50:i, !i76 82 l:l,7a9 s1 ti,761 87 

patrooés. 

• 2,400 • • 200 • 2,200 • • 2,400 • • " 

2,500 .. 4,500 J> • • • . • • D 

7,000 D 21,000 D • . • • • • J> 

,. 4,~00 " • • » • • • • 

> » • • • D • " • 

7,011 » 9,011 " • • ll,024 78 4,840 • 0,864 78 4G 22 • . 
1,600 " 5,000 " • • 4,700 • • 4,700 J> • i 1100 ,, 

5,2:!5 27 8,2al 75 • 1,088 06 tl,720 47 1,445 20 8,2lit 75 • • 

22,064 27 ll4, 102 73 - i ,288 06 17,6W 2J 0,2S5 20 2ti,21û tll 40 22 1,100 • 0 

I,« dép,nscs sont 
à la charg, do l'ëtu­ 
hli.sscmen1, l'cnlrc­ 
tien du bà1imto1 .x­ 
eeptë. 

(o) Le lornl. 

AL le princi1,ol du 
col!ege n'o p•s fourni 
t11au1res renseigne­ 
ments. 



[~•2.u..] ( 408 ) 

.B.ECETTES. 
DÉSIGNATION 

ALLOCATION SUR LE TRtSOR PUBLIC. ALL0Cn!0K ALLOCATION DE LA COMMUNE. 
llES Dl 

fr•i• LA PROVINCE. l'rois 

ÉTABLISSEJIŒNTS. LocDI courants 
de prc,.icr éLa• Sabside annuel, Dour,i.,,. TOT.\L. - TOTAL, 

et motfriol. de 
bliste1Qen1. llouue,, tic. I'enseignement. 

Report ..• , , •• • " 5,000 • Jl 3,000 • " 3,698 ,o 26,400 • 29,098 46 

Collége de Hincl1e •••.... •• 1) • D " • 2,500 " 2,500 • 
I 

- de Soint/frond .••• ~ 2,000 • 400 » 2,400 » 600 » 249 93 ts,!>99 97 ti,8'990 

- de rnmml ....•.• ,, '5,000 • • 5,000 " • 57~ " 2,200 » 2,!S7!S • 

'foru:x ....... •• 8,000 • 400 • 8,400 • 600 1) 4,525 59 3!5,499 97 59,825 56 

Établl.sements d'lustructloo moyenue, 

Ecoles moyennes de Bruxelles. , • \ • l • ! • 1 • 1 • 1 5, 5,t9 !191 5,549 1>91 
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DÉPENSES. 
EXCEDANT 

PROOUITS SOMMES DtPEIIStES POUR 
Observations. TOTAL TOTAL 

Dt:U. 

RÎ:TRIBUTJ0:-1 DU '"'" le loeal 1raikmtnts r6par1i1ion •••• des reeeues des .Upeosu et at1lre1 du 
DU de premier ils- cl le mol,ili<r fnii courant$ mintrral ,ur Hf !',&CE'l'T.ES. encre le préfet DtPENSES, 21.tn:s. hlwe11m11. clUSÎ<JDt. 

de cll<S les.Upellffll. lureeellu. l'eastigDtmtDI. prorcueun. 

2-.2.00, 27 !J4, 162 75 " 1,288 06 ,i7,6,ts 25 6,283 2lS 2lS,2t6 !SI ,6 22 i,100 • 

" 2,500 •• » u 2,500 • • 2,300 • • ,. 
(a) {4} 

• S,S.i9 90 " 249 !15 8,?i99 97 • 8,8.i!I 90 • ,. (a) Le direeteer 
per~oil lui-mtme la 
r0robutionde,6U•u 

15,.(2!5 10,01)0 1,7:W 215,5IO 27,051! 8,05:S 
et en foh lo rdpar1i- ,. • " • • " • • • tion entre Je, n1em- 
bres du per,onn•I 

1 
tns.eignaol,sans I'in- 
lerHnlion de l'admi- 
ni~tratioo comm•- 
noie. 

S:i,tS9 27 f-4,512 65 • 3,262 09 !S3,S:55 22 0,28~ 20105,.((}l 41 '6 22 9,t51S • 

cs.cbu1l'fement eommanRnll . 

• 11,000 • 159,Sa,_ 091 1 .U,58-) 091 

103 
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Plëces de la cerrespendauce relative à l'exécution de l'art. 8 Il<~ la loi 
du 1 cr juin 1850. 

CXC 

Lettre du /Jlinistre de l'Intérieur ( .11. Ch. Rogier), aux chefs âioeésain». 

31 octobre 1860 

1\foitsIEIJR 1 'ÉvtQUE, 

Am termes de l'art, 8 de la loi du 1er juin 181>0, les ministres des cultes doivent être 
invités il donner ou à surveiller l'enseignement religieux dans les établissements soumis au 
régime de ladite loi. 
- La même loi fait passer, sous le régime du Gouvernement, un certain nombre <l'établisse· 
meuts qui, jusqu'ici, avaient été plus spécialement administrés par les communes. 

Dans plusieurs de ces établissements où l'enseignement religieux était donné nu,: élèves 
par un ecclésiastique, cet ecclésiastique vient d'être retiré, et par là l'enseignement religieux 
se trouve momentanément suspendu. 

Cette retraite, Monsieur l'Êvèque, a causé au Gouvernement une pénible surprise, qui a été 
partagée }Jar les administrations locales, ainsi que par beaucoup de pères de famille. 

Le Gouvernement n'a pas perdu de vue les prescviptions de l'art. 8 do la loi. Il en veut lu 
franche et complète exécution. Mais avant de réclamer officiellement le concours du clergé, 
il avait pensé qu'il était convenable d'attendre que les établissements fussent définitivement 
passés sous sa direction, avec le caractère nouveau que fa loi leur assigne, et se présentassent 
au clergé dans des conditions qui lui permissent de prêter son concours en parfaite connais­ 
sance de cause. 

Comme il résulte d'une lettre que m'a adressée 1\1. l'archevêque de l\lalines, ;i l'occasion de 
la retraite de M. l'abbé Bulo , de l'athénée d'Anvers, que les intentions du Gouvernement 
n'ont pas été comprises, je viens, Monsieur l'Êvèque, afin de prévenir tout malentendu, vous 
prier de vouloir prendre, en cc qui vous concerne, les mesures nécessaires pour que l'ensei­ 
gnement religieux soit donné ou surveillé dans les établissements d'instruction moyenne de 
votre diocèse, placés par la loi sous la direction du Gouvernement. 

V ouilles, en conséquence , Monsieur l'Evèque , m'indiquer, à cet effet, les ecclésiastiques 
que vous jugerez les plus aptes à remplir cette mission. Toute facilité sera assurée aux pro­ 
fesseurs pour donner l'enseignement, et aux élèves pour le suivre. Ün traitement suffisant 
sera, en outre, garanti aux premiers. 

Existe-t-Il, à votre avis, d'autres points à déterminer pour faciliter l'exécution de l'art, 8, 
je vous prie de vouloir bien me les signaler. 

J'examinerai, avec impartialité et bienveillance, toutes les observations que vous aures a 
me communiquer, Le Gouvernement désire arriver à l'exécution loyale de la loi, dans toutes 
ses parties, et il aime à penser qu'il sera efficacement secondé, dans l'accomplissement de 
celte mission , par tons ceux que la loi appelle à y concourir. 

Agréez, Monsieur l'Évêque, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le !tfimsh-e cl,: I 'tniérieur, 

Co. Roo1t, • 

••••• 
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CXCI 

Première lettre de M. le cardinal archevêque de 11/alines au Ministre 
de l'Intérieur. 

14 novembre 1850. 

Mo:mnn Ll ,11~1srnE, 

Dam le but d'amener l'accord si désirable entre le Gouvernement et les évêques, que sup­ 
pose l'art. 8 de la loi du 1 cr juin dernier, vous avez bien voulu me prier, par votre clépêcl1e 
du io octobre dernier, de préciser les difficultés que celte loi a soulevées, et de vous faire 
connaitre les moyens qui me parnitraicnt propres à les aplanir. 

Pour vous donner une preuve de mon désir <l'assurer, par mon concours, le bienfait d'une 
érlucatiun chrétienne ù cette portion si intéressante de la jeunesse catholique, qui fréquen­ 
tera les établisscrucnts d'instruction moyenne de l'Etat, et bien que l'c'piscopal ait déjà indi­ 
qué la plupart de ces difliculrés dans une lettre adressée au Sénat, et datée de Bruges Je 
17 mai dernier, je vais tâcher de vous les exposer avec la plus g!'ande précision qu'Il me 
s,•ra possible. 

l.a première diffic1ûté résulte de la combinaison des art, 8 et 11 de la loi, en vertu desquels 
lJ direction de I'cnscig nement religieux est attribuée au Gouvernement. Aussi, un membre 
du cabinet n-t- il déclaré à la Chambre <1uc le Gouvernement peul modifier cet enseignement 
conuue les autres parties du progrnmmc (Amwles pœrlenunüalres , p. 1;\21, 2° colonne). Le 
(;11u\·er11cmcnl s'est même réservé le droit de faire donner cet enseignement par des Iaîqucs, 
en dehors clu clergé (An-nales parlementuires, p. 1321, Jr0 col., et p. 1322, ':.!0 col.), 

Cependant, d'après les principes de l'Eglise catholiqnc, cette direction appartient aux évê· 
que!>, cl ln liberté <les cultes exige qu'elle leur reste cou fiée. En effet, 1c culte catholique 
cesse d'être libre, s'il ne peut diriger son enseignement. C'est pourquoi le Gouvernement 
belge s'est toujours considéré , avec raison, comme incompétent pour régler l'enseignement 
religieux. 

Deuxième difficulté. On a écarté le principe que l'Eglise et l'Etat ont chacun une port dans 
l'école (Amwles parlementaires, p. 1039, 2° col.), On a prétendu, en conséquence, que le 
clergé ne rient pas intervenir clans les établissements légaux à titre d'a1,torité, et qu'il ne peut 
pas y prescrite ou commander, ainsi que Je <lisait un autre membre du cabinet, dans la séance 
du Sénat du 29 mai, p. /461. 

Cependant, selon la constitution de l'Eglise catholique, ce n'est qu'à titre d'autorité spiri­ 
tuelle que lé clergé peut donner l'enseignement de ]a religion et de la morale évangélique, 
et, à cc titre, il a toujours réglé cet enseignement, et prescrit tout ce qui concerne les devoirs 
religieux des enfants comme des autres fidèles. Lui dénier celle autorité, ou vouloir le faire 
agir dans l'école comme délégué du pouvoir civil ou des pères de famille, ce serait dénaturer 
sa mission. 

li est bien vrai que' pour entrer à l'école' Je prêtre a besoin de l'assentiment ou de l'ad­ 
mission du Gouvcrnement , el qu'il doit même s'entendre avec lui sur le temps ù employer 
a l'enseignement religieux; mais cet enseignement même, il doit pouvoir le donner unique- 
ment c11 , ertu de l'autorité spirituelle dont il est revêtu, - 
Troisième difficnllé. D'après l'art. 11 de la loi, le Gouvernement doit nommer tout le per­ 

sonnel des écoles moyennes et des athénées ; il en résulte qu'il lui appartient aussi de nom­ 
mer les ministres des cultes qui enseigneront la religion, 

Cependant, d'après ce qui précède, cc n'est pas comme délégué d'un pouvoir temporel, 
mais connue ministre du culte, qnc les prêtres donnent l'enseignement religieux à l'école, 
el l'art. lü de la Constitution défend ri l'Etat d'intervenir dans la nomination et l'installation 
de ces ministres. 
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Quatrième difficulté. D'après l'art. 8 de la loi, lorsqu'un athénée ou une école moyenne 
sera fréquenté par des élèves 11011 eatholiques, il faudra inviter lei. ministres de 'leur culte a 
y donner l'enseignement religieux. Or, dans cc cas, ces écoles deviendront mistes , et eJlcs 
cesseront d'être catholiques. 

Cependant, il est évident que les prêtres catholiques ne peuvent prêter leur concours qu'à 
des écoles catholiques. Aussi le Saint-Siége a-t-il déclaré récemment qu'il n'est pas permis 
au clergé irlandais de prêter son concours aux colléges mixtes établis par le gouvernement 
anglais. 

Cit1quii:me dif/ic11llé. En admettant dans une même école l'enseignement de divers cultes, 
on s'oblige p:ir là même à y tolérer les divers enseignements historiques et autres, nppro­ 
priés i1 ces cultes, et qui sont presque toujours opposés les uns aux autres. L'on doit même y 
admettre les professeurs dont les opinions religieuses ou la conduite détruiraient I'effet de 
l'enseignement catholique. Il devient dès lors impossible d'établir ou de maintenir l'homo­ 
généité dans le corps professornl. 

Cependant, celte homogénéité est indispensable pour le succès de l'instruction et de l'édu­ 
cation chrétiennes dans un établissement quelconque, cl le clergé ne saurait prêter son con­ 
cours à une école où l'effet de son intervention serait détruit, soit par les leçons, les opinions 
ou la conduite des professeurs , soit par les livres qu'on y met entre les mains des élèves. 
Si:âème difficulté. Un membre du cabinet :i déclaré ù la Chambre que, dans les établisse­ 

ments légaux, l'on ne s'occupera pas de l'éducation proprement dite, mais qu'on l'abandon­ 
ncra :i la commune et à la famille ( dm1ales parlementaires, p. I 29~). 

Cependant, au jugement des hommes les plus compétents, l'éducation religieuse et momie 
est une condition plus essentielle encore nu succès d'une école d'instruction moyenne, 
qu'elle ne l'est nu succès d'une école primaire. Tous s'accordent n dire avec M. Guizot, que le 
déi:ef<>ppem,mt intellectuel tout seul, séparé du développement moral et reliqieu», devient 1m prin­ 
cipe d'orgueil, d'i,uubordinatio1i, d'égoï.,me et .par conséquent de danger pour la société. 
Septième dif/iculté. La loi du }cr juin, contrairement ù cc qu'a fait la loi sur l'instruction 

primaire, ne con lient aucune disposition relative à l'organisation de l'inspection ecclésiastique. 
Cependant, cette inspection appartient essentiellement aux évêques, et l'Eglise leur fait 

un devoir de sun·eillcr et <l'inspecter l'enseignement religieux, partout où il est donné. 
Huitième diffwulté. En vertu de la loi du 1 cr juin , les écoles primaires supérieures vont 

être soustraites au régime de la loi du 23 septembre 1842, et, pnr conséquent, ù l'inspection 
eeclésiastiq ue. 

Cependant, s'il avait fallu un changement, l'instruction et l'éducation religieuses, dans ces 
rmportentes écoles, eussent exigé que l'action du clergé y fût plutôt fortifiée que restreinte. 
Il est facile de prévoir que, si les rapports qui ont existé entre le clergé et ces écoles ne sont 
pas maintenus, 1a confiance des familles chrétiennnes sera fortement ébranlée. 

Telles sont, ~lonsicur le Ministre, les principales difficultés qui résultent de la loi du 1•• juil). 
dernier. Je les ni précisées avec soin, d'abord pour satisfaire à la demande que vous m'avez 
adressée, ensuite pour vous faire connaitre ln position compromettante que cette loi a faite 
au clergé catholique, el vous pl'ouver que ce n'est pas sans motifs légitimes qu'on s'en est 
alarmé. 

Quant n l'indication des moy,,ms propres à faire disparaitre ces difficultés, je crois que l'ini­ 
tiative en appartient au Gouvernement, d'abord, parce que je ne puis savoir s'il admet et 
reconnait les difficultés que je viens de signaler, et ensuite parce que c'est à lui à juger quels 
sont les moyens dont il peut disposer dans ces circonstances, Si vous voulez bien, Monsieur 
Je l\linislre, me communiquer vos vues, à cet égard, je me ferai un devoir de les examiner et 
je les adopterai avec empressement, si, comme je l'espère, elles sont conformes aux principes 
catholiques et aux intérêts spirituels de la jeunesse qui m'est confiée. 
Je ne terminerai pas, Monsieur le Ministre, sans vous faire observer que, malgré mon sin­ 

cère désir de voir des ecclésiastiques attachés aux établissements de l'Etat, je ne pourrais pas 
me contenter de la déclaration que vous 'm'avez faite par votre dépêche du 29 septembre 
dernier, et que vous me rappelez par celle du 30 octobre, savoir que la position des profes­ 
teurs ,le religio,i dans le, établissements de l' É'tat sera établie sur un pied convenable, 'l"' toute 

. i04 
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fuc,lifé sera faiui:e au~ pro/t!1se11rJ pDur domicr leur enseiquement , el au.r Mèt:e& pour le recevoir, 
qrl'tmfin le traitement alfacl,é u ce« fonctùm, sera fi:eé à un tau» 1t1/{uanl. En effet, l'exposé des 
moti(s dont Je Gou,·ernement a accompagné le projet de loi, les difficultés que je viens d'expo­ 
ser, et d'autres eireonstanees qu'il serait trop Ion~ d'énumérer, ont fait généralement regnnlei­ 
celle loi comme hostile â l'influence que Je clergé doit exercer sur l'instruction et l'édueation 
religieuses de ln jeunesse catholique, li en résulte que, pour mettre les évêques à même de 
concourir ù son exécution, sans $C compromettre vis-à-vis des fidêles, du clergé et du Saint­ 
Siége , el sans manquer â leur devoir , il est nécessaire qu'une mesure officielle et publique 
fasse disparaitre les difficultés mentionnées dans Je corps de ma lettre, et détermine d'une 
manière précise cl convenable la position qu'on veut faire au clergé. 

J'aime à espérer qu'une pareille mesure sera prise, puisque la commission du Sénat, après 
avoir pris eonnaissnnce de noire réclamation de Bruges, n témoigné, il I'unanimité, le désir 
que le Gouvernement exécutât les prescriptions de la loi, de manière, comme elle le dit dans 
son rapport, à donner toute espèce d'apai,ement, au» chefs de l'l!glise. C'est même dans cette 
pensée que plusieurs Représentants et Sénateurs ont voté la loi, et que sans doute Je Roi l'a 
sanctionnée. 

Becevee, !\lonsicur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

E:tcr.1.nn, earâ, urelc, de Maline.~. 

-··◄-------- 

CXCII 

Deuxième leure du nlinislre de l'Intérieur (111. Ch. Rogiet) au cardinal 
archevêque de /Jlali,1es. 

13 décembre 1860. 

Par lettre du U novembre dernier, répondant à mes dépêches du 30 et du 31 octobre 
précédent, relatives à l'exécution de l'art, 8 de la loi du tn juin I BISO, vous voulez bien préci­ 
ser les ~lifficultés que celle loi ~-ons parait avoir soulevées et qu'il y aurait lien d'aplanir pour 
assurer le concours clu clergé. 

.\fM. les Evêques m'ayant successivement fait parvenir leurs réponses et ces réponses se 
trouvant en complèto harmonie avec les vues CJUC vous m'avez exprimées, je suis actuelle­ 
ment en mesure de vous adresser les observations que votre lettre m'a suggérées et qui seront 
néeessairement les mêmes pour chacun de l\lM. les Evêques. 

Persuadé, lllonsicur l'Archcvèque, qu'en entrant dans ces détails vous n'avez, comme moi, 
d'autre but que d'arriver à un résultat pratique, je vais examiner successivement les difficultés 
que vous signalez, et j'ai ln confiance que quelques explications suffiront pour démontrer que 
1:i plupart de ces difficulté., sont sans objet et ne reposent que sur une interprétation erronée 
des dispositions de ln loi 011 sur des inductions inexactes tirées soit de la loi même, soit des 
discussions parlementaires; que les autres n'ont aucune importance et qu'il sera facile de les 
aplanit. 

" L'\ première difficulté, dites-vous, Monsieur l'archevêque, résulte de fa combinaison des 
,, nrt, 8 et 1 l de la loi, en vertu desquels la direction de renseignement religieux est nttri­ 
" buée au Gouvernement, Aussi un membre du cabinet a-t-il déclaré à ln Chambre que le Gou­ 
,, vernement peut modifier cet enseignement comme les autres parties du programe (Annafes 
,. parlementaires, p. 1 l21, ~• colonne). Le Gouvernement s'est 1nê111c réservé le droit de foire 
" donner cet enseignement par des laïques, en dehors du clergé ( A1males porlementairo», 
,, p. H~~l, l'" col. cl p. ll,22., 2° col.) 
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11 Cependant, d'après les principes de l't:glisc catholique, celle direction appartient aux 

,. Evêques, et la liberté des cultes exige qu'elle leur reste confiée. En effet, le culte catholique 
" cesse <l'être libre, sïl ne peul diriger son enseignement. C'est pourquoi le Gcuverncment 
,. belge s'est toujours considéré, avec raison, comme incompétent pour régler Teuseignement 
" religieux. n 

Les conséquences que l'on tire de la combinaison des art. 8 cl 11 ne sont nullement fondées. 
Il est en clTct contraire aux principes d'une saine interprétation, de supposer que l'art. 11, qui 
procède par voie do disposition générale, puisse absorber l'art, 8, qui contient des règles 
spéciales nu sujet de l'enseignement religieux, Il est de principe que les dispositions spéciales 
dérogent aux dispositions générales. Et la preuve que la combinaison de ces deux articles u 
été entendue dans ce sens, au sein des Chambres légishltil·cs, c'est que l'art. 11 a été adopté 
sans aucune espèce d'observation. 

J'ai revu avec attention les deux: passoges des discussions cités ci-dessus, et il m'a paru évi­ 
dcnt qu'ils n'ont point la portée qu'on veut leur attribuer, 

l1 résulte du premier passage que la déclaration, ou plutôt l'argumentation du membre du 
cabinet auquel il est fait allusion, tendait uniquement ù démontrer que l'amendement proposé 
à l'art. 8 par !Dl. Jullien, de Liedekerke cl Dumortier, 11'offrait point au clergé les gnrnnties 
qu'avaient en vue ces honorables représentants, à savoir : d'empêcher cp1c le Gouvernement 
puisse modifier l'enseignement religieux comme les autres parties du programme. Aussi le 
même l\Jinistrc a-t-il appuyé l'amendement de ~l. Lclièuc, en se fondant sur cc que son ndop­ 
rion préviendrait I'incouvénient signalé et offrirait des cara11tics réelles et cfficnce:s; cc qui 
exclut tout cloute sur les intentions du cnbiuet, relativement à l'exécution quo doit recevoir 
ce dernier amendement, qui est passé dans l'art. 8 de la loi. 

Une lecture attentive du second passa~e cité démontre clairement que, dans l'opinion de 
l'orateur, comme dans celle du cabinet enlier, les ministres des cultes doivent toujours, ainsi 
que ln loi le prescrit d'ailleurs formellerueur, être invités à donner ou :i surveiller l'enseigne­ 
ment religieux dans les établissements que celte loi concerne. 

D'après ce qui précède, je ne fais aucune difficulté d'admettre, avec vous, Monsieur l'Ar­ 
chcvêque, ce qui n'a, du reste, été contesté par personne, que ln direction de l'enseignement 
religieux appnrtiont aux chers des cultes. 

" Deu zième tli(licullé. - On a écarté le principe que l'Eglise et l'Etat ont chacun une part 
" dans l'école (A1111ales parlementaires, 11arr. 1030, 2° col.), On a prétendu, en conséquence, 
» que le clergé ne peut pas intervenir dans les établissements légaux iJ. tit,·o d'autorit«, cl qu'il 
" ne peul pns y prescrire ou commander, ninsi que le disait un autre membre du cabinet, dans 
" la séance du Sénat du '20 mai, pag. -461. 

" Cependant, selon la constitution de l'Église catholique, cc n'est ri.u'à titre d'ai,torité spiri- 
• tuelle que le clergé peut donner l'enseignement de la religion cl de la morde évangélique, 
• et à ce titre il a toujours réglé cet enseignement, et prescrit tout cc qui concerne les devoirs 
" religieux des enfants comme des autres fidèles, Lui dénier celle autorité, ou vouloir le faire 
" agir dans l'école comme délégué du pouvoir civil ou des pères de famille, ce serait déna­ 
" turer sa mission. 

" Il est bien vrai que, pour entrer à l'école, le prêtre a besoin de l'assentiment ou de l'ad­ 
" mission du Gouvernement, et q11'il doit même s'entendre avec lui sur le temps à employer 
,. à l'enseignement religieux; mais cet enseignement même il doit pouvoir le donner unique­ 
" ment en vertu de l'autorité spirituelle dont il est revèlu," 

Les deux passages cités des A n;iale11 parlementaires ne sonl nullement en opposition arec 
les principes énoncés dans les deux derniers paragraphes transcrits ci-dessus, En cffel, lors­ 
<fUC l'on a contesté au clergé une part d'action dans l'école, on ne parlait bien expressément 
que de ln participation .ù l'autorité, à la puissance civile. C'est ce qui résulte des paroles 
suivantes prononcées par le i\linistrc de l'Intérieur, dans le pas:soge cité des dnnale» parle­ 
mentaires , png. /461 (séance du Sénat du 20 mai 1850): ~ .••• Que dernande-t-on pour le 
n clergé? Que semble-t-il demander? D'intervenir dans l'enseignement â litre d'autorité 
,, spirituelle, n titre d'autorité évangélique, religieuse? Nons sommes d'accord, C'est à cc titre 
,, que nous l'appelons, c'est parce que la loi lui reconnait celle autorité que Ir. loi le désigne, 
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,, c'est pour cela que la loi donne ordre nu Gouvernement de demander le concours du clergé 
" connue ayant cette ausorhé. Mais veut-il entrer dans l'enseignement â titre de puissance 
,, civlle? Veut-il intervenir dans toute l'instruction, dans la nomination des autres profes- 
11 scurs? Yeut-il prescrire, commnnrler, faire la poliee de tout l'établissement? Cette autorité­ 
" lù, le Gouvernement ne veut pas ln céder; cette autorité, tous les hommes sensés, vraiment 
,, religieux, amis de la Constitution, la repoussent. » 

Ainsi, Monsieur l'Archevèque, je n'ai aucun motif de contester que le clergé donne l'ensei­ 
gnement religieux à titre d'a11to1ité spirituelle; il me suffit que vous reconnaissiez, ainsi que 
vous le faites, que pour entrer :i l'école, le prêtre a besoin de l'assentiment ou de l'admission 
<lu Gouvernement, et qu'il doit s'entendre avec lui sur le temps à employer audit ensei­ 
gnement. 

" Troisième difficulté. D'après l'art. 11 clc ln loi, le Gouvernement doit nommer tout le 
11 personnel des écoles moyennes et des athénées ; il en résulte qu'il lui appartient aussi de 
11 nommer les ministres des cultes qui enseigneront la religion. 

11 Cependant, d'après ce qui précède, cc n'est pas comme délégués d'un pouvoir temporel, 
• mais comme ministres du culte, que les prêtres donnent l'enseignement religieux à l'école, 
,, et l'art, lS de la Constitution défend ù l'Etat d'intervenlr clans Ia nominntion cl I'inetallation 
n de ces ministres. 11 

Les explications qui ont été données nu sujet de la première et de la deuxième difficulté 
s'appliquent ù la troisième, et In rendent sans objet. 

" Quatrième difficulté. D'après l'art. 8 de ln loi, lorsqu'un athénée ou une école moyenne 
11 sera fréquenté par des élèves non catholiques, il faudra inviter les ministres de leur culte 
11 à y donner l'enseignement religieux. Or, dans ce cas, ces écoles deviendront mixtes, et clics 
» cesseront d'être catholiques. 

li Cepenrlnnt, iJ est évident que les prêtres catholiques ne peuvent prêter leur concours 
li qu'à des écoles catholiques. Aussi le Snint-Siége a-t-il déclaré récemment qu'il n'est pas 
» permis au clergé irlandais de prêter son concours aux culléges mixtes établis par le gou- 
1, vernement anglais. " 

L'objet <le cette difficulté n'a aucune importance en fait; car il paraît vraisemblable que le 
cas prévu ne se présentera point et que, los établissements d'instruction moyenne ne renfer­ 
meront point un nombre d'élèves non catholiques suflisnnt pour donner lieu au concours des 
ministres du culte professé par ces élèves. 

Si un tel cas se présentait, il serait facile, par une simple mesure d'ordre intérieur, de 
régler ]a distribution de l'enseignement religieux de manière qu'il puisse se donner ù la con­ 
venance réciproque et des professeurs de religion et des parents. 

" Cinquième difficulté. En admeuant dans une même école l'enseignement de divers cultes, 
,. on s'oblige par là même ii y tolérer les divers enseignements historiques et autres, appro- 
11 priés fi ces cultes, et qui sont presque toujours opposés les uns aux autres. L'on doit même 
n y admettre les professeurs dont les opinions religieuses ou 1a conduite détruiraient l'effet 
,. de l'enseignement catbclique. Il devient dès lors impossible d'établir ou de maintenir l'ho- 
11 mogénéité dans le corps professoral. 

,. Cependant cette homogénéité est indispensable pour le succès de l'instruction et de 
n l'éducation chrétiennes dans un établissement quelconque. et le clergé ne saurait prêter 
n son concours à une école où l'effet de son intervention serait détruit, soit par les leçons, Ica 
n opinions ou la conduite des professeurs, soit par les livres qu'on y met entre les mains <les 
11 élèves," 
Il vient d'être répondu fi celles des observations ci-dessus rranscrites, qui concernent l'cnsci­ 

gnernent <le divers cultes dans une même école. 
D'un autre côté, rien ne justifie la supposition toute gratuite qui sert de base à la cinquième 

difficulté, à savoir, qu'il sera impossible d'établir ou de maintenir l'homogénéité dans le corps; 
professoral. 

Le devoir du Gouvemement, sa responsabilité vis-à-vis des Chambres et du pays, la pru­ 
dence du bureau administratif et celle des professeurs doivent rassurer le clergé sur ce 
point. Au surplus, si des inconvénients réels venaient à se produire de ce chef, dans m1 éta- 
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hlissement donné, le cierge pourrait toujours adresser ses observations soit au cousei 1 de 
perfecüonnemeru (art. 8), soit au bureau administratif, soit enfin au Gouvernement, et s'il 
n'était point fait droit à ses observatlons, il serait libre, eu retirant son concours i, l'établisse­ 
ment, de se soustraire à toute solidarité qui lui serublcrnit compromettante. 

Cette retraite éventuelle de l'étahlisseurent constitue, il vrai dire, sa garantie la plus réelle 
et la plus efficace vis-à-vis de l'administration. Eu dehors de cette solution, il ne resterait a11 

clergé qu'à revendiquer une part d'intervention dans ln nomination et la révocation des pro­ 
fesseurs, ainsi f(UC dans le choix <les livres, et l'on ne suppose pas qu'une telle proposition 
puisse être soumise nu Gouvernement. 

" Sixième di!ficulté. U11 membre du cabinet n déclaré ù hi Chambre que, clans les étublisse­ 
" ments légaux, 011 ne s'occupera yias de l'éducation proprement dite, ruais qu'on l'abandon- 
• 11Na :i la commune et ù la famille. (A111iales parlementuires, paffe l'.21H.) 

,, Cependant, au j ngernent des hommes les plus compétents, l'éducation religieuse et morale 
11 est une condition plus essentielle encore nu succès d'une écolo d'iustruction mnyeuuc, 
" qu'elle ne l'est nu succès d'une école primaire. Tous s'accordent /1 dire avec l\L Guizot, qut· 
" le déi:eloppemcnt intellectuel tout seul, séparé du. dt-celoppement moral et religie1t2:, deaient 
11 1m prù1cipc d'or911l'il, d'i11subordination, d'lgoïsme et, par couséquent , de danqor 1/0111' la 
·, société, " 

Les observations que l'on présente comme constituant ln sixième dilliculté ont droit 
d'étonncr ; clics sont évidemment le résultat tl'1111c inadvertance. On aurait senti qu'elles sont 
sans application dans le cas présent, si l'on n'avait point perdu de vue que les explications 
contenues dans le passage cité des Annales pavlcruentaircs, tendent uniquement :'t justifier 
l'existence de pensionnais séparés des étahlisscruents légnux. 

Cette disposition n été introduite dans ln loi, en très-grande partie, pou1· échapper ù cer­ 
tnines difficultés qui se sont produites dans des pensionnats tenus par le Couvcrncmcnt. On la 
croyait de nature il donner pleine satisfaction à ceux qui invoquaient plus paniculiè1"e111c11t 
les droits des communes cl ceux des pères <le famille; car clic aura pour résultat <le laisser 
exclusivement aux communes, aux pères de famille, la direction des pensionnats. 

Il est évident, au surplus, qu,J le Goav~rncmcnt n'a pas entendu exclure les soins ù donner 
à l'éducation momie dans les externats. 

" Scpfiè111edilfic11/Jé. La loi du J<• juin, contrairement :"1 cc qu'a foit l:-1 loi sur l'instruction 
" primaire, ne contient aucune disposiriou relative ti l'urganisntion de l'i11spection ccclésias­ 
" tique. 

,, Cependant cette inspection appartient essentiellement uux évêques, et l'Église leur fait un 
" devoir de surveiller et d'inspecter l'enseignement religieux partout où il est donné. " 

Il est vrai que la loi ùu l cr juin ne contient aucune disposition relative .'i l'organisation de 
l'inspection ecclésiastique, mais le principe de cette inspection se trouve écrit à l'art. 8, et il 
,1 été entendu, dans les discussions, que le clergé pourrait, d'accord avec le Gouvernement. 
organiser son· inspection <le l'enseignement religieux. (Voir' Anuale« parlementaires, discours 
ile M. le Ministre des Finances.) Yous auriez, en conséquence, Monsienr l'Archevêqne, ii 
m'adresser vos propositions relativement à celle organisation. 

Cette réponse sert pom réso~dre la huitième difficulté. 
Voilà que j'ai rencontré et résolu, je pense, tontes les difficultés sigualées, m'étant attaché 

:'1 donner sur chacune d'elles des explications précises. 
Le fait le plus important qui ressort de cette discussion, et que je tiens à constater, c'est 

le 1,cu de fondement des allégations qne ,•011s reproduisez dans votre lettre, Monsieur l'Arche­ 
vêque, et d'après lesquelles la loi dit 1°' juin 1850 aurait fait nu clergé une position cornpro­ 
inettante cl lui donnerait des motifs légitimes d'alarmes. 

Il est établi, ce me semble, que cette lui sauvegarde tous les intérêts réels du clergé; le 
(jouvcrncanent n'a cessé de montrer, dans tonte la discussion, les vues les plus conciliantes, 
nt si le moindre doute avait pu encore subsister après celo , il me paraît irupossiblc qne les 
intentions du Gouvernement, exposées dans la présente dépêche et dans celles du 29 septcm­ 
brc et du il octobre derniers, ne détruisent pas toute espèce de prévention. 

J'ai annoncé, dans ces deux dernières dépêches, que la position ries professeurs de religion 
10~ 
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dans les ~1.al,lis:.c1ucnts de J'Étnt, sera réglée sur un pied conrenable ; que toute facilité sera 
laissée anx professeurs 11our donner leur cnseignemcnt , et aux élèves pour le recevoir; 
qu'enfln, le tmitcmeut attaché à ces fonctions sera fixé ù un taux suffisant. 

Il résulte de cc qui précède c111c je ne fois uueu ne difficulté à reconnaitre que la direction 
de l'enselgnement rclitricux appartient aux chefs des cultes; qu'il leur appartient é1~nleme11t 
de nommer les professeurs clc religion, mais CJUC ceux-ci ont besoin de l'assentiment ou de 
l'arlmission du Gouvernement pour entrer à l'école, et qu'ils doivent s'entendre avec lui sui· 
le temps à emplurcr à l'enseignement religieux; enfln, que le GoU\·crnement ne conteste pas 
le 11rincipc d'une inspection ecclésiastique }JOIU' l'enseignement religieux, et que j'attendrai 
Ics'proposirions qui me seront foi les pll11r organiser cette inspection, 

Lorsque nous nous serons mis. d'accord sur ces divers points, j'accéderai volontiers à vos 
désirs, llonsicur l'Arehevèque, en faisuut de la convention à intervenir l'objet d'une mesure 
oflicielle qui aura pour cflct de lui donner un caractère fixe el général. 

Je communique une partie tic la présente dépèeho à l\Ii\l. les Evêques qui m'ont fait con­ 
mitre, en réponse ii ma circulaire du 31 octobre dernier, qu'ils se référaient à votre lettre 
1\u 14 noveuibre. 

Agréez, lionsieur l'Arche,·êquc, l'assurance de ma haute considération. 

Le ,1Ji11isfrc de lIntérieur ~ 
Cu. Rocren. 

CXCIII 

Deuxiëme lettre de M. le cardinal archeoêoue de Jllalines cm Iïlinistre de 
l'Intérieur. 

8 j11nvier 1851. 

:'\lo:rs1E1>R I.E l\h~1STR&, 

J'ai examiné avec 1a plus grande attention les explications que vous avez en la bonté de rnc 
donner par votre dépêche du 1i décembre dernier, relativement aux difficultés qui résul­ 
ient de fa loi sur l'instruction moyenne, et dont je vous avais donné Je détail dans ma lettre 
du 1-~ novembre. J'ai mèmc cru devoir en conférer avec tous les évêques du 1·oynurnc, afin 
de pouvoir vous présenter le résultat de nos délibérations communes. 

i'\ous avons vu avec plaisir, Monsieur le iHinistre, que vos explications font disparaitre quel­ 
ques-nucs de ces difficultés. Si d'autres subsistent encore, nous espérons que les nouvelles 
observations que je vais avoir l'honneur de vous soumettre, vous engageront ù les aplanir 
i;galcmcnt, et à amener ainsi, entre le Gouvernement et le clergé, un accord solide et durable 
sur une question dont dépend en grande partie l'avenir du pnys. 

Quoique l'interprétation que mus donnez clans votre dépêche, aux art. 8 cl II de la loi <lu 
Jcr juin 18!>0, nous paraisse contestable, et que cc soit aussi l'opinion <le diverses personnes 
compétentes, que nous avons eu l'occasion <l'en entretenir, néanmoins, comme nous ne devons 
pas en assumer la i-csponsnbilitc , nous sommes heureux d'accepter les déclarations que vous 
11011s faites, et d'après lesquelles : 

1 ° La direction el la surveillance de l'enseignement religieux dans les établissements sou­ 
mis au régime de la loi du 1er juin 1850, uppartienncnt aux chefs du clergé; 

2° La nomination des ecclésiastiques chargés de donner ou de surveiller l'cnseiguernent 
religieux, appartient également ù ces chefs; de sorte <JUe cc ne sera pns comme délegués du 
pouvoir civil que ces ccelésiastiques entreront dans les établissement légaux, mais qu'ils y 
rempliront une mission émanée de l'autorité spirituelle; 
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a0 Quoique la loi du t•• juin ne contienne aucune disposition relative it l'orgn11isatio11 de 
l'inspection eeelésiastique , il est reconnu que le principe de celte inspection se trouve écrit 
>.·1 l'art. 8, cl que I'orgunisation tic celle inspectiun se fera de commun aceord entre le Gourer­ 
nement et les évêques ; 

4° tes rapports établis entre le clergé et les écoles primaires supérieures, ne seront 1wi11t 
altérés, et ces établissements ne seront pas privés de garantles morales et religieuses qui 
résultent de ces rapports. 

En conséquence de ces déclarations, il ne reste plus, lllora~icur le 1\linistrc, qu'une partie 1k 
la première el de ln deuxième diûiculté , la quatrième et la cinquième et une partie de la 
sixième, ainsi que je vais avoir l'honneur de mus l'expliquer, 

Dans l'exposé de la première difficulté, j'avnis fait observer ,1ue le Oouverncment s'était 
réservé le droit de faire donner l'etuei911eme11t religieux par des laïques e,i dehors du clergé. )Jo11 
observation est restée sans réponse, Cepcndan l, cette réserve a vivement préoccupé les esprits, 
parce que, dans le sens qu'on croit devoir y attacher, elle est contraire au principe de l'Eglise 
eatholique, qui défend d'enseigner aux ficlclcis le dogme et la morale évangélique, sans l'as­ 
sentiment de leurs pastrurs. J'espère , Monsieur le Ministre, que ,•011s voudrez bien 111e 

donner i1 cet ég:ird 11110 explication qui soit propre à calmer les inquiétudes que celle réserve 
o fait naitre, 

Quant :i la deuxième diflleulté , qui concerne l'admission du clergé dans les écules ù titre 
d'a11forité1 il est vrai, l\lonsicur le 1'1inistre, que dans votre discours du 29 mai, vous avez cou­ 
senti à cc que le clergé soit admis dans les écol~ à titre d·a1tl,1rité spirituelle; mais permettez- 
111oi de vous foire observer que vous aves paru lui refuser en même temps le droit d'y rieu 
prescrire ou commander. Le passage suivant du discours que M. le Ministre <les finances a 
prononcé le lendemain, a conflrmé le doute qu'on a élevé i1 cet égard : 1, Qu'entend-on, a-t-il 
" dit par autorité ? C'est un pouvoir public ayant des droits, des attributlons, pouvant exercer 
• ses attributions et foire usage de ses droits. C'est le commandement et ln force. Le pouvoir 
" civil, l'autorité publique a véritablement ces caractères de la puissance. L'autorité publi­ 
" <1uc commande, clic a le droit d'être obéie, clic a la puissance pour vaincre les résistances. 
" Mais lorsque vous parlez du pouvoir spirituel, de l'autorité religieuse, est-ce qu'il entre 
" dans votre pensée que c'est une autorité qui a le commandement et la puissance? n [Séances 
du Sénat, p. -48,L) l\l. le l'llinistre n nième ojouté plus loin, (JUC c'est par l'imperfection <le la 
tangue que Je pouvoir spirituel est appelé autorité religieuse. 

Ces assertions ont dù faire croire que le Gouvernement, tout en admeuant l'intervention du 
clergé à titre d'autorité, lui dénie le droit de commander et de prescrire dans l'écule, comme 
si le clergé, en exerçant cc droit, usurpnit une p11rlie de l'autorité civile. Je ne puis, l\lon­ 
sieur Je ~linistre, admettre cette conséquence; car l'autorité spirituelle ayant le pouvoir de 
prescrire et de commander des devoirs extérieurs, elle doit, sans être censée sortir de sa sphère 
cl blesser les droits de l'autorité civile, pouvoir commander et prescrire, d'une manière libre 
el indépendante, l'accomplissement des préceptes de Dieu et de l'Egliso aux élèves <les collé­ 
ges, comme elle le commande et le prescrit aux autres fidèles. 

Ces observations mus convaincront, Monsieur le l\linislre, r1uc la deuxième difficulté incli­ 
quée dans ma lettre clu 14 novembre, n'était pas dénuée de fondement, et que les explications 
que vous avez jugé à propos de donner à cet égard, ne l'ont pas suffisamment aplanie. J'espère 
que vous voudrez bien la faire- disparaître entièrement. 

Quant à 1~ quatrième difficulté, qui provient de cc que la loi parait exiger que les cultes 
non catholiques soient enseignés dans les établissements' légaux, lorsque ceux-ci sont fré­ 
quentés par des élèves qui professent ces cultes, vous vous êtes borné, Monsieur le ~Jinislre. 
ù donner l'explication suivante : 

~ L'objet de celle difficulté n'a aucune importance en Iait ; car, il parait vraisemblable que 
~ le cas prévu ne se présentera pas, cl qne les établissements d'instruction moyenne ne ren­ 
" fermeront point un nombre d'élèves non catholiques suffisant pour donner lieu au con­ 
" cours des ministres du culte professé par ces élèves. 

,. Si un tel cas se présentait, il serait facile, par une simple mesure d'ordre intérieur, de 
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,. niglc1· la distribution de l'euselguemcnt religieux, de manière qu'il pui,,sc se donner :i la 
,, convenance réciproque, et des professeurs de religion, et des parents. " 

Celle explication suppose d'abord qu'il est vraisemblable que le cris dont il s'agit ne se 
présentera point. Cependant , il su présente dès i, présent dans l'une des plus importantes 
écoles primaires supérieures du roy:mmc, celle de la capitale; car, elle est fri:quentéc par 
plus de vingt-cinq élèves non catholiques.H peul Incilrurent ,e présenter dans d'autres grandei, 
yj!fr:s. 

Cette explication suppose ensuite l(UI:, le cas échéant, l'eusciguement catholique sera donné 
tians l'érahlissemenr, A cet éwartl, je dois vous faire observer d'abord, l\fonsicur le IUiuistrc. 
rpw, s'il devuit en être ainsi, ce serait la première fois que le Gouvernement ile cc pars adop­ 
terait 1111 pareil système; car, jusqu'ici, les étnblisscuienrs d'instruction moyenne, entretenus 
aux frais de l'État ou des communes. ont toujours été considérés eouuue catholiques, et, eu 
i·rmséquencc, la religion catholique r a seule été enseignée. Pur ce changement, elles devien­ 
draient mixtes, cl elles cesseraient d'être catholiques, Cette innovation blesserait infaillible­ 
ment les sentiments religieux de la nation; et rien ne lu justifie, puisque, sur $CS 4,;;37 ,000 
habi tunts, lu Belgique ne comprend qu'en viron 12,000 11011 c;1ll101.i<111l's. Elle serait d'ailleui s 
dangereuse pour la jeunesse catholique, <111'on exposerait, p.ir cc fitcl1eux mélaugc d'ensei­ 
gnemcnt religieux, ù être entrainée dans la pins funeste des erreurs, l'indifférence religieuse. 
Elle répugnerait aux prêtres catholiques, parce qu'clic aurnit pour but de leur adjoindre des 
collègues avec lesquels il leur est défendu de s'associer en matière d'enseiguemcnt religieux. 
Enfin, elle sernit blessante JJ<Jllr l'Église elle-même, puisqu'elle tend à ériger dans les mêmes 
établissements, à côté de la chaire catholique, des chaires antlcatholiques, où ses dogmes les 
plus vénérés seraient eornbnuus cl livrés au mépris. 

J'aime à espérer, ~Jonsicur le Ministre, quo le Gou\'crncmcnt, après avoir mûrenieut pesé 
les moufs graves qui militent contre cc système, l'abanduunern comme contraire aux règles 
d'une sngc politique. Permettez qu'à celle fin, je vous fasse encore remarquer (fUC s'il était 
mnintcuu, le clergé belge se truuverait placé dans une position analogue à celle où se trouve 
le clergé d'Irlande vis-à-vis des eolléges mixtes établis par le Gouvemcment anglais. Ces enl­ 
léges sont organisés il peu près comme l<: seraient 110s é1ablis~c111c111s légaux, cl Ia lui anglaise 
veut aussi que le Gournrncment s'entende avec les autorités ecclésiastiques 1,our foire donner 
l'enseignement religieux, selon le vœu des parents. Cepcrulant. le Saiut-Siège a dédaré jusqu":'i 
deux fois que Cl'S collégcs doivent être considérés comme dangereux pour h1 jeunesse catho­ 
liqun el comme nuisibles à la religion; et le clergé irlandais :,'.1l,stic11t ,ry concourir. J::11 
suivant le mêrue système, 11e s'expcscrait-on pas ù voir nos établissements légaux frappés de 
la même sentence? Les incunvénien ts qui en résulteraient me purnissent si gr,l\·cs, ~lonsieur 
le :Uinislrc, qnc je crois remplir un devoir impérieux de ma charge archiépiscopale, el faire 
c11 même temps acte de Lon citoyen, en engageant Je Gouvernement, Je la manière fa plus 
pressante, à ne pas entrer dnns celle voie. Elle est, .i mon avis, hérissée de tant de dangers, 
clic conduirait ii des résultats si fâcheux, que je ne saurais assez insister JlOllr que l'on avise 
i, 1111 autre moyen de faire donner aux élèves non catholiques l'enseignement religieux qu'on 
croirait devoir leur procurer. 

La loi organique de l'instruction primaire a sagement écarté celle difficulté, en statuant 
<pie l'enseignement religieux sera donné par les ministres du culte professé par la majorité 
rlcs élèves. Dans cc système, renseignement de diverses doctrines religieuses et scientifiques, 
opposées les unes aux autres, est évité ; car, chaque école a un culte :i clic, qui sert de base 
a ses enseignements, et l'homogénéité des doctrines est facile à maintenir. Eu dispensant les 
élèves dissidents d'assister à l'enseignement religieux de l'école, kt loi a satisfait aux exigences 
de la liberté des cultes, et je ne pense pas que les enfants protestants ou israélites, qui 011t 
fréquenté les écoles catholiques, aient eu iles motifs de se plaindre. 

Ln solution que votre dépêche donne à la cinquième difficulté,' nous a JH\ru .;galcmcut 
insuffisante. 

J'avais dit qu'en admettant dans un mérnc établissement l'enseignement de divers cultes, 
on s'oblige par là même à y tolérer les divers enseignements historiques cl autres appropriés 
à ces cultes, et qui sont presque toujours opposés les uns aux autres; que l'on doit même y 
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admettre des profes scurs dont los opinions religieuses ou ln conduite détruiraient l'effet de 
l'enseignement catholique, et que dès lors il devient impossible d'établir ou de maintenir 
l'homogénéité dans le corps professornl ; homogénéité qui est indispensable pour le succès de 
l'instruction et do I'édvcntion chrétienne. J'avais ajouté que le clergé ne saurait prêter son 
concours à un établissement où l'effet de son intervention serait détruit, soit par les leçons, 
les opinions ou la conduite des professeurs, soit Jlar les livres qu'on y mettrait entre les mains 
des élèves. 

Vous avez pensé, Monsieur le Ministre, que ln première partie de cette difficulté était résolue 
par la réponse quo vous avez donnée à celles des observations qui concernent l'enseignement 
de divers cultes dans une même école. Mais je viens de vous démontrer que cette réponse 
n'est pas satisfaisante, et ainsi celte difficulté continue d'exister. 

Vous ajoutez que le devoir d11 Gouvernement, sa responsabilité vis-à-vis des Chambres et 
du pays, la prudence du bureau administratif et celle des professeurs, doivent rassurer le 
clergé par rapport à l'homogénéité du corps professoral : mais, malheureusement, l'expé­ 
rience empêche le clergé d'avoir cette confiance. En effet, il est de notoriété publique qu'en 
France, nonobstant les soins du Gouvernement, le défaut d'homogénéité, tant dans lo corps 
professoral que dans les doctrines, s'est révélé presque partout, et qu'il n rendu Inefficaces 
les efforts d'ecclésiastiques très-instruits et très-zélés, attachés aux colléges. Dans notre pays 
plusieurs établissements ont dû à la même cause leur dépérissement mornl ; d'autres ne jouis­ 
sent pas de la conûanco publique et languissent par la présence de professeurs ou d'insti­ 
tuteurs dont les opinions ou la conduite ne sont pas en harmonie avec les principes religieux. 
On sait même généralement que <les observations faites par les inspecteurs primaires, pour 
obtenir l'éloignement d'instituteurs sans principes on sans conduite, sont demeurées long­ 
temps sans résultat, 

Quant aux bureaux administratifs, deux circonstances empêchent que leur intervention ne 
rassure le clergé : ln première, que les intérêts religieux n'y ont pas de représentant officiel; 
ln deuxième, que, d'après la voix publique, des présentations de eandidats et des nomina­ 
tions déjà faites sont plutôt propres à donner des inquiétudes au clergé qu'à lui inspirer de 
la confiance, 

Vous ajoutez, Monsieur le Ministre, que si des inconvénients réels venaient il se produire 
dans un établissement donné, le clergé pourrait toLtiours adresser ses observations aux bu­ 
reaux ou au conseil de perfectionnement, et que s'il n'était pas fait droit à ses observations, 
il serait libre, en retirant son concours à cet établissement, de se soustraire à toute solidarité 
qui IU1 semblerait compromettante, Mais, c'est évidemment vouloir placer le clergé dans 
une position compromettante, dès son entrée dans les établissements de l'Etat; car c'est le 
réduire à faire des réclamations qui souvent seront prises pour <les délations; c'est le ren­ 
rnycr à des bureaux et à un conseil où il n'est pas représenté et qui peuvent lui être hostiles. 
Vous avez vous-même jugé que ces garanties sont peu prnprcs à rassurer le clergé, puisque 
vous avouez que sa retraite éeentuelle de l'étabfisse111e11I constitue , à urai dire, sa !J<iranlie la 
plus réelle et la plus efficace, vis-à-vis de l'odmtnistrotion, Le Gouvernement comprendra, j'es­ 
père, que s'il n'accordait au clergé d'autres garanties rprn ce droit de délation et de retraite, 
c'est-à-dire l'emploi de deux moyens odieux. ou violents, qu'il ne saurait, du reste, pas lui 
interdire, il serait loin de lui faire cette position honorable et efficace qui lui a été promise; il 
comprendra que l'intérêt de ses établissements exige qu'on prévienne l'emploi de ces moyens, 
et que surtout on évite l'éclat d'une retraite. 

Ce serait une erreur de croire que le Gouvernement ne peut accorder rien do plus au 
clergé sans déroger à son autorité ou sans abdiquer son indépendance; car il est évident 
qu'un pouvoir quelconque, en demandant des avis ou des conseils, même à ses subordonnés, 
ne cède rien de son autorité, puisqu'il reste toujours libre do ne pas suivre les avis qu'on 
lui donne. Au contraire, en agissant ainsi , il fortifie son autorité, car il s'environnno de 
plus de lumières, il apprend il mieux connaitre ce qu'exige le bien public, el il évite les dé­ 
cisions qui compromettraient son autorité. Et pour le cas dont il s'agit, il est manifeste qac 
le Gouvcmemcnt, étant char~é pur· la loi d'inviter les ministres du culte n devenir ses auxi­ 
-laires , il ne saurait mal faire en ~c concertant avec eux, soit pour assurer l'homogénéité du 
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corps enseignant, soit pour toute autre mesure pro1i.re à faire prospérez· un établissement, 
Les deux autorités, tout en restant libres et indépendantes, doivent ici combiner leurs efforts 
pour atteindre leur but commun, qui est une instruction solide et une bonne éducation de 
la jeunesse. Un Lon père de famille n'introduirait point un instituteur dans sa maison, sans 
consulter celle qui est ln mère et la première institutrice de ses enfants, Or, l'Eglise est la 
mère spirituelle et la principale institutrice des enfants catholiques; il ne doit donc pas pa­ 
raître étrange ni exorbitant que ses ministres , appelés dans les colléges, désirent avoir l'as­ 
snrance de n'y être associés qu'à des hommes disposés à los seconder. 

Il me reste, Monsieur le nlinistre, à faire quelques remarques sur votre réponse à Ja sixième 
difficulté. 

Vous dites que les observations que j'lli présentées, sur Ill nécessité de donner à la jeu­ 
nesse des colléges une éducation religieuse et morale, ont droit d'étonner, et qu'elles sont 
évidemment le résultat d'une inadvertanco , puisque le passage des Annales parlementaires 
que j'ai cité, tend uniquement à justifler l'existence des pensionnats séparés des établisse- 
111e11ts légaux. Mais une preuve que jo ne me suis pas trompé sur le sens de ce passage, c'est 
qu'à la Chambre des Représentants on l'a compris de la même manière, et qu'un des mem­ 
bres a même cru devoir le réfuter pur les paroles suivantes : « L'honorable Ministre de l'In­ 
,, térieur, dans une séance précédente, a déclaré que l'un des avantages principaux du projet 
,, de loi, c'est que l'éducation est séparée de l'instruction. C'est là une erreur de principes 
» bien dangereuse, Que de fois il a été démontré que jamais on ne peut assigner à l'une 
» el à l'autre une sphère séparée, que toujours l'éducation se confond avec l'instruction. " 
(t111nalcs podomentaires 1 p. 1331.) Du reste, il me semble qu'il sera facile de nous entendre 
sur ce point, puisque, comme vous me le déclarez, le Gouvernement n'a JJOS voulu ezclur« 
les soins à donner à l'éducation morale dans tes esternats , et que, d'un autre côté, il n'y a pas 
d'éducation morale sans éducation religieuse, comme il n'y a pas de morale sans religion. 
D'ailleurs, la nécessité de s'occuper sérieusement de l'éducation religieuse dans nos exter­ 
nats, est aujourd'hui d'autant pus! grande, que des centaines de jeunes enfants fréquentent 
les classes préparatoires , et que , parmi eux, il s'en trouve même qui n'ont pas fait leur pre­ 
mière communion. Cepcndant , cette éducation est loin d'être inutile pour les élèves des 
cln~es supérieures. Les auteurs les moins suspects de montrer de la partialité pour le clergé, 
ont fait observer qnc si l'éducation doit être soignée ii l'école primaire, parce que les enfants 
sont comme une cire molle qui prend aisément la forme qu'on lui donne, les jeunes gens des 
colléges n'en ont pas moins besoin, parce qu'ils sont exposés aux dangers des passions nais­ 
santes. L'on 11c gouverne bien cette jeunesse que par la conscience, ·ont-ils dit, ni la conseienc , 
q11e par la reli9ion. 

C'est parce qu'en France l'on n'a pas assez tenu compte de cc principe que déjà, avant la 
révolution de 1848, des hommes qui, dans de hautes positions sociales, se sont spécialement 
occupés des intérêts moraux de la société, se sont plaints hautement de l'état moral des éta­ 
blissements d'instruction publique de cc pays. 11s ont déclaré qu'on n'y a pas connu les rap­ 
ports de la religion avec les autres branches d'instruction ; qu'on n'y a pas songé à diriger les 
efforts commum vers le grand objet de l'éducation; qu'on n'y a pas su convertir la science e,i 
mstrument moral, afin cle former des hommes vertueux, en mème temps qu'on n voulu 
former des hommes instruits; qu'enfin la science de l'éducation a fait défaut, etc. 

Personne ne contestera la vérité de ces assertions, et le clergé y trouve une nouvelle preuve 
de la nécessité de n'entrer dans les établissements légaux que pour autant qu'on lui garantisse 
d'avance un personnel homogène capable de coopérer à l'éducation chrétienne, et des livres 
propres à faire atteindre ce but, La demande de ces garanties est d'autant plus raisonnable, 
qu'elle est l'expression des vœux de nos familles chrétiennes, et que, sans elles, le concours 
du clergé pourrait bien n'être qu'une déception, puisqu'il s'exposerait à tromper ln confiance 
des parents, el à se rendre coupable devant Dieu et devant l'Eglise, d'avoir compromis l'ave­ 
nir de la jeunesse catholique. 

Je termine ma lettre, Monsieur le Ministre, en vous assurant que si. comme j'aime ù l'espé­ 
rer, vous voulez bien donner des explications satisfaisantes sur los divers points quo je 
viens de vous indiquer, l'épiscopat s'empressera de vous communiquer ses vues sur l'inspec- 



lion et sur les autres points qui devraient figurer dans la pièce officielle que vous vous pro­ 
posez de publier. 

Agrée-i, IUonsieur le Ministre, l'assurance de mn haute considération. 

E~GELBEllT, card, arch; do ll1ali11es. 

CXCIV 

Troisième leure du :'1inistre de l'Intérieur (/J/. Ch. Rogie>·) au cardinal 
archevêque de lllalines. 

25 fénier 1851, 

Mo~sncR 1,'AacntvtQllll, 

Par lettre du 8 janvier dernier, vous m'avez fait l'honneur do me communiquer de nou­ 
velles observations, concertées entre vous et MM. les évêques, rclati vemeut il l'exécution de ln 
loi sur l'enseignement moyen. 

Je remarque , avec un sentiment pénible, que ces observations ne sont pas de nature ù 
amener l'arrangement que je désirais, 

Il est extrêmement regrettable que les intentions du Gouvernement et les démarches qu'il a 
faites pour amener un accord, ne soient pas mieux appréciées. Cependant, ces intentions se 
sont manifestées par des déclarations précises, que je croyais propres à donner une entière 
satisfaction ù tout ce qu'il peul y avoir de légitime dans les vues d11 clergé, 

Ainsi, dès le 29 septembre 1850,j'eus l'honneur de vous informer, J\Ionsicur l'Archovêque, 
que la position des professeurs de religion. dans les établissements <le l'Etat, serait établie 
sur un pied convenable ; que Lou te facilité serait laissée à ces professeurs pour donner leur 
enseignement , et aux élèves pour le suivre, et que le traitement attaché à ces fonctions serait 
fixé â un taux suffisant. 

Ces déclarations furent renouvelées dans ma circulaire à ~Dl. les Evéques , du iH octo­ 
bre 181S0. 

Par dépêche du 13 décembre de ln même année, rencontrant les difficultés que vous aviez 
bien voulu me signaler, j'ajoutai aux déclarations rappelées ci-dessus, les suivantes : 

Que j'admettais, comme je l'avais énoncé dans la discussion, que c'est à titre d'autorité spi­ 
rituelle que le clergé est appelé à donner l'enseignement religieux , et quo, <lu moment 
qu'il prêle son concours, c'est à lui qu'appartient 1a direction et la surveillance de cet ensei­ 
gnement; 

Que les professeurs de religion sont nommés par les chefs des cultes, et soumis à l'agréa­ 
lion du Gouvernement pour entrer à l'école, et qu'ils doivent. s'entendre avec lui sur Je temps 
à employer à l'enseignement religieux ; 

Que la crainte de mir surgir des écoles mixtes, dans lesquelles serait donné l'enseignement 
de divers cultes, n'a aucune importance en fait, 1rnrce qu'il est vraisemblable que ce cas ne 
se présentera pas et que les établissements d'instruction moyenne ne renfermeront point un 
nombre d'élèves non catholiques suffisant pour donner lieu au concours <les ministres du 
culte professé par ces élèves : qu'il serait toutefois facile, le cas échéant, par une simple 
mesure d'ordre intérieur, de régler la distribution de l'enseignement religieux de manière 
qu'il puisse se donner à ln convenance réciproque et tles professeurs de religion et des 
parents; 

Qu'il est evidcnt que Je Gouvernement n'a pas entendu exclure les soins i1 donner à l'édu­ 
cation morale, pas plus dans les externats dont il a la- direction, que dnns les pensionnats qui 
sont placés sous Io direction des administrations eommunalos ; 
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Que le principe d'une inspection ecclésiastique pour l'enseignement religieux est étnbl] à 
l'art. 8 de ln loi, et (tue celte inspection sera organisée de concert par le Gouvernement et les 
ministres des cultes; 

Enfin, que le devoir du Gouvernement, sa responsabilité vis-à-vis des Chambres et du pays, 
la prudence des bureaux administratifs et celle des professeurs doivent rassurer Je clergé sua· 
la composition et l'homogénéité du corps professoral. Qu'au surplus, si des inconvénients réels 
venaient à si: produire de ce chef, dans un établissement donné, le clergé JlOurrait toujours 
adresser ses observations, soit au conseil de perfectionnement, soit au bureau administratif, 
soit enfin au Gouw!rnement; et s'il n'était point fait droit à ses observations , il serait libre, 
en retirant son concours à l'établissement, de se soustraire i, toute solidarité qui lui semble­ 
rait compromettante. 

Ces explications, 1'fom1ieur I'Archerêque, n'ont point produit l'effet qu'on était en droit d'en 
aucndrc ; vous m'informez, notamment, que la dernière ne présente point de r,ar:mtics suffi­ 
santes, et vous demandes comme condition de votre concours : • Qu'on vous garantisse <l'n­ 
" vance un personnel homogène capable de coopérer i1 l'éducation chrétienne et des livres 
,, propres à faire atteindre cc but. • Il résulte manifestement de ce passa&e, combiné arec 
plusieurs autres de votre lettre, que vous revendiquez. une part d'intervention dans la nomi­ 
nation et la révoeation des professeurs, ainsi que dans le choix des livres. 

Cette prétention n'est point nouvelle; elle s'est déj,'t produite ii une antre époque, e11e a été 
suilisamment appréciée par tous les hommes modérés des Chambres et du pays, elle n'a pas 
trouvé un seul défenseur pendant toute la discussion de la loi; et il était permis d'espérer 
qu'elle était, aujourd'hui, irrévocablement abandonnée en théorie, comme elle se trouve expli­ 
citement condnmnée par ln loi. 

La garantie qui vous est réservée de faire vos observations, soit au bureau administratif, soit 
au conseil de perfeetionneruent , soit au Gouvernement, ne vous parait pas suffisante. Les 
remontrances de votre part seraient, à votre sens, l'équivalent d'une dénonciation et ne 
pourraient aboutir, s'il n'y était fait droit, qu'à un éclat qu'il est de l'intérêt même des étahlis­ 
sr.menls d'instruction d'éviter. 

1.a prétention que vous élcve-i de vous associer n l'exercice de l'autorité civile, alors nième 
que la dignité du Gouvernement, les principes eonstitutionnels et les prescriptions de la lui 
ne 1.'1 repousseraient pas formellement, ne vous affranchiraient pns des inconvénients c1ue 
\OUS signales. f.n efîet, même au point de vue où vous vous pincez, il ne vous resterait. ausai 
souvent que votre avis ne serait pas suivi , qu'à retirer votre concours. L'éclat que vous 
indiquez. aurait donc lieu, et cet avis, pour être préalable, ne serait pas dépouillé du carne­ 
tère que vous redoutez. Ce serait toujours, suivant votre expression, aboutir ù la délation et 
à la retraite, et, dans tous les cas, les conséquences logiques de votre système seraient, en 
définitive, que le concours du clergé ne peul être obtenu qu'à la condition que ses avis seront 
toujours el invariablement suivis. 

Vous comprendrez facilement, 1\lonsicur l'Archcvêqoe, (tue je ne puis accepter la discussion 
sur un pareil principe, et que s'il devait être maintenu dans le débat, il formerait un obstacle 
insurmontable à la solution pratique que je poursuis et qu'il serait si désirable d'atteindre. 
Je crois pouvoir me dispenser de rentrer dans ln discussion de quelques points spéciaux 

qui ont fait l'objet de notre correspondance antérieure et sur lesquels mon opinion n'a pas 
changé; je ne crois pas non plus devoir relever quelques assertions de votre dernière lettre, 
(JUi m'ont paru plus ou moins contestables, et sur lesquelles le débat ne pourrait non plus 
se porter sans allonger outre mesure et inutilement une correspondance déjà fort étendue. 

Je me plais encore à croire que, vous associant avec confiance à l'exécution d'une loi pro­ 
posée par le Gouvernement cl votée P•!r les Chambres dnns un esprit conciliant et modéré; 
vous vous déciderez à prêter à l'enseignement de l'État le concours auquel la Joi vous convie, 
et qu'il n'aura )':tS dépendu <lu cabinet de ne pas obtenir. 

Agréez., l\lonsieur !'Archevêque, l'assurance de ma haute considération. 

Le Jlinistre de l'Intérieur, 
Cn. RomEn. 
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CXCV 

Troisième lettre de M. le cardinal cn-chevèque de blalines au 11linistre de 

15 mars 1851. 

ilfol'SltOR LE J'lfoUSTRE, 

La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 25 février dernier m'a été remise 
dans la matinée du jour suivant. Je me suis empressé d'en faire expédier des copies à ~IM. les 
Evêques du royaume et de les inviter à des conférences qui ont eu lieu les 10 et li de cc 
mois. 

Nous avons tous éprouvé une vire peine en apprenant, par cette dépêche, que vous avez 
pris la résolution de ne pas résoudre Ies difficultés que votre lettre précédente avait laissé 
subsister; car, bien qne l'exposé des motifs de la loi du ter juin 18150, cl plusieurs diseours 
prononcés pendant ln discussion nous eussent foit concevoir de justes appréhensions, néan­ 
moins d'autres circonstances, cl en particulier le vœu unanime émis pur ln commission <lu 
Sénat, de voir le Gouvernement exécuter ln loi de manière a donner 1011/e sorte d'apaisements 
r111x chefs del' É'yfise, nous avaient fuit espérer d'obtenir, par la voie administrative, les garan• 
ties qu'on avait jugé bon de ne pas nous donner dans la loi. 

C'est dans cet espoir, l\lonsieur le l'llinistre, et sur votre demande expresse, que je vous ai 
envoyé, sous la'ûate du 14 novembre 18!SO, un exposé des difficultés à l'égard <lesquelles des 
apaisements nous semblaient nécessaires. 

Comme cet exposé avait pour but d'éclairer le Gouvernement sur les obstacles qu'il allait 
rencontrer dans l'exécution de ln loi, sous le rapport religieux. je me suis fait un devoir de 
1e rendre aussi complet q_u'il était possible ; mnis je me suis abstenu nvee soin de rien 
exagérer, 

Par votre réponse du rn décembre suivant, vous a\"CZ aplani quelques-unes de ces clifli­ 
cultes, et je me suis fait un devoir de vous en exprimer notre commune surlsfactlon. Mais vous 
en avez. laissé subsister d'autres, qui nous ont paru trop gr:wes pour ne pns vous en entre­ 
tenir de nouveau. 

Ce fut le but de ma lettre du 8 janvier dernier. Je vous y faisais, en premier lieu, des ob . 
servations sur une difficulté que vous aviez laissée sans réponse, et qui consiste dans la faculté 
que Je Gouvernement s'est attribuée d'autoriser des laïques à donner l'enseignement religieux 
en dehors du clergé; faculté qui, dans le sens qu'on croit devoir y attacher, est contraire 
aux principes de l'Église catholique, et dont l'usage cnnstituerait un empiétement sur les 
droits de l'autorité spirituelle. 

Je réclamais, en second lieu, pour cette autorité, le droit de commander et de prescrire, 
d'une manière libre et indépendante, l'accomplissement des préceptes dé Dieu cl de l'Église 
aux élèves des colléges, comme elle les commande et les prescrit aux autres fidèles; droit 
qui résulte du libre exercice du culte, qui ne blesse en rien les prérogatives de l'autorité 
civile, et qui pourtant a été contesté pnr deux membres du cabinet, dans les séances du 
Sénat des 29 et 30 mai I 8a0. 

En troisième lieu, j'engageais le Gouvernement à abandonner le projet <le faire enseigner 
divers cultes tians un même établissement, quand il y nura un certain nombre d'élèves a11par­ 
tenant à ces cultes; cas qui se présente <lès â présent dans la capitale et qui peut se présenter 
facilement clans d'autres villes. J'insistais pour que l'on avisât plutôt it un autre moyen de 
foire donner aux élèves non catholiques l'enseignement religieux qu'on croirait devoir leur 
procurer. Je faisais observer que l'application de ce système ~~rnil une innovntion, puisque h:-s 
athénées et les collégcs de l'Élnt el des communes ont toujours été considérés comme cathu- • 
Iiques, cl que , dans cc système, ils cesseraient de l'èlre. J'njoutais que celle innovation 
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blesserait les sentiments religieux de nos populations; que, vu le peti; nombre d'habitnnts 11011 

catholiques que notre pt1ys renferme, elle n'est pas nécessaire, qu'elle serait <l'ailleurs_ dan­ 
gercusc pour la jeunesse, qu'elle répugnerait au clergé et qu'elle serait blessante pmu· l'Eglise 
catholique clic-même. 

En quatrième lieu, j'insistais sur la nécessité de nous donner, par rapport aux professeurs 
et uux li n'es, des gnr:mties réelles, cr. je faisais voir que les explications données à cet égard 
11c pouvaient pas en tenir lieu. En eflet , clics se réduisent, en dernière analyse, à nous en­ 
gager ù mettre notre confiance clans les Ministres chargés de l'instruction publique, dont les 
opinions religieuses peuvent varier, dans les bureaux administratifs, où la religion n'est pas 
représentée et dont le personnel peut. ne pns être! rassurant, et dans les professeurs, pou1· les 
opinions et ln conduite relirricnse desquels on ne veut donner aucune garantie préalable. 

Enfin, je faisais quelques nouvelles observations sur hl nécessité de s'occuper, même dans 
les externats, de l'éducation morale cl reiigieuse des élèves, tout en ajoutant que, 11ar suite 
de vos déclarations, il serait facile de nous entendre sur ce point. 

J'ai insisté spécialementsur les trois derniers points, par le motif qu'une triste expérience 
a prouvé que le mélange des cultes, l'Insuflisnnec des leçons des professeurs et Ir, défaut 
d'éducatiou religieuse ont été les principales causes de l'uffuibllsscmcnt des croyances reli­ 
gicuse3, <lu sens moral et <les études dans les lycées et les eolléges de France. Un écrit que 
M. clc Maq~cric, professeur an lycée de Poitiers, n publié récemment à cc sujet, contient des 
réflexions si unportnntcs que j'ai cru utile d'en joindre un excmplairo à ma lettre. 

tes difficultés que je viens de rappeler sont certes de unture à donner de graves inquié­ 
tudes au clergé cl aux: familles catholiques. Cc sont mèruc celles qui, dès le principe, nous 
ont le plus effrayés. Nos observations nous semblaient donc dignes dP. mériter toute l'aueu­ 
tion clu Gouvernement, et nous nourrissions l'espoir, Monsieur le i\lini:;trc, c1uc, persévérant 
dans ln voie de conciliation où vous étiez entré, vous auriez donné une solution satisfaisante 
à ces difficultés, comme vous l'aviez fait à l'égard des autres. ~lais votre dépêche du ~5févricr 
est venue nous enlever cet espoir. Vous y dites que vous <WOJez pouvoir rous dispenser de 
rentrer dans la diseuesion de ces points sur lesquels voire opinion 11'a pris eùanq«, Vous ajoutez 
même que , ous ne voulez pas allonqer ordre 111es1,rn el 111ut11.01EH u11e correspondance déjà forl 
étendue. 

Celle déclaration annonce I'intcution de foire cesser une correspondance qu'il était si dési­ 
rable de voir se terminer par un arrangement satisfaisant. i'fous regrettons vivement de vous 
voir prendre celle résolution; mais nous avons nu moins la consolation de ne pas l'avoir 
provoquée. Les explications que je vais avoir l'honneur d'ajuuter en fourniront une preuve 
évidente. 

Vous avez cru voir dans ma lettre, ~lonsicur le Ministre, que nous revendiquons mu: P""' 
d'inlen,enlion dans fa nomination et la révocation dei professeurs, ainsi que dans le chois: des 
livres. Permettez i1ue je VOLIS répète d'abord, au nom de tous les évêques, cc qu'un respec­ 
table ecclésiastique vous a déclaré, <le ma part, dans la matinée du jour même où vous avez 
signé votre dépêche; savoir; que nous n'avons aucunement eu, ni pu avoir, l'intcntiun 
d'élever une semblable prétention. Veuillez ensuite remarquer que les termes de ma lettre 
que vous cites n'ont nullement celle portée; ils n'expriment qu'une chose, c'est que, pour 
obtenir le concours du clergé, le Gouvernement doit lui gura11tir d'aoance un personne! ho1110- 
qène, capable de coopérer à l'éducation chrétienne, el des livres pmpres èJ atteindre ce btü ; mais 
ils ne désignent ni celle part <l'intervention, ni anc1111 autre moyen propre li assurer ces deux 
conditions essentielles d'une école catholique. Je <le mis, d'ailleurs, nécessairement m'abstenir, 
tant dans ce passage que dans les autres parties de ma lettre, d'indiquer aucun de ces moyens, 
puisqu'une pareille indication m'aurait évidemment mis en contradiction avec moi-même. 
En effet, clam ma lettre précédente, je m'étais refusé à faire connaitre les moyens qui me seru­ 
bleraient propres il aplanir les diflicultés qui résultent <le ln loi, el j'avais ajouté que l'initia­ 
tive devait en appartenir au Gouvernement, qui seul est ù mèruc de juger quels soul les 
moyens dont il peut disposer. 

Cc refus était d'autant plus rationnel, que ces difficultés ne proviennent pas de nos actes, 
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mais de la loi même, et qu'ainsi c'est an pouvoir exécutif qu'il appartient d'aviser aux moyens 
de les foire disparaitre. 

Il résulte déjà de ce qui précède que nous n'avons aucunement élevé la prétention. de noiis 
assoeier à l'esercice de l'autorilé civile, ainsi que votre lettre le su11pose; mais je crois devoir 
vous déclarer, en outre, Monsieur le Ministre, tant en 111()11 nom qu'en celui des autres évê­ 
ques, que jamais nous n'élèverons cette prétention. Nous sommes, au contraire, ires-éloignés 
de vouloir empiéter sur les droits de l'autorité civile, ou de porter aucune atteinte ù sou 
indépendance. Ceux qui ont lu sans préjugés lu lettre que j'ai publiée le 2 janvier 181.8, et 
qui a été insérée, peu de jours après, dans le Jlfonite11r belge, out dù ~c convaincre de notre 
constante volonté cle respecter les 1il'é1·o&atÎ\'CS du pouvoir civil, 

Cependant, c'est également pour nous un devoir de maintenir les droits de I'autorité spiri­ 
tuelle r1ui nous est confiée, et nous pensons que, dans une école chrétienne, les maitres et les 
livres doivent être considérés non-seulement sous le rapport scientifique et civil, mais aussi 
sous le rapport moral cl religieux, et qu'en conséquence, sous cc dernier point de vue, 
l'autorité spirituelle ne peut être méconnue. 

Nous aimons encore ù espérer, Monsieur le Ministre, que vous comprendrez qu'il reste 
quelque chose il faire pour nous donner les apaisements que lu commission du Sénat a eus en 
vue, et pour rendre notre concours honorable et efficace, ainsi que vous l'avez promis. S'il c11 

étnit autrement, il demeurera au moins constant que nous n'avons élevé aucune prétenrion; 
ni fait aucune demande <(UÎ soit eontrnire ù lu loi 011 aux droits de l'autorité eivile ; que, loin 
de là, nous nous souunrs bornés à exposer les difficultés qui naissent de lu loi, et à demander 
Ies apaisements nécessnires, tout en laissant le Gouvernement parfaitement libre de choisir les 
moyens qui lui parnitrnient convenables pour atteindre le but de 1o loi i qu'enfin, le Gouver­ 
nement se sera refusé Îl donner ces apaisements précisément sur les points qui sont les plus 
graves. 

11 en résultera que, si la jeunesse catholique qui fréquente les écules soumises au régi111c 
de la loi reste privée de I'iustruction religieuse, cc ne sera pas it nous, mais à l,1 loi on au 
mode d'exécution qui sera adopté qu'on devra l'imputer. 

Becevez, ~Io11sicur le Ministrr., etc. 

E~GEI.BtRT, card, arcb, de 1lfali11cs. 

CXCVI 

Quatrième leure du 111inist1·e de l'intérieur ( i1/. Ch. Rogier) au cardin«! 
archevêque de Rlalines. 

27 man 1861, 

Mo:is1E~R L' SncnEVt:QUE, 

Je vois avec regret qne l'arrangement que suppose l'art. 8 de ln loi du 1er juin 1850, et 
nuque) le Gouvernement vous a convié, continue <le rencontrer <les difficultés de votre part. 

Écartant le but pratique cl essentiel de cette correspondance, vous insistez pour obtenir 
du Gouvernemeru des déclnrntions de principe et des engagements sur des questions hypo­ 
thétiques ou de pure controverse, perdant de vue que nous avons ici moins des théories et 
des suppositions à débattre qu'une loi positive à exécuter et des mesures ndrninistrntives ù 
prendre. 

Le Gouvernement n fait connaitre en termes exprès ln position honoruhle et libre qu'il se 
propose de laisser nu clergé, du11:1 le cas où celui-ci donnera son concours. On trouve que cela. 
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ne suffit pas. On voudrait 'lue, liant ù l'avenir sa liberté d'action, le Gouvernement déclarât 
cc qu'il fera ou ne fern pas, nième dans le cas de non-concours. 

Une semblable prétention est tellement excessive, ~lonsieur l'Arehevêque, qu'il suffira de lu 
remettre sous vos ~-eux pour que mus recounalssiez vous-même qu'elle est complétemcnt 
inadmissible. 

Pour prévenir l'ineonvénient tout hypothétique que présenterait l'existence éventuelle et 
exeeptionnelle d'écoles mixtes, un exprime Je désir que le Gouvernement décide à priori 
qu'aucun enseignement religieux ne sera donné dans l'école aux élèves non catholiques; 
c'est-à-dire qu'il s'engage à faire udministrntivemeut ce que, constitutionnellement et léga­ 
lement, il lui serait interdit de foire. 

Notre devoir commun est de respecter la Constitution et la loi. Et dans quel but, d'ailleurs, 
insister sur des diflicultés de principe qui, en fait, no se réaliseront peut-être pns, qu'il sera 
possible au surplus de résoudre ù la 1·0111·ena11cc réciproque des ministres des cultes et des 
parents, cl auxquelles le clergé restera, en déflnitiv», toujours libre de se soustraire? 

On persiste ii demander des garanties préalables sur les professeurs et les livres, tout en se 
défendant de vou loir intervenir dans la nominmion cl la révocation des professeurs, ainsi que 
dans le choix des livres, 

Si la garantie préalable que 1'011 réclame ne consiste pas dans l'npprobution préalable des 
professeurs et des livres, en quoi eonsistc-t-elle? Et si c'est bien cotie approbation préalable 
11ue l'on réclame, n'est-cc 11ns l'immixtion dans l'exercice de l'autorité ci vile ? 

Si les explications que j'ai données dans mes lettres précédentes ne suffisent pas, si je me 
trompe sur la portée des gnrnuties que l'on demandc , qu'on veuille bien m'en indiquer 
d'autres en des termes précis cl saisissnbles. 

Yous invoquez, I\Jonsicur l'Archevèque, le vœu exprimé dons Je rapport de la commission 
du Sénat. 

Ce vœu est entièrement conforme aux intentions manifestées par le cabinet et qui n'ont 
jamais varié ni dans ln discussion de la loi, ni depuis. 

En résumé, l\-lonsicur l'Archevèque, on n'a répondu à l'appel clirect du Gouvernement et il 
ses explications conciliantes qu'en soulevant une controverse sans objet ou sans issue, et en 
s'aunchant ù des difficultés qui impliquent, pour tout dire, une défiance aussi 11eu justifiée il 
l'égard de la loi qu'à l'égard du pouvoir chargé de l'exécuter, ainsi qu'il l'égard des adminis­ 
trations publiques, des pères de famille et des professeurs appelés à y concourir, 
te Gouvernement n'n réclamé de :UM. les Êvèques ni déclarations de principes, ni engage­ 

ment hypothétique, ni garanlit•5 préalables en cc qui concerne le personnel et les livres 
destinés ù l'enseignement religieux. Il s'est gardé de toute récrimination sur diverses opinions 
,~t prétentions mises en avant pnr quelques-uns d'entre eux. Aux vues conciliantes qu'il mon­ 
trait, on n'a répondu jusqu'ici que par ln défiance et les restrictions. 

.le me borne â constater, Monsieur l'Archevèque, l'une et l'autre manière de procéder, 
m'en référant, pour le surplus, au jugement de tous les esprits modérés et impartiaux. 

Je ne veux pas encore renoncer :i l'espoir d'obtenir, 1iour les établissements de l'État, un 
concours qui est si désirable dans l'intérêt de l'éducation de la jeunesse. ülais si ce concours 
manque, qui, en définitive, aura Je plus à en souffrir, sur qui en retombera la responsabilité? 
L'absence du clergé de nos établissements publics ne ferait que continuer, quant à l'ensei­ 
tinerueut religieux, la situation actuelle née tics conflits qui se sont élevés, depuis plusieurs 
années, entre le clergé et les administrateurs communaux de nos villes, Placés, comme par 
le passé, sous la surveillance des délégués de ln commune, les établissements continueront 
d'être fréquentés par de nombreux élèves; subissant, en outre, le contrôle du Gouvernement 
et des Chambres , ils auront un ti tre de plus ù la confiance des pères de famille. La lui 
actuelle, acceptée cl exécutée sans défiance, offrait nu clergé une occasion de foire cesser une 
lutte non moins nuisible à 1a paix des esprits qu'à l'éducation de la jeunesse. S'il renonçait à 
saisir celle occasion, pense-t-on que son influence cl la considération qui lui est due s'en 
accroitraient ? A une époque où l'on proclame de toutes parts la nécessité de fortifier l'autorité 
publique et de maintenir l'harmonie entre les diverses classes des citoyens, pensc-t-on que 
le pays saurait gré nu clergé de son refus de s'associer it l'exécution d'une loi de l'État, qui est, 
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après tout, un nouvel l10111111agc à son indépendance, cl qui, ü ~c litre seul, mériterait son 
concours, alors même qu'elle n'aurait point obtenu, sous d'autres rapports, toutes ses sym­ 
pathies? 

Le ,Jli11istre de l' Intérieur , 
r.11. Itocren. 

--•&llloll'""'""-- 

CXCVII 

Quah·ième leure de 11!. le cardinal archeoëque de Malines au 11lùiistre de 
t'Intérieur, 

15 mai 1851. 

l\JOJ'SltU LE I\Jt!IJSTU, 

l.es évè(JUCS qui viennent de :;e réunir ici • ont regretté avec moi de ne pns avoir trouvé , 
dans ln lettre 11uc vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le '27 mars deruicr, les apaise­ 
ments ultérieurs CJUC nous avions espérés, mais d'y avoir, au contraire, rencontré tics repro­ 
ches que nous n'avons pus mérités, ainsi qu'une déclaration qui, si elle était maintenue, ren­ 
drait dorènavant notre correspondance tout:", fait inutile. 

Vcuillei 111e permettre, Monsieur Je l\linistrc, <le vous donner, sur ces différents points. <les 
explications qui, bien qu'un peu longues, 11011s ont paru de nature à mériter toute votre 
attention. 

D'abor1l les intentions manifestées pendant la discussion de la loi par différents 1110111- 
brcs do Ia Législature cl du cabinet nous autorisaient ii espérer des garnnties pleinement 
satisfaisnntes. 

Au lieu de spécifier dans la loi même le mode et les conditions de notre concours, comme 
on ra foi~ dans la loi sur J'instruction primaire et dans la plupart des légîslations des pays voi­ 
sins, le Gouvernement a jugé préférable de n'insérer dans la loi que l'art. 8 , se réservant de 
régler avec le clergé les conditions de son concours. 

M. Rolin, l\lini11lrc dC3 Travaux Publics, après avoir dit, avec la section centrale, que toutes 
les garanties autorisées par les lois et la Constitution seraient offertes au clergé, se demanda: 
Pourquoi ne pa, inscrire ce, 9arantie1 dans la loi? el il répondit qnc le mode de concours de 
l'autorité religieuse devait être abandonné à l'exécution, et que l'M decait lire pemiadé que 
ces arrangements seraien! ai.!lément conclus dan« ,m esprit de sage modération, en conciliant tous 
les droits aoec tous Ica Î'ntér~ls. {Séance du l!î avril 1850.) 

M. Frère-Orban professa la même doctrine: il dil que le Gouvernement doit faire tout cc 
qui est compatible avec sa dignité pour obtenir le concours du clergé .••. , qu'il doit 
faire toutes le, concession» po"ibles, aller j"sqzi'a,u; dernières limilf!B. 

Vous avez dit vous-même, Monsieur le l\linistre, que toutes les question« decaienl se résoudre 
pur l'esècution, et ,•011s n'avez demandé qu'u11e unnêe d'e.réwtion po,ir la j1utificati<m complète 
de la loi. Déjil, dans 1o séance du 11 août 18-\2, en parlant du projet de 18ô4, vous disiez que 
l'usage, la pratique, la rapport, administratif, auraient complété leir lacunes que pour;ait prêsen­ 
ter la loi. 

Des membres distingués de la majorité de la Chambre des Représentants ont parlé dans le 
même sens; l'un d'eux a même déclaré que les administrations communales et le Gouver­ 
nement devaient comprendre des membres du clergé dans lu formation des bureaux d'admi­ 
nistration el du conseil de 11erfoctionnemenl; que leur présence y serait utile; qu'elle donne­ 
rait une gara1~lie ÎI tous les pères des fa111illc. (l\J. de Lehaye, séa nec du 2 111.1i I UlS0.) 

Au Sénat, la commission chargée de faire le rapport sur le 11rojct de loi , a témoigné, à 
-l08 
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l'unnnimlté , le désir que le Goueernemen; en e~éc1116t les prescription» de manière â donuer 
toute espèce d'apaisements au» chef, del' i.gli8e. 

~l. Dumon-Dumorticr, prfsident du Sénat cl de la commission susdite , a été plus explicite 
encore. li a dit que l'exécution poiu·ra combler 11:s vides qui pewcent exister dan« la foi, et il n'a 
pas hésité ù déclarer qne, dans les établissements où les délégués du clergé se rendraient, ils 
exerceraient 1me surceillance continue, stms limites. le clergé, d'après lui, a le droit de a'i1,for- 
111er des livres donnés à la jeunesse, de l'emeig11eme11t don11é dat11 les claue, autres que celles de 
l'instruction reliqieuse ; de ~•enquérir de ce qui s'y fait; d'avoir 10"1 les yeu:c la conduite de, élère«; 
d'exercer la suroeillunce fa plus ètetulue, (Séance du Sénat du 28 mai 18!50.) 

Ces citations et d'autres que nous pourrions ajouter, prouvent â l'évidence que le Gouver­ 
nement doit nous donner des garanties en dehors de la loi, cl c'est parce que nous avons en 
confiance dans des déelaratluns et des in·oruesscs si solennelles et si explicites, cp1c nous 
n,·011s entrepris la correspondance que nous poursuivons. !\lais jusqu'ici, elle est loin d'avoir 
amené le résultat que nous étions en droit d'espérer. Ces arrançement», couciliant tous le, droits 
a1,ec loris les intérëts , toutes ces concessions possibles allant jusqu'en,r dernières limites, ces 
mesures d'exécution qui doivent amener la ju:tiification complète de la foi, ces apaisements de 
toute espèce, ces mesures qui doivent combler les lacunes de la. loi, nous sommes Join de les 
avoir obtenues. 

Dans les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, Monsieur le Ministre, vous 
n'avez fait que nous indiquer, au moyen d'interprétations, les conditions comprises dans la 
loi même; mais mus n'a rez fait nucune concession, vous n'avez accordé aucune mesure admi­ 
nistrative qui soit de nature ù combler les vides cl les lacunes cle la loi. Permettez que, pour 
vous faire pnrlagcr notre conviction, je résume, ù ce point de vue, la correspondance échau­ 
céc entre nous. 

Pour satisfaire à la demande expresse que voxs m'aviez faite par votre dépêche du 30 octo­ 
bre 1850, je vous ai expliqué eu détail les difficultés qui résultent de la loi sous le rapport 
1 eligieux. Elles étaient au nombre de huit. Par votre dépêche du 13 décembre suivant, vous 
avez expliqué et interprété les art. 8 el 11 de la loi de manière à en foire disparaitre quel­ 
qucs-uucs. Mais ces explications et ces interprétations ne peuvent être considérées comme 
<les mesures administratives, ni comme des concessions faites en dehors de la loi et destinées à 
en combler les oides, Cclles-,;i <levaient évidemment porter sur des questions à l'égard des­ 
quelles la loi a gardé le silence, et qu'elle n abandonnées ù l'exécution. Et quelles sont ces 
questions, sinon celles qui concernent l'instruction religieuse des élèves non catholiques, la 
composition cl l'homogénéité du corps professoral, le choix des livres et la discipline? Or, si 
l'on examiue attentivement, Monsieur le :\linislre, les apaisements que vous avez donnés 
dans cette négociation, on trouve que, sur ces points, qui sont des plus essentiels, vous n'en 
avez présenté aucun. J\u contraire, vous avez agi;ravé la difficulté relative à l'enseignement 
de divers cultes, ainsi que je le démontrerni ci-après ; el, pour ce qui concerne la composition 
et l'homogénéité du corps professoral et le choix des livres, 'VOUS vous êtes borné â affirmer 
que la responsabilité du Goucernement , la prudence d11 bureau administratif et celle des profes­ 
seurs doivet1t rassurer le clerqé sur cc point, 

li n'est pas possible, Monsieur le Ministre, que le Gouvernement puisse croire qu'il a satis­ 
fait aux intentions de la Législature et à ses propres promesses, en invoquant uniquement 
sur ces JJOÎnls la confiance que nous devons avoir dans le Gouvernement et les administra­ 
tions publiques. 

S'il persistait à refuser de rien faire de plus, on sera forcé de dire ou qu'il n'a pas voulu 
donner au clergé les garanties qui ont été promises, ou rp1c, dans le mode d'exécution de la 
loi qu'il a adopté, il n'a pu en trouver de satisfaisantes. 

C'(•sl donc avec raison, Monsieur le Mi11islre, ainsi que je le disais au commencement de 
ma lettre, que nous avions espéré de trouver, dans mire dernière dépêche, des apaisements 
ultérieurs qui eussent rempli les intentions si clairement manifestées par la Législature et 
par divers membres du cabinet. 

Notre espoir a été déçu; vous avez cru ne vas devoir tenir compte de nos représentations; 
vous avez même jngé nécessaire nous foire une déclaration qui, si elle était maintenue, 
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rendrait Ja continuation de notre correspondance sans ohjct, parce qu'elle mettrait un 
obstacle insurmontable à notre concours. Vous nous dites qu'en voulant faire décider à priori, 
qu'aucun enseignement religieux ne sera donné ù l'école aux élèves non catholiques, nous de­ 
mandons que le Gouvernement s'engage à faire adminislralivcmcnt ce que comtil11lio1111ellc111e11e 
et légalement il lui serait interdit de fuirc; et vous ajoutez que notre deocir co1mmm· est de res­ 
pecter fa Constitution et la loi. 

li résulte de ces parules, que vous vous considérez comme obligé par· la Constitution et pal' 
la loi <lu 1•r juin 1850, à faire donner l'enseignement des cultes acatholiques dans les école" 
où il y aura des élèves appartenant :i ces cultes. 

Nous ne pouvons partager cette manière de voir, pour cc qui concerne la Constituriou. Le 
Congrès, en sanctionnant la liberté des cultes, et e11 statuant que l'enseignement donné aux 
frais de l'Etat sera réglé par la loi, n'a certes pas voulu que cet enseignement cessât d'être 
catholique dans les colléges de l'Etat, où il l'avait été jusqu'alors, pour devenir mixte et in­ 
diflérent , Une pareille proposition eût été infailliblement rejetée par celle sage Assemblée; 
car elle était convaincue que c'est une nécessité politique pour la nation belge, de rester 
catholique, tout en aceordant nu petit nombre de ses membres dissidents le libre exercice 
de leur culte; et elle n'ignorait pas que, pour atteindre cc hut, il faut que ln jeunesse soit 
élevée dans la foi catholique ; or, le système des colléges mixtes tend à l'élever, nu contraire, 
rlnns une funeste indifférence qui détruit toutes les convictions religieuses, et il est pnr cela 
même hostile n tous les cultes, et il viole la Constitution. 

Quant ù la loi du 1er juin 1850, le cabinet el la Chambre des Représentants semblent avoir 
ad mis qu'elle n'oblige pns il faire donner, dans les écoles létales, l'cnseiguemcnt religieu t 
aux élèves acatholiques. En effet, lorsque, dans la séance du soir du 2 mai 1850, M. le comte 
de Theux a dit qu'il était bien eniendu qii'il n'y aurait pc,s, dans 1m m6111c établissemcnt , l'ett­ 
seig11emc11t t·eli9ie11x de cultes différents 1 parce que cc serait donner lie» an gi·icf q11i a agili: 
l'Lrlande , personne n'a réclamé, et cc silence, surtout rle la pnrt des membres du cnbinet , a 
été regardé, comme de raison, comme un assentiment. 

Quoi qu'il en soit, veuillez re111arq11er, Monsieur le Ministre, que vous avez reconnu la 
nécessité d'établir l'homogénéité dans le corps professoral et dans l'enseignement; or, cette 
homogénéité serait impossible si vous admettiez, dans Je mème établissement, des ministres 
de divers cultes; car ces ministres devraient enseigner des doctrines qui sont incompatibles, 
et combattre même leurs enseignements mutuels. Ensuite , vous ne pourriez plus prendre, 
dans vos étahlissemeuts , la religion catholique pour base de I'enseigucment cl ile I'éduca­ 
tion ; or, à défaut de celle base loyalement acceptée et franchement appuyée, quel moyeu 
solide le Gouvernement trouvera-t-il pour assurer cette homogénéité? li n'en trouvera aucun ; 
car, par le Iait même que son enseignement devra s'adapter ii toutes les religions, il ne pourra 
en avoir aucune pour base, 

Enfin, vous avez promis d'assurer au clergé tous les moyens de donner son e11~ei911emc11t 
cl'une manière honorable et efficace (séance du î,O avril I 850); or, le premier de ces moyens, 
c'est que rien, dans l'établissement, ne fosse obstacle au succès de l'enseignement et de l'édu­ 
cation religieuse. Cependant, la seule présence des ministres des cultes dissidents paralyse­ 
l'ail nécessairement les efforts du clergé, puisqu'elle aurait pour effet inévitable d'affaiblir les 
convictious religieuses des élèves et de les entrainer à l'indiflërence. 

Votre déclaration, Monsieur le Ministre, crée donc, pour le clergé catholique, un obstacle 
qui ne résulte ni de la Constitution, ni de la loi. Si vous persistiez à ln maintenir, il serait 
inutile de continuer la correspondance sur les autres difficultés que vous avez laissées suhsis­ 
tcr ; et je crois devoir ajouter que l'épiscopat belge pourrait d'autant moins prèter son 
concours à l'exécution d'une loi qui consacrerait le principe des écoles mixtes, c111e les obser­ 
vations présentées ii cet. égard dans mes lettres précédentes, ont reçu l'approbation formelle 
de notre Saint-Père le pnpe. 

Nous comprenom que, dans ce systètnc , qui est contraire au principe de l'Eglise cntholi­ 
que, vous ne puissiez. pas trouver des (l,m:mtics convenables à nous présenter, par rapport 
n l'homogénéité du corps professoral et nu choix des livres, Nous ne saurions nous-mêmes 
en indiquer qui soient satisfaisantes. 
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Quant aux reproches que \'OUS nous faites, Monsieur le i\lJ11is!1·e, d'11Lu1·ù je ne comprends 
pns comment vous oyez JJU dire <111e nous n'avons répondu ·ft l'appel du Gouvernement que 
par la défiance el les restrictions, tandis quo toutes mes lettres témoignent contre cette accusa­ 
tion. L'empressement que nous avons mis ù traiter cette grave affairo ; la clarté avec laquelle 
nous avons c.tpliqué en détail les dillieultés que la loi fait naître sous le rnppori rclieieux; l,1 
houne foi avec laquelle 110u~ avons accueilli les interprétations contenues dans votre lettre 
du 1 ~ décembre dernier, quoiqu'elles ne fussent pus à l'abri de toute contestation ; le désir 
sincère 'JUC nous avons toujours manifesté d'arriver :i un accord satisfaisant; l'esprit de con­ 
ciliation enfin, dont toutes tocs lettres sont emprcintcs , prouvent, an contraire, que nous 
a vuns montré la meilleure volonté et que nous avons ngi avec une parfaite loyauté, 

~lais je dois surtout vous faire mes observations sur le passage où vuus dites que " écartant 
n le but pratique el essentiel de cette correspondance, nous avons insisté pour obtenir du 
,, Gouvernement des déclarations de principe cl des engngeruents sur ries questions hypo­ 
,, rhétiques ou de pu1·c controverse, perdant de vue que nous avons ici moins des théories cl 
" des suppositions ù débattre qu'une loi positive à exécuter et des mesures administra li ves ù 
" prendre. ,, Veuillez remarquer, Monsieur lo Ministre, qu'au point de vue du clergé, il ne 
s'ngit pas uniquement d'une loi positive :i exécuter et <le mesures administratives à prendre, 
ruais d'un nouveau système d'instruction publique à sanerionuer pnr son concours. Dès lors, 
nous avons ÙlÎ examiner cc système sous le rapport religieux ; nous avons <lû faire auentiou 
aux principes et aux théories sur lesquels ce système repose, apprécier l'esprit qui n présidé 
:'i lu rédaction de ln loi, examiner î'esposé des motifs, le rapport de la section ecntrale, les 
discours qui ont été prononcés dans la discussion, surtout par les membres du cabinet. Or. 
nous n'avons pu nous empêcher de voir percer dans ces documents une certaine défiance ù 
l'égard du clergé; nous avons remarqué quo des membres du cabinet ont fait certaiucs déelu­ 
rations de principes cp1i touchent de près aux dogmes do l'Eglise catholique; enfin nous nous 
sommes aperçus que la loi n laissé indécises plusieurs questions relatives à l'instruction et ù 
l'éducation religieuse de la jeunesse cath0Ii1ue, qui fréquentera los établissements légaux. 
l.es doutes et les appréhensions que cet examen a fait naitre, ne nous permettaient pas de 
prêter notre concours à l'exécution de h, loi, sans avoir, au préalable, des apaisements précis 
et des garanties sérieuses sur divers points. Il était donc impossible de ne pns soulever des 
questions de principe. 

Ces questions nous ne pouvons les regarder comme étant de pure controverse ; car 110s 

principes sont pour nous une chose éminemment pratique, et dont il nous serait impossible 
de faire abstraction dans une suite d'actes où ils seront sans cesse en jeu. 

Quant à ces questions hypothétiques que nous aurions soulevées, d'abord celle de l'ensei­ 
gnement simultané de divers cultes dans un même établissement, est loin d'être une simple 
suppusition qui ne se réalisera jamais; cor J'ai cléj:i eu l'honneur de vous faire observer que 
dès le commencement de l'exécution de la loi, le cas se présentera à l'école primaire supé­ 
rieure de Bruxelles, et l'on m'a assuré depuis que l'athénée de la même ville est fréquenté par 
plusiclll's élèves non catholiques'; d'où il résulterait que, dès le début, le clergé catholique 
se verrait exclu des dcnx principnles écoles de l'Etat. D'ailleurs, si le Gouvernement se croit 
obligé, par fa Constitution et la loi, à faire donner, dans ses écoles, l'enseignement des cultes 
unn cntholiqucs, pourra-t-il s'en dispenser, lorsqu'il n'y aura qu'un petit nombre d'élèves 
appartenant à ces cultes? Si l'enseignement des cultes dissidents est obligatoire, ne devra-t-on 
pas le donner pour deux élèves aussi bien que pour vingt? Du moins on ne supprime pas 
un autre cours obligatoire de quelque importance, parce qu'il n'est fréquenté que par deux 
élèves. 

l'our ce qui concerne Ia réserve de faire donner l'enseignement catholique par des Iaïques , 
veuillez remarquer, l\Jonsicur le Ministre, que cc n'est pas non plus une question purement 
hypothétique, et que c'est à tort qu'on croirait qu'elle ne se présentera que clans le eae où le 
Je clergé refuserait son concours à 1a loi, En effet, en cas do concours, des abstentions 
partielles auront probablement lieu dans des athénées ou des écoles moyennes, aussi bien 
qu'elles ont lieu aujourd'hui dans <les écoles primaires, Or, dans ce cas, le Gouvernement, 
d'après celle réserve, forait donner dans ces athénées l'enseignement rdigicux par des laï- 
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ques, tandis que Je clergé devrait, eu vertu de la convention faite avec le Gouvernement, 
continuer à donner l'enseignement religieux dans les autres, li n'est donc pas juste de dire 
que nous avons demandé au Gouvernement de déclarer ce qu'il fera ou ne fera pas, mëme 
dan, le eu d,; non-etmeour«, ainsi que le porte votre lettre. Les raisons alléguées dans mes 
lettres précédentes prouvent, du reste, que les principes catholiques ne nous permettent pas 
de reconnaitre 011 Gouvernement le droit de faire donner ainsi l'enseignement religieux pal' 
des laïques. 

11 est un autre pa55,1ge, Monsieur le Ministre, sur lequel je crois devoir vous faire une re­ 
marque spéciale, c'est celui où vous dites <1ue le Gouvernement ne nous a pas demandé des 
déclaràtione de principes constitutionnels, ni des garanties préalables pour ce qui concerne 
le personnel et les livres destinés à l'enseignement religieux. D'abord cette observation n'est 
pas exacte en ce qui concerne le personnel, puisque, non content du droit d'admettre à l'école 
les ecclésiastiques nommés par les Evèqucs pour donner l'enseignement religieux, vous sem­ 
blez vouloir les soumettre à I'agréation du Gouvernemcul (lettre du 215 février l8o 1), bien 
que l'art. 16 de la Constitution défende à l'Etrit d'Interv enir dans la nomination ou l'instal­ 
lation des ministres des cultes, Ensuite, si le Gouvernement n'a pas demandé des garanties 
au clergé, c'est qu'il en aura reconnu l'utilité, vu qu'aucun doute ne peut être raisonnable­ 
meut élevé sur les principes constitutionnels des ministres du culte, ou sur les livres employés 
â l'enseignement religieux; mais le contraire pourra Ineilemeut arriver par rapport aux 
principes rellgieux de ceux qui seront appelés à l'enseignement des sciences profanes, ou par 
rapport aux livres dont ils se sen-iront. Le clergé aura d'autant moins de gnrauties pnr rap­ 
port aux principes et a la conduite religieuse des jeunes professeurs, qu'en vertu de l'art. 38 
de la loi. ils seront en grande partie formés dans les universités de l'État, où aucune instruc­ 
tion, ni aucune éducation morale ou religieuse n'est donnée. li en est tout autrement des élèves 
instituteurs destinés à l'enseignement primaire, sur la formation desquels la loi <lu 23 sep­ 
tembre 18-42 a donné au clergé des tr,nranties satisfaisantes. 

Vous terminez votre loure, Mon&icur le .1\liuistre, en appelant notre attention sur quelques­ 
uns des inconvénients que produirait l'abstention du clergé. Nous ne sommes que trop con­ 
vaincus de ces inconvénients, et lorsque nous les joignons ,i tant d'autres que nous pourrions 
signaler .i notre tour, nous sommes effrayés des maux dont la Belgique serait menacée, si la 
loi du ]•• juin 18150 venait â être exécutée de la manière que vous l'entendee. S'il dépendait 
Ife nous de dissiper l'aflligcnntc perspective qui s'offre à nos yeux, aucun sacrifice ne nous 
coûterait ; mais il est ·manifeste que ce danger ne provient pas de nos actes et qu'il n'est pas 
en notre pouvoir de le faire disparaître. Nous reconnaissons que, si le Gouvernement ne lève 
pus les obstacles qui s'opposent â notre concours, les conséquences les plus Iâcheuses en 1·é­ 
sulteront pour le pays; mais nous aurons au moins la consolation d'avoir fait tous nos efforts 
pour les détourner, et nous en déclinerons la responsabilité avec d'autan't plus d'assuranoe, 
que notre conduite dans toute cette affaire est approuvée par celui qui est le gardien-né des 
Intérêts religieux et moraux des nations catholiques, et dont le j ugernent en matière d?~nstruc­ 
tion et d'éducation religieuse fail loi pour tous les membres de l'Eglise, Cependant nous 
espérons encore, el, quoi qu'il arrive, nous ne cesserons de prier Dieu qu'il daigne protéger 
la Belgique cl éclairer ceux qui président à ses destinées. 

Recevez, )lonsicur le Ministre. l'assurance de ma haute considération. 

E,rnn11&11T, card, areh, de Malines. 
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CXCVIII 

Leure du Dlinish·e de l'Intérieur (111. Pietcot) c,u gouvemem· de la p1·ovince 
d'A1ivers. 

5 déoembre 1853. 

Mo,mEua u Go11vn!'IEUR. 

J'ai reçu les projets de règlement d'ordre intérieur, pour l'athénée royal et l'école moyenne 
d'Anvers, que vous m'avez adressés le U novembre dernier. 

l\l'occupant spécialement aujourd'hui du chapitre relatif à l'enseignement religieux, j'ai 
l'honneur de vous informer que je n'aperçois dans ces projets rien de eontrnlre aux principes 
de la Constitution ou qui puisse gêner le libre exercice des droits que la loi attribue au Gou­ 
vernoment sur les établissements d'instruction moyenne de l'Etat. 

Mais avant de me décider à les soumettre i1 l'approbation du Roi, je désire que le bureau 
d'administration réponde aux questions et observations suivantes : 

1° Comment les élèves non catholiques recevront-ils l'instruction religieuse ? 
2° Quel accueil sera-t-il foit â 1a demande d'un élève réclamant la dispense de participer 

au cours de religion, en s'appuyant sur l'art. HS de la Constitution? 
go Les §§ t de l'art. 7 du projet de règlement de l'athénée el de l'art. 13 du règlement de 

l'école moyenne devront être modifiés dt! la manière suivante: 
a Les livres destinés à la distribution des prix seront choisis dans le catalogue général à 

" arrêter par le Gouvernement, sur l'avis du conseil de perfectionnement, conformément Îl 
" l'art. $3 de la loi. 

• Les choix seront faits, sous l'approbation du bureau, 1,a1· une commission dont Ir. préfet 
" des études et l'ecclésiastique feront partie.,, 

J'attendrai, lllonsieur le Gouverneur, votre réponse dans le plus court délai possible. 

Le Ministr« del' Intérieur, 
F. PIERCOT, ___ .._._..., _ 

CXCIX 

Lettre du bureau d'administration de l'athénée royal d'A11ve1·s au gouverneur 
de la prooince. 

8 déoembre 1863. 

MoNSlE!lR LE GotJVER!IEVR, 

Nous avons reçu communication de la dépêche Ji> M. le ~lioii;tre de l'Intérieur, cpie vous 
nous avez transmise par votre lettre de cc jour, cabinet. 

Le bureau a fait aux questions qui lui ont été posées, les réponses suivantes : 
1° Comment lee élèves non r.atholique8 recevront-ils I'inetruction religieuse? 
1 ° Les élèves non catholiques recevront l'instruction religieuse par les ministres de leur 

culte respectif. Nous devons faire remarquer que c'est ainsi que cet enseignement n été donné 
et l'est encore aujourd'hui. 

2° Quel accueil sera-t-il fait à un élèce récla111at1t la di8peme de participer au cours de reli9io11, 
en s'app1tyant 8Ur l'art. 1 IS de fa Comlitutio11 7 
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0 La dispense réclamée sera accordée, pour autant que la demande soit faite par Ica parents 

on tuteurs de l'élève. 
Nous croyons devoir ajouter que jnmais pareille dispense n'a été réclamée. 
i0 Le bureau consent-il à ce que le § 3 de l'art. 7 du règlement soit complété comme suit: 
" Les liore« deslinés à la disll'ibulion de, pri:c seront choisi» dan, le catalogue général â arrëter 

" par le Gowoememeiu , sur l'avis du conseil de perfectiom1e,mmt, conformément à l'art. 5i>; 
,, d~ la loi. 

,, les choi» seront [ait», sous l'opprobation du b11reau adminish"Dlif, par une commwio1i do11l 
" le prôfet des études el l'ecclésiastique feront partie. ,, 

Nous ne voyons aucune difficulté â cc que le § ô de l'art. 7 du projet de règlement de 
l'athénée et de l'art. rn du règlement de l'école moyenne soit modifié, ainsi que le propose 
Je Ministre de l'Intérieur. 

Nous n'avons aucune autre objection à faire sur le contenu de la dépêche ministérielle, i1ue 
vous nous avez transmise, et que nous avons l'honneur de vous renvorcr ci-jointe. 

Recevez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de notre considération distinguée. 

Par ordonnance : 

le secrétaire, 
J. DE 8011, 

le président, 
J. F. Loos. 

cc 
Lettre du hlinish·e de l'Intérieur (Ill. Piercot) au cardinal (rrclievêque de 

.1"/alines. 

2 février 185/i. 

l'JoNSIEVR L2 CAIIDll'IAL, 

Puisqu'il est démontré par l'état actuel des négociations, que des difficultés sérieuses empê­ 
chent le clergé de concourir à l'exécution de l'art. 8 de la loi du 1 c, juin 1850, par une 
intervention immédiate dans tous les établissements d'instruction moyenne de l'État, je pense 
qu'il conviendrait de recourir à un autre mode d'arrangement et de régler ce concours par 
établissement. 

C'est le but que se proposait le bureau administratif d'Anvers, lorsqu'il soumit il l'appro­ 
bation du Gouvernement des projets de règlements relatifs à l'enseignement religieux, tant 
pour l'athénée royal que pour l'école moyenne de cette ville. 

Ces projets de règlements ont déjà reçu l'approbation de Votre Éminence, 
De mon côté, je suis disposé à les soumettre à la haute sanction du Roi, avec la modifi­ 

cation qui y a été introduite relativement au choix des livres à donner en prix aux élèves, et 
en tenant compte des explications qui ont été données par le bureau administratif sur Je 
rnode d'exécution desdits règlements. 

Je suis également disposé à user de mon influence ponr faire entrer un ecclésiastique dans 
1a composition du bureau administratif des établissements susdits. 
li est à remarquer, à cet égard, que le droit de présenter des candidats pour la formation 

des bureaux appartenant exclusivement nu conseil communal, le Gouvernement devra, ù 
défaut d'une action directe sur l'exercice de ce droit, se borner â inviter le conseil communal 
d'Anvers à comprendre, parmi les candidats qu'il proposera au Gouvernement, un ecclésias­ 
tique sur le choix duquel on se sera préalablement entendu avec le chef du diocèse. 

D'après cela, voici la marche qui serait adoptée pour arriver à un arrangement en ce qui 
concerne les deux établissements cl'Amers. 
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Dès quo Votre Éminence aurait fait connaitre au Gouvernement qu'elle est disposée à fai1·e 
donner l'enseignement religieux dans ces établissements, aux deux conditions indiquées plus 
haut, savoir : 

1 ° Approbation des règlements susdits; : 
2" Admission d'un ecclésiastique dans le bureau administratif, le Gouvernement· infor­ 

merait le conseil communal d'Anvers, que le concours du clergé pourra être obtenu, si ce con­ 
seil, de sou côté, trouve convenable <le désigner un ecclésiastique , sur le choix duquel il 
s'entendrait préalablement avec l'archevêque, parmi los candidats à présenter pour la forma­ 
tion du bureau administratif de l'athénée et rie l'école moyenne. 

Si le conseil communal agrée la proposition du Gouvernement, le Ministre fait connaître 
officiellement ù Votre Éminence que le conseil communal lui a proposé le prêtre susdit pour 
faire partie du bureau administrntif', et l'invite, en même temps, à donner sou concours en 
désignant les prêtres qu'elle chargera de donner l'enseignement religieux. 

Si Votre Éminence déclare être prête à donner son concours et désigne les ecclésiastiques, 
Je Alinislre de l'Intérieur soumettra à sa :Majesté: 

1 ° On arrêté qui approuve les règlements; 
2° Un arrêté qui nomme Ies membres du bureau, parmi lesquels se trouvera l'ecclésias­ 

tique proposé; 
o0 Un arrêté, conçu dans les termes de la formule convenue, qui admet les prêtres dési­ 

gnés à donner l'enseignement religieux à l'athénée et à l'école moyenne. 
Voilà pour Anvers. 
Lorsque le concours sera donné à Anvers, le Gouvernement procédera absolument de la 

mèruc manière à l'égard <le tous les autres établissements, pour lesquels il réclamera le con­ 
cours <lu clergé, et le chef du diocèse intéressé examinera librement s'il veut, ou s'il ne veut 
pas intervenir, aux mêmes conditions, ou sous des conditions analogues à celles qui ont été 
adoptées pour Anvers. 

Si le principe du concours est agréé, le Gouvernement invitera le conseil commuuul inté­ 
ressé à s'en expliquer à son tour, quant à la formation du bureau. 

Si le conseil adopte la marche proposée par le Gouvernement, il aura ù délibérer sur le 
règlement a introduire et qui devra être semblable à ceux d'Anvers ou offrir les mêmes 
garanties. 

Ensuite on procédera, pour le surplus, comme 1,our Anvers. 
Quant aux garanties qui ont été offertes au clergé, lorsque le Gonvernement négociait sur 

le pied d'un arrangement général, et qui ont été indiquées dans les projets d'arrêtés dont 
Votre Éminence a reçu communication, le Gouvernement les proposera à l'approbation du Roi, 
lorsqu'il trouvera que le moment en sera venu. 
Je vous prie, l\lonsienr le Cardinal, de vouloir bien me faire savoir si vous ne trouvez pas 

d'inconvénient n suivre cette marche, et si vous croyez qu'elle serait agréable aux antres 
évêques, 

Agréez, etc. 
Le êtinistre de l'Intérieur, 

F. PU.RCOT. 

CCI 

Lettre de :11. le cardinal archevêque de Iïlalines au Jrlinislre de l'Intérieur, 

3 février 1854. 

Mo~smrn 'u. M1111stne, 

Je m'empresse de vous informer, en réponse ù votre lettre du 2 de ce mois, que je rue 
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rallie à la marche que vous indiquez pour faciliter l'exécution <le l'art. 8 de la loi du 
Jer juin 18lS0. 

Je crois pouvoir aussi vous donner l'assurance que les autres évêques en seront également 
satisfaits. 

Les mesures que le Gouvernement se propose de prendre, ainsi que les dispositions con­ 
nues des bureaux administratifs et des conseils communaux, me font espérer que l'instruction 
religieuse sera donnée, dans un bref délai, aux élèves catholiques de la plupart des établisse­ 
ments de l'État, et que, de cette manière, le Gouvernement pourra bientôt prendre les 
mesures générales qui donneront les autres garanties offertes au clergé. 

Recevez, etc. 

ENGELDEIIT, card, areh, de Mali1ies. 

CCII 

Lettre du /Jlinistre de l'Intérieur (111. Piercot) au. cardinal archevêque de 
.Dfalines. 

1\ février 1854, 

1t1011&tEU! LE CARllll'IAJ., 

Ensuite de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser sous la date d'hier, en 
réponse ù ma dépêche du 2 février courant, je vous prie de vouloir bien me faire connaître 
si vous êtes disposé ù faire donner l'enseignement religieux à l'athénée royal et à l'école 
moyenne d'Anvers. 

Agréez, etc. 
Le Ministre âe l' Intérieur, 

F. Pisncor. 

------~·------ 
CCIII 

Lettre de 1111. le cardinal archevêque de /Jlalines au Jtiinistre de l'Intérieur. 

7 février 1864. 

Mo11s1Eu11 LB l\l1111STRI, 

Les informations que j'ai prises sur l'athénée et l'école moyenne d'Anvers me donnent la 
confiance que le clergé pourra se charger avec succès de l'instruction religieuse et de l'édu­ 
cation chrétienne des élèves de ces deux établissements, lorsque les règlements, préparés par 
le bureau administratif et approuvés par le conseil communal et la députation provinciale, 
auront été sanctionnés par le Roi et mis en vigueur. 

C'est pourquoi je suis heureux, .Monsieur le Ministre, de pouvoir vous déclarer, en réponse 
à votre lettre <lu 4 de ce mois, que je suis disposé à foire donner l'enseignement religieux dans 
ces établissements, sur le pied indiqué dans votre lettre du 2 de ce mois. 

Recevez, etc, 
ENGELntmr, corâ. arch, de Jllali11cs 

HO 
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CCIV. - Tableau général des établissements d'instruction 

. tUBLWUIKTS HlBLISSUUTS ÉT J..BLl88EIIIENT8 "' w ATHÉNÉES ECOLES ~ 1:0.IIJIUIUI/X •waJ-1 z 
COlllCUIYA>IJ'X LES ÉVÊQUES. - 1T HOVl!fCl.t11X > Q 110\'AUX. IIOYB!rNES, subsldlts ff a: 

A. 
fAl LI Çl)HUHaUT, PROVINCIAUX, PATROtœs. NO!I l>ATllOllÉS. ~, 
lnllilnl saf"rieur Collc!gc de Ghccl. • lnstilul St• Louis } '"'" ... A,ucn •...... . 

d~ com meree 6: à !lali0e1. ,,; Anr,n. 
a: Lierre ....... Coll#~• de Uiren - J•• ,ee1ion do slml• ••• tha s. n~ire de llalines. ,. 
z: Malines .•••.•• Coll,ge de Pilzen- ColUge de lloog- C 

bourg, A )lalin••· s1roc1cn. 
Turnhoul ..•..• 

\ •=•IW . Arrscho1 ••.... Coll~g• cle Oin1. ÉcoJ •• moyennes de . Pelll séminaire de 
Bruxtll••· Basse-Wavre. 

Dieu .....•.. - de l,ourain. 
~ -= liai •••..••.. - dc.-ilYellu. C ••• C 

1 
ac Jodoigne •....• - de Tirlc- ••• 111on1. 

LooT•in ....... 

1 w ••••....... 

... Bragu .•.•..• Orages •.•.•.• Collige d'l'prts. . . ColltgcdcCourtr•i . Colllgo de Bruges. ... - •... Furnes •.••..• Étole mo.renne de - de Furnes. - ••• Courtrai. Q 
ë:i lSieupon .••..• f.cole moyenne d'Os - de M•nin. C.> 

tende. 0 

••• Ypr_. ••....•. C6lltge de Peperin- Collige de SI-Vin- «: 
.0 ghc. eent de Paulo, à z 

Ypru. - _, Pelil adminaJrc de ... 
' l\oulers. 

Gand ..•.••.• Alost ••...... école lncfustri•II• . . Pelit séminaire de J de Gond. Soin1-Nicolas. 1 
Gaud •..•.... Collige de Gram- ~ mon,. 

"" Renaix ..•.... lnstilulion S•inl- 1- z 
Joseph, à Si-l'li- .., 1 ë colos. 

0 
lnstilotion Snint- 

"" Louis, & Lokeren, ac 
Cl - lnstilation S1-An- ...: 

loine, li llennix • ... .... 

1 

1 

1 
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moyenne, réparti« par province, au mois d'octobre f 85~. 

DIT Cl.l:RGÉ DIRIGÉS P&B 
tT &BLl88Ellll:NT8 ~ .. 

LES COSGRÉGATIONS RELIGIEUSES. DUUGÉS PAR DES PARTICULIERS. ! 
5 

1 
LES JÈSUITES. l3 ... ..• 

l'ATftOIIÉ.!I. 110:'I PATROlfÉS, PATaOM, 110~ PUBO,u. ;:: e 

1 . . ColJ~ N111re • D1111e 6 . . 

! A11•<ra • 

Collfs• de Turnbo111. 
15 

l1111i1a1 de ~IDl•f,ruee 
l ADnra. 

. Collfge Si.nitbd Tir- Collige Soinl-Jlicbel l . Colllge de JlaleDbclk- ' ltmont. Uruulla . S.int-Jn11. 
Collige de Diest. Collfgede l'Union belge, 

A lulles. 

18 

. 

Colllf!e dts Rftollcla , . . . . 
' Th1el1. 

16 

. CollEJe de la Congrlg•• Collige Soinle-&ri>e l . . 
' lion de No&re-D1rt1t Can,!. 

l Termende. 

Co~i~:• :: ~o~e"..'o:~; Cofüge d. Alœ,1 

l Audenarde. 

Collige de la Congrlga- - deTrontbieann. 
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